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A 

LA  MÉMOIRE  DE  MON  FRÈRE 
LÉO  ERRERA 

QUI,    PAU   SON   EXEMPLE,    M '.4P  PRIT   A  AIMER 
LE  TRAVAIL 


AVANT-PROPOS 


Un  aperçu  même  succinct  de  l'histoire  de  nos  ins- 
titutions anciennes  nécessite  des  développements 
assez  considérables.  On  risque,  dans  un  exposé  trop 
bref,  de  fausser  les  idées  des  lecteurs  peu  initiés  aux 
choses  du  passé;  pour  les  autres,  on  prend  une  peine 
superflue.  Les  «  introductions  historiques  »  ont  le 
grave  inconvénient  d'omettre  les  particularités  qui 
différencient  entre  elles  les  régions  et  les  époques. 
Ainsi  schématisée,  l'histoire  du  droit  manque  de 
physionomie,  partant  de  vérité.  Trop  aisément,  cha- 
cun de  nous  cède  à  la  tendance  de  combler  les  la- 
cunes et  de  compléter  les  détails  absents  par  ce 
qu'il  sait  de  son  pays  et  de  son  temps  :  le  résultat  est 
déplorable.  Mieux  vaut,  pensons-nous,  rappeler,  en 
quelques  mots,  chaque  fois  que  notre  sujet  nous  y 
amène,  les  notions  rétrospectives  indispensables  à 
l'intelligence  de  l'objet  qui  nous  occupe. 

La  formation  territoriale  des  provinces  dont  la 
réunion  constitue  l'actuelle  Belgique,  leurs  rapports 
avec  les  grandes  unités  politiques  voisines,  notam- 
ment l'Empire  germanique  et  le  royaume  de  France, 
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telles  BOllt  les  bases  m^mos  de  notre  histoire  locale  au 
Moyen  Age;  impossible  de  Y  isoler  de  l'histoire  générale. 
Rares  sont  (railleurs  les  faits  saillants  auxquels  nous 
Boyona  restés  étrangers,  comme  vaincus  ou  comme 
vainqueurs.  En  pourrait-il  être  autrement  d'un  pays 
qui  lit  partie  intégrante  des  trois  empires  les  plus 
\  astes  que  V(  Accident  ait  connus  depuis  l'Antiquité  :  de 
ceux  de  Gharlemagne,  de  Charles-Quint  et  de  Napo- 
léon  ?  L'unification  de  la  monarchie  carolingienne,  ses 
morcellements  surtout,  furent  pour  les  Belges  des  évé- 
aements  capitaux.  Les  grands  traités  du  ix°  siècle 
laissèrent  chez  nous  des  traces  profondes  qui  subsis- 
tèrent à  travers  le  régime  féodal,  jusqu'à  l'époque 
bourguignonne  et  même  —  quant  à  la  séparation 
en  Ire  l'évêché  de  Liège  et  le  reste  du  pays  — jusqu'à 
la  fin  de  l'Ancien  Régime.  L'action  vraiment  natio- 
nale des  princes  de  la  maison  de  Bourgogne  se  per- 
pétua malgré  la  perte  de  toute  indépendance  et  la 
destruction  de  leur  œuvre  politique.  Si  nous  fûmes  suc- 
cessivement espagnols,  autrichiens,  français,  hollan- 
dais, au  moins  un  sort  commun  a-t-il  désormais  été 
réservé  à  la  majeure  partie  de  notre  territoire.  Aussi 
les  siècles  de  domination  étrangère  ne  doivent-ils  pas 
être  entièrement  décomptés  de  l'évolution  vers  notre 
unité  nationale  :  depuis  Gharles-Quint,  nous  formions 
bloc.  Au  xviii6  siècle,  les  Pays-Bas  autrichiens  appa- 
raissent, en  droit  des  gens,  comme  une  personnalité 
distincte  de  l'Empire  et  des  Etats  héréditaires  de  l'Em- 
pereur ;  lors  de  notre  annexion  à  la  France,  nous 
recevons  d'elle  l'uniformité  administrative  et  civile, 
support  indispensable  à  l'indépendance  politique.  De 
tous  nos  maîtres  successifs,  nous  avons  appris  quels 
sont  pour  nous  les  plus  dangereux  écueils  à  éviter. 

La  dernière  fois  que  l'Europe  disposa  de  nous,  en 
1815,  la  tentative  fut  certes  raisonnable;  mais  elle 
échoua  pour  des  motifs  que  nous  ne  pouvons  quali- 
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fier  de  futiles.  La  scission,  consommée  au  xvie  siècle 
entre  le  nord  et  le  midi  des  Pays-Bas,  réapparaît  donc 
en  1830.  De  ce  moment,  date  notre  véritable  histoire 
nationale  :  le  droit  politique  belge  est  né. 

Rien  ne  permet  de  douter  de  la  stabilité  de  l'actuel 
état  de  choses.  Il  repose,  à  la  fois,  sur  notre  ferme 
volonté  de  vivre  et  sur  la  garantie  des  Puissances  corro- 
borée par  leur  intérêt. 
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§  1.  Période  française.  — Il  est  à  peu  près  inutile  de  remonter 
au  delà  de  1789,  pour  trouver  les  sources  législatives  du  droit 
public  belge.  De  l'ancien  régime,  quelques  dispositions  françaises 
publiées  en  Belgique  expressément  ou  per  relationem,  lors  de 
notre  conquête  par  les  armées  de  la  République,  sont  seules  en 
vigueur  (1);  encore  ont-elles  été  remplacées  pour  la  plupart  par 
des  lois  récentes  ;  tel  est  le  cas  pour  certains  articles  de  la  grande 
ordonnance  de  Louis  XIV  sur  les  eaux  et  forêts,  du  13  août  1669. 

L'apport  du  droit  intermédiaire  et  du  droit  impérial  français 
est  encore  considérable,  bien  qu'il  le  soit  beaucoup  plus  en  droit 
privé  qu'en  droit  public.  Du  mois  de  juin  1794  au  31  décembre 
1795,  la  Belgique  se  trouva  de  fait  soumise  à  la  France  et  admi- 
nistrée parles  «représentants  du  peuple  en  mission  ».  Les  actes 
de  ces  derniers  avaient  force  de  loi.  Les  décrets  et  les  lois  des 
autorités  françaises  ne  furent  cependant  pas  appliqués  ipso  jure 
au  pays  conquis,  même  une  fois  que  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  IV  (1er  octobre  1795)  l'eût  officiellement  annexé  à  la  Répu- 
blique française.  Jusqu'au  6  décembre  1796,  il  fallut,  afin  de 
rendre  obligatoires  ces  lois  et  ces  décrets,  une  publication  spé- 
ciale pour  notre  pays.  Un  grand  nombre  d'actes  de  ce  genre  en 
font  foi.  Ce  n'est  que  par  un  décret  du  Directoire  du  16  frimaire 
an  IV  (7  décembre  1796)  que  les  lois  et  arrêtés  publiés  dans  la 

(1)  Pasimonie  belge,  Introduction  à  la  lrc  série,  Bruxelles  1851,  p.  201 
et  suiv.  :  Texte  des  lois  françaises  antérieures  ù  1789  rendues  obliga- 
toires en  Belgique.  —  N.  B.  Bien  des  dispositions  obligatoires  en  1851,  ne 
le  sont  plus  aujourd'hui. 
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forme  ordinaire  devinrent  obligatoires  de  plein  droit  en  Bel- 
gique à  moins  d'une  exception  formulée  au  texte.  Ouant  au 
droil  antérieur  à  cette  date,  droit  qui  comprenait  les  lois  poli- 
tique- fondamentales  du  régime  nouveau,  un  mode  de  publica- 
tion Bpécial  lut  établi  pour  elles,  par  décret  du  Directoire  du 
7  pluviôse  an  Y  ^26  janvier  1797)  :  un  recueil  ofliciel,  compilé  à 
cette  tin  par  le  jurisconsulte  Merlin  qui  lui  donna  son  nom,  le 
'  .ode  Merlin  »,  fut  publié  dans  les  départements  réunis  et  les 
lois  qu'il  comprend  furent  obligatoires  à  partir  de  ce  moment  (1). 

g  2.  Période  hollandaise.  —  A  partir  de  1814,  le  territoire 
belge  envahi  par  les  armées  alliées  échappait  à  la  domination 
napoléonienne  :  la  force  obligatoire  des  décrets  français  dépend 
donc  du  fait  de  l'occupation.  Jusqu'au  1er  août  1814,  la  Bel- 
gique se  trouva  sous  l'autorité  des  commissaires  généraux  et 
des  urouverneurs  nommés  par  les  Allie's  (2).  Leurs  actes  doivent 
être  considérés  comme  souverains,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer, à  ce  moment,  entre  la  puissance  législative  et  la  puis- 
sance executive.  D'ailleurs,  ils  ont  été'  remplacés  presque  tous 
par  des  dispositions  postérieures.  Du  1er  août  1814  au  16  mars 
1815.  cette  souveraineté  de  facto  fut  exercée  par  le  prince 
Guillaume  d'Orange  ;  la  même  remarque  s'applique  aux  actes 
de  cette  période.  Le  royaume  des  Pays-Bas  fut  fondé  le  16  mars 
1815,  sans  apporter  à  la  puissance  du  prince  d'Orange,  devenu 
le  roi  Guillaume  Ier,  aucune  modification  dans  nos  provinces, 
jusqu'à  l'acceptation  de  la  Loi  fondamentale  proclamée  lé  24 août 
1815.  Alors  se  termine,  chez  nous,  l'ère  des  «  arrêtés-lois  ».  La 
monarchie  constitutionnelle  représentative   existait  déjà  en 
Hollande  depuis  le  29  mars  1814.  C'est  la  Loi  fondamentale  de 
cette  date  qui  servit  de  type  à  celle  qui  nous  a  régis  jusqu'en 
[830  (3).  Depuis  le  24  août  1815,  les  lois  et  les  arrêtés  hollandais 
sont  applicables  dans  tout  le  royaume  des  Pays-Bas. 

(1)  Pasinomie  helge,  lre  série,  T.  VII  (1835),  p.  exiv.  Les  questions  de 
publication  sont  donc  de  la  plus  haute  importance  pour  les  lois  de 
l'époque  française  ;  elles  occupèrent  spécialement  l'attention  des  rédac- 
teurs de  la  Pasinomie  belge,  surtout  de  l'avocat  général  Isidore  Plaisant. 
Le  recueil  débute  pas  une  Introduction  consacrée  à  l'occupation  de  la 
Belgique  par  les  Français,  en  1792  et  en  1794,  jusqu'à  sa  réunion  à  la  Ré- 
publique en  1797.  En  outre,  chaque  volume  de  la  lre  série  de  la  Pasi- 
nomie contient  des  annotations  qui  rappellent  la  publication  des  lois  et 
décrète  français  et  qu'il  faut  consulter,  avant  de  citer  comme  avant  été 
applicable  à  notre  pays,  un  texte  de  cette  époque. 

(2)  Pasinomie  helge,  2*  série,  t.  I  (1837),  Introduction. 

(3)  Pasinomie,  2e  série,  t.  II,  p.  307  et  suiv. 
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Cette  législation  antérieure  à  l'indépendance  belge  est  domi- 
née par  des  principes  politiques  et  constitutionnels  plus  ou  moins 
différents  des  nôtres.  Toutefois,  ii  fut  impossible  d'en  faire  table 
rase  :  jamais  notre  Congrès  national  n'eut  pareille  idée  (1). 

§  3.  Le  Gouvernement  provisoire.  —  C'est  le  24  septembre  1830 
que  fut  installée,  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Bruxelles,  la  Commission 
administrative  qui  devint,  deux  jours  après,  le  Gouvernement 
provisoire.  Dès  ce  moment,  les  actes  des  autorités  hollandaises 
cessèrent  do  fait  d'avoir  force  obligatoire  en  Belgique.  En  vain, 
un  arrêté  royal  du  4  octobre  1830  nommait-il  le  prince  d'Orange 
Gouverneur  temporaire  des  provinces  méridionales  qui  avaient 
été  mises  en  état  de  siège  le  23  septembre  1830  :  ni  les  pro_ 
clamations,  ni  l'institution  d'une  commission  pour  aviser  aux 
mesures  de  conciliation  ne  purent  arrêter  la  révolution  belge. 
Par  arrêtés  du  20  octobre  1830,  le  roi  Guillaume  restreignit  son 
autorité  législative  et  administrative  aux  provinces  septentrio- 
n  îles  de  son  royaume,  qui  restèrent  seules  représentées  aux  Etats 
Généraux  2), 

La  souveraineté  de  facto  du  Gouvernement  provisoire  était  éta- 
blie dès  le  26  septembre  dans  le  pays  entier,  sauf  à  Anvers,  dont 
la  forteresse  continuait  à  être  occupée  par  les  Hollandais,  mais 
y  compris  l'actuel  grand-duché  de  Luxembourg  et  presque  tout 
le  Limbourg  hollandais.  Le  28  septembre,  le  Gouvernement 
provisoire,  comprenant  11  membres,  nomma  dans  son  sein  un 
comité  central  de  Gouvernement,  composé  de  4  membres  et 
chargé  de  l'exécution  de  toutes  les  mesures  prises  sur  le  rapport 
des  comités  spéciaux.  Il  y  avait  là  comme  un  rudiment  de  pou- 
voir exécutif.  En  même  temps  qu'ils  s'occupaient  de  l'organisa- 
tion politique  nouvelle,  les  hommes  de  la  révolution  faisaient 
œuvre  législative  proprement  dite,  quand  par  exemple  ils  pro- 
rogeaient de  25  jours  les  échéances  des  effets  de  commerce  sur 
Bruxelles  (acte  de  la  Commission  administrative  du  26  septembre 
1830  et  arrêté  du  Gouvernement  provisoire  du  29  septembre 
1830)  ;  lorsqu'ils  réglaient  le  mode  d'après  lequel  la  justice  se- 
rait rendue  et  les  actes  exécutés  (arrêté  du  30  septembre  1830)  ; 
lorsqu'ils  assuraient  la  perception  de  l'impôt  (arrêté  du  lor  oc- 
tobre 1830),  etc.  (3). 

(1)  Pandecïes  belges,  V°  Ab-o^atiou,  n°  9,  t.  I  (1878;,  p.  571. 

(2)  Voir  tous  ces  acte*  à  leur  date,  rasinomie  belge,  2°  série,  t.  IX 
(1842;,  p.  402  et  suiv. 

(3)  Pasinomiè  belge,  3(î  série,  t.  I  (1833),  à  leur  date. 
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Dès  le  i  octobre,  le  Gouvernement  provisoire  déclare  que  les 
provinces  violemment  détachées  de  In  Hollande  constituent  un 
Etat  indépendant,  charge  son  comité  central  de  s'occuper 
d'un  projet  de  Constitution  cl  décide  la  réunion  d'un  Congrès 
national  lanèlé  du  octobre  1830).  Il  règle  ensuite  le  mode 
d'élection  et  le  nombre  des  membres  de  ce  Congrès  (arrêtés  du 
[0,  du  12  et  du  L6  octobre  1830),  dont  l'ouverture  est  fixée  au 
lu  novembre  (arrêtés  du  16  octobre  et  du  5  novembre  1830). 

£  4.  Le  Congrès  national.  —  Le  12  novembre  18']0,  le  Gou- 
vt  Niémen!  provisoire  remet  tous  ses  pouvoirs  au  Congrès  na- 
tional. Depuis  ce  moment,  le  Congrès  exerce  la  puissance  à 
la  lois  souveraine  et  législative,  le  Gouvernement  provisoire 
conservant,  d'après  la  volonté  du  Congrès,  le  pouvoir  exécutif 
jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autrement  pourvu  (1). 

Désormais,  les  lois  sont,  en  Belgique,  l'œuvre  du  Congrès  na- 
tional. Le  décret  du  7  février  1831  contenant  la  Constitution  de 
la  Belgique,  ne  modifia  pas  cette  situation.  Le  Gouvernement 
provisoire  demanda  le  21  février  1831  au  Congrès,  de  nommer 
>  un  pouvoir  exécutif  dans  les  termes  de  la  Constitution  »  ;  le  24, 
cette  fonction  fut  conférée,  avec  le  titre  de  régent,  au  baron  Sur- 
lel  de  Chockier,  jusque-là  président  du  Congrès  national.  Le 
même  jour,  la  Constitution  devenait  obligatoire,  le  Congrès 
continuant  toutefois  à  exercer  les  pouvoirs  législatif  et  consti- 
tuant (décret  du  24  février  1831.  art.  2);  le  régent  n'eut  donc 
point  à  sanctionner  les  lois;  mais  il  put  exercer  le  droit  d'initia- 
tive, par  l'intermédiaire  de  ses  ministres. 

Le  même  jour  encore,  le  Congrès  national  déclare  que  c'est 
comme  corps  constituant  qu'il  a  porté  ses  décrets  des  18  et 
24  novembre  1830,  relatifs  à  l'indépendance  du  peuple  belge  et 
à  l'exclusion  à  perpétuité  des  membres  de  la  famille  d'Orange- 
Nassau  de  tout  pouvoir  en  Belgique.  Ce  vote  interdit  au  législa- 
teur de  modifier  ces  deux  décrets.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  con- 
eevable  qu'ils  puissent  l'être  sans  renverser  la  Constitution  ;  la 
question  a  donc  perdu  l'intérêt  qu'elle  avait  à  ce  moment. 

Sous  la  régence,  le  Congrès  national  a  fait  quelques  lois  im- 
portantes ;  notamment,  les  décrets  sur  la  presse  et  sur  le  ser- 
ment, du  20  juillet  1831,  encore  en  vigueur.  Le  21  juillet  1831, 
Léopold  Ir  r  prête  le  serment  constitutionnel,  ce  qui  met  fin  à  la 
i  égence.  Le  même  jour,  le  Congrès  national  prononce  son  propre 
ajournement,  ordonne  la   convocation  des  électeurs  et  des 

(1)  Pasinomie  belge,  3*  série,  (1830-31),  t.  I,  p.  75 
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Chambres  législatives,  dans  les  délais  prescrits  par  la  Constitu- 
tion en  cas  de  dissolution  (art.  71).  Il  se  déclare  dissout  de  plein 
droit,  au  jour  de  la  première  réunion  des  Chambres.  Jusque-là, 
le  Roi  seul  pouvait  convoquer  le  Congrès  qui  ne  devait  plus  exer- 
cer désormais  que  la  partie  du  pouvoir  législatif  accordée  aux 
Chambres  par  la  Constitution  (décret  du  21  juillet  1831).  Il  n'a 
point  été  fait  uspge  de  cette  prérogative. 

§  5. La  Législation  belge.  —  Depuis  la  session  qui  s'ouvrit  le 
8  septembre  1831,  le  cours  normal  et  annuel  de  la  fonction 
législative  telle  qu'elle  est  organisée  par  la  Constitution  n'a  subi 
aucune  interruption. 

A  la  mort  de  Léopold  Ier,  les  ministres  réunis  en  conseil  ont 
exercé,  du  10  au  17  décembre  1865,  le  pouvoir  exécutif,  confor- 
mément à  l'art.  79  de  la  Constitution.  Aucune  loi  ne  datant  de 
ce  moment,  le  Conseil  des  ministres  n'eut  pas  à  exercer  le  droit 
de  sanction,  comme  il  le  pouvait  en  vertu  de  la  Constitution. 

§  6.  La  Coutume.  —  Faut-il  compter  la  coutume  au  nombre 
des  sources  de  notre  droit  public?  Incontestablement.  C'est  elle 
qui  différencie  les  institutions  de  pays  à  pays,  alors  que  les  textes 
sont  identiques  ou  semblables.  Qui  pourrait,  par  exemple,  à  la 
seule  lecture  des  constitutions  belge  et  prussienne,  sonder 
l'abîme  politique  qui  sépare  les  deux  royaumes?  Les  notions 
mêmes  de  monarchies  constitutionnelle  et  parlementaire  sont 
toutes  coutumières.  On  a  dit  et  répété  que  le  régime  parlemen- 
taire, non  écrit  dans  son  pays  d'origine,  est  demeuré  tel  dans 
tous  ses  pays  d'adoption.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  les  règles 
de'la  responsabilité  politique  des  ministres  devant  les  Chambres, 
formulées  nulle  part  dans  notre  Constitution.  Nous  ne  compren- 
drions pas  plus  un  ministère  choisi  par  le  Hoien  dehors  des  ma- 
jorités parlementaires,  que  nous  ne  comprendrions  le  maintien 
au  pouvoir  du  cabinet,  alors  que  ces  majorités  auraient  changé. 
L'existence  et  la  fonction  d'un  premier  ministre  ne  sont  pas  pré- 
vues aux  textes.  C'est  la  coutume  encore  qui  impose  au  Roi  la  dis- 
solution des  Chambres  ou  de  l'une  d'elles,  en  cas  de  conflits  entre 
les  deux  Chambres  ou  avec  le  ministère.  Enfin,  le  gouvernement 
de  cabinet  tout  entier,  dans  ses  formes  essentielles  et  dans  ses 
moindres  traits,  est  une  œuvre  coutumière,  née  et  développée 
selon  les  règles  que  l'école  historique  a  si  bien  déterminées. 

A  coté  de  cette  coutume  introductive,  existe-t-il  une  coutu  me 
abolitive?  Il  faut  admettre  que  certaines  institutions  du  droit 
écrit  sont  tombées  en  désuétude  au  point  de  ne  plus  exister  d'une 
façon  vivante  et  actuelle,  en  Belgique.  Nous  citerons,  en  droit 
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répressif,  la  |  ti  m*  .le  mort  ;  endroit  prive,  de  nombreux  contrats 
qui  ne  sont  plu-  en  harmonie  avec  les  formes  économiques  et 
les  conditions  du  travail  contemporain  ;  en  droit  public,  nous 
estimons  que  le  veto  absolu  ne  pourrait,  pas  davantage  être 
exerce  par  le  Roi.  Nous  ne  disons  pas  que  cette  désuétude  équi- 
vaille  <  une  abrogation  :  le  droit  public  écrit  ne  connaît  point 
d'abrogation  tacite  (1).  Les  exemples  parfois  invoqués  ne  sont 
pas  probants  :  ce  sont  des  abrogations  expresses  mais  indirectes 
OU  implicites.  Seule  une  loi  plus  récente,  instaurant  un  droit  nou" 
veau  Bur  un  objet  déterminé,  abroge  la  loi  antérieure  et  con- 
traire  qui  régissait  le  même  objet.  Toute  antre  était  l'abrogation 
coûta mière  par  simple  désuétude.  En  droit  écrit,  il  ne  nous 
Bemble  pas  qu'il  faille  admettre  qu'une  coutume  abolitive,  quelle 
qu'en  soit  la  durée,  puisse  pre'valoir  contre  un  texte.  La  question 
politique  reste  ainsi  réservée;  l'application  d'une  disposition 
désuète  peut  être  à  ce  point  contraire  à  l'opinion  publique, 
qu'une  révolution  en  soit  la  conséquence.  Nous  ne  voudrions 
pour  rien  au  monde  voir  tenter  en  Belgique  l'aventure  d'un  refus 
de  sanction  pour  une  loi  de  quelque  importance.  Néanmoins, 
nul  ne  contesterait  la  constitutionnalité  de  pareille  mesure. 

Notre  droit  public  organique  dérive  essentiellement  des  textes 
constitutionnels.  Ceux-ci  sont  assez  complets,  assez  harmo- 
niques et  assez  souples  pour  permettre  le  développement  normal 
de  l'Etat  :  il  suffit  à  la  loi  de  reprendre  les  principes  consti- 
tutionnels. Le  Congrès  national  s'en  est  rendu  un  compte  exact  : 
«  La  Constitution,  a-t-on  dit,  garantit  à  la  fois  la  représentation 
nationale,  l'inviolabilité  du  chef  de  l'Etat  et  la  responsabilité 
ministérielle,  l'indépendance  de  l'ordre  judiciaire  et  les  institu- 
tions provinciales  et 'communales.  11  ne  reste  qu'à  compléter 
l'assurance  de  ces  garanties  par  de  bonnes  lois  organiques  (2).  » 

(1)  Pandectes  belges,  V°  Abrogation  par  Désuétude,  n°  23  et  suiv.,  t.  I 
(1878;,  p.  600  et  suiv. 

2  Raikem,  Rapport  au  Congrès  national  du  22  janvier  1830.  Huyttens, 
DUoussiom  du  Congrès  national  de  Belgique,  Bruxelles,  1844,  t.  IV, 
p.  104. 
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L'Etat  n'est  ni  une  institution  de  po- 
lice comme  le  voulait  Smith,  ni  un 
bureau  de  bienfaisance  ou  un  hôpi- 
tal, comme  le  voudraient  les  socia- 
listes. C'est  une  machinede progrès. 
Renan,  L Avenir  de  la  Science  (1843). 


TITRE  PREMIER 

LA  CONSTITUTION  BELGE 


CHAPITRE  PREMIER, 

ETABLISSEMENT  DE  LA  CONSTITUTION  (1) 


§  7.  Le  Nouveau  Régime  de  1830.  —  La  Belgique  indépendante 
adopta  sans  aucune  hésitation  la  forme  constitutionnelle,  qui 
semble,  au  xixe  siècle,  indissolublement  liée  à  la  notion  de 
Souveraineté  nationale.  Celle-ci  ne  connaît  guère  de  plus  écla- 
tante manifestation  qu'une  révolution  telle  que  la  nôtre.  Qu'elle 
ait  été  préparée  par  un  petit  nombre  de  personnes,  réalisée 
même  par  une  partie  restreinte  de  la  population  du  pays,  peu 
importe  :  elle  ne  se  conçoit  que  comme  une  -affirmation  de  vo- 
lonté collective  et  générale  ;  son  succès  en  est  la  meilleure 
preuve. 

Les  hommes  qui  dès  l'abord,  prirent  la  tête  du  mouvement 
évitèrent  jusqu'au  moindre  soupçon  d'usurpation,  en  déclarant, 
au  lendemain  même  de  la  révolution  du  23  septembre  1830, 
que,  «  guidés  par  le  seul  amour  du  pays,  ils  ont  accepté  provi- 
soirement un  pouvoir  qu'ils  sont  prêts  à  remettre  en  des  mains 
plus  dignes,  aussitôt  que  les  éléments  d'une  autorité  nouvelle 

(1)  Tu.  Juste,  Histoire  du  Congrès  national  de  Belgique  ou  de  la  Fonda- 
tion de  la  Monarchie  belge,  Bruxelles,  1880,  2  vol.  —  J.-B.  Nothomb,  Essai 
historique  et  politique  sur  la  Révolution  belge,  Bruxelles,  1876,  2  vol. 
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Beronl  réuni*  »  I  .  Ainsi  se  lmuva  constituée  la  «  Commission 
administrative  »,  rjoi  prit,  le  26  septembre,  le  nom  de  «  Gou- 
V,M  -ut  provisoire  *  û),  gouvernement  de  facto,  cleveuu  dans 
la  suite  nouvernemenl  de  jure,  selon  le  processus  classique.  Ap- 
!  B  tu  pouvoir  par  l'énergie  révolutionnaire,  il  y  fut  maintenu 
par  «  volonté  nationale,  ainsi  qu'il  le  déclara  lui-même,  lorsque 
sa  lâche  fui  nchevée  (3), 

Ln  proclamation  du  4  octobre  sur  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique i  ôcide  la  convocation  d'un  Congrès  national  (4).  Un 
projet  de  constitution  devait  lui  être  présenté  par  une  commis- 
sion, instituée  le  (*>  octobre  (5)  et  composée  — à  une  exception 
près  —  de  jurisconsultes.  Ce  travail  s'accomplit  rapidement  et 
aboulil  à  une  Bérie  <l<>  dispositions  analogues  à  celles  que  devait 
adopter  l«i  Congrès,  sur  les  libertés  garanties  aux  citoyens  et 
sur  Inorganisation  des  pouvoirs  publics  (6).  Seulement,  le  sénat 
devait  être  de  nomination  royale  et  avoir  dans  ses  attributions 
le  jugement  des  ministres.  Un  seul  membre  s'était  prononcé 
pour  la  république.  Le  Congrès,  dès  le  début  de  ses  travaux,  fut 
saisi  d'un  contre-projet,  dû  à  l'initiative  de  quelques  membres 
de  la  gauche  :  d'inspiration  plus  française,  dans  la  forme  sur- 
tout,  ce  projet  ne  prévoyait  qu'une  seule  chambre  et  restreignait 
un  peu  les  prérogatives  du  chef  de  l'Etat  (7).  Les  travaux  du 
Congrès  se  poursuivirent,  selon  les  règles  admises  par  les  as- 
Bemblées  délibérantes  :  examen  en  sections,  puis  en  section  cen- 
tral», rapport,  discussion  et  amendements,  parfois  renvoi  aux 
sections  et  nouveau  rapport  précédant  une  seconde  discussion, 
enfin  vole  par  articles  et  vote  sur  l'ensemble.  Celui-ci  eut  lieu  le 
7  février  1831,  à  l'unanimité.  Le  nom  du  futur  roi  était  seul 
-     en  blanc.  La  Constitution  entra  en  vigueur  le  25  février. 

§  8.  Composition  du  Congrès  national.  —  Le  Congrès  national, 
auteur  de  notre  Constitution,  fut  élu  conformément  à  l'arrêté 
<ln  Gouvernement  provisoire  du  10  octobre  1830  (8).  Afin  de  lui 
donner  le  caractère  «  d'une  véritable  représentation  nationale  », 

1)  Proclamation  du  24  septembre  1830,  Pa&inomie  belge,  1830-1831,  p.l. 

2,  Arrêté  du  26  septembre  1830.  Ibidem,  p.  3. 
^3)  Proclamation  du  25  février  1831.  Ibidem,  p.  219. 
(A)  Supra,  p.  4 

Le  Gouvernement  provisoire  voulait  que  ce  projet  de  constitution 
fût  soumis  à  la  discussion  publique,  avant  d'être  débattu  au  Congrès  na- 
tional, chargé  de  le  sanctionner.  Pasinomie,  1830-31,  p.  31. 

8J  Projet  déposé  le  27  octobre  1830.  Huyttens,  t.  IV,  p.  43. 

7)  Projet  présenté  le  25  novembre  1830.  Huyttens,  t.  IV,  p.  50. 

(*.  Arrêté  du  10  octobre  1830.  Pasinomie,  1830-1831,  p.  20. 
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«  un  système  d'élection  directe  et  libérale  »  s'imposait  ;  mais  le 
temps  pressait  et  l'on  dut  transitoirement  tenir  compte  du  mode 
ancien  de  votation.  Sont  électeurs  les  Belges  âgés  de  25  ans, 
payant  un  cens  différencie!,  variant  de  150  florins  à  Bruxelles,  à 
13  florins  dans  quelques  petites  villes  du  Luxembourg  (1).  A  ces 
censitaires,  sont  adjoints  un  certain  nombre  de  capacitaires,  soit 
par  fonction  —  juges,  ministres  des  cultes,  officiers,  —  soit 
par  grades  —  docteurs  en  droits,  en  science,  en  philosophie,  en 
médecine.  —  Sont  éligibles,  tous  les  Belges  de  25  ans.  Le  nombre 
des  électeurs  fut  de  44.000  environ,  pour  une  population  de  plus 
de  3.900.000  âmes.  Le  Congrès  fut  composé  de  200  députés, 
ayant  chacun  un  suppléant  (2).  L'ouverture  eut  lieu  le  10  no- 
vembre 1830  (3). 

On  a  essayé  de  grouper  les  membres  du  Congrès  d'après  leurs 
opinions  politiques  et  de  fixer  ainsi  quel  parti  y  avait  la  majorité. 
La  tâche  esl  ardue,  toute  question  de  parti  ayant  à  ce  moment 
cédé  le  pas  aux  questions  nationales  ;  l'union  qui  avait  mené  la 
campagne  contre  le  gouvernement  hollandais  aux  Etats-  Généraux 
et  qui  domina  dans  les  premiers  temps  de  no're  indépendance, 
confondait  dpns  ses  rangs  des  hommes  devenus  adversaires 
plus  tard.  D'ailleurs  qu'était-ce,  en  1830,  qu'un  catholique,  qu'un 
libéral  ?  Ce  serait  se  tromper  que  de  donner  à  ces  termes  le  sens 
qu'ils  prirent  depuis.  Les  catholiques  —  parti  d'opposition  sous 
le  royaume  des  Pays-Bas —  redoutaient  l'autoritarisme  gouver- 
nemental autanl  que  le  jacobinisme  anti-religieux  :  ils  réclament 
«  la  liberté  en  (out  et  pour  tous  »,  selon  le  mot  d'ordre  delà 
révolution  do  1830.  Ils  représentent  la  très  grande  majorité  du 
pays  et  sont  à  notreavi-?,  les  plus  nombreux  au  Congrès  (4).  Les 
libéraux  se  groupent  selon  la  nuance  plus  au  moins  avancée  à 
laquelle  ils  appartiennent,  depuis  les  «  doctrinaires  »  et  les  mo- 
dérés, qui  sont  encore  catholiques  de  religion  pour  la  plupart, 
jusqu'aux  lib: es-penseurs  assez  rares,  qui  forment  la  véritable 

(1)  Le  cens  très  élevé  fixé  pour  les  campagnes,  allant  jusqu'à  150  florins 
dans  les  deux  Flandres  et  dans  le  Hainaul,  fut  réduit  de  moitié  par  arrêté 
du  16  octobre  1830.  Pasinomie,  1830-1831,  p.  37.  Pour  la  valeur  du  llorin 
des  Paya-Ba.-,    infra,  §  418. 

(2)  Arrêtés  des  12  et  23  octobre  1830.  Ibidem,  pp.  24  et  47. 

(3)  Séance  solennelle  du  10  novembre  1830.  Huyttens,  t.  I,  p.  99. 

(4)  Cf.  Alb.  Nyssess,  L'Eglise  et  l'Etat  dans  la  (Constitution  belge. 
Bruxelles-Paris,  1880,  p.  31.  Contra,  P.  Hymans,  Frère-Orban,  Bruxelles, 
1905,  t.  I,  p.  45.  M.  Hymans  lit  habilement  valoir  ses  arguments  à  la 
Chambre,  en  séauce  du  26  novembre  1903.  Annales  parlementaires  de 
Belgique,  Chambre  des  Représentants,  session  de  1903-1904,  p.  107. 
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gauche  du  Congrès,  l'on  sont  d'accord  sur  les  principes  essen- 
tiels du  régime  à  instaurer,  principes  symbolises  aujourd'hui 
lomme  alors  par  une  date:  1789.  Nous  verrons,  à  propos  dos 
disj  o  m  lions  relatives  aux  libertés  modernes,  quel  sou  l'Ile  animnit 
le  Congrès  entier  ;  nous  aurons  à  expliquercomment  la  majorité', 
gagnée  aux  idées  du  «  catholicisme  libéral  »  si  brillamment 
représenté  en  France  par  l'abbé  de  Lamennais,  accepta  ces 
I  s,  condamnées  depuis  par  Rome,  dans  la  l'orme  absolue  de 
l'encyclique  Mirari  vos  de  1832  (1). 

§  9  Caractère  libéral  de  la  Constitution  belge.  —  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'œuvre  du  Congrès  est  une  œuvre  libérale,  au  sens  le  plus 
élevé  de  ce  mot.  Révolutionnaire  par  sou  origine,  elle  se  ressent 
surtout  des  griefs  du  pays  coutre  le  régime  pre'cédent.  C'est  ce 
qui  lui  donne  un  cachet  plus  vivant,  plus  relatif  que  les  «  dé- 
clarations  des  droits  de  l'Homme  »,  proclamations  de  principes 
abstraits,  «pie  l'on  croit  permanents  et  universels.  On  y  retrouve 
donc  l'écho  des  événements  de  la  veille  et  de  l'avant-veille, 
causes  tout  au  moins  occasionnelles  du  mouvement  de  1830.  La 
I  lus  générale  est  l'autoritarisme  du  roi  Guillaume  des  Pays-Bas, 
s  accentuant  surtout  à  mesure  qu'il  sent  croître  l'hostilité  des 
province?  du  sud.  De  là,  les  nombreux  textes  qui  délimitent 
strictement  les  pouvoirs  du  chef  de  l'Etat  et  le  soumettent  à 
l'action  prédominante  du  législateur  (voir  les  art.  29,  67,  78, 
107  de  la  Constitution).  La  compétence  exclusive  de  ce  dernier, 
même  en  des  matières  rentrant  précédemment  dans  le  domaine 
de  l'administration,  est  maintes  fois  répétée  (voir  les  art.  3,  6 
al.  2,  17,  23,  66  al.  2,  67,  68  al.  2,  108  5°,  etc.).  La  lutte  du 
clergé  catholique  contre  le  gouvernement  hollandais,  si  âpre 
dès  le  début  et  encore  accentuée  à  la  suite  d'incidents  dont 
nous  reparlerons  plus  loin  (2),  engagea  nos  constituants  à  ré- 
duire le  rôle  de  l'Etat  à  un  minimum  qui  fut  taxé  avec  raison 
de  «  régime  de  séparation  »,  sans  exclure  le  budget  des  cultes 
bien  entendu  (art.  14  à  16  et  117).  Comme  corollaire  à  la  ques- 
tion des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  se  posait  le  problème 
de  la  liberté  de  l'enseignement  en  général  :  elle  fut  proclamée 
avec  une  ampleur  dont  on  a  encore  lieu  d'être  surpris  (art.  17). 
Les  procès  de  presse,  devenus  d'odieux  moyens  de  peser  sur 
L'opinion  publique  et  pour  lesquels  le  gouvernement  cherchait 
des  juges  plus  dociles  que  ne  l'est  le  jury,  furent  rendus  à  cette 

(1)  Infra,  §  54. 

(2)  Infra,  §  54. 
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juridiction,  ainsi  que  les  procès  politiques  (art.  18  et  98).  L'ina- 
movibilité de  la  magistrature,  ignorée  depuis  1815  sous  le  pré- 
texte d'un  régime  provisoire,  est  sanctionnée  par  la  Constitution 
(art.  100).  Le  néerlandais,  imposé  dans  les  relations  entre  ci- 
toyens et  autorités,  irritait  surtout  les  avocats  de  Bruxelles, 
obligés  de  plaider  dans  une  langue  qu'ils  ne  savent  guère  ;  aussi 
ce  grief  eut-il  tout  le  retentissemént  que  le  barreau  sait  donner 
aux  choses  qui  le  toucheut.  La  Constitution  y  fit  droit,  en  pro- 
clamant la  liberté  en  cette  matière  (art.  23),  ce  qui  assura  au 
français  une  prépondérance  marquée,  du  moins  temporaire, 
comme  langue  officielle.  Enfin,  de  nombreuses  faveurs  dans  les 
nominations,  dans  l'octroi  des  pensions  et  de  certains  privilèges, 
que  le  roi  Guillaume  réservait  de  préférence  à  ses  sujets  hollan- 
dais et  spécialement  aux  gens  de  sa  cour,  amenèrentàce  propos 
des  restrictions  multiples,  visant  l'exécutif  (art.  6,  66,  75,  112 
et  114). 

§  10.  Ses  Sources  principales.  —  11  suffit  de  lire  notre  Cons- 
titution pour  sentir  ses  étroites  attaches  avec  l'œuvre  de  l'As- 
semblée nationale  française,  avec  la  Révolution  en  général.  Si 
nous  n'avons  pas  de  c<  déclaration  des  droits  de  l'Homme  et  du 
Citoyen  »,  nous  avons  la  garantie  constitutionnelle  des  libertés 
individuelles  ou  des  droits  subjectifs,  qui  en  est  la  mise  en  pra- 
tique. Au  lieu  d'un  credo  de  philosophie  juridique,  ce  sont  des 
sanctions  positives,  des  amorces  pour  toute  une  législation  ad- 
ministrative et  pénale  que  l'on  retrouve  dans  notre  pacte  fonda- 
mental. Pour  l'organisation  des  pouvoirs,  la  Constitution  fran- 
çaise des  3-14  septembre  1791,  avec  ses  différents  succédanés, 
notamment  la  Charte  alors  toute  récente  des  7  et  9  août  1830, 
a  inspiré  notre  Congrès.  Il  est  bien  vrai  que  derrière  ces  sources 
directes,  d'autres  plus  lointaines  font  sentir  leur  puissante  in- 
fluence. Ce  sont,  d'une  part,  les  institutions  anglaises,  surtout 
pour  le  régime  parlementaire  et  ïhabeas  corpus.  D'autre  part, 
les  fortes  traditions  nationales  d'individualisme  et  de  particula- 
risme —  caractères  communs  aux  peuples  germaniques  —  lais- 
sent une  trace  profonde  dans  les  dispositions  consacrées  aux 
droits  des  Belges  et  aux  institutions  provinciales  et  locales  (1), 

(1)  E.  Poullet,  Les  Constitutions  nationales  belges  de  l'Ancien  Régime, 
Bruxelles,  1875.  —  Idem,  Histoire  politique  nationale.  Origines,  Dévelop- 
pements et  Transformations  des  Institutions  dam  les  anciens  Pays-Bas, 
Louvaio,  1883,  2  vol. 

Nous  avons  donné  une  impression  d'ensemble  de  la  Constitution  belge 
au  Jahrbuch  des  Oeffentlichen  Redits,  t.  1,  Tubinge,  1907,  p.  3Gi  et  suiv. 
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§11.  Eléments  essentiels  de  l'Etat.  —  Le  plan  de  la  Constitu- 
tion de  1831  correspond,  dans  son  ensemble,  aux  éléments  es- 
sentiels de  L'Etat  :  les  premiers  articles  sont  consacrés  au  terri- 
toire, les  suivants  à  La  population,  et  tous  les  autres  à  la  puis- 
sance souveraine  ainsi  qu'à  ses  deux  supports  :  les  finances  pu- 
bliques et  la  force  publique.  Un  tel  ordre  est  rationnel  :  il  part 
de  cette  base  objective  qu'est  la  partie  du  globe  aujourd'hui 
qualifiée  de  Belgique  (Titre  I  :  «  Du  Territoire  et  de  ses  Divi- 
sions »),  pour  passer  ensuite  à  la  composition  de  la  Nation,  en 
comprenant  sous  ce  terme  les  individus  physiques  et  l'unité 
éthique  qu'ils  forment  par  la  communauté  des  institutions  poli- 
tiques (Titre  II  :  «  Des  Belges  et  de  leurs  Droits  »)  ;  il  aboutit 
ainsi  à  l'établissement  de  ces  institutions  politiques  elles-mêmes 
(Titres  III  :  «  Des  Pouvoirs  »).  Puis  viennent  les  dispositions 
relatives  à  la  fortune  politique,  aux  moyens  dont  dispose  cette 
vaste  et  coûteuse  entreprise  qu'est  l'Etat,  pour  satisfaire  à  ses 
besoins  (Titres  IV  :  «  Des  Finances  »).  Mais  tout  cela  serait  pré- 
caire, h  la  seule  bonne  volonté  des  citoyens  à  l'intérieur,  si  le 
seul  respect  du  droit  des  gens  à  l'extérieur,  servaient  de  garants 
à  notre  indépendance  et  à  l'ordre  établi  (Titre  V  :  «  De  la  Force 
publique  »  .  Enfin,  quelques  «  Dispositions  générales  et  transi- 
toire »  Titres  VI  et  VIII)  ont  été  mises  après  toutes  ces  mesures 
essentielles,  leur  place  n'étant  pas  marquée  ailleurs.  Un  titre  à 
part  est  consacré  à  la  clause  d'amendement,  vu  son  importance 
(Titre  VU  :  «  De  la  Révision  de  la  Constitution  »). 

§  12.  Principe  de  la  Souveraineté.  —  On  aperçoit  dans  cet  en- 
semble des  dispositions  de  deux  ordres,  correspondant  à  celles 
qu'aujourd'hui  l'on  qualifie  de  «  normatives  »  et  de  «  construc- 
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tives  »  (1).  Les  premières  sont  des  règles  de  droit,  proclamées 
par  le  Constituant  et  considérées  par  lui  comme  supérieures  à 
son  action  ;  tes  secondes  au  contraire  rentrent  dans  sa  compétence 
absolue  :  ce  sont  des. règles  de  politique,  dont  le  caractère  re- 
latif s'oppose  au  caractère  absolu  des  premières.  Comme  dispo- 
sitions normatives,  relevons  les  articles  6  à  25  de  la  Constitu- 
tion ;  tous  les  autres  articles  sont  plutôt  des  dispositions  cons- 
tructives.  On  ne  saurait  méconnaître  l'importance  des  textes 
qui  garantissent  aux  Belges  l'exercice  de  leurs  droits  individuels  ; 
c'est  grâce  à  eux  que  s'affirme  l'unité  politique,  base  de  l'unité 
nationale.   Malgré  les  différences  linguistiques  et  ethnogra- 
phiques qui  rattachent  uue  moitié  du  pays  à  l'Europe  germa- 
nique et  l'autre,  à  l'Europe  latine,  la  nationalité  s'affirme  chez 
nous  par  une  série  de  traditions,  de  luttes  et  de  souffrances  com- 
munes, qui  constitue  ce  que,  d'une  façon  quelque  peu  sentimen- 
tale, on  appelle  l'âme  nationale,  et  que  les  esprits  plus  positifs 
déterminent  ainsi  :  la  volonté  d'exister  et  de  résister  à  tous  ceux 
qui  attenteraient  à  cette  existence.  Pour  le  juriste,  rien  n'ex- 
prime mieux  cette  idée  que  la  Souveraineté  nationale,  mot  qui 
cesse  d'être  vide  de  sens  s'il  s'applique  à  un  peuple  conscient  de 
son  unité  et  de  ses  droits.  L'usage  seul  des  libertés  publiques 
donne  à  la  notion  de  souveraineté  nationale  sa  pleine  valeur  : 
tout  tend  vers  elle  et  tout  dérive  d'elle,  dans  la  Constitution 
belge.  Le  territoire,  la  population  sont  les  éléments  premiers  ; 
les  droits  des  Belges  élèvent  les  citoyens  jusqu'à  ce  sommet 
marqué  par  l'arlicle  25  où, pour  la  première  fois,  nous  trouvons 
le  mot  «  Nation  »  et  c'est  pour  dire  aux  citoyens  que  tous  les 
pouvoirs  établis  parla  Constitution  émanent  d'elle.  Us  peuvent 
donc  regarder  de  haut  en  bas  ceux  qui  exercent  le  pouvoir  et 
ramener  à  eux-mêmes  comme  à  un  but  tous  les  moyens  que 
la  politique  emploie  pour  assurer  la  paix  et  garantir  les  droits 
des  citoyens  (2). 

§  13.  Droit  constitutionnel  matériel  et  formel.  —  La  distinc- 
tion entre  le  droit  constitutionnel  et  les  autres  parties  du  droit 

(1)  Sur  cette  classification  et  sa  portée,  voir  L.  Duguit,  L'Etat,  le  Droit 
objectif  et  la  Loi  positive.  Paris,  1900,  p.  55  et  suiv. 

(2)  Cette  conception  ascendante  et  descendante  de  l'action  politique  qui 
s'élève  jusqu'à  la  souveraineté  nationale  par  la  notion  des  droits  indivi- 
duels, pour  redescendre  vers  les  pouvoirs  publics,  est  formulée  par 
Sibyès  dans  un  discours  à  la  Convention,  le  2  thermidor  an  [II.  —  Réim- 
pression de  l'ancien  Moniteur,  7  thermidor  an  III,  t.  XXV,  Pari.-,  1842. 
p.  291. 
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if  ayant  rien  d'absolu,  on  no.  sera  jamais  surpris  de  trouver  dans 
une  constitution,  des  dispositions  qui  ne  devraient  point  y  fi- 
t;uivr.  m  la  distinction  pouvait  être  précisée  scientifiquement. 
Le  besoin  de  réagir  contre  un  abus  de  la  veille,  de  fixer  un 
point  d'application  contesté,  telles  sont  les  causes  usuelles  de 
1  intrusion  du  droit  civil,  du  droit  pénal,  etc.,  dans  les  consti- 
tutions. La  nôtre  n'échappe  pas  à  ce  reproche,  qui  n'est  grave 
qu'en  théorie;  pratiquement,  nous  ne  voyous  aucun  mal  à  ce 
qu'une  mesure  de  législation  civile  ou  pénale  soit  mise  hors  des 
atteintes  du  législateur,  si  elle  est  d'une  importance  supérieure. 
Citons  les  articles  7  et  8,  12  et  13,  134  qui  se  rattachent  au  droit 
pénal  ;  les  articles  L6  al.  2,  133,  qui  rentrent  plutôt  dans  le 
domaine  de  la  loi  civile  ;  les  articles  38,  39,  qui  semblent  ap- 
partenir au  règlement  des  assemblées  délibérantes. 
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§  14.  Exercice  anormal  do  la  Souveraineté.  —  Droit  de  Résis- 
tance. —  Une  fois  qu'un  pays  sort  de  sa  vie  politique  normale, 
rien  n'est  plus  semblable  à  la  révolution  que  l'abus  de  pouvoir, 
appelé  bien  souvent  révolution  d'en  haut. 

Les  politiciens  arrivent  pourtant  à  formuler  plus  aisément  des 
règles  sur  celui-ci  que  sur  celle-là.  La  première  prend  tantôt  les 
allures  agressives  de  la  révolte,  tantôt  les  formes  passives  de  la 
résistance  ;  le  second  oscille  entre  le  coup  d'Etat  et  la  sus- 
pension des  garanties  constitutionnelles. 

On  pouvait  se  demander  si  notre  Congrès  national,  issu  d'une 
révolution  victorieuse,  proclamerait  ce  droit  d'insurrection,  que 
le  peuple  a  toujours  considéré  comme  son  ultima  ratio.  Nos 
traditions  nationales  pouvaient  l'y  encourager  :  le  Prince  au 
Moyen-Age,  en  accédant  au  trône,  jurait  de  respecter  les  libertés 
publiques  et  acceptait,  en  revanche,  de  délier  ses  sujets  de  leur 
devoir  de  fidélité,  s'il  manquait  lui-même  à  son  serment. 
D'ailleurs,  tel  était  jadis  le  droit  commun  de  l'Europe. 

Malgré  cela  et  malgré  les  déclarations  françaises  de  1789  et 
de  1793,  qui  avaient  fait  de  la  résistance  à  l'oppression  «  un 
droit  naturel  et  imprescriptible  »  et  même  de  l'insurrection  «  le 
plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indispensable  des  devoirs  »  (l), 
nos  Constituants  demeurèrent  fidèles  à  leur  système  de  garanties 
positives,  et,  comme  ils  n'en  trouvaient  pas  en  cette  dangereuse 
matière,  ils  préférèrent  s'abstenir. 

(1)  Déclarations  françaises  de  1789,  art.  2  et  de  1703,  art.  35. 
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D(  a*  membres  avancés  du  Congrès  proposèrent  d'inscrire 
parmi  les  droits  îles  Helgrs,  relui  de  refuser  obéissance  aux 
actes  arbitraires  du  pouvoir  exécutif  et  de  leur  opposer  au  be- 
soin la  force.  Cette  proposition  fut  repoussée,  la  section  centrale 
avant  ("ait  observer,  tout  en  reconnaissant  la  ve'rité  de  l'idée, 
que  la  résistance  par  la  force  doit  se  proportionner  à  la  violence 
de  l'acte  arbitraire  êl  qu'une  constitution  ne  peut  proclamer  va- 
guement pareil  principe  (i). 

La  proposition  laissa  pourtant  une  trace  dans  l'article  24  de 
DOtre  Constitution,  sur  lequel  nous  aurons  l'occasion  de  re- 
venir (-2). 

ï;  15.  Etat  de  Siège  fictif,  impossible  en  Belgique.  —  Les  pré- 
caution» multiples  prises  par  le  Congrès  national  pour  empêcher 
les  pouvoirs  —  notamment  l'exécutif —  d'outrepasser  leurs  at- 
tributions, sont  autant  de  garanties  préventives  contre  leurs 
\  s.  Les  textes  relatifs  aux  droits  des  Belges  et  ceux  qui  insti- 
tuent l'ordre  des  juridictions  forment  un  rempart  infranchis- 
Bable  .  la  Constitution  elle-même  serait  violée  non  seulement  par 
tout  coup  d'Ltat,  mais  encore  par  toute  suspension  d'une  ga- 
ranti e  constitutionnelle,  quelle  qu'elle  soit.  L'article  130  le  pro- 
clame eu  ces  termes  :  «  La  Constitution  ne  peut  être  suspendue 
en  tout  ni  en  partie  ».  Historiquement,  celte  disposition  doit  son 
origine  à  certains  actes  inconstitutionnels  du  roi  Guillaume  et 
aux  ordonnances  de  Charles  X,  dont  l'inconstitutionnalité  fut 
l'une  des  causes  de  la  Révolution  de  juillet  1830,  en  France. 

La  prohibition  de  notre  article,  qui  termine  le  titre  VI  com- 
prenant les  dispositions  générales,  s'applique  à  tous  les  pouvoirs. 
En  faisant  précéder  immédiatement  par  lui  le  titre  consacré  à 
la  revision  de  la  Constitution,  le  Congrès  nous  dit  que  le  pou- 
voir constituant  seul  peut  toucher  à  son  œuvre,  peu  importe 
que  l'atteinte  soit  momentanée  ou  définitive. 

Nous  tirons  de  là  cette  conséquence  qu'une  loi  sur  l'état  de 
siège  fictif  est  impossible  en  Belgique,  au  même  titre  qu'un  ar- 
rête royal  le  proclamant.  Que  le  pouvoir  exécutif  ne  puisse  de 
son  chef  user  d'une  pareille  prérogative,  c'est  ce  que  recon- 
naissent de  nombreuses  constitutions.  Il  suffirait,  dans  la  nôtre, 
des  articles  67  et  78  pour  qu'il  en  soit  ainsi.  Mais  ces  obstacles 
n'en  sont  point  pour  le  législateur.  Si  l'article  130  nous  semble 
au  contraire  décisif  à  son  égard,  c'est  que  nous  ne  concevons 

(1)  Hoyttews,  Op.  cil,  t.  IV,  p.  63. 

(2)  Infra,  §  177. 


BILL  D'INDEMNITÉ 


19 


l'état  de  siège  qu'avec  la  double  conséquence  d'une  restriction 
à  l'exercice  de  certaines  libertés  —  liberté  de  la  parole,  de  la 
presse,  de  réunion  surtout,  etc.  —  et  de  la  substitution  aux 
juges  ordinaires  de  juridictious  exceptionnelles;  du  moins,  fau- 
drait-il entrer  dans  l'un  de  ces  deux  ordres  d'idées.  Or,  toute 
loi  semblable  suspendrait  en  partie  la  Constitution,  soit  dans  ses 
articles  6  et  suivants,  soit  dans  ses  articles  92  et  suivants. 

L'inconstitutionnalité  d'une  loi  sur  l'état  de  siège  nous  appa- 
ait  comme  évidente,  peu  importe  que  cette  loi  réserve  le  droit 
cjele  proclamer  au  Roi  ou  au  législateur  lui-même  (1).  Ajoutons 
que  jamais,  jusqu'ici,  il  n'a  été  question  d'en  voter  une  en  Bel- 
gique. 

§  16.  Bill  d'Indemnité.  — ■  Si,  dans  des  circonstances  graves, 
le  pouvoir  exécutif  a  dû  outrepasser  ses  droits,  le  parlementa- 
risme a  trouvé  dans  le  bill  d'indemnité  le  remède  le  plus  con- 
forme à  notre  régime  politique  (2).  Sans  attacher  au  vote  des 
chambres  une  portée  juridique  aussi  précise  que  celle  du  droit 
anglais  pour  un  act  of  indemnity  (3),  les  résultats  pratiques  sont 
cependant  pareils  :  le  fait  accompli  prend  par  cette  ratification 
la  même  force  juridique  que  s'il  était  originairement  valable. 
La  théorie  s'applique  fort  bien  aux  actes  de  haute  administra- 
tion. Ainsi,  le  ministre  des  finances  peut  trouver  opportun,  en 
dehors  de  la  session  parlementaire,  d'acquérir  un  immeuble 
pour  le  compte  de  l'Etat:  une  loi  postérieure  lui  accordera  le  cré- 
dit nécessaire  à  cette  fin  et  validera  ainsi  l'opération. 

On  peut  concevoir  la  même  procédure  pour  des  actes  poli- 
tiques tels  que  l'envoi  de  troupes  et  l'emploi  de  la  force  dans  les 
moments  de  troubles,  alors  que  les  formalités  du  droit  de  réqui- 
sition et  la  proclamation  de  la  «  loi  martiale  »  sont  inobser- 
vables. 

(1)  Ceci  réserve  entièrement  la  question  de  l'état  de  siège  effectif,  qui 
est  un  fait,  une  nécessité.  Tielemans,  Répertoire,  v°  Force  publique,  t.  VII, 
Bruxelles,  1846,  p.  437.  Thonissen,  Constitution  belge  annotée,  Bruxelles, 
1879,  nos  402  et  403.  Giron,  Dictionnaire,  v°  Force  publique,  n°  12,  t.  II, 
p.  103. 

(2)  Une  simple  déclaration  faite  au  nom  de  la  Chambre  peut  équivaloir 
à  un  vote.  Amsi  au  mois  d'août  1831,1e  salut  public  justifia  une  interven- 
tion de  l'armée  française,  sans  que  l'article  121  de  la  Constitution  pût 
être  observé.  La  Chambre  deg  représentauts  le  reconnut  dans  sa  réponse 

au  discours  du  Trône,  le  16  septembre.  —  Pasinomie,  1831-32,  p.  142.   

A.  Martinet,  Lëopold  IQV  et  l'Intervention  française  en  1831,  Bruxelles, 
1906. 

(3)  A.-V.  Digeï,  Droit  constitutionnel  anglais,  traduction  Batut  et  Jèze, 
Paris,  1902,  p.  44. 
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REVISION  DE  LA  CONSTITUTION  (1) 


§  17.  Conditions  et  Procédure.  —  L'importance  de  la  clause 
d'amendement  a  été  reconnue  depuis  qu'il  y  a  des  constitutions 
écrites  :  l'omettre,  c'est  aller  au-devant  de  difficultés  insur- 
montables. Œuvre  forcément  imparfaite,  toute  constitution  doit 
changer  avec  les  idées,  les  circonstances,  les  conditions  écono- 
miques qui  l'ont  vu  naître.  Sans  cette  clause,  les  peuples  sont 
contraints  à  la  stagnation  ou  à  la  révolution. 

Des  différents  modes  de  revision,  notre  Congrès  national  a 
choisi  celui  qui,  depuis  lors,  a  été  accepté  par  un  grand  nombre 
d'autres  nations  et  que  la  science  politique  approuve  générale- 
ment. 11  n'a  pas  voulu  d'une  convention,  mais  il  a  tenu  à  ce 
qu'une  consultation  populaire  donnât  à  l'opinion  publique  l'oc- 
casion de  se  prononcer  en  l'occurrence.  C'est  donc  le  pouvoir  lé- 
gislatif ordinaire  qui,  chez  nous,  fait  la  revision  ;  mais  il  la  fait 
dans  des  formes  ad  hoc,  entraînant  une  dissolution  des  deux 
Chambres,  c'est-à-dire  un  appel  au  corps  électoral  et  exigeant 
des  majorités  exceptionnelles,  destinées  à  garantir  le  pays  contre 
les  coups  de  partis. 

L'article  131  (titre  YII  :  de  la  revision  de  la  Constitution; 
fixe  comme  suit  la  procédure  révisionniste  :  «  Le  pouvoir  légis- 
latif a  le  droit  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  la  revision  de  telle 

Cl)  Y.-vNDE.NHEnvEL,  De  la  Revision  de  la  Constitution  belge,  Bruxelles. 
1892.  —  G.  de  Ghhef,  La  Constitution  elle  Régime  représentatif,  Bruxelles, 
1892. —  E.  Banniro,  La  Revision,  Bruxelles,  1892.  —  E.  de  Laveleye,  La 
Révision  de  la  Constitution  belge,  Bruxelles,  1892.  —  FnÈnE-ORBAis,  La  Ré- 
vision constitutionnelle  en  Belgique  et  ses  ,  Conséquences,  Bruxelles,  1893. 
—  L.  Arwadd,  La  Révision  belge,  Paris- Bruxelles,  1894. 
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disposition  constitutionnelle  qu'il  désigne.  —  Après  cette  décla- 
ration, les  deux  Chambres  sont  dissoutes  de  plein  droit.  —  Il  en 
sera  convoqué  deux  nouvelles,  conformément  à  l'article  71.  — 
Ces  Chambres  statuent,  de  commun  accord  avec  le  Roi,  sur  les 
points  soumis  à  la  revision.  —  Dans  ce  cas,  les  Chambres  ne 
pourront  délibérer  si  deux  tiers  au  moins  des  membres  qui  com- 
posent chacune  d'elles  ne  sont  présents,  et  nul  changement  ne 
sera  adopté,  s'il  ne  réunit  au  moins  les  deux  tiers  des  suf- 
frages. » 

Toute  revision  est  chez  nous  partielle,  puisqu'elle  doit  porter 
sur  tel  ou  tel  article  que  le  légalisateur  désigne  par  son  numéro. 
Des  déclarations  concomitantes  peuvent  viser  autant  d'ar- 
ticles que  l'on  veut  ;  même  en  poussant  cette  latitude  fort  loin, 
on  n'arrive  pas  au  système  de  la  revision  totale,  car  il  faut 
écarter  comme  absurde  l'hypothèse  de  votes  simultanés  sur 
tous  les  articles  de  la  Constitution. 

Aucune  majorité  spéciale  n'est  requise  pour  ce  premier  acte. 
Le  vote  des  deux  Chambres,  la  sanction  royale,  la  publication 
au  Moniteur  dans  les  formes  ordinaires,  amènent  nécessaire- 
ment le  second  acte  de  la  revision  :  la  dissolution  des  deux 
Chambres. 

Celle-ci  diffère  des  cas  habituels  en  ce  qu'elle  a  lieu  de  plein 
droit,  au  lieu  d'être  un  acte  de  libre  prérogative  royale  (art  71). 
Mais  l'article  131  a  soin  d'appliquer  ici  les  conséquences  de  toute 
dissolution  des  Chambres,  c'est-à-dire  que  l'arrêté  royal  même 
qui  la  constate  «  contient  convocation  des  électeurs  dans  les 
quarante  jours,  et  des  Chambres  dans  les  deux  mois  ». 

Les  Chambres  nouvelles  ont  une  compétence  constitutionnelle 
limitée  aux  points  soumis  à  revision  par  les  votes  antérieurs.  En 
oulre,  elles  conservent  la  plénitude  de  la  fonction  législative, 
font  des  lois,  votent  les  budgets,  peuvent  interpeller  les  ministres 
etc.,  etc.  Seulement,  lorsqu'il  s'agit  de  la  revision,  les  doubles 
majorités  des  deux  tiers  sont  exigées,  soit  pourdélibérer,  soit  pour 
voter  sur  les  propositions.  Si  aucun  changement  ne  réunit  au 
moins  les  deux  tiers  des  suffrages,  et  s'il  n'est  sanctionné  par  le 
roi,  le  texte  ancien  reste  en  vigueur. 

On  le  voit,  le  vote  final  de  la  revision  doit  donc  obtenir  au 
moins  les  deux  tiers  des  deux  tiers,  soit  les  quatre  neuvièmes  des 
suffrages  dans  chacune  des  deux  Chambres.  Ce  quorum  peut  ne 
pas  paraître  élevé,  mais  on  observera  que,  pour  toute  loi,  la 
majorité  simple  est  seule  requise,  ce  qui  réduit  à  la  moitié  de  la 
moitié,  soit  à  un  quart,  le  quorum  nécessaire  pour  l'adoption 
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* i * 1 1  i»t-  loi  (  u  t.  38),  En  tait,  il  va  de  soi  que,  pour  un  événement 
politique  aussi  grave  qu'un  changement  constitutionnel,  on 
pourra  compter  pur  la  présence  de  la  presque  totalité  des  dé- 
putes cl  des  sénateurs 

Une  m  u'.c  autre  disposition  s'occupe  de  la  revision,  pour  in- 
lerdire  tout  changement  a  la  Constitution  pendant  une  régence 
art.  84  Elle  a  pour  effet  d'empêcher  que  la  crise  politique  qui 
ac  ompagne  Forcémenl  une  modification  des  institutions  du  pays 
ne  coïncide  avec  la  période  souvent,  inquiétante  d'une  minorité. 
Elle  doit  aussi  prévenir  toute  diminution  des  prérogatives 
royales,  a  un  moment  où  le  roi  est  incapable  de  les  défendre. 

§  18.  Application  en  1892-3.  —  Le  seul  mouvement  sérieux 
révisionniste  qui  se  soit  produit  depuis  1831  a  visé  les  articles 
ï7  et  53,  déterminant  les  conditions  de  l'électorat  politique. 
Comme  nous  le  verrons  (1),  le  Congrès  adopta  le  régime  censi- 
taire avec  identité  du  corps  électoral  pour  les  deux  Chambres. 
11  laissait  au  pouvoir  législatif  une  certaine  latitude  pour  la 
fixation  du  cens  électoral.  Dès  1848,  le  minimum  était  atteint. 

Ce  tut  eu  1X70  —  la  date  correspond,  comme  celles  de  1830 
et  de  1848,  aux  révolutions  de  nos  voisins  du  sud,  —  que  pour 
la  première  fois,  la  revision  fut  demandée  par  les  membres  de 
la  gauche  avancée  de  la  Chambre  des  représentants.  Les  catho- 
liques, alors  en  majorité,  repoussèrent  la  motion  proposée. 

Sous  l'influence  de  la  ligue  de  la  réforme  électorale  fondée  en 
1881,  la  question  de  la  revision  revint  à  l'ordre  du  jour.  Elle  fut 
représentée  en  1883  par  les  membres  de  l'extrême  gauche,  alors 
que  les  libéraux  occupaient  le  pouvoir.  Cette  fois  encore,  elle 
fut  repoussée  à  une  majorité  beaucoup  plus  forte  qu'en  1870, 
comprenant  à  la  fois  les  libéraux  et  les  catholiques.  Ln  1887, 
après  de  sérieux  mouvements  sociaux,  par  lesquels  commença 
à  se  faire  sentir  l'influence  du  parti  ouvrier,  une  troisième  pro- 
position (\e  revision  fut  repoussée  à  la  Chambre  parla  majorité, 
de  nouveau  catholique. 

Enfin,  le  11)  novembre  1890,  une  proposition  de  revision  des 
articles  47,  53  et  56  —  celui-ci  fixant  un  cens  élevé,  comme 
condition  d'éligibilité  au  Sénat  —  fut  présentée  par  quelques 
membres  de  La  minorité  libérale.  Le  ministère  se  rallia  à  la  mo- 
tion de  MM.  Janson  et  consorts,  tout  en  regrettant  que  ses  au- 
teurs  -'abstinssent  de  présenter  un  système  nouveau  pour  rem- 
placer celui  qu'ils  voulaient  abroger.  La  majorité  tout  entière 


(1)  Infra,  §  82. 
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suivit  le  chef  du  cabinet,  M.  Beernaert,  qui  prenait  ainsi  la  res- 
ponsabilité de  la  revision,  sans  toutefois  s'engager  lui-même  sur 
mie  formule  nouvelle.  Le  25  novembre  1890,  la  prise  en  consi- 
dération était  votée  à  l'unanimité. 

La  procédure  parlementaire  suivit  son  cours,  parallèlement  à 
des  mouvements  d'opinion  publique  —  manifestations  dans  les 
rues,  grèves,  etc.  —  qui  certes  stimulèrent  le  zèle  de  nos 
hommes  politiques.  L'histoire  de  la  revision  ne  peut  pas  être 
circonscrite  aux  discussions  et  aux  votes  des  Chambres  ;  leur 
préface,  leur  commentaire,  sinon  leur  raison  d'être  se  trouvent 
ailleurs. 

Le  travail  législatif  fut  pénible  et  plutôt  diffus.  Les  proposi- 
tions le  plus  mûrement  délibérées,  les  systèmes  longuement 
étudiés  dans  des  rapports  documentés  des  plus  sérieux,  firent 
place,  au  dernier  moment,  à  des  compromissions  imprévues,  à 
peine  examinées.  Hâtons-nous  pourtant  de  le  dire  :  le  résultat 
ne  fut  pas  trop  mauvais  dans  l'ensemble  ;  sur  certains  points, 
il  fut  même  bon. 

Dans  le  courant  de  1891,  un  important  rapport  fut  présenté  à 
la  Chambre  par  la  section  centrale,  à  laquelle  le  Gouvernement 
avait  communiqué  ses  vues.  Le  système  qui  ralliait  alors  les 
sympathies  du  parti  conservateur  était  analogue  au  régime  an- 
glais du  household  suffrage  :  système  de  l'habitation,  basé  sur 
l'occupation  d'une  demeure  ou  d'une  terre,  représentant  un  cer- 
tain cens,  variant  de  30  francs  dans  les  districts  ruraux  à  60 
dans  les  villes  et  pouvant  descendre  jusqu'à  15  francs  pour  les 
petits  cultivateurs.  Le  Gouvernement  profitait  de  l'occasion  pour 
proposer  la  revision  de  toute  une  série  d'articles  en  rapport 
avec  la  question  de  l'électorat  politique  ou  bien  avec  d'autres 
objets  plus  ou  moins  importants  dont  nous  allons  parler,  objets 
auxquels  les  textes  de  1831  ne  répondaient  plus  exactement 
alors. 

Le  10  mai  1892,  la  Chambre  vote  à  l'unanimité  la  revision  de 
l'article  47  et  adopte  également  les  propositions  relatives  aux 
autres  articles.  Le  Sénat  la  suit.  Les  déclarations  des  deux 
Chambres,  sanctionnées  par  le  Roi,  sont  promulguées  le  23  mai 
1892. 

La  dissolution  et  les  élections  amenèrent  la  réunion  de  Cham- 
bres nouvelles  dans  lesquelles  les  catholiques  avaient  eucore  la 
majorité.  Le  ministère  Beernaert  continua  à  s'en  remettre  à 
l'initiative  parlementaire  pour  proposer  le  nouveau  régime  élec- 
toral, tout  en  exprimant  ses  opinions  sur  chacun  des  points  sou- 
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rcvi-ioii.  Au  système  de  l'habitation,  la  gauche  radicale 
t'Ppoviil  le  su  Miami  universel  pur  et  simple  et  la  gauche  mo- 
d  n  e  ii'  capacitariat  ;  quelques  membres  préféraient  laisser  à  la 
loi  I»'  Boin  If  Bxer  les  conditions  de;  l'électorat  politique.  Au  dé- 
but de  1893,  moyennant  certaines  concessions,  les  majorités  re- 
quises semblaient  pouvoir  être  réunies,  mais  il' n'en  fut  rien  (1), 
et  Ton  assista,  le  11  et  Le  12  avril,  au  rejet  successif  de  tous  les 
textes  proposés  pour  l'article  47.  La  situation  était  grave,  car 
Le  pays,  surexcité  par  la  procédure  révisionniste  et  ses  contre- 
coups hors  du  Parlement,  n'aurait  pas  assisté  impassible  à  un 
avoi  t.  incnt.  ('/est  .alors  qu'un  système,  proposé  sans  nul  succès 
par  M.  Nyssens,  le  suffrage  universel  tempéré  par  le  vote  plural, 
fui  a  îcepté  par  quelques  membres  de  la  gauche  radicale,  comme 
seul  moyen  de  sortir  d'une  impasse  sans  compromettre  le  salut 
public.  La  Chambre  le  comprit.  Le  texte  nouveau  de  l'article  47 
fut  vote  le  18  avril  1893,  par  119  voix  contre  14  et  12  absten- 
tions. L'agitation  populaire  fut  immédiatement  apaisée  et  le 
reste  du  travail  de  revision  s'accomplit  dans  le  plus  grand  calme. 

£  19.  Objets  principal  et  accessoires  de  cette  Revision.  —  Les 
dispositions  nouvelles  portent  la  date  du  7  septembre  1893.  Nous 
parlerons,  en  leurs  lieux  et  places,  des  différentes  modifications 
à  notre  pacte  fondamental.  Bornons-nous  à  une  simple  indica- 
cation  des  points  principaux  : 

Pour  l'électorat  politique,  le  suffrage  universel  à  25  ans  avec 
le  vote  plural,  la  Constitution  prenant  soin  de  déterminer  les 
conditions  requises  pour  jouir  d'un  double  et  d'un  triple  vote. 

Les  t  iédeurs  sénatoriaux  étant  les  mêmes  que  ceux  qui  élisent 
les  députés, l'âge  seulement  pouvant  être  porté  de  25à30ans  par 
La  loi  art.  47  et  53  de  la  Constitution).  Sur  ce  point  comme  sur 
tous  ceux  que  le  Constituant  a  réservés  à  la  compétence  du 
législateur  ordinaire,  les  solutions  les  plus  conservatrices  ont  été 
adoptées,  dès  1894. 

Le  vote  obligatoire  à  la  commune,  avec  constitution  possible 
de  collèges  électoraux  très  étendus  (art.  48),  afin  de  permettre 
L'applic  ition  de  la  représentation  proportionnelle  aux  élections 
politiques.  Ce  régime  n'a  pas  tardé  à  être  introduit  en  Belgique. 

Pour  le  Sénat,  un  abaissement  sensible  du  cens  d'éligibilité 
('art.  56). 

\j  Noua  aimoûs  à  rappeler  que  M.  le  professeur  M.  Vauthier  a  prévu 
cette  situation,  dans  sou  Slaatsrecfi.l  des  Kœnigreichs  Belgien,  Freiburg 

i.  B.  1802,  p.  80. 
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L'adjonction  aux  sénateurs  élus,  dont  le  nombre  n'est  pas  di- 
minué (art.  54),  de  sénateurs  provinciaux  (art.  53),  que  les  con~ 
seils  provinciaux,  eux-mêmes  électifs,  peuvent  choisir  sans  au" 
cune  condition  de  cens  (art.  56  bis). 

L'acquisition  possible  de  colonies  par  la  Belgique,  avec  indi- 
cations de  quelques  principes  sur  le  régime  colonial  futur 
(art.  1). 

La  dispense  de  réélection  pour  le  membre  de  l'une  ou  l'autre 
Chambre  appelé  aux  fonctions  de  ministre  (art.  36). 

Quelques  questions  relatives  à  certains  privilèges  dynastiques 
(art.  58,60  et  61). 

Une  seule  proposition  importante  du  gouvernement  échoua 
complètement,  lors  de  la  revision  :  le  référendum  royal  (1). 


(1)  Infra,  §  73. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LE  TERRITOIRE 

§  20.  Les  neuf  Provinces.  —  Des  trois  éléments  constitutifs  de 
l'Etat  —  territoire,  population  et  pouvoir  souverain,  —  nous 
examinons  ici  les  deux  premiers,  considérés  comme  ses  fonde- 
ments naturels.  Une  étude  de  la  notion  de  souveraineté  sort  du 
cadre  de  ce  traité;  son  application  à  nos  institutions  positives 
se  confond  avec  l'étude  de  ces  institutions  elles-mêmes,  qui  fait 
l'objet  des  titres  suivants. 

Le  territoire  occupe  les  premiers  articles  de  laConstitution  (1). 
La  Belgique  (2)  comprend  neuf  provinces  :  Anvers,  le  Brabant, 
la  Flandre  occidentale,  la  Flandre  orientale,  le  Hainaut,  Liège, 
le  Limbourg,  ta  Luxembourg  et  Namur  (art.  1). 

Au  moment  de  la  Révolution,  le  Limbourg  et  le  Luxembourg 
se  soulevèrent  tout  entiers  ;  l'Etat  nouveau  comprit  donc  le  ter- 
ritoire qui  forme  aujourd'hui,  d'une  part,  le  Limbourg  hollan- 
dais, notamment  Maestricht  et  Ruremonde,  et  d'autre  part,  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  avec  Luxembourg,  Diekirch,  etc. 
La  question  du  Grand-Duché  fut  une  des  plus  épineuses,  dans 
les  négociations  de  Londres  avec  les  cinq  grandes  puissances  ; 

(1)  Le  territoire  est  de  2.945.500  hectares  envirou. 

(2)  Si  le  nom.  de  Belges  remonte  à  l'Antiquité,  celui  de  Belgique  est 
récent.  Il  se  trouve  sous  la  forme  de  Belgia  dans  Shakespeare,  Henry  VI, 
3e  partie,  IV,  8.  Pris  udjectivement,  il  était  usuel  jusqu'à  la  On  du 
xvine  siècle.  On  disait  :  les  provinces  belgiques,  le  lion  belgique.  Cette 
dernière  expression  héraldique  s'est  maintenue  dans  notre  Constitution, 
article  125,  ainsi  que  le  terme  de  droit  fiscal  :  timbre  belgique. 
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elle  se  compliquait  des  rapports  du  Luxembourg  avec  la  Confé- 
d<  i  ation  germanique  iloul  il  taisait  partie.  Le  Congrès  national  en 
tint  compte,  dans  la  rédaction  du  premier  article  delà  Constitu- 
tion !  }.  l  a  Belgique  B'étail  résignée,  dés  1831,  à  la  perte  de  ces 
deux  provinces  ;  mais  le  statu  quo  se  maintint  jusqu'en  183'.),  la 
Hollande  ne  se  décidant  qu'alors  à  conclure  un  traité  avec  la 
Belgique,  traité  qui  consacrait  la  perte,  pour  nous,  du  Limbourg 
hollandais  et  du  grand-duché  de  Luxembourg. 

La  délimitation  «les  provinces  correspond  à  celle  des  départe* 
tements  français;  elles  avaient  repris  leurs  anciens  noms  histo- 
riques, dès  le  régime  hollandais  (2).  Bruxelles  est  la  capitale  et 
le  Biège  du  ( Gouvernement  (Const.,  art.  126).  Cette  disposition 
constitutionnelle  rend  impossible  le  transfert  des  pouvoirs  pu- 
blics  dans  une  autre  ville,  comme  cela  a  eu  lieu  en  France,  pour 
Versailles,  après  la  guerre  de  1870,  et  en  vertu  de  la  loi  du 
25  février  1875,  jusqu'en  1879. 

Les  frontières  actuelles  du  royaume  sont  établies  par  des 
traités  internationaux  avec  la  Prusse  (20  juin  et  17  octobre  1816), 
ta  France  28  mat  s  I,x2())et  la  Hollande  (19  avril  1839)  ;  elles  ne 
peuvent  être  modifiées  que  par  la  loi  (Const.,  art.  68  al.  3).  Il 
en  esl  de  même  pour  les  délimitations  des  provinces  entre  elles 
et  leurs  subdivisions,  les  arrondissements  et  les  communes  (art.  1 
al.  J.  art.  2 et  3).  L'intervention  du  Parlement  peut  ici  sembler 
excessive  ;  mais  il  faut  se  souvenir  des  conséquences  électorales 
qu'entraînent  ces  changements  de  limites. 

Le  maintien  de  iintégrité  du  territoire  national  e6t  juré  par  le 
Itoi,  a  son  avènement  (art..  80).  Bien  que  la  souveraineté  fût  loin 
d'être  une  dans  nos  anciennes  provinces,  cette  intégrité  politique 
est  de  tradition,  depuis  la  Pragmatique  Sanction  de  Charles- 
Quint,  en  L549.  Elle  fut  renouvelée  par  Philippe  II,  qui  l'imposa 
a  3a  Bile  Isabelle,  en  1598,  et  par  les  puissances  signataires  du 
traité  de  la  I  {arrière,  quand  les  Pays-Bas  devinrent  autrichiens, 
en  1715. 

Nous  parlerons  de  la  neutralité  de  la  Belgique,  en  traitant  de 
sa  situation  internationale  (3). 

§  21.  Divisions  constitutionnelles.  —  Les  divisions  territoriales 
dont  il  est  fait  mention  ou  qui  sont  implicitement  établies  dans  la 

(i)  «   sauf  les  relations  du  Luxembourg  avec  la  Confédération  ger- 
manique. »  Ces  mots  furent  supprimés  en  1893,  lors  de  la  revision  consti- 
tutionnelle. 

(2,  Infra,  §  207. 

'3  Infra,  §  204. 
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Constitution,  sont  d'ordres  divers.  Au  point  de  vue  des  élections 
politiques,  ces  divisions  sont  les  provinces  et  les  communes 
(art.  48)  ;  au  point  de  vue  administratif,  ce  sont  les  provinces  et 
les  communes  encore  (art  1  à  3)  ;  au  point  de  vue  judiciaire,  ce 
sont  les  ressorts  des  justices  de  paix,  des  tribunaux  do  première 
instance  et  des  cours  d'appel,  des  tribunaux  de  commerce  et  des 
tribunaux  militaires  (art.  99,  104,  105). 

Toutes  les  autres  divisions  territoriales  sont  établies  par  la  loi 
et  pourraient  être  supprimées  par  elle;  celles  que  nous  venons 
d'indiquer  au  contraire,  si  elles  peuvent  être  modifiées  par  le 
législateur,  ne  dépendent  pourtant  pas  de  lui,  quant  à  leur  exis- 
tence. 

I?  §  22.  L'Escaut.  —  Le  territoire  national  comprend  les  cours 
d'eau  qui  le  traversent,  le  littoral  et  une  partie  même  de  la  mer. 
A  cet  égard,  c'est  au  droit  des  gens  à  en  déterminer  l'étendue  (1). 
Pour  la  pêche,  les  eaux  territoriales  s'étendent  à  trois  milles 
géographiques  de  la  laisse  de  basse  mer  (Convention  de  La  Haye 
du  6  mai  1882  ;  loi  belge  du  6  janvier  1884). 

Rappelons  les  graves  et  longs  conflits  provoqués  par  l'Escaut. 
Le  port  d'Anvers  donne,  pour  la  Belgique,  une  importance  ca- 
pitale au  régime  appliqué  à  ce  fleuve.  Depuis  la  séparation  du 
nord  et  du  midi  des  Pays-Bas  au  xvie  siècle,  la  question  de  sa 
liberté  ou  de  sa  fermeture  s'est  posée  devant  l'Europe.  Elle  fut 
tranchée  en  faveur  des  Etats  Généraux,  le  30  janvier  1648,  par 
le  traité  de  Munster,  ce  qui  causa  pour  longtemps  la  ruine  d'An- 
vers. Les  traités  d'Utrecht  du  4  mai  1713,  et  de  Fontainebleau  du 
8 novembre  1787,  confirmèrent  ce  système.  L'empereurCharles  VI 
tenta  de  donner  à  nos  provinces  un  nouvel  élan  commercial,  par 
la  création  de  la  Compagnie  d'Ostende  (2),  qui  devait  faire  de 
cette  ville  un  port  de  commerce  important;  l'hostilité  de  la 
Hollande  et  de  l'Angleterre  fit  échouer  ce  projet. 

La  liberté  des  fleuves  internationaux,  idée  prônée  par  Joseph  II, 
fut  proclamée  par  décret  de  l'Assemblée  législative  française  du 
16  novembre  1792.  Appliqué  à  l'Escaut  dès  notre  réunion  à  la 
France,  ce  principe  fut  coufirmé  en  1801,  par  le  traité  de  Lu- 
néviile.  Il  devint  règle  de  droit  commun  en  Europe,  à  partir  du 
traité  de  Vienne  (Acte  final  du  9  juin  1815,  art.  108  à  117). 

Dans  nos  contestations  avec  la  Hollande  à  partir  de  1830,  la 

(1)  Nys,  Droit  international,  Bruxelles-Paris,  1904,  t.  f,  p.  413  et  suiv. 

(2)  M.  Huisman,  La  Belgique  commerciale  sous  V Empereur  Charles  VI.  La 
Compagnie  (fOstende,  Bruxelles,  1902. 
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liberté  de  l'Escaut  joua  un  rôle  important,  auquel  la  diplomatie 
il<  s  nr  m >l. puissances  ne  demeura  pas  étrangère.  Le  traité  des 
wi\  Vrticles  «h.  1  i» avi-il  IS.T.i  i  art.'.h  proclame,  la  liberté  de  la  na- 
vigation de  l'Escaut,  tout  en  stipulant  au  profit  de  la.  Hollande 
un  tort  droit  de  tonnage.  A  fin  do  favoriser  le  port  d'Anvers,  la 
B<  Igique  suppôt  tait  seule  cette  charge,  pour  les  navires  de  toutes 
nationalités  ;  «  lie  Faisait  valoir  l'avantage  que  relirait  ainsi  le 
commerce  étranger  comme  cause  compensatoire,  dans  les  traités 
conclus  par  elle  avec  les  autres  pays.  Notre  gouvernement  tra- 
vailla longtemps  à  l'abolitiou  du  régime  établi  en  1839 ;  l'exemple 
du  radiât  des  droits  sur  le  Sund  par  le  Danemark,  en  1856  (t), 
lut  invoqué  comme  un  précédent.  Une  solution  intervint  par 
traité  du  12  mai  L863  loi  belge  du  21  juillet  1863).  I/habileté 
de  nos  négociât)  urs,  Rogier  et  Lambermont,  consista  à  payer  a 
la  Hollande  un  capital  de  36  millions  de  francs  environ,  pour  le 
rachat  de  droits  qui,  depuis  lors,  se  seraient  accrus  en  des  pro- 
portions colossales  (2).  Cette  somme  ne  fut  môme  supportée  que 
pour  un  tiers  par  La  Belgique,  qui  parvint  à  se  faire  rembourser 
les  deux  autres  tiers  par  les  puissances  maritimes,  dans  la  pro- 
portion du  tonnage  de  leurs  navires  à  destination  d'Anvers 
Traité  du  1  (i  juillet  1863,  conclu  avec  ces  puissances  par  la  Bel- 
gique, en  exécution  de  la  loi  du  13  juin  précédent)  (3). 

Nos  rapports  avec  la  Hollande,  quant  à  l'Escaut,  se  bornent 
au  règlement  du  pilotage  et  de  la  surveillance  commune  du 
lleuve  (Convention  du  20  mai  1843  modifiée  le  4  mai  1891  ;  loi 
approbative  du  28  février  1892). 

23  Moresnet  Neutre.  —  Une  étrange  anomalie  a  fait  subsister 
t  ptre  la  Prusse  et  la  Belgique,  le  minuscule  territoire  neutre  de 
Moresnet,  petite  commune  sur  laquelle  les  deux  puissances  voi- 
B  ines  exercent  un  condominium,  une  ungeteilte  Mitherrschaft.  Cela 
provient  d'une  différence  entre  les  frontières  établies  pour  la 
Prusse  el  pour  les  Pays-Bas,  dans  l'Acte  final  de  Vienne  du 
9juin  1815  et  dans  le  Traité  des  limites  d'Aix-la-Chapelle  du 
26  j  lin  1S16.  Celte  légère  erreur  n'intéressait  alors  qu'une  po- 
pulation de  300  habitants  environ  et  quelques  hectares  de  terre 
de  peu  de  prix  ;  mais  des  gisements  de  calamine  et  de  zinc  dé- 
couverts depuis  donnèrent  une  certaine  valeur  à  ce  petit  terri- 
toire, ou  vinrent  s'établir  un  millier  d'ouvriers  belges  et  environ 

M    N'y?,  Droit  international,  t.  I  (1904),  p.  458. 

(2)  Baron  Guillaume,  L'Escaut  depuis  1830,  Bruxelles  1903,2  vol. 

(3,  Pasinomie,  1863,  pp.  311  et  366. 
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quinze  cents  ouvriers  allemands,  tous  employés  à  la  «  Société' 
de  la  "Vieille-Montagne  ».  Aujourd'hui,  le  régime  administratif 
jadis  établi  par  la  France  s'est  maintenu,  sous  l'autorité'  de  deux 
commissaires  ;  les  deux  pays  voisins  interviennent  aussi  bien 
pour  la  police  que  pour  la  justice.  Les  règlements  font  l'objet 
d'une  entente  entre  les  deux  co-souverains.  Les  difficulte's  inex- 
tricables en  droit,  auxquelles  ce  régime  exorbitant  ne  peut 
manquer  de  donner  lieu  à  Moresnet-Neutre,  sont  en  fait  d'assez 
mince  importance  ;  ce  qui  explique  le  maintien  du  statu  quo,  qui 
a  été  qualifié  d'occupatio  bellica,  devant  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique,  en  1865  (1)  ! 

(1)  Avis  du  procureur  général  Faider,  pour  l'arrêt  du  17  mars  1865, 
Pasicrisie  belge,  1865,  I,  p.  309.  —  N.  Politis,  «  Le  Territoire  de  Mores- 
net  »,  Revue  générale  de  Droit  international  public,  Paris,  1904,  pp.  68 
à  87. 
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§  24.  Dispositions  constitutionnelles.  —  En  se  détachant  de  la 
Hollande,  la  Belgique  perdait  tout  empire  colonial.  La  Consti- 
tution de  1831  ne  fait  aucune  allusion  à  la  possibilité  d'en  ac- 
quérir un  ;  mais  l'éventualité  devait  s'imposer, lors  de  la  revision 
de  1892,  à  cause  du  Congo. 

A  l'article  1er  de  la  Constitution,  fut  ajoutée  la  disposition  par 
laquelle  «  les  colonies,  possessions  d'outre-mer  ou  protectorats 
que  la  Belgique  peut  acquérir  sont  régis  par  des  lois  particu- 
lières ».  Le  même  texte  fixe  le  mode  de  recrutement  des  forces  co- 
loniales. Il  est  intéressant,  en  ce  qu'il  écarte  l'application  de  plein 
droit  de  la  législation  nationale,  en  dehors  du  territoire  proprement 
dit.  I t  ailleurs,  un  régime  identique  est  inconcevable,  quand  il 
s'agit  de  populations  aussi  différentes  de  nous  que  le  sont  celles 
de  notre  colonie  éventuelle.  11  ne  peut  être  question  d'appliquer 
les  institutions  constitutionnelles  belges  à  des  hommes  qui  ne 
sont  pas  belges,  aux  termes  mêmes  de  la  Constitution  (art.  4). 
Tout  ceci  a  été  dit  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  modification  de 
l'art.  1er  de  la  Constitution  et  redit  devant  les  Chambres  (1). 

Il  résulte  de  l'article  1er  revisé  que  le  régime  colonial  doit  être 
l'o  uvre  de  la  législature  pour  les  principes,  et  du  Gouvernement 
pour  toutes  les  mesures  d'application.  Le  Roi  et  même  le  Gou- 
verneur général  peuvent,  en  vertu  d'une  délégation  ou  d'une  sub- 
délégation, agir  en  lieu  et  place  du  législateur,  par  voie  de  dé- 
crets, ou  d'ordonnances,  ou  d'arrêtés.  Ce  partage  d'attributions 

fi,  Pasinomie,  1893,  p.  309  et  suiv.  —  P.  Errera,  «  La  Constitution  belge 
et  le  Con^'o  »,  dans  Le  Mouvement  géographique,  Bruxelles,  20  mai  1901. 
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n'est  pas  contraire  à  la  Constitution,  bien  qu'elle  ne  parle  que  du 

seul  législateur  et  dise  :  «  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois 

particulières  ».  L'intervention  du  législateur  sera  forcément  plus 
rare  et  se  bornera  à  établir  les  normes  directrices  :  le  champ  de 
la  réglementation  s'élargira,  au  détriment  de  celui  de  la  législa- 
tion. Les  proportions  observées  en  Belgique  seront  sans  doute 
renversées  dans  la  colonie  ;  cela  est  de  nécessité.  Le  but  de  nos 
constituants  a  été  surtout  négatif,  dans  le  texte  ci-dessus  ;  ils  ont 
écarté  l'application  ipso  jure  des  lois  belges  au  Congo  ;  il  faut 
des  lois  qui  lui  soient  particulières. 

Toute  acquisition  de  colonie  doit  être  décidée  par  le  pouvoir 
législatif,  mais  une  loi  ordinaire  suffit  (Const.  art.  1er al  4,  et  68 
al.  3).  Vis-à-vis  de  l'étranger,  la  souveraineté  belge  reste  une  ; 
elle  lie  les  colonies  par  ses  conventions  diplomatiques. 

Nous  parlerons  du  Congo,  à  la  fin  du  présent  traité  (i). 

(1)  Infra,  §  513  et  suiv. 


3 


CHAPITRE  III 


LA  POPULATION  (1) 


§  25  R-nvoi  au  Droit  civil.—  Le  second  élément  constitutif  fie 
l'Etat,  la  population,  lait  l'objet,  dans  notre  pacte  fondamental, 
des  articles  i  el  suivants(2).  C'est  plutôt  pour  s'occuper  de  leurs 
droits  qu'il  nous  parle  des  Belges  ;  aussi  le  titre  II  est-il  in- 
titulé :  i  Des  Helges  et  de  leurs  Droits  »  ;  et  c'est  justice,  puisqu'il 
n-'  vise  que  le  citoyen,  l'être  politique,  et  non  le  su  jet  de  droits 
civils,  dans  ses  relations  de  famille  ou  d'affaires.  Un  renvoi  au 
Code  civil,  telle  est  donc  la  première  disposition  du  titre  II  delà 
Constitution  :  «  La  qualité  de  belge  s'acquiert,  se  conserve  et  se 
perd  d'après  les  règles  déterminées  par  la  loi  civile  »  (art.  4).  Ce 
texte  correspond  à  l'art.  7  du  Code  Napoléon(3),  qui  de  son  côté 
porte  :  «  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité 
de  citoyen,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  confor- 

d   Laubkmt,  Principes  de  Droit  civil,  Bruxelles,  1878,  t.  I,  nos  317  et 

suiv. 

(2)  La  population  est  de  7.250.000  âmes  environ  (1907). 

ae  assez  curieuse  discussion  s'est  élevée  naguère,  sur  le  point  de 
gavoir  si  a  la  loi  civile  »  à  laquelle  renvoie  la  Constitution,  est  bien  le 
C       Naj  iléon  encore  applicable  aujourd'hui  en  Belgique  (sauf,  bien  en- 
ten  lu,  de  nombreuses  modifications  introduites  par  les  lois  subséquentes), 
si  c'est  le  Code  civil  hollandais  voté  eu  1829.  Le  Gouvernement  pro- 
visoire el  le  Congrès  national  coasidérèrent  ce  dernier  comme  non-avenu; 
il  ne  devait  entrer  en  vigueur  qu'en  1831  et  il  n'en  fut  plus  question 
dans  le  nouvel  Etat.  Malgré  certains  doutes  qui  pourraient  naître  au  point 
de  vue  purement  juridique,  il  faut  donc  répondre,  eaus  hésiter,  que  c'est 
au  Code  Napoléon  et  à  se»  lois  modificatives  que  renvoie  l'article  de  I 
Constitution.  —  Voir  le  rapport  de  la  section  centrale  sur  le  titre  II  de 
la  Constitution,  les  séances  du  Congrès  national  du  20  décembre  1830  et 
du  18  janvier  1831,  l'arrêté  du  Gouvernement  provisoire  du  17  janvier 
1831  ;  Htyttens,  t.  IV,  p.  59,  t.  I,  p.  559,  t.  Il,  p.  200  et  la  note. 
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mément  à  la  loi  constitutionnelle.  »  C'esten  effet  au  premier  titre 
du  livre  1er  du  Gode  civil  et  aux  lois  qui  le  modifient,  que  nous 
devons  recourir  pour  connaître  les  règles  sur  l'indigénat. 

Celui-ci  se  fixait  jadis,  dans  nos  provinces,  par  le  lieu  de  la 
naissance.  A  ce  principe  territorial,  s'est  substitué  celui  de  la 
filiation.  Nous  sommes  en  quelque  sorte  revenus,  pour  ce  qui 
est  de  l'état  et  de  la  capacité,  à  la  règle  antérieure  de  la  person- 
nalité des  lois  (Gode  civil,  art.  3  al. 3). 

Ce  régime,  établi  par  la  loi  et  non  par  la  Constitution,  pourrait 
être  modifié  par  le  pouvoir  législatif  ordinaire. 

§  26.  Belges  de  Naissance  et  par  Dispositions  de  la  Loi.  —  Est 
Belge  de  naissance,  tout  fils  de  Belge,  la  filiation  maternelle 
remplaçant  la  filiation  paternelle,  lorsque  celle-ci  est  légalement 
inconnue.  Peu  importe  le  lieu  de  la  naissance.  Le  principe  ter- 
ritorial ne  reprend  son  empire  que  pour  l'enfant  né  sur  le  sol 
belge,  de  père  et  de  mère  inconnus  (Code  civil,  art.  10  ;  loi  in- 
terprétative du  15  août  1881)  (1). 

Tout  enfant  né  en  Belgique,  de  parents  étrangers,  peutréclamer 
la  qualité  de  Belge,  s'il  déclare  vouloir  prendre  son  domicile  «  n 
Belgique  et  le  prend  effectivement  dans  l'année  de  ladéclaration. 
Celle-ci  doit  au  plus  tard  se  faite  dans  l'année  qui  suit  la  ma- 
jorité, fixée  en  Belgique  à  21  ans  (Code  civil,  art.  9  et  488);  elle 
peut  se  faire  dès  la  dix-huitième  année  révolue,  avec  l'assenti- 
ment des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille,  comme  pour  le  ma- 
riage (loi  du  16  juillet  1889).  Cette  disposition  fut  introduite  pour 
mettre  notre  législation  sur  l'indigénat  en  harmonie  avec  les  de- 
voirs militaires,  dans  les  pays  étrangers  et  en  Belgique  (2). 

Tout  enfant  né  à  l'étranger  d'un  Belge  qui  aurait  perdu  sa  na- 
tionalité peut  recouvrer  sa  qualité  de  Belge,  moyennant  les 
mêmes  conditions  (Gode  civil,  art.  10,  al.  2). 

L'étrangère  qui  épouse  un  Belge  suit  la  nationalité  de  son 
mari  (Code  civil,  art.  12).  La  femme  belge  perd  sa  nationalité 
en  épousant  un  étranger  (art.  19). 

Une  série  de  dispositions  de  caractère  occasionnel  créent  cer- 
taines catégories  de  Belges.  Quelques-unes  de  ces  dispositions 
sont  même  constitutionnelles.  A  la  promulgation  du  Code  civil, 
la  Belgique  formait  neuf  départements  français  ;  de  1814  à  1830, 

(1)  AvaQt  cette  loi,  la  jurisprudence  ne  donnait  aux  enfants  nés  en 
Belgique  de  parents  inconnus  aucune  nationalité.  Voir  Pasinomie,  1881, 
p.  382. 

(2)  Voir  les  travaux  préliminaires  de  la  loi,  Pasinomie,  1889,  p.  314  et 
suiv.  —  Infra,  §  261. 
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elle  constituait  neuf  provinces  néerlandaises  ;  aussi  depuis  lors, 
comme  Etat  indépendant,  Ba  Législation  dut-elle  tenir  compte  de 
i  i  -  chiinm'ineuls  Micc.essil's.  I;i  perle,  en  1 839,  d'une  fraction  du 
Li  m  bourg  el  du  grand-duché  de  Luxembourg,  qui  s'étaient  dé- 
tachés  <!<■  la  Hollande  à  La  Révolution  pour  formerune  partie  in- 
tégrante  «lu  royaume  de  Belgique,  entraîna  des  dispositions  spé- 
ci  il-  s  en  faveur  des  habitants  de  ces  territoires. 

Les  dilïicultés  provenant  de  cette  législation  spéciale  donnèrent 
lieu  à  tant  d'erreurs  ou  d'omissions,  que  certaines  lois  plus  ré- 
centes ont  voulu  y  remédier.  Leur  importance  »  surtout  été  mise 
en  évidence,  à  l'occasion  de  très  nombreuses  contestations  de  na- 
tionalité soulevées  en  matière  électorale.  La  nécessité  d'établir 
In  qualité  de  Bel^e  par  tilliation  prolonge  leur  intérêt  bien  au 
delà  de  la  première  génération:  souvent,  c'est  en  contestant  la 
nationalité  d'un  père  ou  d'un  grand-père  que  s'obtient  la  ra- 
diation d'un  électeur.  Toutefois,  au  xx°  siècle,  l'application  de  ces 
textes  devient  de  plus  en  plus  rare. 

Sont  Belges  de  naissance,  en  vertu  de  ces  dispositions  parti- 
culières : 

1°  Les  étrangers  établis  en  Belgique  avant  le  1er  janvier  1814, 
qui  ont  continué  à  y  être  domiciliés,  moyennant  les  déclarations 
prévues  (Const.  art.  133). 

2°  Certaines  personnes  qui,  ayant  servi  à  l'étranger,  sont 
venues,  avant  le  1er  janvier  1833,  combattre  pour  la  cause  de  la 
dévolution  ou  bien  occuper  un  emploi  dans  le  nouveau  royaume 
(Loi  du  22  septembre  1835). 

3°  Les  habitants  des  provinces  septentrionales  de  l'ancien 
royaume  des  Pays-Bas,  domiciliés  en  Belgique  avant  le  7  fé- 
vrier 1811  et  qui  ont  continué  d'y  résider  (même  loi). 

4°  Toutes  personnes  jouissant  de  la  qualité  de  Belge,  nées  dans 
les  parties  du  Limbourg  ou  du  Luxembourg,  détachées  de  la 
Belgique  en  1839,  qui  ont  déclaré  vouloir  rester  Belges  et  ont 
fixé  leur  domicile  en  Belgique  (Loi  du  4  juin  1839  et  loi  inter- 
prétative du  1er  juin  1878). 

Une  loi  du  1er  avril  1879,  de  caractère  également  transitoire, 
permet  à  ceux  qui  auraient  omis  de  faire  en  temps  utile,  les  dé- 
clarations requises  par  l'art.  9  du  Code  civil  ou  par  les  lois  du 
22  septembre  1835  ou  du  4  juin  1839,  de  satisfaire  encore  à  leurs 
prescrits  dans  l'année  de  sa  date.  La  loi  du  6  août  1881  sur  la 
naturalisation  contient  une  disposition  spéciale  prorogeant  les 
délais  prévus  à  l'art.  9  du  Code  civil. 

Enfin,  une  loi  du  25  mars  1894,  qui  suivit  le  travail  électoral 
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auquel  donna  lieu  la  révision  constitutionnelle,  concède  de  nou- 
veaux délais  dans  la. plupart  des  cas  ci-dessus  visés. 

§  27.  Naturalisation.  —  «  La  naturalisation  est  accordée 
par  le  pouvoir  législatif  »  (Const.,  art.  9).  En  s'exprimant  ainsi, 
le  Constituant  affirme  l'incompétence  du  pouvoir  exécutif;  tou- 
tefois, le  Parlement  n'exerce  pas  ici,  à  proprement  parler,  sa 
l'onction  législative  (1). 

Nous  connaissons  deux  degrés  de  naturalisation:  la  grande  et 
l'ordinaire.  Celle-ci  assimile  l'étranger  au  Belge  quant  à  l'exer- 
cice des  droits  civils  et  administratifs  ;«  la  grande  naturali- 
sation seule  assimile  l'étranger  au  Belge  pour  l'exercice  des 
droits  politiques  »  (art.  5  al.  2).  De  fait,  la  différence  consiste 
uniquement  en  ce  que  la  naturalisation  ordinaire  ne  donne  pas  : 
l'électorat  politique  pour  la  Chambre  et  le  Sénat  (Code électoral, 
art.  1);  l'électorat  provincial  (loi  du  22  avril  1898,  art  1); 
l'élégibilité  à  la  Chambre  et  au  Sénat  (Const,  art.  50  et  56), 
ainsi  qu'aux  conseils  provinciaux  (loi  du  22  avril  1898,  art.  24)  ; 
le  droit  d'être  ministre  (Const.  art.  86)  et  juré  (loidu  18  juin  1869, 
art.  97).  Aucune  autre  restriction  n'est  faite  à  l'assimilation  de 
ceux  qui  ont  obtenu  la  naturalisation  ordinaire  avec  les  natio- 
naux (loi  du  6  août  1881,  art.  1),  notamment  les  fonctions 
communales  et  les  emplois  salariés  de  l'Etat  peuvent  être  con- 
férés aux  Belges  par  la  naturalisation  ordinaire. 

Jusqu'en  1881,  la  grande  naturalisation  n'était  accordée  que 
pour  services  éminents  rendus  à  l'Etat.  Aujourd'hui,  le  légis- 
lateur se  montre  moins  avare  de  cette  faveur  (2).  Les  conditions 
pour  l'obtenir  sont,  d'après  la  loi  du  6  août  1881  :  1°  être  âgé 
de  25  ans  accomplis  ;  2°  être  marié  ou  avoir  retenu  un  ou  plu- 
sieurs enfants  de  son  mariage  ;  3°  avoir  résidé  en  Belgique  pen- 
dant 10  ans  au  moins  ou  pendant  5  ans,  pour  l'étranger  qui 
a  épousé  une  Belge  ou  qui  a  retenu  de  son  mariage  avec  une 
Belge  un  ou  plusieurs  enfants. 

La  grande  naturalisation  ne  peut  être  accordée  aux  étrangers 
ou  veufs  sans  enfants  que  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de 
50  ans  et  après  15  ans  de  résidence  dans  le  pays  (art.  2  de  la 
loi). 

La  grande  naturalisation  peut  encore  être  obtenue  sans  ces 
diverses  conditions  par  les  enfants  d'étrangers  nés  en  Belgique 

(1)  Infra,  §  74. 

(2)  De  la  Naturalisation  en  Belgique.  Comoieutaire  des  lois  des  6  et 
7  août  1881.  Revue  de  V Administration,  1881  (appendice). 


CM I A  1  Ml  KK  III.  — 


LA  POPULATION 


qui  ont  négligé  de  raire  option  de  patrie  à  leur  majorité  (mèmeart.). 

Rnlin,  la  grande  nal uralisatiun  peut  toujours  être  conférée 
Bans  autres  conditions,  pour  services  éminents  rendus  à  L'Etat 
(  même  ai  I  •  • 

L(  -  conditions  pour  obtenir  ta  naturalisation  ordinaire  sont  : 
2\  ans  d'âge  et    ans  de  résidence  (art.  3). 
La  naturalisation  du  père  ou  de  la  mère,  si  le  père  est  décédé, 

a88ure  aux  enfants  mineurs  le  même  avantage,  pourvu  qu'ils 
décl  ncnt  dans  L'année  de  leur  majorité,  devant  l'autorité 
communale  du  lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence,  que 
leur  intention  est  d'être  Belges  (art.  4).  Une  loi  du  16  juillet  1 889 
a  avancé  cette  disposition  à  L'âge  de  18  ans,  pour  la  mettre  en 
harmonie  avec  les  obligations  militaires. 

Les  enfante  et  descendants  majeurs  de  naturalisés  sont  dis- 
pensés  des  conditions  d'âge  et  de  résidence  ci-dessus  indiquées 
(loi  du  6  août  1881,  art.  4). 

Pour  obtenir  La  naturalisation,  il  faut  une  demande  par  écrit, 
signée  par  l'impétrant  ou  par  son  fondé  de  procuration  spéciale 
et  authentique  (art.  5).  Toute  demande  en  naturalisation  ainsi 
que  toute  proposition  du  Gouvernement  ayant  le  même  objet 
Boni  examinées  par  une  commission  de  chacune  des  deux 
Chambres.  Celles-ci  votent  d'abord  au  scrutin  secret  sur  la  prise 
eu  considération  ;  il  est  ensuite  procédé  h  la  discussion  et  au 
vote  publics  (art.  6). 

La  naturalisation  étant  assimilée  à  une  loi,  la  sanction  royale 
est  nécessaire  fart.  7).  Mais  cette  loi  a  ceci  de  particulier  qu'elle 
ne  produit  ses  effets  qu'après  acceptation  de  l'intéressé.  Celui-ci 
doit  enfaire  la  déclaration  devant  le  bourgmestre  du  lieu  de 
Bon  domicile  ou  de  sa  résidence,  dans  les  deux  mois  de  la  date 
de  la  sanction  royale  (art.  7  à  9). 

Le  Moniteur  fait  paraître  tous  les  actes  de  naturalisation 
(art.  10  et  11). 

La  grande  naturalisation  coûte,  sauf  dans  certains  cas  excep- 
tionnel-:. 500  francs  de  droit  d'enregistrement  ;  la  naturalisation 
ordinaire  250  francs  (loi  du  7  août  1881). 

§  28.  Perte  de  la  Qualité  de  Belge.  —  La  qualité  de  Belge  se 
;  erd  :  i°  par  la  naturalisation  obtenue  à  l'étranger;  2°  par  tout 
établissement  a  l'étranger  sans  esprit  de  retour  ;  un  établisse- 
ment de  commerce  n'a  jamais  ce  caractère  (Code  civil,  art.  17)  ; 
L'espi  it  de  retour  est  une  question  de  fait  laissée  à  l'appréciation 
des  tribunaux;  3°  pour  la  femme  belge,  par  son  mariage  avec 
un  étranger  (Code  civil,  art.  19). 
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Celui  qui  a  perdu  la  qualité  de  Belge  peut  toujours  la  re- 
couvrer, eu  rentrant  en  Belgique  avec  l'autorisation  du  Roi,  et 
en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer  (Code  civil,  art.  18).  La  femme 
belge  qui  a  perdu  sa  nationalité  en  épousant  un  étranger  rede- 
vient belge,  une  fois  veuve,  si  elle  réside  en  Belgique  ou  y 
rentre  avec  l'autorisation  du  Roi  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y 
fixer  (Gode  civil,  art.  19  al.  2). 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  les  personnes  qui  recouvrent  la 
qualité  de  belge  ne  peuvent  s'en  prévaloir  que  pour  l'exercice 
des  droits  ouverts  à  l'avenir  à  leur  profit  (Code  civil,  art.  20). 

§  29.  Nationalité  des  Personnes  juridiques.  —  A  côté  des  per- 
sonnes physiques,  la  loi  reconnaît  l'existence  de  personnes 
morales.  Celles-ci  ont  un  caractère  tantôt  politique,  tantôt  éco- 
nomique. Les  premières  relèvent  plutôt  du  droit  public  ;  tels 
sont  l'État,  les  provinces,  les  communes,  les  établissements  de 
bienfaisance,  etc.  Les  secondes  relèvent  plutôt  du  droit  privé  ; 
telles  sont  les  sociétés  commerciales,  les  mutualités  re- 
connues, etc.  Les  unes  et  les  autres  ne  peuvent  être  dotées  de 
capacité  juridique  que  par  la  loi,  comme  nous  le  verrons  en 
étudiant  le  droit  d'association  (1). 

Les  personnes  morales  ont,  en  quelque  sorte,  leur  statut  per- 
sonnel comme  les  êtres  physiques  :  elles  peuvent  être  assi- 
milées tantôt  à  des  Belges,  tantôt  à  des  étrangers.  Leur  na- 
tionalité est  parfois  l'objet  de  contestations  judiciaires  et 
entraîne  pour  elles  des  conséquences  analogues  à  l'indigénat 
des  personnes  physiques, 

§30.  Etrangers.  —  Dans  ses  dispositions  générales,  la  Cons- 
titution déclare  que  «  tout  étranger  qui  se  trouve  dans  le  terri- 
toire de  la  Belgique  jouit  de  la  protection  accordée  aux  per- 
sonnes et  aux  biens,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi»  (art. 
128).  Nous  connaissons  déjà  la  formule  finale  qui  empêche  toute 
exception  par  mesure  administrative. 

La  règle  est  d'ordre  public,  c'est-à-dire  que  les  incapacités 
civiles  qui  frappent  les  étrangers  dans  d'autres  pays,  par 
exemple  celles  qui  pourraient  atteindre  certains  Belges  en 
Russie,  ne  sont  pas  applicables  par  récipiocité  à  des  étrangers 
en  Belgique,  par  exemple  à  certains  Russes  chez  nous.  En 
matière  de  droit  privé,  l'assimilation  est  absolue  ;  les  inca- 
pacités successorales  frappant  jadis  les  étrangers  ne  sont  plus 

(1)  Infra,  §  490.  Laurent,  Principes  de   Droit  oiv.il,  t.  XI,  n°3  188  et 
suiv. 
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admises,  même  h  titre  de  réciprocité  (loi  du  '27  avril  1868)  (1). 

l'eu  de  luis  établissent  en  l>elf;ique  des  diiïércnces  entre 
ngere  et  nationaux  l  2),  Bauf,  bien  entendu,  au  point  de  vue 
politique  et  administratif,  où  leur  incapacité  est  la  règle  (Const. 
ni  i.  i'.  rte.  .  On  a  lail  observer  que  dans  le  titre  11  de  la 
Coi  ititution,  il  est  question  «  des  Belges  et  de  leurs  droits  »,  et 
non  des  droits  de  1  Homme  en  général.  Le  terme  de  Helges  est 
expressément  rappelé  à  propos  des  libertés  de  réunion  et  d'as- 
Bociation  art.  19  et  20).  Le  coèïficienl  de  liberté  diffère  d'un 
paya  ï  un  autre;  il  pourrait  rire,  dangereux  d'appliquer  chez 
non-  a  tons  les  étrangers  des  libertés  que  certains  pays  refusent 
à  leurs  nationaux.  Telle  est  du  moins  la  thèse  qui  a  prévalu 
de  van  I  Les  Chambres,  lors  delà  discussion  de  la  loi  de  1885, 
sur  les  étrangers  (3). 

En  justice,  les  étrangers  sont  admis  à  l'égal  des  Belges,  suit 
comme  demandeurs,  soit  comme  défendeurs  ;  nos  tribunaux  dé- 
cident des  questions  de  statut  personnel  étranger,  selon  la  loi 
applicable  en  la  matière,  assimilée  à  une  convention  qui  serait 
invoquée  par  les  parties  (4).  Si  les  règles  de  compétence  et  de 
statut  personnel  peuvent  donner  ouverture  à  cassation,  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  la  violation  même  de  la  loi  étrangère  qui  n'est 
pas,  à  cet  égard,  assimilée  à  la  loi  belge  (5). 

La  caution  judicatum  solvi  est  encore  exigible  de  l'étranger 
demandeur  en  justice  civile,  qui  ne  possède  pas  en  Belgique  des 
immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  les  frais  et 
dommages-intérêts  résultant  du  procès  (Gode  civil,  art.  16; 
Code  >!e  procédure  civile,  art.  166,  167  et  423).  Mais  d'impor- 
tantea  exceptions  sont  établies  par  la  loi  et  par  les  conventions 
intern  ilionalea  :  1°  si  l'étranger  a  été  autorisé  par  le  Roi  a 
établir  son  domicile  en  Belgique  (Gode  civil,  art.  13)  ;  2°  s'il  est 
Indigent  et  si  un  traité  sur  l'assistance  judiciaire  a  été  conclu 
entre  la  Belgique  et  son  pays  d'origine  (6)  ;  3°  s'il  appartient  à 

l)  1  Thomas,  «  Condition  des  Etrangers  en  Droit  international  »,  Revue 
m;       ,]<>  iprAt  international  public,  Pari?,  t.  IV,  p.  621. 
2  Alex.  Halot,  Traité  de  la  Situation  légale  des  Etrangers  en  Belgique, 

Bruxelles-Paris,  1900.  —  Edgar,  Recueil  général  des  Lois^lc.  sur  la  Police 

des  Etrangers,  etc.  Tournai,  1899. 
(3;  Chambre  des  Représentants,  Séance  du  16  novembre  1884,  Annales 

parlementaires,  1864-1885,  p.  34. 

(4)  P.  De  Palpe,  Etudes  sur  la  Compétence  civile  à  l'égard  des  Etran- 
ger,, 2  volumes,  Bruxelles-Paris",  1900-1902. 

(5)  Infra,  %  161. 

(6^  Pareils  traités  sont  devenus  sans  objet  sur  et  point  spécial,  pour  les 
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l'un  des  pays  signataires  delà  Convention  de  La  Haye  du  i4  no- 
vembre 1896  (loi  belge  du  20  mai  1898)  (1),  c'est-à-dire 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  l'Espagne,  la  France,  l'Italie, 
le  grand-dnche'  de  Luxpmbourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Suisse,  la  Suède,  la  Norvège,  le  Danemark,  la  Roumanie  et  la 
Russie.  Jamais,  la  caution  ne  peut  être  exigée  en  matière  com- 
merciale. 

Tout  étrangères!  tenu  de  se  conformer,  en  Belgique,  aux  lois 
de  police  et  de  sûreté  (Code  civil,  art.  3  ;  Code  pénal,  art.  3)  (2). 
Dans  cet  ordre  d'idées,  certaines  mesures  lui  sont  spécialement 
a  pplicables  ;  par  exemple,  l'obligation  de  se  munir  d'un  passe- 
port, laquelle  existe  encore  dans  la  loi,  bien  qu'elle  ne  soit  ja- 
mais observée  en  fait,  l'extradition  et  l'expulsion  (3).  Nous 
verrons,  à  l'occasion  du  domicile  de  secours,  dans  quelle  mesure 
les  étrangers  participent  à  la  bienfaisance  publique  et  peuvent, 
s'ils  sont  indigents,  être  rapatriés  ou  renvoyés  à  la  frontière  (4). 
Ces  points  fout  d'ailleurs  l'objet  de  nombreuses  conventions  in- 
ternationales. Une  déclaration  relative  à  l'assistance  judiciaire 
a  été  insérée  dans  la  Convention  de  La  Haye  que  nous  venons 
de  citer  (art.  14  à  16)  :  elle  assure  le  bénéfice  de  la  gratuité  h 
tous  les  ressortissants  pauvres  des  Etats  contractants. 

pays  signataires  de  la  Convention  de  La  Haye,  dont  il  va  être  question  à 
l'instant,  puisque,  même  non  indigents,  les  nationaux  de  ces  pays  sont 
dispensés  de  la  caution  judicaium  solvi. 

(1)  Pasinomie,  1899,  p.  438  ;  voir  le  protocole  additionnel  du  22  mai 
1897,  ibid.,  1899,  p.  441. 

(2)  Voir  aussi  le  Code  de  procédure  pénale,  titre  préliminaire  (loi  du 
17  avril  1878),  art.  10  et  suiv. 

(3)  Infra,  §  316,  391  et  393. 
4)  Infra,  §  376. 
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§31.  Pasd©  Déclarations  des  Droits.  —  Gomme  Ja  Constitution 
nous  en  donne  l'exemple,  nous  examinons  d'abord  «  les  droits 
des  Belges»,  puis  «  les  pouvoirs  publics».  Aux  premiers,  se 
rapporte  une  se'rie  de  dispositions  normatives,  alors  que  les 
seconds  font  plutôt  l'objet  de  dispositions  constructives.  Ces 
dispositions  normatives  (Const.,  art.  6  à  25)  n'ont  pourtant 
point  un  caractère  doctriual  :  ce  sont  des  barrières  pratiques 
élevées  contre  l'action  gouvernementale  et  même  législative, 
des  règles  constitutionnelles  qui  s'imposeni  aux  pouvoirs  cons- 
titués et  qui  écartent  du  domaine  de  la  liberté  individuelle  toute 
intervention  autre  que  celle  du  juge,  s'il  y  a  des  abus  à  répri- 
mer. A  ce  titre,  ou  peut  les  qualifier  de  mesures  de  police,  dans 
le  sens  le  plus  étendu  de  ce  mot;  elles  donnent  naissance  à 
toute  une  série  de  lois  et  d'arrêtés  ;  sur  elles  se  fondent  des  par- 
ties importantes  de  notre  droit  pénal  et  administratif.  Un  garan- 
tit la  liberté  en  réprimant  les  atteintes  qui  y  sont  portées,  en  ré- 
glementant les  conditions  nécessaires  de  son  exercice,  afin  de 
maintenir  le  droit  égal  de  chacun  et  de  l'empêcher  de  dégénérer 
en  désordre. 

Que  la  liberté  soit  considérée  comme  un  droit  proprement  dit 
ou  comme  un  attribut  essentiel  de  la  personnalité,  c'est  un  point 
qui  intéresse  le  droit  public  général  mais  non  le  droit  constitu- 
tionnel positif.  La  première  conception  nous  semble  prévaloir 
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(l  in-  les  déclarations  abstraites  do  droit;  la  seconde,  au  con- 
traire, (Idi-  les  textes  concrets,  comme  nous  en  présente  la 
Constitution  beliu\ 

Malgré  cette  divergence  dogmatique,  l'influence  de  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen  s'est  lait  vivement 
Ben  tir  i  n  Belgique.  Même  en  France,  elle  avait  disparu  du 
droit  positif  écrit  avec  la  Constitution  de  1 7 î )  1 ,  dont  elle  forma 
le  préambule  el  qui  n'était  plus  en  vigueur,  lors  de  notre 
annexion.  Cependant,  il  ne  faut  pas  dédaigner  et  tourner  en  ri- 
dicule  cette  expression  courante  :  «  les  immortels  principes 
de  89  .  ils  1 sont  effectivement,  puisqu'ils  ont  survécu  à  la 
Constitution  de  1791,  à  la  Monarchie,  à  la  République,  à  l'Em- 
pire ;  puisqu'ils  ont  traversé  les  révolutions  et  qu'aujourd'hui 
encore,  sans  intervention  du  pouvoir  constituant,  ils  sont  consi* 
dérés,  en  France,  comme  partie  intégrante  du  droit  public  de 
la  troisième  République.  IJe  son  côté,  si  la  Belgique  de  1830  n  a 
p  is -a  -  Déclaration  des  Droits  v ,  c'est  que  les  principes  de  8i) 
étaient  désormais  entrés  dans  l'esprit  public,  assez  pour  qu'une 
proclamation  nouvelle  en  fût  superflue.  La  garantie  de  libertés 
positives  sembla  plus  utile;  elle  était  d'ailleurs  plus  conforme  à 
l'esprit  pratique  et  concret  du  Congrès  national.  Les  textes  du 
titre  1  !  de  la  Constitution  «  des  Belges  et  de  leurs  d-oils  »  forment 
la  base  de  notre  régime  politique  ;  ils  expliquent  ses  vicissitudes, 
ses  beaux  côtés  et  ses  défaillances  (1). 

§  32.  Sanctions  pénales  des  Garanties. —  Les  sanctions  qui 
m  tnquent  aux  déclarations  abstraites  de  droit  ne  font  défaut  à 
aucun  de  nos  textes  constitutionnels. LeCode  pénal  punitl'atten- 
tat  contre  la  forme  du  Gouvernement  (art.  104,  105,  109,  110)  ; 
l'attentat  contre  la  cureté  intérieure  de  l'Etat  ;  l'excitation  à  la 
guerre  civile  ;  le  complot  formé  à  cette  fin  (art.  124).  11  punit  le 

1)  Il  suflit  de  lire  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen 
pour  remarquer  la  correspondance  de  la  plupart  de  ses  dispositions  avec 
certains  articles  de  la  Constitution  belge.  Ainsi  : 

A  l'art.  1  de  La  Déclaration  correspondent  les  art.  6  et  7  de  notre  Const. 
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fait  de  lever  des  troupes,  de  les  armer  ou  de  les  commander  illé- 
galement (art.  126,  127.  La  sédition  sous  ses  diverses  formes  est 
également  prévue  (art.  128  et  suiv.).» 

Toute  violation  de  la  Constitution  constitue  un  crime  ou  un 
délit,  qu'il  s'agisse  de  l'exercice  des  droits  politiques,  tels  que  la 
fonction  électorale  (Code  électoral,  tit.  VI,  Code  pénal, 
art.  196),  du  libre  exercice  des  cuites  (Code  pénal,  art.  142  et 
suiv.), ou  d'une  atteinte  quelconque  portée  par  les  fonctionnaires 
publics  aux-droits  garantis  parla  Constitution  (art.  147  à  154). 

Les  crimes  et  délits  contre  la  foi,  l'ordre  ou  la  sécurité  publics 
(art.  160  à  347)  peuvent  encore  être  considérés  comme  des  sanc- 
tions pénales  de  certains  principes  constitutionnels.  La  contre- 
façon des  monnaies,  par  exemple,  garantit  un  monopole  régalien 
de  l'Etat  (Const.,  art.  74).  Les  faux  ou  les  indiscrétions  commis 
par  les  employés  des  télégraphes  ou  des  postes  sont  la  sanction 
du  secret  des  lettres  (Const.,  art.  22).  D'autre  part,  la  coalition 
des  fonctionnaires,  l'usurpation  de  pouvoirs,  l'abus  d'autorité 
sont  autant  de  violations  des  dispositions  constitutionnelles  sur  la 
liberté  individuelle,  l'inviolabilité  du  domicile,  etc. 

Enfin,  les  délits  commis  par  des  particuliers  contre  les  auto- 
rités publiques  — tels  que  rébellion  ou  refus  d'obéissance  —  ga- 
rantissent aux  pouvoirs  l'exercice  de  leurs  prérogatives.  Nous  y 
voyons  la  sanction  d'une  autre  série  de  textes  de  la  Cons- 
titution ;  ce  sont  des  mesures  de  police,  au  sens  large  du 
mot. 

Nous  rentrons  dans  la  police  sensu  stricto,  si  nous  nous  occu- 
pons des  moyens  préventifs  ou  répressifs  que  la  loi  met  à  la  dis- 
position des  autorités,  pour  contraindre  le  citoyen  à  se  soumettre 
à  certaines  prescriptions  d'intérêt  général. 

Voulant  délimiter  la  puissance  exécutive  en  Belgique,  le  Con- 
grès a  donné  la  loi  pour  base  à  tout  ordre,  à  toute  défeuse  im- 
partis aux  citoyens.  La  sanction  doit,  elle  aussi,  être  prévue  par 
la  loi  et  appliquée  parle  juge  (Constitution,  art,  9).  Le  pouvoir 
administratif  se  trouve  donc  dans  l'impossibilité  de  prononcer 
aucune  peine.  11  fait  des  règlements  de  police,  mais  on  ne  peut 
dire  que  ce  soit  lui  qui  les  sanctionne  ;  il  trouve  au-dessus  de  lui 
la  loi,  à  côté  de  lui  le  juge  pour  remplir  cette  mission  (!). 

§  33  Système  répressif.  —  Le  système  général  admis  par  le 
Congrès' à  l'égard  de  la  garantie  des  droits,  ou  de  ce  que  nous 


(1)  In  fia  §§  135  et  313. 
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appelons  •  les  libertés  »  ,  est  donc  le  système  répressif.  Les  mesures 
préventives  ont  été  écartées  el  interdites  :  l'autorité  n'a  pas  à  se 
D086r  en  premier  jut;e  de*  homes  de  la  liberté  des  citoyens; 
ceux-ci  ont  à  mesurer  eux-mêmes  jusqu'où  l'usage  de  la  liberté 
esl  compatible  avec  le  droit  d 'autrui  et  avec  l'ordre  social.  Ils  ne 
s. 'ut  pas  bous  tutelle  :  les  gouvernants  n'ont  pas  à  prévenir  les 
abusdès  gouvernés.  Si  des  abus  se  commettent,  il  suffira  de  les 
réprimer,  et  cette  tâcbe  est  réservée  au  pouvoir  judiciaire.  Le 
régime  répressif  est  à  la  fois  le  plus  libéral  et  le  plus  progressif: 
seul,  il  convient  aux  peuples  qui,  par  impatient  apprentissage, 
se  sonl  montrés  dignes  de  la  liberté.  Ceci  explique  pourquoi  les 
dispositions  sur  les  libertés  publiques  ne  visent  que  les 
Belges  (i). 

Une  seule  exception  a  dû  être  admise  :  le  régime  répressif 
prévant  pour  les  réunions  en  plein  air  (2). 

Rappelons  le  mot  d'ordre  du  Congrès  national,  mot  d'ordre 
qui  i  l  lit  déjà  celui  de  «l'Union  »  des  partis  d'opposition  belges 
contre  le  gouvernement  hollandais,  avant  1830  :  «  Liberté  en 
tout  ot  pour  tous  ».  L'absence  de  mesures  préventives  était 
emisidéréc  comme  la  meilleure  garantie  contre  les  abus  du 
pouvoir  (3). 

(1)  Supra,  §  30. 

(2)  In/ra,  §  67. 

i  Voir  eûtre  autres,  le  discours  de  de  Gerlache,  chef  des  catholiques, 
au  Congrès,  le  21  décembre  1830  ;  Huyttens,  t.  I,  p.  274. 
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§  34.  Abolition  de  l'Esclavage  et  de  la  Traite.  —  La  première 
application  du  régime  répressif  est  relative  à  la  liberté  indivi- 
duelle. C'est  à  elle  que  sont  consacrés  les  articles  7  et  suivants 
de  la  Constitution. 

L'inviolabilité  de  la  personne  humaine  exclut,  avant  tout, 
l'esclavage  et  la  torture.  Elle  est  évidemment  incompatible 
avec  la  peine  de  mort.  Celle-ci  n'a  pas  disparu  de  nos  lois  et  la 
Constitution  ne  la  proscrit  point.  Toutefois,  de  fait,  elle  n'est 
plus  appliquée  depuis  1863  (1). 

L'esclavage  avait  dès  le  Moyen-Age  fait  place  au  servage 
dans  notre  pays  (2).  Son  abolition  fut  proclamée  à  la  Révolution 
française  par  des  lois  devenues  nôtres,  dès  l'annexion  de  nos 
provinces  à  La  France  (lois  du  15  mars  1790,  tit.  II,  art.  1,  des 
28  septembre-16  octobre  1791).  Quant  à  la  torture,  elle  avait 
été  proscrite  comme  moyen  d'instruction  criminelle,  par  uu 
édit  de  Joseph  II,  de  1787,  et  disparut  de  nos  Codes,  à  partir  de 
l'époque  française  décret  du  17  brumaire  an  VU  . 

A  l'époque  hollandaise,  la  traite  des  esclaves  fut  interdite; 
mais  il  fallut  lutter  jusqu'à  la  fin  du  xix°  siècle  contre  le  traGc 
des  noirs  dans  leur  pays  d'origine.  Ç'a  été  le  principal  objet  de 
la  Conférence  internationale  tenue  à  Bruxelles  en  1890.  L'Acte 
général  du  2  juillet  formule  à  cet  égard  des  règles  sévères  ac- 
ceptées par  tous  les  pays  civilisés  ;  il  fut  approuvé  en  Belgique 

(1)  Code  pénal,  art.  7,  1°.  — Prins,  Science  pénale,   etc.,  n°  654  et  suiv. 

(2)  Voir  par  exemple  pour  la  Flandre,  l'Ordonnance  de  la  comtesse 
Marguerite,  de  1252,  Pirenne,  Histoire  de  Belgique,  t.  I,  p.  278. 
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;  .:  i  l«>i  du  ."I  mars  t S » J .  Kn  exécution  de  ses  dispositions, 
notre  1"'  du  J  juillet  1893  réprime  les  crimes  et  délits  de 
;  til  .  n'importe  où  ils  sont  commis  par  un  Jïelge  (art.  7). 
B6  Habeai  Corpus. —  <«  La  liberté  individuelle  est  garantie  » 
stitution,  art.  7).  Celte  formule  annonce  de.s  dispositions 
correspondantes  à  Yhabeus  corpus  du  droit  anglais,  Llle  est 
comme  un  éclm  de  la  prise  de  la  Bastille  par  le  peuple  parisien, 
le  14  juillet  1789,  marquant  la  fin  du  régime  des  «  lettres  de 
cachet  .  Ces  ordres  odieux  d'arrestation,  délivrés  par  le 
Gouvernement,  permettaient  d'incarcérer  une  personne  sans 
intervention  d»>  La  justice  et  sans  forme  de  procès.  Pareilles  dé- 
lenlions  ai  bili  aire-  ri  pour  un  temps  indéfini  n'étaient  point 
motivées  :  ceux  qui  jouissaient  de  la  faveur  royale  ou  ministé- 
rielle obtenaient  des  lettres  de  cachet  en  blanc,  ce  qui  autorisait 
a  les  mettre  au  nom  de  qui  l'on  voulait.  11  est  inutile  d'insister 
but  de  pareils  abus  (1).  Les  lettres  de  cachet  furent  abolies  par 
décret  de  La  Constituante  du  16  mars  1790,  décret  publié  en 
Belgique  dès  l'annexion  ;  mais  elles  furent  de  fait  rétablies  sous 
l'Empire  français,  comme  en  témoignent  les  emprisonnements 
arbitraires,  nombreux  à  cette  époque. 

Rien  de  semblable  aux  lettres  de  cachet  n'existe  sous  le 
royaume  des  Pays-Bas.  Pourtant,  un  arrêté  du  Prince-Souve- 
rain du  -2'S  février  1815  donne  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance le  droit  de  faire  enfermer  dans  une  maison  de  correction 
o  les  personnes  qui,  par  leur  conduite,  ne  peuvent  être  conser- 
vées dans  la  société  ou  s'en  sont  rendues  indignes  »,  et  ce  à  la 
requête  de  proches  parents  ou  du  ministère  public,  «  pour  le 
maintien  du  bon  ordre  et  en  vue  d'empêcher  qu'il  soit  porté 
atteinte  à  la  morale  publique  ».  On  est  frappé  par  le  caractère 
vague  de  ces  formules,  qui  semblent  malgré  l'intervention  delà 
justice,  inviter  aux  détentions  arbitraires. 

Le  Gouvernement  provisoire  s'empressa  d'abroger  l'arrêté  de 
1815  arrêté  du  9  octobre  1830). 

La  Constitution  rend  le  retour  de  pareilles  mesures  impos- 
sible. «  Nul  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  Loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit.  —  Hors  le  cas  de  fla- 
grant délit,  nul  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'ordonnance 
motivée  du  juge,  qui  doit  être  signifiée  au  moment  de  l'arresta- 
tion, ou  au  plus  tard,  dans  les  24  heures  »  (Constitution,  art.  7, 

1  Van  ScHOOa,  Les  Lettres  de  Cachet,  Mêrcuriale  du  1er  octobre  1895, 
prononcée  à  la  Cour  d'appel.  Bruxelles,  1895. 
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al.  2  et  3).  Ce  principe  remonte  chez  nous  à  de  lointaines  ori- 
gines ;  il  correspond  à  la  formule  de  notre  ancien  droit  :  «  Les 
hommes  seront  traite's  par  droit  et  sentence  »  ;  nombreuses 
sont  les  dispositions  de  nos  chartes  (keures)  relatives  à  cet 
objet  (1).  Le  but  que  le  législateur  doit  poursuivre  est  de 
rendre  l'arrestation  facile  et  la  détention  difficile,  selon  la 
formule  anglaise.  Peu  de  personnes  auront  le  droit  de  main- 
tenir l'arrestation  qui  devra  être  entourée  de  beaucoup  de  for- 
malités (2). 

Les  règles  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  ont  été 
modifiées  sur  ce  point  important  par  la  loi  du  20  avril  1874, 
relative  à  la  détention  préventive,  en  attendant  qu'un  nouveau 
code  —  qui  prendra  le  nom  de  «  Code  de  procédure  pénale  » 
—  remplace  celui  de  Napoléon  (3). 

§  36  Détention  préventive.  —  Nous  n'avons  pas  à  entrer 
ici  dans  l'analyse  des  différents  mandats  qui  peuvent  être  dé- 
cernés contre  un  inculpé  :  mandat  de  comparution,  de  dépôt, 
d'amener  et  d'arrêt  (Code  d'instruction  criminelle,  art.  91  et 
suiv.)  (4).  Bornons-nous  à  résumer  les  dispositions  qui  garan- 
tissent la  liberté  individuelle,  par  application  de  l'article  7  de 
la  Constitution. 

Seul  le  juge  d'instruction,  magistrat  du  tribunal  de  première 
instance,  spécialement  commis  à  cet  effet  pour  un  terme  de 
3  ans  par  arrêté  royal  (loi  du  48  juin  1869  sur  l'organisation 
judiciaire,  art.  20  et  suiv.),  peut  décerner  un  mandat  d'arrêt. 
Cet  acte  doit  être  précédé  de  l'interrogatoire  (5),  l'arrestation 
ne  peut  être  ordonnée  que  pour  faits  de  nature  à  entraîner  une 
peine  de  3  mois  de  prison  au  moins.  «  Si  l'inculpé  a  sa  résidence 
en  Belgique,  le  juge  ne  pourra  décerner  le  mandat  d'arrêt  que 

(1)  Voir,  par  exemple  pour  le  Brahant,  le  testament  du  duc  Henri  III,  de 
1260.  Giron,  Dictionnaire.  V°  Liberté  individuelle,  t.  II,  p.  379,  note  2.  — 
Vanderkindêre,  «  Evolution  communale  en  Flandre  »,  Annales  de  l'Est  et 
du  Nord,  Nancy,  1905,  p.  37  du  tiré  à  part.  Même  les  causes  d'offîcialité 
ne  pouvaient  être  déférées  qu'à  des  juges  ecclésiastiques  locaux.  — 
M.  Vauthier,  Das  Staatsrecht  des  Kdsnigreichs  Belgien.  p.  11. 

(2j  Ch.  Morizet  Thibault,  De  la  Détention  préventive.  Revue  du  Droit 
public,  etc.,  Paris  1904,  t.  I,  p.  30. 

(3)  De  ce  Code  nouveau,  seul  le  titre  préliminaire  a  été  voté. Loi  du  17  avril 
1878. 

(4)  G.  Timmermans,  Elude  sur  la  Détention  préventive,  Gand  PariB,  1878. 

(5)  En  fait,  le  juge  d'instruction  décerne  un  mandat  d'amener  qu'il 
transforme  en  mandat  d'arrêt,  séance  tenante,  pendant  1'iuterrogatoire. 
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Mans  îles  circonstances  graves  et  exceptionnelles,  lorsque  celte 
mesure  bsI  réclamée  par  L'intérêt  de  la  Bécurité  publique.  »  Le 
mandat,  dans  ses  motifs,  devra  spécifier  ces  circonstances.  Si 
la  peine  peut  atteiudre  15  ans  de  travaux  forcés  au  moins,  l'ar- 
restation est  dérègle  elle  juge  d'instruction  ne  peut  laisser 
L'inculpé  en  Liberté  que  sur  l'avis  conforme  du  procureur  du 
roi  (loi  du  80  avril  1874,  art.  1  et  2).  La  mise  au  secret  cesse 
après  La  première  audition  de  l'inculpé  ;  toutefois,  elle  peut  être 
maintenue  pendant  3  jours  au  plus,  sur  ordonnance  motivée 
du  juge  (art.  3). 

Tout  mandat  d'arrêt  doit  être,  dans  les  o  jours,  confirmé  par 
La  chambre  du  conseil,  c'est-à-dire  par  une  chambre  du  tribunal 
de  première  instance  siégeant  à  huis  clos;  l'inculpé  doit  être 
entendu  et  peut  se  faire  assister  d'un  conseil.  L'ordonnance  est 
sujette  à  appei  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
c'est-à-dire  une  chambre  de  la  cour  d'appel  siégeant  dans  les 
mêmes  conditions  que  la  chambre  du  conseil.  Celle-ci  doit, 
dans  le  mois  de  l'interrogatoire,  statuer  sur  la  prévention,  en 
rendant  soit  une  ordonnance  de  renvoi  devant  la  juridiction  de 
jugement,  soit  une  ordonnance  de  non-lieu.  Dans  ce  dernier 
cas,  et  si  la  chambre  du  conseil  a  laissé  passer  le  délai  d'un 
mois  sans  statuer,  l'inculpé  est  mis  en  liberté.  Toutefois,  si 
l'instruction  pi <p  tratoire  se  prolonge  —  ce  qui  est  tort  souvent 
le  cas  —  la  chambre  du  conseil  peut,  à  l'unanimité,  déclarer 
que  l'intérêt  public  exige  le  maintien  de  la  détention.  Pareille 
ordonnance  doit  être  rendue  de  mois  en  mois,  tant  que  dure  la 
détention  préventive  (loi  de  1874,  art.  5).  Malheureusement, 
toutes  ces  mesures  deviennent  de  simples  formalités  de  style. 

La  Loi  permet  encore  à  l'inculpé  de  demander  sa  mise  en  li- 
berté aux  juridictions  de  jugement  ;  d'ailleurs,  le  juge  d'ins- 
truction peut  l'ordonner  d'office,  quitte  à  décerner  un  nouveau 
mandat  d'arrêt  contre  l'inculpé  laissé  ou  remis  en  liberté,  s'il 
ne  se  présente  pas  à  toute  réquisition  (art.  6  et  suiv.)-  La  mise 
en  liberté  peut  également  être  subordonnée  au  dépôt  d'un  cau- 
tionnement (art.  10  et  suiv.). 

Ln  cas  de  ilagrant  délit  —  et  ce  terme  est  ici  tout  général, 
synonyme  de  flagrante  infraction  — ,  le  droit  d'arrestation  est 
beaucoup  plus  étendu  ;  on  peut  même  dire  que  c'est  un  devoir 
civique  pour  chaque  personne  témoin  de  l'acte  criminel  (Code 
d'instruction  criminelle,  art.  d 06).  11  est  donc  inutile  d'entrer 
ici  dans  les  détails  des  droits  du  procureur  du  roi  et  de  ses  auxi- 
liaires, les  gardes-champêtres  et  forestiers,  les  gendarmes,  etc. 
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(Code  d'instruction  criminelle,  art.  16,  40  et  suiv.  ;  loi  du 
23  germinal  an  VI,  art.  125,  IV).  Le  cas  le  plus  fre'quent  est 
certes  celui  de  l'arrestation  par  un  agent  de  la  police  locale.  De 
fait,  la  personne  arrêtée  est  conduite  au  commissariat  de  police 
où  elle  est  maintenue  en  état  provisoire  d'arrestation  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  amenée  sous  bonne  garde  au  parquet  ou  chez  le 
juge  d'instruction.  Bien  souvent,  en  cas  de  simple  contraven- 
tion, les  perturbateurs  de  la  tranquillité  des  rues,  les  gens  qui 
ne  justifient  pas  de  leur  identité  ou  qui  sont  inconnus  à  la  po- 
lice, ceux  dont  les  allures  paraissent  suspectes,  sont  retenus, 
surtout  de  nuit,  dans  une  salle  du  commissariat  de  police.  Pa- 
reille mesure,  difficile  à  justifier  en  droit  strict  et  à  concilier 
avec  la  loi  sur  la  détention  préventive,  n'a  jamais  cessé  d'être 
pratiquée  en  fait  :  elle  apparaît  comme  une  nécessité  (1). 

Quelques  fonctionnaires  de  l'administration  des  douanes  et 
autres  exercent  un  droit  analogue  pour  certains  délits  spéciaux. 

Toute  une  série  de  dispositions  pénales  garantit  les  citoyens 
contre  les  arrestations  et  les  détentions  illégales  ou  arbitraires 
(Code  pénal,  art.  147  et  suiv.  et  434  et  suiv.);  les  unes  rap- 
pellent les  mesures  prises  dans  l'Acte  d'habeas  corpus  contre  les 
directeurs  de  prison  qui  reçoivent  ou  détiennent  un  prisonnier 
sans  ordre  légal  ;  les  autres  prévoient  les  détentions  arbitraires 
dont  pourraient  se  rendre  coupables  les  particuliers. 

Jusqu'à  présent,  aucune  loi  n'indemnise,  en  Belgique,  les  vic- 
times d'erreurs  judiciaires;  à  plus  forte  raison,  la  détention 
préventive  suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou  d'un  acquit- 
tement, ne  donne-t-elle  à  celui  qui  l'a  subie  aucun  droit  à  un 
dédommagement.  L'instruction  des  affaires  criminelles  est  par- 
fois très  longue  ;  la  détention  préventive  aussi.  Ceci  est  désas- 
treux surtout  pour  les  innocents,  puisque,  pour  les  coupables, 
sa  durée  est  imputée  sur  la  condamnation  à  l'emprisonnement 
(Code  pénal,  art.  30). 

§  37.  Inviolabilité  du  Domicile.  —  La  Constitution  garantit 
aussi  l'inviolabilité  du  domicile,  suivant  en  cela  un  principe  de 
notre  droit  ancien.  Le  Congrès  vise  surtout  l'arbitraire  admi- 
nistratif qu'il  veut  proscrire,  selon  sa  coutume:  «  Le  domicile 
est  inviolable  ;  aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit  » 
(art.  10). 

(1)  Voir  une  note  dans  la  Revue  du  Droit  belge,  t.  II  (1891-1895),  p.  528, 
où  sont  cités  les  textes,  tous  antérieurs  à  1830,  sur  lesquels  on  peut  fonder 
ce  droit.  Cette  Revue  est  une  annexe  à  la  Pasicrisie. 
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C  esl  au  juge  d'instruction  qu'esl  réservé  le  droit  de  pratiquer 
des  visites  domiciliaires  (Gode  d'instruction  criminelle,  art.  87). 
11  peul  Le  déléguer,  mais  seulement  aux  personnes  indiquées 
par  la  loi  :  juge  de  paix,  bourgmestre  ou  commissaire  de  police 
loi  du  l>()  avril  1 874,  art.  24). 

D<  \  exceptions  sont  prévues  par  la  loi:  celle  du  flagrant 
délit  ol  celle  de  la  réquisition  venant  de  l'intérieur  de  la  maison. 
Tout  ofûcier  de  police  et  même  toute  personne  hélée  par  les 
occupants,  peut  alors  pénétrer  dans  le  domicile  (Code  d'instruc- 
tion criminelle,  art.  32,  46,  49  et  50). 

Il  I  ml,  ici  encore,  rappeler  les  droits  si  étendus  qu'exerce  la 
police  locale  :  elle  peut  toujours  —  même  de  nuit  —  pénétrer 
dans  les  lieux  publics  qui  tous  sont  sous  sa  surveillance  (1).  Il 
faut  considérer  comme  tels  les  magasins,  tant  qu'ils  sont  ouverts 
a  la  clientèle. 

^3S.  Abolition  de  la  Mort  civile.  —  On  peut  rattacher  aux 
garanties  de  la  liberté  individuelle,  l'abolition  de  la  mort  civile, 
qu'une  loi  même  ne  peut  rétablir  en  Belgique  (Gonst.,  art.  13). 
Cette  disposition,  d'ordre  public  au  premier  chef,  l'emporte, 
bien  entendu,  sur  toute  question  de  statut  personnel:  un 
étranger,  mort  civilement  dans  son  pays,  n'a  pu,  depuis  1831, 
subir,  en  Belgique,  aucune  des  conséquences  de  cette  peine. 
Ainsi,  son  mariage  subsiste,  ses  enfants  sont  légitimes,  les 
biens  qu'il  possède  en  Belgique  demeurent  sa  propriété  et  ne 
peuvent,  avant  sa  mort  naturelle,  être  dévolus  à  ses  héri- 
tiers (2).  Il  en  est  de  même,  d'ailleurs,  pour  toutes  les  incapa- 
cités qui  frappent  les  étrangers  dans  leur  pays  et  qui  sont  con- 
traires à  l'ordre  public  belge,  notamment  celles  qui  dépendent 
de  la  religion  (3). 

L'inviolabilité  de  la  propriété  et  l'interdiction  d'établir  la 
peine  de  la  confiscation  des  biens  peuvent  être  considérées 
comme  des  corollaires  de  la  liberté  individuelle  (4). 

(i)  lnfrat  §  66  et  333. 

i  Thowissen,  La  Constitution  belge  annotée,  3e  édit.,  n°  67,  p.  41.  — 
LACHENT,  Principes  de  droit  civil,  t.  I,  p.  199. 
3)   Supra,  §  30. 
(4)   lnfra,  §  41. 
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§  39.  Abolition  des  Ordres.  —  L'esprit  positif  de  nos  hommes 
de  1830  devait  les  empêcher  de  toute  proclamation  chimérique 
d'égalité  ;  s'ils  s'en  occupent  dans  la  Constitution,  c'est  unique- 
ment pour  réagir  contre  certains  abus  antérieurs,  contre  cer- 
taines règles  de  droit,  justifiables  sous  l'Ancien  Régime,  mais 
qui  ne  l'étaient  plus  désormais. 

L'article  consacré  à  l'égalité  civique  est  caractéristique  à  cet 
égard.  Il  débute  par  une  prescription  précise  se  rapportant  au 
régime  hollandais,  pour  empêcher  le  rétablissement  des  ordres 
dans  l'Etat.  Mais,  comme  ce  n'est  là  que  l'application  d'un  prin- 
cipe plus  général,  le  même  texte  rappelle  ensuite  ce  principe, 
avant  d'en  tirer  d'autres  conséquences,  Il  semble  que  nous 
surprenions  ainsi  la  mentalité  du  constituant,  qui  n'est  amené  à 
affirmer  la  proposition  générale  qu'à  l'occasion  de  la  proposi- 
tion particulière  :  «  Il  n'y  a  dans  l'Etat  aucune  distinction  d'or- 
dres. Les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi  ;  seuls  ils  sont  admis- 
sibles aux  emplois  civils  et  militaires,  sauf  les  exceptions  qui 
peuvent  être  établies  par  une  loi  pour  des  cas  particuliers  » 
(Const,  art.  6).  On  peut  comparer  à  ce  processus,  celui  de  l'ar- 
ticle sur  la  liberté  des  opinions  en  général.  Une  des  manifesta- 
tions de  cette  liberté  que  l'on  voulait  placer  en  tête  de  toutes  les 
autres,  la  liberté  des  cultes  et  de  leur  exercice  public,  précède 
l'affirmation  générale  de  la  liberté  de  pensée  (art.  14). 

L'égalité  devant  la  loi  dont  nous  parle  la  Constitution  est  une 
égalité  en  puissance,  visant  la  capacité  jnridique.  Elle  est  étran- 
gère à  l'égalité  en  acte,  comme  à  toute  égalité  de  fortune.  Dans 
des  circonstances  données,  il  n'y  a  pas  de  différences  entre  les 
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lU'Inc's.  d'après  leur  naissance  ;  la  même  loi  civile,  pénale,  etc., 
leur  est  applicable  I).  Mais,  si  les  circonstances  viennent  à 
changer,  la  loi  changera  de  même.  Ainsi,  tel  citoyen,  justiciable 
en  c  i s  de  délit  du  tribunal  correctionnel,  sera,  tant  qu'il  est 
son»  h-»  drapeaux,  justiciable  du  conseil  de  guerre;  tel  autre, 
qui  poursuit  un  débiteur  devant  le  tribunal  civil,  sera  à  son  towr 
b'i!  est  commerçant,  poursuivi  par  son  créancier  devant  le  tri- 
bunal  de  commerce.  Telle  règle  sur  le  partage  des  successions, 
en  général, [ne  s'appliquera  pas  à  une  petite  propriété  familiale, 
m  le  législateur  veut  maintenir  son  intégrité.  En  réalité,  ce  n'est 
ni  L'égalité  économique  ni  l'égalité  politique  que  vise  notre 
artic ie.  mais  plutôt,  l'égalité  civile,  abolissant  tous  privilèges  de 
h  <i— anee  ou  de  caste. 

La  Constitution  elle-même  reconnaît  bien  des  inégalités  poli- 
tique- entre  les  citoyens:  elle  établissait,  en  matière  électorale, 
le  privilège  du  cens  (art.  47  ancien);  elle  le  maintient  encore, 
pour  la  pluralité  des  votes  comme  pour  l'éligibilité'  au  Sénat 
u  t.  ï7  et  5G  nouveaux  .  Le  Congrès  a  seulement  aboli  dans 
l'Etat  les  trois  ordres  de  la  noblesse,  des  villes  et  des  campagnes, 
ordres  dont  la  Loi  fondamentale  des  Pays-Bas  tenait  encore 
compte  pour  la  formation  des  Etats  provinciaux  et  partant  pour 
celle  de  la  seconde  ebambre  des  Etats  Généraux  nommée  par 
eux  art.  79  et  129). 

L'abolition  des  ordres  a  entraîné  dévolution  de  leurs  biens  à 
l'Etat;  ce  qui  s'était  passé  en  France  après  1789,  se  passa  sur 
une  très  petite  échelle  en  Belgique,  pour  les  biens  possédés  par 
la  noblesse  ou  corps  équestre  des  Pays-Bas  (2). 

L'égalité  des  Belges  n'a  pas,  dans  notre  monarchie,  entraîné 
la  suppression  des  titres  de  noblesse.  Nous  verrons  même,  qu'à 
côté  des  anciens  nobles,  il  y  en  a  de  nouveaux.  Mais  si  le  Hoi 
confère  encore  des  lettres  de  noblesse,  la  Constitution  dit  ex- 
pressément que^ c'est  sans  pouvoir  jamais  y  attacher  aucun  pri- 
vilège <art.  75,  (3).  Nous  n'attribuons  pas  en  Belgique  aux  pré- 
dicats l'importance  qu'ils  ont  dans  certains  pays  (4). 

t  I  aidi  fi,  "  L'Égalité  >>  Mercuriale  prononcée  te  10  octobre  1871  à  la 
Cour  de  Cassation,  Belgique  judiciaire,  1871,  p.  1377. 

2  .lugenient  du  Tribunal  de  Bruxelles  du  30  mars  1844,  Belgique  ju  li- 
faire,  1*44.  p.  740.  La  même  règle  fut  appliquée  aux  biens  d'une  corpo- 
ration qui  ne  pouvait  comprendre  que  de3  personnes  remplissant  certaines 
conditions  d'origine.  Arrêt  de  cassation  du  7  décembre  1863,  Pasicrisie 
mi,  1,  p.  22. 
Ci)  Infra,  §  129. 

(4)  Ainsi  les  plus  hautes  fonctions  de  l'Etat  ne  donnent  pas  le  titre 
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§  40.  Admissibilité  aux  Emplois.  —  L'égalité  devant  la  loi 
donne  à  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  naissance,  les 
mêmes  juges  (l)  et  les  soumet  aux  mêmes  lois  d'impôts  (CoiisL, 
art.  li'2)  ;  elle  les  rend  tous  admissibles  aux  emplois  civils  et 
militaires.  La  Constitution  le  dit,  moins  pour  affirmer  cette  règle 
positive,  corollaire  nécessaire  de  l'égalité  qu'elle  venait  de  pro- 
clamer, que  pour  restreindre  cette  admissibilité  aux  Belges 
seuls,  à  l'exclusion  des  étrangers.  Ici  encore-,  on  répondait  à  l'un 
des  griefs  soulevés  par  le  régime  précédent  :  les  Belges,  s'ils 
n'étaient  point  privés  des  places,  étaient  fort  mal  partagés  à  cet 
égard,  par  le  roi  Guillaume  — on  se  doute  bien  pourquoi  !  Ce  sont 
les  places  lucratives  auxquelles  pensaient  avant  tout  les  auteurs 
de  la  Constitution  ;  mais  il  faut  restreindre  le  texte  aux  emplois 
de  nomination  gouvernementale.  Ainsi,  pour  les  fonctions  sa- 
cerdotales, les  traitements  et  pensions  peuvent  aller  à  des  étran- 
gers, en  vertu  de  la  liberté  absolue  dont  jouissent  les  églises  en 
Belgique  (Const.,  art.  16)  (2).  Il  fut  reconnu  au  Congrès  que, 
pour  les  emplois  infimes,  tel  que  celui  de  boute-feu  dans  un 
ministère,  la  règle  pouvait  aussi  tlécbir.  Sa  justification  se 
trouve  moins  dans,  l'intérêt  pécuniaire  des  Belges  que  dans  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale;  il  faut  exclure  toute  in- 
gérence étrangère  de  l'exercice  des  fonctions  publiques.  La 
question  est  plus  délicate  et  plus  importante,  quand  il  s'agit  des 
emplois  conférés  par  les  provinces,  les  communes,  les  établisse- 
ments publics.  Le  texte,  dans  sa  généralité,  semble  leur  être 
applicable.  Cependant,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  commu- 
nale de  1836,  à  une  époque  très  rapprochée  du  Congrès  et 
quand  beaucoup  de  ses  membres  siégeaient  aux  Chambres,  une 
proposition  de  réserver  les   emplois   communaux  aux  seuls 
Belges  fut  rejetée  (3).  Les  étrangers  ne  sont  donc  pas  légale- 

d'Excellenca  ;  celui-ci  n'est  porté  que  par  les  chefs  des  missions  diploma- 
tiques et  par  les  personnes  revêtues  du  titre  d'envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire.  Si  les  chefs  diocésains  sont  usuellement  qua- 
lifiés de  Monseigneur,  ce  prédicat  ne  leur  est  pourtant  pas  donné  dans  les 
actes  officiels,  où  l'on  dit  Monsieur  l'Evêque  comme  on  dit  Monsieur  le  Mi- 
nistre. 

(1)  On  a  vu,  dans  les  derniers  temps,  la  justice  civile  régler  la  succes- 
sion de  la  reine  Marie-Henriette  entre  le  Roi,  ses  filles  et  certains  créan- 
ciers de  l'une  d'elles.  Infra,  §  125. 

(2)  Rapport  de  la  section  centrale  au  Congrès  national  et  séance  du  21 
décembre  1830.  Huyttens,  t.  IV,  p.  49-et  t.  I,  p.  567. 

(3)  Chambre  des  Représentants,  23  février  1835.  Moniteur  belge  du  24 
février  1835. 
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ment  exclus  de  cea  emplois,  En  Fait,  les  emplois  communaux, 
aussi  bien  que  les  autres,  Bout  aujourd'hui  exclusivement  réser- 
\  és  aux  Belges. 

L'article  6  prévoit  des  exceptions.  Celles- ci  ne  peuvent  êlre 
établies  que  par  une  loi,  ce  qui  écarte  L'arbitraire  gouvernemen- 
tal. La  loi  doit  viser  des  cas  particuliers  (art.  0  in  fine).  Il  ne 
faut  pas  entendre  par  là  (prime  loi  soit  nécessaire  pour  chaque 
nation  d'étranger  à  une  place  déterminée,  mais  hien  que 

-  i  x  •  pli. uis  ne  peuvenl  viser  que  tels  emplois  que  la  loi  spé- 
cifie ;  elle  détermine  les  conditions  moyennant  lesquelles  ces 
emplois  peuvent  être  conférés  à  des  étrangers  par  le  Gouverne- 
nt ni  Const.,  art.  66).  Le  motif  historique  qui  a  inspiré  celte 
disposition  nous  est  révélé  par  le  fait  qu'un  assez  grand  nombre 
d'étrangers  s'étaient  enrôlés  comme  officiers  dans  l'armée  belge, 
lors  de  I  i  Révolution  ;  on  voulut  les  maintenir  dans  les  cadres; 
le  Congrès  national  y  autorisa  le  Gouvernement  et  appliqua 
ainsi  le  texte  dont  s'agit  (décret  du  11  avril  1831).  D'autre 
part,  on  craignait  de  ne  pas  toujours  trouver  des  Belges  capa- 
bles de  remplir  certaines  fonctions,  celles  de  professeur  à  l'Uni- 
versité par  exemple.  Aussi,  notre  première  loi  sur  renseigne- 
ment supérieur  permet-elle  de  conférer  à  des  étrangers  des 

1  lires  dans  les  université*  de  l'Etat  (loi  du  27  septembre  1835, 
art.  13)  (I  .  Enfin  pour  des  places  à  occuper  à  l'étranger,  il  est 
quelquefois  utile  de  préférer  à  un  Belge  un  titulaire  indigène.  Il 
se  peut  même  que,  faute  de  Belges,  la  nomination  d'un  étranger 
devienne  nécessaire.  C'est  le  cas  pour  les  consuls  et  les  agents 
consulaires  de  Belgique  à  l'étranger  (loi  du  31  décembre  1851, 
art.  2)  (2). 

1  i  Cette  exception  est  prévue  dans  les  discussions  du  Congrès  national, 
séance  du  21  décembre  1830,  Huyttens,  t.  I,  pp;  566  et  569. 
(2)   In/ra,  §  203. 


CHAPITRK  IV 


l'inviolabilité  de  la  propriété 


§  41.  Ses  Garanties  constitutionnelles.  —  La  propriété  figure 
avec  la  liberté,  la  sûreté  et  la  résistance- à  l'oppression,  parmi 
«  les  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme  »  dont  la 
conservation  est  assignée  comme  but  à  toute  association  poli- 
tique, dans  la  Déclaration  des  Droits  de  1789  (art.  2).  La  même 
déclaration  reparle  de  la  propriété  comme  d'un  droit  «  invio- 
lable et  sacré  »  et  proclame  le  droit  à  l'expropriation  en  faveur 
de  l'Etat  (art.  17).  Cette  conception  a  dominé  depuis  lors  ;  elle 
se  retrouve  dans  la  Constitution  belge,  non  pas  que  le  droit  de 
propriété  y  soit  affirmé,  —  pas  plus  d'ailleurs  que  la  liberté,  la 
sûreté,  la  résistance  à  l'oppression  —  mais  elle  y  est  garantie 
contre  toute  atteinte  de  l'autorité.  L'expropriation  et  la  confis- 
cation ne  sont  possibles  que  dans  des  cas  déterminés  et  moyen- 
nant certaines  compensations.  Pour  l'expropriation,  le  Congrès 
national  a  repris  le  texte  de  la  déclaration  de  1789  et  du  Code 
civil  (art.  545),  en  exigeant  que  l'indemnité  soit  juste  et  préa- 
lable. Quant  à  la  confiscation,  elle  n'est  plus  possible,  d'une  fa- 
çon générale,  et  ne  peut  résulter  que  d'une  condamnation  judi- 
ciaire. Voici  d'ailleurs  les  deux  textes  :  «  Nul  ne  peut  être  privé 
de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique,  dans  les  cas 
et  de  la  manière  établie  (1)  par  la  loi  et  moyennaut  une  juste  et 
préalable  indemnité  »  (art.  11).  «  La  peine  de  la  confiscation 
des  biens  ne  peut  être  établie  »  (art.  12). 

(1)  Cet  article  est  incorrectement  rédigé:  il  faudrait  :  établis.  Une  faute 
analogue  se  trouve  à  l'article  138,  qui  parle  de  tontes  les  Lis,  décrets 
arrêtés,  règlements  et  autres  actes,  etc. 
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1  te  seconde  règle,  qui  nous  apparaît  comme  un  corollaire  dé 
l  i  pr<  mière,  n'empêche  pas  noire,  droit  pénal  de  connaître  la 
confiscation  spéciale  commo  peine  accessoire  en  matières  cri- 
minelle correctionnelle  et  de  police  (Code  pénal  belge,  art,  7 

in  fine). 

i  La  confiscation  spéciale  s'applique  :  1°  Aux  choses  formant 
l'objet  de  l'infraction  et  à  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  des- 
tinées à  la  commettre,  quand  la  propriété  appartient  au  con- 
damné;  2  Aux  choses  qui  ont  été  produites  par  l'infraction» 
(même  Code,  art.  12)  (1).  Pareille  disposition  n'est  pas  inconci- 
liable avec  le  principe  constitutionnel,  qui  reproduit  un  article  de 
ii  Loi  fondamentale  de  1815  (art.  171)  proscrivant  la  peine  polir 
ti  [ue  de  la  confiscation  appliquée  aux  émigrés  et  aux  condamnés 
à  mort,  par  la  Convention  nationale,  afin  d'enrichir  l'Etat. 

§  42.  S  s  Limitations  légales.  Leur  Conséquence.  —  Quant  à 
l'expropriation,  elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  régle- 
mentation de  la  propriété,  dans  laquelle  l'Etat  ne  rencontre  au- 

in  obstacle  juridique  et  qui  ne  donne  ouverture  à  aucune  iu- 
demnité  en  faveur  des  propriétaires.  Ceux-ci  ne  peuvent  se 
plaindre,  si  les  nécessités  de  la  police  imposent  à  leur  jouissance 
des  restrictions  peut-être  fort  onéreuses  et  sans  doute  crois- 
santes.  Dans  sa  définition  même  du  droit  de  propriété,  le  Code 
civil  I  indique  ainsi  :  a  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  dis- 
poser des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  la  loi  ou  par  les  règle- 
ment- »  art.  544).  Cet  article  est  suivi  de  celui  qui  traite  de 
l'expropriation,  ce  qui  différencie  les  deux  ordres  d'idées. 

Le  principe  de  l'expropriation  est  également  étranger  à  la  li- 
mitation de  la  propriété  quant  à  son  objet.  Nous  voulons  dire 
que  tel  objet  peut  cesser  à  un  moment  donné  d'être  susceptible 
d'appropriation  privée  aux  yeux  de  la  loi.  Un  changement  de  ce 
genre,  en  rapport  avec  des  idées  politiques  et  sociales  nou- 
velles, nous  apparaît  comme  une  émancipation  non  comme  une 
expropriation.  Il  peut  être  ruineux  peur  certains  particuliers  et 
pourtant  ne  donnerlieuà  aucune  indemnisation. C'a  été  Jecas  lors 
de  l'abolition  de  l'esclavage,  de  la  traite  des  nègres  et  même  lors 
de  l'interdiction  de  certains  négoces  de  boissons,  d'armes,  etc. 
I    i  été  le  cas  aussi,  lorsqu'à  été  interdit  le  trafic  des  fonctions 

[i  Pour  le9  différentes  applications  de  cette  peiûe,  voir  au  Code  pénal, 
les  articles  04,  94,  253,  302  et  suiv.,318,  457,  503,  etc.  Prins,  Science  pénale 
et  Droit  positif,  p.  478. 


SES  LIMITATIONS  LÉGALES.  LEUR  CONSÉQUENCE  59 


publiques  lucratives,  la  vénalité  des  charges  de  notaires,  par 
exemple.  Il  est  aisé  de  concevoir  de  nouvelles  applications  de 
cette  règle  dans  l'avenir,  si  la  socialisation  des  moyens  de  pro- 
duction passe  dans  le  domaine  législatif. 

L'expropriation  s'applique  essentiellement  aux  immeubles, 
nous  verrons  que  ce  sont  eux  qui  sont  visés  par  la  loi.  Les 
autres  droits  réels  et  même  les  droits  d'obligation,  qui  si  sou- 
vent entrent  en  ligne  de  compte  pour  fixer  les  indemnités,  ne 
sont  qu'accessoires  de  la  propriété  immobilière.  L'expropriation 
des  meubles  n'est  permise  chez  nous  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels ;  on  en  a  recommandé  la  généralisation  (1),  même  aux 
droits  incorporels,  tels  que  les  concessions  de  services  pu- 
blics (2).  Toutefois,  ces  idées  n'ont  pas  encore  été  admises  légis- 
lativement  en  Belgique. 

(1)  Mercuriale  du  procureur  général  Faider,  à  la  cour  de  Liège,  le  1"  oc- 
tobre 1897.  Belgique  judiciaire,  1897,  p.  1153. 

(2)  Voir  une  loi  italienne, du  29  mars  1903,  autorisant  l'expropriation  par 
les  communes,  des  exploitations  de  services  publics  (tramways,  gaz,  etc. 
concèdes  à  des  particuliers.  —  Annuaire  de  Législation  étrangères  pour 
1903.  Paris  1904,  p.  207. 


CHAPITRE  V 


LA  LIBERTÉ  DUS  OPINIONS  EN  GÉNÉRAL 


§  43.  Actes  punissables.  —  L'Etat  a  le  droit  d'examiner  et  de 
di  li  rminer  la  criminalité  des  opinions  en  tant  qu'elles  se  ma- 
nifestent par  des  actes  extérieurs.  De  fait,  ce  sont  ces  actes  et  non 
ces  opinions  dont  les  conséquences  importent^  la  Société.  S'il 
n'en  était  point  ainsi,  l'Etat  ne  serait  plus  souveroin  :  il  serait  à 
la  merci  du  premier  venu  ;  ou  bien  il  prêterait  son  appui  à  une 
autorité  iHrangère  qui  lui  serait  supérieure;  il  redeviendrait  le 

bras  séculier  »,  notion  aussi  contradictoire  à  la  science  poli- 
ti  pie  moderne  que  le  serait  celle  d'une  inquisition  d'Etat  recher- 
chant la  criminalité  des  intentions  ou  punissant  les  péchés. 

^ous  cette  réserve,  la  liberté  de  penser  la  plus  large  est  ga- 
rantie en  Belgique  par  la  Constitution,  en  ces  termes  :  «  La  li- 
berté de  manifester  ses  opinions  en  toute  matière  est  garantie, 
Bauf  la  répression  des  délits  commis  à  l'occasion  de  l'usage  de 
cette  liberté  »  (art.  14).  Le  texte  comprend  à  la  fois  le  principe 
el  l'une  de  -es  applications  essentielles,  qui  le  précède  même 
dms  la  rédaction  (1).  Le  voici  au  complet:  «  La  liberté  des 
3,  celle  de  leur  exercice  public,  ainsi  que  la  liberté  de  ma- 
nifester ses  opinions  en  toute  matière,  etc..  »  En  réalité,  les 
ibertéa  de  la  presse,  de  l'enseignement  et  de  réunion  dérivent, 
comme  la  liberté  des  cultes,  de  la  règle  générale  de  l'art.  14  : 
les  opinions  se  manifestent  librement  de  toute  manière  et  en 
toute  matière. 

Des  le  16  octobre  1830,  le  Gouvernement  provisoire  prit  un 
arrêté  proclamant  cette  liberté  et  ses  applications  principales. 


1  ;  Comp.  supra  §  27. 
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Le  Congrès  ne  fit  que  suivre  la  voie  qui  lui  avait  été  tracée  (1). 

Le  libre  examen  est  donc  reconnu  dans  notre  droit  publie  ;  il 
exclut  l'idée  du  blasphème,  qui  faisait  un  délit  de  la  simple 
expression  de  certaines  opinions  philosophiques.  Gomme  c'est 
de  règle,  le  droit  de  chacun  est  ici  limité  par  le  droit  égal  d'au- 
trui,  ou  par  la  nécessité  sociale  de  la  défense  de  l'ordre  établi. 
Voici,  sommairement  indiquées,  les  infractions  qui  circonscrivent 
la  libre  manifestation  des  opinions  en  Belgique  : 

1°  Les  calomnies,  diffamations,  injures  et  autres  atteintes 
portées  à  l'honneur  ou  à  la  considération  des  personnes  (Code 
pénal,  art.  443  et  suiv.,  561,  7°,  562). 

2°  La  provocation  directe  à  commettre  certains  crimes,  tels 
que  celui  de  sédition  (Code  pénal,  art.  124,  et  suiv.).  Même  non 
suivie  d'effet,  pareille  provocation  est  parfois  punissable  (loi 
temporaire  du  23  août  1887  (2),  devenue  définitive  le  25  mars 
1891). 

3°  L'offre  accompagnée  de  promesses  de  commettre  certains 
grands  crimes  et  l'acceptation  de  pareille  offre  (loi  du  T juil.  1875). 
11  s'agit  ici,  bien  entendu,  d'un  délit  indépendant  de  toute  réali- 
sation du  crime  proposé. 

4°  Les  offenses  au  Roi,  aux  membres  de  la  famille  royale  (loi  du 
6  avril  1847)  et  aux  chefs  d'Etats  étrangers  (lois  du  20  décembre 
1852  (3)  et  du  12  mars  1858). 

5°  Les  outrages  publics  aux  bonnes  mœurs  par  écrits, 
images,  etc.  (Code  pénal,  art.  383  et  suiv.).  Sont  également  pu- 
nissables les  chansons,  lectures  ou  récitations  obscènes  en  des 
lieux  publics  (loi  du  29  janvier  1905). 

6°  Les  outrages  aux  objets  du  culte,  soit  dans  les  lieux  des- 
tinés ou  servant  habituellement  à  son  exercice,  soit  dans  les  cé- 
rémonies publiques  de  ce  culte  (Code  pénal,  art.  144).  Ce  délit 
n'est  pas  le  sacrilège  tel  que  le  punissait  en  France  l'ordonnance 
de  Charles  X,  du  20  avril  1825,  puisque  l'acte  ne  tombe  sous 
l'application  delà  loi  que  s'il  trouble  l'exercice  public  du  culte  (4). 

(1)  L'arrêté  du  16  octobre  1830  est  intéressant  par  son  style  enflammé. 
Pasinomie  belge  à  sa  date. 

(2)  Sur  les  événements  qui  provoquèrent  cette  loi,  infra,  §  475. 

(3)  La  date  est  suggestive  :  la  Belgique  était  le  refuge  des  victimes  du 
Coup  d'Etat. 

(4)  Ainsi  des  soldats  poursuivis  pour  avoir,  après  la  communion,  montré 
par  dérision,  à  la  caserne,  les  hosties  qu'ils  n'avaient  pas  avalées,  furent 
acquittés.  Cassation  belge,  arrêt  du  20  juillet  1903  et  conclusions  du  pro- 
cureur général.  R.  Janssen?,  Padorisie,  1(J03,  I,  p.  347.  Cour  militaire,  arrêt 
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Spécialement  pour  les  ministres  des  cultes,  les  attaques  di- 
rectes contre  le  Gouvernement,  une  loi,  un  arrêté  royal  ou  tout 
autre  acte  de  l'autorité  publique  (Code  pénal,  art.  208).  L'attaque 
doit  le  manifester  dans  l'exercice  du  ministère  sacerdotal,  par 
des  discours  prononces  en  assemblée  publique  (même  article). 
1  ftte  disposition  a  pu  être  justement  critiquée  comme  contraire 
iux  principes  de  notre  droil  public,  puisque  la  généralité  des 
citoyens  n'est  pas  punissable  pour  de  semblables  actes,  tandis 
que  les  prêtres  le  sont.  On  la  justifie  en  observant  que,  pour 
tOBS  les  fonctionnaires  de  L'Etat,  des  mesures  disciplinaires 
peuvent  réprimer  de  semblables  abus,  alors  que  ces  mesures 
sont  inapplicables  aux  prêtres  qui  ne  sont  pas  des  fonctionnaires, 
bien  qu'ils  émarge  ni  au  budget;  d'autre  part,  leur  inlluence  sur 
l'esprit  des  fidèles  étant  énorme,  on  a  cru  devoir  prendre  contre 
eux  certaines  précautions,  vestiges  du  système  concordataire  et 
de  l'appel  comme  d'abus. 

S'agissant  d'un  texte  pénal,  l'interprétation  restrictive  amène 
à  distinguer  les  «  discours  »  interdits  des  »  lectures  »  permises. 
Si  l'attaque  contre  une  loi  ou  un  acte  du  Gouvernement  se  trou- 
vait dans  un  mandement  épiscopal,  elle  pourrait  donc  être  lue 
impunément  en  chaire  dans  toutes  les  églises  du  diocèse.  En  pra- 
tique, il  n'y  a  guère  lieu  de  recourir  à  ces  cavillations,  l'article 
26S  du  Code  pénal  étant  pour  ainsi  dire  lettre  morte  en  Belgique, 
comme  le  sait  quiconque  est  au  courant  de  notre  vie  publique. 

En  revanche,  tout  ministre  d'un  culte  est,  dans  l'exercice  de. 
son  ministère,  spécialement  protégé  contre  les  outrages  par  pa- 
roles, etc.  (Gode  pénal,  art.  145). 

La  liberté  des  opinions  touche  au  droit  constitutionnel,  soit 
par  ses  diverses  manifestations  publiques,  telles  que  le  culte  ou 
l'enseignement  ;  soit  par  les  procédés  ou  moyens  d'extérioriser 
la  pensée,  tels  que  la  parole,  la  correspondance,  la  presse  ;  enfin, 
cette  liberté,  pour  être  objective,  implique  des  relations  entre  les 
hor  imes,  telles  que  les  réunions,  les  associations.  Nous  allons 
successivement  les  passer  en  revue. 

d'i  17  octobre  1903,  Pasicrisie,  1904,11,  p.  481.  Cf.  Journal  des  Tribunaux, 
Bruxelles,  20  mars  1904,  col.  356. 
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§  44.  Principes  constitutionnels.  La  Question  flamande.  —  La 
Belgique  est  le  type  du  pays  bilingue,  situé  à  la  frontière  ger- 
manique et  latine.  Le  flamand  est  parlé  dans  le  nord,  le  wallon 
dans  le  sud  ;  Bruxelles  est  à  peu  près  à  la  limite.  S'il  y  a  des 
nuances  entre  le  flamand  des  diverses  régions,  elles  sont  mi- 
nimes ;  quant  aux  dialectes  wallons,  ils  diffèrent  davantage 
entre  eux, mais  tous  se  rattachent  directement  à  l'ancien  français  ; 
d'ailleurs,  rares  sont  les  Wallons  qui  ne  comprennent  pas  le 
français,  s'ils  ne  le  parlent  pas. 

La  frontière  linguistique  est  tracée  avec  une  remarquable 
netteté  et  n'a  guère  changé  depuis  le  haut  Moyen  Age,  c'est-à- 
dire  depuis  l'époque  où  les  conquérants  germaniques  nouveaux 
se  sont  heurtés  aux  anciens  conquérants  romains.  Bien  qu'une 
partie  de  notre  territoire  fût  soumise  jadis  à  l'Empire  et  une 
autre  au  royaume  de  France,  les  inÛuences  linguistiques  de  ce 
dernier  ont  été  prédominantes,  du  moins  dans  les  sphères  éle- 
vées de  la  population  et  dans  l'administration.  11  en  fut  surtout 
ainsi  depuis  l'ère  bourguignonne.  La  suprématie  de  la  langue 
française  se  maintint  sous  les  Espagnols  et  sous  les  Autrichiens  ; 
inutile  de  dire  qu'il  en  fut  ainsi  sous  la  domination  française. 
Sous  le  royaume  des  Pays-Bas,  la  langue  néerlandaise  prit  le 
dessus,  tout  au  moins  dans  la  vie  publique.  Certaines  mesures 
imposées,  notamment  à  Bruxelles  (arrêtés  royaux  du  15  sep- 
tembre 1819  et  du  25  octobre  1822),  figurent  parmi  les  griefs 
qui  occasionnèrent  la  Révolution  de  1830.  C'est  pourquoi  cet 
événement  a  pu  sembler  une  réaction  française.  La  partie  libé- 
rale de  la  population  était  certes  dirigée  par  les  grandes  idées 
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de  L789,  exprimées  en  des  Formules  françaises.  D'autre  part,  les 
Bise  •    itholiques  flamandes,  bien  qu'hostiles  au  régime  hol- 
landais, restaient  attachées  à  leur  langue  maternelle. 

I  Congrès,  Buivant  sa  politique  habituelle  de  conciliation  et 
d<     .'-ri,-,  proclama  l'égalité  des  langues,  afin  d'empêcher 

oppression  gouvernementale  à  cet  égard.  Depuis  lors,  on 
a  observé  un  certain  parallélisme  entre  les  périodes  où  les  ca- 
tholiques étaient  au  pouvoir  et  les  progrès  du  flamand  comme 
langue  oflicielle  ;  en  revanche,  dans  les  années  de  majorité  libé- 
rale, cette  question  fut  plutôt  négligée.  Gela  n'est  guère  surpre- 
nant, le  parti  catholique  s'appuyant  principalement  sur  les 
Flandres  et  le  parti  libéral,  sur  la  Wallonie. 

II  y  avait  là  un  danger  national, compris  en  ces  derniers  temps, 
Burtoul  depuis  que  notre  régime  politique  s'est  démocratisé. 

Les  revendications  légitimes  du  parti  flamand  ont  obtenu  le 
a  iccès  qu'elles  méritaient.  Nous  ne  croyons  guère  qu'il  faille 
aller  plus  loin  à  cet  égard.  D'ailleurs,  l'importance  du  parti  so- 
cialiste qui  a  pris  pied  même  en  Flandre,  et  le  réveil  libéral  qui 
>'\  manifeste,  suffisent  pour  que  la  cause  du  flamand  ne  soit 
plus  celle  des  catholiques  seuls. 

L'emploi  des  langues  usitées  en  Belgique  est  facultatif;  il 
ne  peut  être  réglé  que  par  la  loi  et  seulement  pour  les  actes  de 
l'autorité  publique  et  pour  les  affaires  judiciaires  »  (Gonst. 
art.  23  .  On  voit  avec  quelle  prudence  le  Congrès  écarte  l'action 
I  ossible  du  pouvoir  exécutif  pour  l'emploi  officiel  des  langues, 
et  interdit  à  la  loi  même  d'entrer  dans  le  domaine  privé  :  on 
comprend  toute  l'étendue  de  ce  domaine,  si  l'on  songe  à  l'abso- 
lue liberté  de  l'enseignement  qui  existe  chez  nous. 

D  ins  les  premiers  temps  de  notre  indépendance,  la  Belgique 
était  plutôt  trilingue  que  bilingue,  l'idiome  luxembourgeois 
étant  une  forme  de  l'allemand  (1),  non  du  néerlandais.  Mais  les 
Allemand 8  .-ont  devenus  très  peu  nombreux  en  Belgique  depuis 
!  <  le  grand-duché  de  Luxembourg  ayant  cessé  de  faire 
partie  du  Royaume. 

D'après  le  dernier  recensement  officiel  qui  remonte  déjà  à 
190  on  compte  en  Belgique  une  population  flamande  de 
3.673.719  habitants,  une  population  française  ou  wallonne  de 

1  Observons  qu'au  parlement  luxembourgeois,  l'allemand  et  le  français 
sont  admis,  à  l'exclusion  de  l'idiome  luxembourgeois  (art.  4  du  règlement 
VOté  le  10  décembre  1896).  MoBKAU  et  Delpecii,  Règlements  des  Assemblées 
législatives,  Paris  1906,  t.  I,  pp.  600  et  suiv.  —  Annuaire  de  Législation 
étrangère  pour  1897,  Paris,  1898,  p.  594. 
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3.485.728  habitants  et  une  population  allemande  de  144.888  ha- 
bitants. Si  ces  chiffres  ont  augmenté  depuis,  la  proportion  n'a 
guère  changé  sans  doute  (1). 

Cependant,  l'allemand  n'a  pas  cessé  d'être  une  des  langues 
usitées  en  Belgique.  Si  les  lois  ne  sont  plus  traduites  officielle- 
ment en  cette  langue  (loi  du  28  février  1845,  art.  5),  on  la  trouve 
pourtant  mentionnée  dans  la  loi  organique  de  l'instruction  pri- 
maire (loi  du  15  septembre  1895,  art.  4),  et  dans  le  Gode  élec- 
toral (art.  152).  Mais  sauf  ces  exceptions,  «  toute  la  législation 
en  Belgique  tend  à  démontrer  que  le  français  et  le  flamand  sont 
les  seules  langues  reconnues  comme  nationales  »  (2).  On  peut 
dire,  en  effet,  que  les  pouvoirs  publics  n'ont  plus  guère  à  se 
préoccuper,  pour  leurs  agents,  que  de  la  connaissance  de  ces 
deux  langues. 

§  45.  Applications  en  matières  législative,  administrative  et 
judiciaire.  — Voyons  les  principales  applications  de  cette  règle  (3). 

a)  Au  Congrès,  on  estimait  que  si  toute  liberté  doit  être  laissée 
aux  citoyens,  même  dans  leurs  rapports  avec  l'autorité,  les 
actes  de  celle-ci  pouvaient  être  rédigés  en  une  seule  langue, 
quitte  à  les  traduire,  le  cas  échéant  (4).  Et  de  fait,  il  semble  bien 
qu'il  doive  en  êtie  ainsi.  Le  tout  est  de  savoir  quelle  valeur  ju- 
ridique s'attache  à  cette  traduction.  Le  législateur,  s'inspirant 
dés  idées  du  Congrès  (décret  du  27  novembre  1830)  qui  discuta 
et  vota  en  français  sur  des  projets  français,  décida  que  le  texte 
officiel  des  lois  serait  le  français,  sauf  à  en  faire  une  traduction 
flamande  (loi  du  19  septembre  1831).  Ceci  fut  modifié  à  la  fin 
du  siècle  dernier  :  les  textes  français  et  flamands,  publiés  sur 
deux  colonnes  du  Moniteur,  sont  également  officiels  (loi  du 


(1)  Voici  comment  se  décomposent  ces  chiffres  : 

Habitants  ne  parlant  que  le  flamand  :  2.822.005,  soit  37,49  0/0 

de  la  population. 

Habitants  parlant  le  français  et  le  flamand  :  801  587,  soit  10,69  0/0 

Habitants  ne  parlant  que  le  français  :  2.574  805,  soit  34,33  0/0 

Habitants  ne  parlant  que  l'allemand  :  28  314,  soit  0,38  0/0 

Habitants  parlant  le  français  et  l'allemand  :  66.447,  soit  0,88  0/0 

Habitants  parlant  le  flamand  et  l'allemand  :  7.238,  soit  0,10  0/0 

Habitants  parlant  les  trois  langues  :  42.889,  soit  0,57  0/0 

(2)  Jugement  de  la  justice  de  paix  de  Bruxelles  du  8  décembre  1905, 
Revue  de  V Administration  1906,  p.  218. 

(3)  Prayon  van  Zuylen,  De  Belguche  Taahveiten.  Gand,  1892. 

(4)  Rapport  de  Raikem,  séance  du  Congrès  national  du  27  décembre 
1830  ;  Huyïtens,  t.  I,  p.  668. 
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IS  avril  1N9S).  Le  texte  flamand  peut  donc  être  cité  dans  les 
pourvoi^  eu  cassation,  etc. 

b)  En  matière  administrative,  La  Langue  oflicielle,  pour  la  cor- 
respondance et  les  avis,  est  le  llainand,  dans  les  provinces  des 
ili  i\  l'landre>,  il  vnvers,  du  Limhourg  et  dans  l'arrondissement 
de  Lonvainqui  l'ait  partie  du  Ijrabant.  Mais  les  autorités  peuvent 
toujours,  dans  eelte  partie  du  pays  qualifiée  de  «  tlamande  », 
?  servir  de-  deux  langues,  pour  leurs  actes  officiels,  ce  quia 
lieu  dans  les  grandes  villes.  Les  intéressés,  de  leur  côte',  peuvent 
demande!-  que  les  autorités  se  servent  du  français  à  leur  égard. 
La  règle  est  renversée  dans  l'arrondissement  de  Bruxelles  (loi 
du  22  mai  1838).  Il  va  de  soi  que,  dans  la  partie  wallonne 
du  pays,  une  autorité  ne  pourrait  se  refuser  à  recevoir  une  com- 
munication en  flamand  —  hypothèse  d'ailleurs  improbahle  — , 
mais  elle  ne  devra  jamais  se  servir  de  cette  langue  dans  la  ré- 
ponse. 

c)  En  matière  d'enseignement,  il  faut  distinguer.  Dans  l'ensei- 
gnement primaire,  les  communes  sont  libres  de  prendre  comme 
langue  véhiculaire  celle  des  langues  usitées  en  Belgique  «  selon 
les  besoins  des  localités  »  (loi  du  15  septembre  1895,  art  4). 
Dans  les  localités  flamandes  et  allemandes,  le  français  figure 
normalement  au  programme  officiel. 

Dans  l'enseignement  moyen,  certains  cours  doivent  être 
donnés  en  flamand,  dans  la  partie  flamande  du  pays  (loi  du 
1.'.  juin  1883).  A  partir  de  1S95,  il  a  fallu  justifier  de  sérieuses 
connaissances  flamandes,  pour  être  nommé  à  certains  postes 
dans  l'enseignement  moyen  de  l'Etat  (loi  du  10  avril  1890,  art. 
49).  Un  projet  de  loi,  qui  renforçait  les  études  flamandes  dans 
l'enseignement  moyen  pour  la  partie  du  pays  où  cette  langue 
est  parlée,  a  échoué  devant  la  Chambre  en  1907. 

Quant  à  l'enseignement  supérieur  officiel,  il  se  fait  entière- 
ment en  français,  mais  les  «  flamingants  »  demandent  l'organi- 
sation de  cours  flamands  à  l'Université  de  Gand.  11  est  peu  pro- 
bable qu'ils  réussissent. 

En  matière  judiciaire,  la  loi  impose  le  flamand  pour  l'ins- 
truction et  le  jugement  des  affaires  répressives,  dans  la  partie 
flamande  du  pays.  Il  est  loisible  aux  inculpés  ou  aux  prévenus 
de  demander  l'emploi  du  français. 

Dans  l'arrondissement  judiciaire  de  Bruxelles,  le  français  et 
le  flamand  sont  employés  selon  les  besoins  de  chaque  cause. 
L'inculpé  a  le  choix  de  la  langue  :  il  est  interpellé  sur  ce  point 
par  le  président  du  siège.  Des  garanties  spéciales  assurent,  en  cour 
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d'assises  du  Brabant,  des  jurés  flamands  aux  inculpés  flamands 
(loi  du  22  février  1908)  (1), 

Depuis  1895,  la  connaissance  du  flamand  est  exigée  des  pos- 
tulants à  toutes  les  fonctions  judiciaires  et  notariales  en  pays 
flamand  (loi  du  10  avril  1890).  Des  cours  de  droit  pénal,  de  pro- 
cédure pénale  et  de  droit  notarial  en  flamand,  ont  été  institués 
dans  les  universités  de  Bruxelles  et  de  Louvain. 

e)  Dans  l'organisation  de  la  force  publique,  il  faut  distinguer  : 
L'instruction  et  le  commandement  de  la  garde  civique  se  font  en 
flamand  dans  les  communes  classées  comme  flamandes  par  le 
Gouvernement  (loi  du  7  septembre  1897,  art.  137)  (2).  Dans 
l'armée,  il  a  semblé  impossible  d'admettre  le  commandement 
en  deux  langues  :  c'eût  été  détruire  l'unité  des  forces  nationales, 
unité  dont  le  besoin  l'a  emporté  jusqu'ici  sur  toute  autre  consi- 
dération. Toutefois,  la  connaissance  du  flamand  est  exigée  des 
officiers  de  l'armée  pour  l'instruction  des  troupes,  le  flamand 
devant  être  employé  comme  langue  véhiculaire  pour  expliquer 
les  commandements  français  aux  hommes  qui  ignorent  cette 
langue  (loi  du  6  mai  1888,  art.  5). 

/)  Dans  les  assemblées  délibérantes,  l'emploi  des  deux  langues 
est  facultatif.  A  la  Chambre  notamment,  les  discours  flamands 
sont  assez  fréquents.  Les  conseils  communaux  du  pays  flamand 
fond  usage  presque  exclusivement  de  cet  idiome,  sauf  dans  les 
grandes  villes. 

Le  mélange  et  les  compromissions  linguistiques  qui  en  déri- 
vent ne  sont  pas  étrangers  au  parler  et  à  l'accent  belges. 

(1)  Voir  discussions  et  travaux  préliminaires  de  cette  loi,  Pasinomie, 
1908,  p.  44  et  suiv. 

(2)  Ce  régime  a  donné  lieu  à  des  réclamations,  certains  faubourgs  de 
Bruxelles  ayant  été  classés  parmi  les  communes  flamandes. 


CHAPITRE  VII 


LE  SECHET  DES  LETTRES  (1) 


§  46.  Principes.  —  Le  secret  des  correspondances  est  une  ga- 
rantie nécessaire  de  la  libre  communication  des  opinions.  Le 
droi(  public  n'aurait  guère  à  s'en  préoccuper  s'il  était  loi- 
sible à  chacun  de  confier  à  qui  il  veut  le  transport  de  ses  lettres  ; 
niais  il  n'en  est  rien,  puisque  l'Etat  monopolise  ce  service  et 
B'impose  ainsi  en  intermédiaire  nécessaire.  Gomme  corollaire  de 
son  monopole,  l'Etat  doit  garantir  l'inviolabilité  du  secret  des 
correspondances.  S'il  s'agissait  d'un  contrat  de  droit  privé,  la 
chose  irait  de  soi  ;  mais  les  leçons  de  l'Histoire  ne  montrent  que 
trop  combien  souvent  en  cette  matière,  Pr inceps  legibus  solutus 
est  !  Notre  Congrès  national  a  donc  jugé  nécessaire  de  garantir 
conslitutionnellement  le  secret  des  lettres.  11  vise  par  là  le 
(louvernement,  pour  rendre  impossible  toute  institution  de  «  ca- 
binet noir  »  (2). 

Toutefois,  le  législateur  lui-même  est  lié  par  la  disposition 
aussi  bien  que  le  ltoi.  Aussi  la  question  de  constitutionnalité  se 
pose-t-elle  chaque  fois  que,  dans  un  intérêt  public  ou  privé,  il 
est  fait  exception  à  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres,  dans  un 
texte  législatif. 

i  La  loi  détermine  »,  dit  la  Constitution  (art.  22,  al.  2),  «  quels 
Bont  les  agents  responsables  de  la  violation  du  secret  des  lettres 
confiées  à  la  poste.  »  Cette  disposition  est  intéressante  :  elle 
oblige  le  législateur  à  faire  peser  ici  la  responsabilité  sur  des- 
'  agents  »,  ce  qui  interdit  de  la  faire  remonter  hiérarchiquement 

(l)  E.  Haîïsbehs,  Lu  Secret  des  lèpres,  Bruxelles,  1890. 
(2,  Un  ancien  membre  du  Congrès  le  répéta  formellement  à  la  Chambre 
i  □  1849,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  faillites.  Infra,  §  47,  2°. 
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jusqu'au  ministre  et  d'éluder  ainsi  toute  responsabilité  effec- 
tive (1).  D'ailleurs,  l'ouverture,  la  suppression,  la  violation  du 
secret  des  lettres  et  télégrammes  est  un  délit  prévu  par  le  Code 
pénal  et  puni  de  peines  pouvant  atteindre  6  mois  de  prison,  s'il 
s'agit  de  fonctionnaires,  agents  ou  employés  du  service  des 
postes  et  télégraphes,  et  un  mois  de  prison,  s'il  s'agit  de  parti- 
culiers (Gode  pénal,  art.  149  à  154  et  460).  Ces  garanties  cou- 
vrent aussi  le  secret  des  cartes  postales  et  autres  envois  même  à 
découvert  (loi  du  30  mai  1879,  art.  54).  Pour  les  dépêches,  le 
Code  réserve  cependant  le  cas  du  témoignage  en  justice  et  celui 
où  la  loi  oblige  à  faire  Connaître  l'existence  ou  le  contenu  d'un 
télégramme  (art.  150)  (2).  Il  ne  faut  pas  induire  de  là  que  l'em- 
ployé soit  tenu,  s'il  est  appelé  à  témoigner  en  justice,  à  révéler 
la  dépêche  qu'il  a  expédiée  ou  reçue  :  il  est  au  contraire  lié  par 
le  secret  professionnel  et  la  peine  pour  refus  de  témoignage 
(Gode  d'instruction  criminelle,  art.  80)  ne  peut  donc  lui  être  ap- 
pliquée. Mais  s'il  parle,  il  ne  tombe  pas  sous  l'application  du 
Code  pénal.  Il  est  mis  sur  le  même  pied  que  toute  autre  personne 
dépositaire  par  état  ou  par  profession  des  secrets  qu'on  leur 
confie  (Gode  pénal,  art.  458)  (3). 

§  47.  Exceptions.  —  On  doit  considérer  comme  exceptions  à 
l'inviolabilité  du  secret  des  correspondances  : 

1°  La  saisie  opérée  par  le  juge  d'instruction  de  toute  lettre 
adressée  par  un  prévenu  ou  à  un  prévenu  (Code  d'instruction 
criminelle,  art.  87,  88  ;  instruction  générale  sur  le  service  des 
postes,  n°  333  et  suiv.,  spécialement  n°  341).  La  correspondance 
entre  le  prévenu  et  son  conseil  est  naturellement  exceptée.  Le 
juge  ne  peut  opérer  la  saisie  en  question  que  s'il  considère  la 
lettre  comme  pièce  à  conviction,  non  comme  moyen  de  recherche 
d'un  crime  ;  sinon  la  justice  pourrait  saisir  toutes  les  correspon- 
dances, puisqu'il  est  toujours  possible  qu'en  les  lisant  elle  soit 
mise  sur  la  trace  d'une  infraction  et  de  son  auteur.  En  général, 
aucune  condamnation  ne  peut  être  basée  sur  la  violation  du  se- 
cret des  lettres  (4).  Dans  une  enquête  parlementaire,  les  droits 
du  magistrat  instructeur  conférés  au  représentant  enquêteur 

(1)  Infra,  §  178. 

(2)  E.  Hanssens,  Op.  cit.,  p.  33. 

(3)  Nypels,  Code  pénal  interprété,  Bruxelles  1867-1884,  t.  II,  p.  670  : 
Idem,  Législation  criminelle  de  la  Belgique,  Bruxelles,  1867-1870,  t.  III, 
p.  273. 

(4)  Hanssens,  ibidem,  n°  87. 
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comprennent  celui  de  saisir  les  lettres  à  la  poste,  dans  les  con- 
ditions ci-dessus  rappelées  (loi  du  il  niai  1880,  art.  4). 

2°  Le  droit  pour  le  curateur  à  une  faillite  de  se  faire  remettre 
la  correspondance  adressée  au  failli  (loi  du  18  avril  1851,  art. 
4m.  L  i  constilulionnalité  de  cette  mesure  est  douteuse,  d'autant 
plot  qu'elle  paraît  d'une  rigueur  excessive  et  injustifiable  (1). 

3°  Le  droit  pour  l'administration  des  postes  de  requérir  du 
il<  stiu  Uaiiv  l'ouverlure  de  tout  pli  qu'elle  présume  contenir  des 
valeurs  ou  des  objets  passibles  de  droits  de  douane  (loi  du 
30  mai  1871),  art,  56)  Le  destinataire  ne  reçoit  le  pli  qu'à  con- 
dition de  l'ouvrir,  mais  comme  la  poste  ne  peut  s'assurer  du 
contenu  que  pour  la  vérification  matérielle  et  non  par  la  lecture 
de  la  lettre,  il  n'y  a  pas  ici  violation  du  secret,  au  sens  propre 
du  mot. 

4°  L'ouverture  par  l'administration  des  lettres  mises  au  rebut 
pour  adresse  insuffisante,  etc.  (même  loi,  art.  8).  La  poste  peut 
ainsi  restituer  la  lettre  à  l'envoyeur  ou  même  la  faire  parvenir 
à  destination.  S'il  y  a  dans  ce  cas  violation  du  secret,  il  faut  re- 
connaître que  c'est  par  nécessité. 

Enfin,  signalons  le  droit,  que  donne  à  certaines  personnes  la 
puissance  paternelle,  tutélaire  et  même  maritale,  de  se  faire  dé- 
livrer les  correspondances  adressées  aux  mineurs  et  aux  femmes 
mariées.  La  poste  cependant  concilie  ses  devoirs  avec  l'autorité 
des  parents,  tuteurs  ou  maris,  en  exigeant  une  opposition  légale 
et  une  ordonnance  du  président  du  tribuual  civil  pour  remettre 
à  ces  personnes  les  correspondances  adressées  à  ceux  sur  qui 
elles  ont  autorité  (arrêté  royal  du  12  octobre  1879,  art.  23)  (2). 

Inutile  d'ajouter  que  les  mœurs  ici  ne  concordent  guère  avec 
les  lois,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  puissance  maritale. 

En  dehors  des  cas  prérappelés,  aucune  saisie  des  correspon- 
dances confiées  à  la  poste  ne  peut  être  pratiquée  (3). 

(1;  Ibidem,  n°»  143  et  suiv. 
(2,  Ibidem,  no»  252,  280. 
.3;  Ibidem,  n°  90. 


CHAPITRE  VIII 


LA  LIBERTÉ  DE  LA   PRESSE  (1) 


§48.  Ni  Censure  ni  Cautionnement  —  La  presse,  qui  a  été 
qualifiée  «  le  forum  des  peuples  modernes  »,  a  pour  mission  prin- 
cipale peut-être,  au  point  de  vue  politique,  de  porter  à  la  con- 
naissance du  public  les  actes  du  pouvoir,  d'en  signaler  les  abus, 
de  permettre  aux  plaintes,  même  injustes  ou  excessives,  de  se 
produire.  A  ce  titre,  c'est  une  force  conservatrice,  un  réactif 
contre  tout  excès  de  pouvoir  :  les  compressions  de  jadis  sont 
devenues  impossibles  et  les  soulèvements  qu'elles  engendraient 
sont  donc  bien  moins  à  craindre.  On  peutdire  ici,  comme  à  propos 
des  associations,  que  la  presse  n'est  redoutée  que  des  mauvais 
gouvernements.  De  même  qu'ils  ont  érigé  en  délit  l'association 
librement  formée,  ils  ont  institué  la  censure  pour  dominer  la 
presse. 

Ne  rappelons  les  deux  formes  de  censure,  l'ecclésiastique  et 
la  civile,  l'une  et  l'autre  sévèrement  établies  dans  nos  provinces 
à  partir  du  xvie  siècle,  que  pour  indiquer  leur  abolition  depuis 
le  régime  français.  On  sait  que  la  censure  fut  rétablie  cependant 
—  et  avec  quelle  rigueur  !  —  par  Napoléon.  Le  régime  hollan- 
dais ne  fut  pas  non  plus  exempt  de  mesures  restrictives  à  l'égard 
de  la  presse,  malgré  le  principe  de  liberté  inscrit  à  la  Loi  fonda- 
mentale (art.  227).  Les  journaux  furent  l'objet  de  tracasseries 
et  de  poursuites  ;  ils  eurent  à  souffrir  d'un  régime  répressif  trop 
sévère,  appliqué  par  des  juridictions  trop  dociles  (arrêté  impé- 

(1)  Schuermans,  Code  de  la  Presse,  Bruxelles  1881-1882,  2  vol.  —  Ch. 
Laurent,  Etudes  sur  les  Délits  de  Presse,  Bruxelles  1871,  —  Répertoire  gé- 
néral de  la  Presse  belge,  Bruxelles,  1904.. 
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rlal  do  20  atril  181(1  el  loi  néerlandaise  du  6  mars  1818).  L'hos- 
tilité do  Gouvernement,  répondant  à  celle  delà  presse  belge, 
de\int  un  d«*s  *i i-it'fs  (] u i  occasionnèrent  la  Révolution.  Peu  avant 
1830.  1«'  rejet  d'une  proposition  libérale  à  la  seconde  chambre 
des  Etals  (îenéraux,  les  pétitionnements  qui  s'ensuivirent,  la 
condamnation  d'un  patriote  pour  un  article  attaquant  le  mi- 
nistère, tout  cela  contribua  à  mettre  le  feu  aux  poudres.  En 
vain,  le  roi  Guillaume  voulut-il  conjurer  le  péril  en  faisant  voter 
une  loi  moins  sévère  loi  du  1G  mai  1829)  ;  il  était  trop  tard. 

Reprenant  les  idées  de  l'arrêté  du  Gouverrnement  provisoire 
du  16  novembre  1830,  la  Constitution  établit,  en  matière  de 
pivs-i  ,  un  régime  d'un  libéralisme  insurpassé.  Elle  s'efforce  de 
l'entourer  d'autant  de  garanties  que  possible. 

L'article  1 1,  en  proclamant  la  liberté  de  manifester  ses  opinions 
en  toute  matière,  suffirait  au  besoin  pour  assurer  la  liberté  de  la 
presse,  certes  une  des  principales  de  ces  manifestations.  Mais  les 
abus  antérieurs  invitaient  à  être  plus  explicite.  De  là,  l'interdic- 
tion de  la  censure  (Constitution,  art.  18)  qui  constitue  la  mesure 
préventive  par  excellence.  En  disant  :  «  La  presse  est  libre;  la 
censure  ne  pourra  jamais  être  établie  »,  le  Congrès  s'adresse 
aux  pouvoirs  publics  et  défend  toute  intervention,  soit  adminis- 
trative, soit  même  législative.  Nos  principes  sur  les  rapports 
entre  L'Eglise  et  l'Etat  écartent  la  moindre  immixtion  en  matière 
de  foi  ;  aussi  les  catboliques  sont-ils  libres  de  soumettre  leurs 
œuvres  à  la  censure  diocésaine  ou  pontificale,  comme  celle-ci 
est  libre  de  refuser  Y  imprimatur  ou  de  mettre  à  l'index  tout 
livre  qni  lui  déplaît  :  seulement,  cela  ne  relève  que  du  for  spi- 
rituel. 

La  règle  est  donc  la  liberté,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  livres  religieux  —  catéchismes,  paroissiens,  etc.  — et 
les  autres.  La  seul-3  réserve  concerne  les  droits  d'auteur,  qu'il 
faut  respecter  aussi  bien  pour  ces  ouvrages  que  pour  les 
autres  (1). 

«  lî  ne  peut  être  exigé  de  cautionnement  des  écrivains,  édi- 
teurs ou  imprimeurs  »  Constitution,  art.  18).  Un  cautionne- 
ment élevé  constitue  une  véritable  entrave  à  la  liberté,  surtout 
pour  la  presse  quotidienne.  Bien  des  gouvernements  en  ont  pro- 
fité pour  imposer  aux  fondateurs  de  tout  journal  le  dépôt  d'une 
somme  importante  —  jusqu'à  100.000  francs,  en  France,  en 
1835.  C'est  mettre  le  journalisme  à  la  remorque  du  capitalisme. 

1  In/ra,  Ç  510. 
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D'ailleurs,  le  cautionnement  ressemble  à  une  mesure  préventive, 
puisqu'il  vise  des  condamnations  futures  éventuelles  :  à  ce 
titre,  il  devait  être  proscrit  par  le  Congrès.  On  a  prétendu  jus- 
tifier le  cautionnement  parce  qu'il  garantit  le  paiement  des 
condamnations  pécuniaires  contre  les  journalistes  insolvables. 
Mais  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  ceux-ci  subiraient  à  cet  égard 
un  traitement  exceptionnel. 

§  49.  Actions  pénale  et  civile.  — L'une  des  principales  garanties 
est  l'institution  du  jury  en  matière  de  presse.  Comme  on  l'a  dit  : 
qui  juge  la  presse  la  possède.  Il  faut  que  la  discussion  soit  libre, 
aussi  bien  devant  la  justice  que  dans  la  presse  elle-même  :  il 
faut  que  les  juges  soient  entièrement  indépendants  du  Gouverne- 
ment. Aucun  délit  plus  que  le  délit  de  presse  ne  relève  de  l'opi- 
nion publique.  Un  représentant  direct  de  celle-ci,  le  jury,  sera 
donc  la  juridiction  compétente  ;  il  est  établi  par  la  Constitution 
pour  les  délits  de  presse,  comme  en  matière  criminelle  et  poli- 
tique (art.  98). 

Le  délit  de  presse  est  caractérisé  par  l'instrument  de  sa  perpé- 
tration. En  effet,  il  consiste  en  lui-même  en  une  manifestation 
abusive  de  la  pensée  —  opinion  ou  sentiment  —  punissable  en 
tant  que  calomnie,  diffamation,  injure, divulgation  méchante, etc., 
autant  de  délits  prévus  par  le  Code  pénal,  aussi  bien  s'ils  sont 
perpétrés  par  l'écriture  ou  la  parole  que  s'ils  le  sont  par  l'im- 
pression. Pour  que  le  jury  devienne  compétent,  il  faut  que  ces 
délits  soient  commis  par  la  voie  de  la  presse.  C'est  la  publicité 
si  grande  du  livre  et  surtout  du  journal  qui  justifie  la  distinc- 
tinction  (1). 

En  même  temps  qu'un  juge  d'exception,  une  règle  exception- 
nelle est  établie  ici  à  l'égard  de  la  participation  criminelle. 
«  Lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique,  l'éditeur, 
l'imprimeur  ou  le  distributeur  ne  peut  être  poursuivi  »  (art.  18 
al.  2).  On  a  craint  de  soumettre  la  pensée  des  écrivains  à  la  cen- 
sure des  éditeurs  et  imprimeurs,  censure  d'autant  plus  dange- 
reuse qu'elle  est  intéressée.  En  effet,  quel  est  le  commerçant  qui 
risquerait  une  publication  pouvant  enlrainer  des  poursuites  ou 
seulement  engager  sa  responsabilité  pécuniaire? 

La  Constitution  (art.  18  al.  2)  renverse  à  ce  propos,  les  règles 
de  la  participation  criminelle.  Au  lieu  de  poursuivre  tous  les  co- 
auteurs et  complices  du  délit  de  presse,  c'est-à-dire  l'auteur  de 
l'écrit,  l'imprimeur,  l'éditeur,  les  distributeurs,  dont  la  coopéra- 

(i)  Piuns,  Science  pénale  etc.,  n°  162  et  suiv. 
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lion  est  indispensable  pour 1  .erpéti er  l'infraclion,  la  justice  se  con- 
tente d'une  seule  victime  (  1).  Ce  sera,  en  premier  lieu,  l'auteur  ;  à 
son  défaut,  l'éditeur;  à  défaut  de  celui-ci,  l'imprimeur;  enfin,  en 
d(  rnier  lien,  le  distributeur.  C'est  ce  que  Ton  a  appelé  «  la  res- 
|  -  iî-'  p  ir  c  iseade  .  Le  premier  responsable  est  celui  qui  a 
BCHIfll  la  pensée  et  rédigé  le  texte  d'où  résulte  le  délit.  Ce  sera 
l'éditeur,  -'il  a  provoqué  ou  ordonné  la  publication  ou  s'il  repro- 
duit un  libelle,  à  l'indu  de  l'auteur  (Code  pénal,  art.  451). 

Il  faut  que  l'auteur  soit  «connu  et  domicilié  en  Belgique» 
pour  qu'il  patMl  cire  déclaré  seul  responsable.  Si  la  paternité 
à?  inc  wMiYiv  anonyme  ou  pseudonyme  est  reconnue  et  prouvée 
en  justice,  la  responsabilité  des  éditeurs  et  autres  sera  dégagée. 
L'auteur  doit  être  domicilié  en  Belgique  au  moment  de  la  publi- 
cation. S'il  disparait  depuis,  il  sera  condamné  par  contumace  et 
les  poursuites  -cront  suspendues  à  l'égard  de  l'éditeur.  De  même 
h.  sans  être  domicilié  en  Belgique,  l'auteur  se  présente  en  cour 
d'assises,  La  mise  bors  cause  de  tous  les  autres  prévenus  s'en- 
B  livra.  Mais  il  tant  toujours  que  le  jury  se  prononce  tout  d'abord 
sur  la  question  :  «  Un  tel  est-il  l'auteur  de  l'œuvre  ou  de  l'ar- 
ticle incriminé?  »  (décret  sur  la  presse  du  20  juillet  1831, 
art.  11).  L'auteur  simulé,  gui  liti  se  offert,  ne  couvre  donc  pas 
l'éditeur.  La  justice  a  souvent  dû  écarter  des  «  bommes  de 
paHie  f>  payés  pour  procurer  l'impunité  au  véritable  auteur. 

L'éditeur  joue  à  l'égard  de  l'imprimeur,  et  l'imprimeur  à 
l'égard  du  distributeur,  un  rôle  analogue  à  celui  de  l'auteur. 

La  compétence  du  jury  est  en  rapport  avec  la  libre  manifes- 
tation de  la  pensée.  Là  où  celle-ci  n'est  pas  en  cause,  la  juridic- 
tiun  répressive  ordinaire  reprend  son  cours.  Ceci  est  notamment 
le  cas  pour  les  délits  d'imprimerie.  Tels  sont  :  le  défaut  d'indi- 
cation du  nom  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur  (Code  péual, 
art.  290;,  l'annonce  prohibée  d'une  loterie  (Code  pénal, 
art.  303),  la  non-insertion  d'une  réponse  dans  un  journal  (décret 
sur  la  presse,  art.  13),  les  annonces  facilitant  la  débauche  des 
mineurs  (Code  pénal,  art.  379).  On  a  même  exclu  de  la  compé- 
tence du  jury  les  images  contraires  aux  bonnes  mœurs,  quoi- 
qu'elles rentrent  bien  certainement  dans  la  notion  constitution- 
nelle du  délit  de  presse,  lorsqu'elles  sont  reproduites  par  ce 
procédé.  C'est  afin  d'éviter  la  solennité  de  la  cour  d'assises  et 

(t)  Rapport  de  la  section  centrale  au  Congrès  et  discussion  du  26  dé- 
eembre  1830.  Huttteiw,  Ov.  cit.*  t.  IV,  p.  61,  et  t.  I,  pp.  643  652  et  sui- 
vant».-?. 
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des  poursuites  qui  parfois  provoquent  plus  de  mal  ou  de  curio- 
sité que  les  faits  qu'il  s'agit  de  réprimer.  D'ailleurs,  un  sentiment 
plusou  moins  justifié  du  ridicule  entraînerait  bien  souvent  le 
jury  à  un  acquittement.  En  droit,  la  distinction  entre  l'expres- 
sion de  la  pensée  par  signes  graphiques  et  par  images  repro- 
duites mécaniquement  ne  se  justifie  pas. 

L'action  civile,  en  réparation  du  préjudice  causé  par  un  délit 
de  presse,  peut  être  jointe  à  l'action  pénale  :  c'est  de  règle.  Mais 
cette  action  civile  peut-elle  être  portée  devant  la  juridiction  or- 
dinaire, si  aucune  poursuite  n'est  intentée  (loi  du  17  avril  1878, 
art.  4)  ?  Il  y  a  lieu  d'en  douter,  puisque  l'appréciation  réservée 
au  jury  par  la  Constitution  est  ainsi  dévolue  à  des  magistrats  de 
profession.  Toutefois,  c'est  là  une  raison  théorique  qui  n'a  pas 
prévalu  en  pratique.  Il  semble  trop  rigoureux  de  priver  la  vic- 
time de  tout  moyen  d'attaque  en  justice»  alors  que  le  parquet 
peut  rester  inactif  et  que  la  citation  directe  n'est  pas  admise  en 
cour  d'assises.  Les  procès  de  presse,  sous  forme  d'action  civile 
en  dommages-intérêts,  sont  fréquents  devant  nos  tribunaux  de 
première  instance.  Ceux-ci  observent  les  règles  constitution- 
nelles de  la  responsabilité  par  cascade  (1). 

Les  condamnations  pour  délit  de  presse  peuvent  entraîner  la 
peine  accessoire  delà  confiscation  (Code  pénal,  art.  42-43;  Gode 
d'instruction  criminelle,  art.  35),  appliquée  à  tous  les  exem- 
plaires de  l'ouvrage  condamné.  Afin  de  rendre  cette  confiscation 
possible,  le  juge  d'instruction  saisit  parfois  l'édition.  Les  condam- 
nations pécuniaires  peuvent  entraîner  la  contrainte  par  corps, 
car  elles  impliquent  la  mauvaise  foi  du  débiteur  (loi  du 
17  juillet  1871,  art.  3). 

§50.  Droit  de  Réponse.  — Mieux  que  toute  action  judiciaire, 
le  droit  de  réponse  garantit  les  citoyens  contre  les  abus  de  la 
presse.  Les  lecteurs  du  journal  ou  de  la  publication  où  l'attaque 
a  paru  sont  ainsi  rendus  juges  du  débat.  Le  Congrès  inscrivit  le 
droit  de  réponse  dans  son  décret  du  20  juillet  1831  sur  la  presse 
(art.  13). 

«  Toute  personne  citée  dans  un  journal,  soit  nominativement, 
soit  indirectement,  aura  le  droit  d'y  faire  insérer  une  réponse  ». 
Par  «  personne  »,  il  faut  entendre  les  autorités  constituées,  les 
sociétés,  enfin  les  personnes  morales  aussi  bien  que  les  personnes 
physiques.  Une  simple  citation  suffit,  sans  qu'il  faille  une  atta- 
que (2)  :  c'est  à  la  personne  visée  à  juger  si  la  citation  mérite 

(1)  ïhonissen,  La  Constitution  belge  annotée,  n°  112,  3°  édit.  (1879),  p.  80. 

(2)  Arrêt  de  cassation  du  3  novembre  1880,  Pàsicrisie  1880,  I,  p.  300. 
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eu  non  une  réponse.  Mémo  une  mention  élogieuse  ou  inoiïen- 
MV6  exige  parfois  une  rectification,  dont  L'importance  peut 
ivliappor  au  rédacteur  de  l'arliele.  Si  le  décret  parle  de  citation 
Indirecte,  il  entend  par  là,  toute  désignation  suffisante  pour  que 
la  personne  citée  puisse  rire  reconnue,  sans  que  son  nom  ou  sa 
qualité  figure  au  texte. 

e  conception  si  large  du  droit  de  réponse  devait  donner 
lieu  à  certains  abus  :  ain  i.  le  fait  de  publier  une  liste  de  francs- 
maeons  permettait  à  chacune  des  personnes  citées  d'envoyer  au 
journal  un  article  d'une  longueur  double  de  l'article  contenant 
la  Liste.  La  justice  s'est,  dans  les  derniers  temps,  montrée  moins 
tolérante  el  s  restreint  le  droit  de  réponse  aux  limites  de  a  la  lé- 
gititm  défense  ».  Bile  s'est  souvenue  que  «  l'intérêt  est  la  rae- 
sure  des  actions  el  a  cru  pouvoir  substituer  son  appréciation 
de  La  personne  lésée,  pour  déclarer  qu'une  discussion 
dogmatique,  par  exemple,  ne  répondait  pas  à  une  simple  allusion 
personnelle  ;  elle  a  donc  refusé  d'eu  ordonner  l'insertion  (1). 
Cette  jurisprudence  nouvelle  débarrasse  le  journalisme  d'une 
obligation  parfois  onéreuse  et  encombrante  à  l'excès,  mais  elle 
est  dangereuse  pour  les  citoyens.  Auparavant,  les  tribunaux  se 
limitaient  a  vérifier  si  la  réponse  n'excédait  pas  la  mesure  fixée 
par  le  décret  et  si  elle  ne  citait  aucune  tierce  personne,  ce  qui 
eût  donné  ouverture  à  un  nouveau  droit  de  réponse  (2).  Là  se 
borne,  à  notre  avis,  son  intervention  légitime. 

La  réponse  ne  doit  «  excéder  mille  lettres  ou  le  double  de 
l'espace  occupé  par  l'article  qui  l'aura  provoquée  ».  Un  simple 
entrefilet,  si  court  soit-il,  donne  donc  ouverture  à  une  réponse 
de  mille  lettres.  Celle-ci  doit  paraître  dans  les  mêmes  caractères 
et  à  la  même  place  que  l'article  incriminé. 

La  réponse  peut  être  envoyée  par  exploit  d'huissier  ou  même 
par  lettre  recommandée.  Il  suffit,  en  cas  de  refus  d'insertion,  que 
le  plaignant  prouve  que  la  réponse  est  arrivée  à  destination.  Si 
le  rédacteur  en  chef  ou  le  gérant  du  journal  refuse  la  lettre  qui 
lui  est  adressée,  il  est  en  faute,  dès  que  la  suscriplion  de  l'en- 
veloppe indiquait  la  nature  de  son  contenu  (3).  Le  refus  d'une 
pareille  lettre  est  assimilé  à  un  refus  d'insertion. 

1;  Jugements  correctionnels  de  Bruxelles  du  25  octobre  1905  et  du  23 
juillet  1907,  Pa&icrisie,  1905,  lit,  p.  21  Journal  des  Tribunaux  1908,  col.  25. 

2)  A  moiD8  que  la  mention  du  tiers,  déjà  cité  dans  le  premier  article, 
ne  soit  nécessaire  h  la  défense  sans  être  injurieuse  pour  lui.  Arrêt  de  Liège 
du  H  janvier  1907,  Pasiorisie,  1908,  II,  p.  211.. 

3  Arrêt  de  cassation  du  19  novembre  1894,  Pasicrisie  1895,  I,  p.  10. 
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«  La  réponse  sera  insérée,  au  plus  tard,  le  surlendemain  du 
jour  où  elle  aura  été  déposée  au  bureau  du  journal,  à  peine, 
contre  l'éditeur,  de  20  florins  (1)  d'amende  pour  chaquejour  de 
retard.  »  En  outre,  le  demandeur  peut  exiger  des  dommages- 
intérêts,  l'insertion  dans  d'autres  journaux  ainsi  que  l'affichage  ;. 
l'emprisonnement  subsidiaire  est  applicable.  Ces  poursuites 
peuvent  être  exercées  même  saas  que  l'insertion  d'une  réponse 
soit  exigée.  Le  délai  d'insertion  se  calcule  jusqu'à  la  date  réelle 
de  la  publication  du  journal,  non  jusqu'à  la  datequ'il  porte  (2). 
Si  le  journal  n'est  pas  quotidien,  la  réponse  paraîtra  dans  le 
prochainnuméro,  en  tenant  compte  de  la  latitude  ci-dessus  indi- 
quée (loi  interprétative  du  14  mars  1855). 

Le  droit  de  réponse  ne  se  conçoit  pas  à  l'égard  des  livres.  On 
ne  l'applique  aux  revues  que  lorsqu'elles  ont  le  caractère  de  jour- 
naux. 

§  51.  Affichage.  —  Nombreux  sont  les  points  de  contact  entre 
la  liberté  de  la  presse  et  les  droits  de  la  police  locale  ;  ainsi  en 
est-il  en  matière  de  vente  ou  d'exposition  de  publications  et 
d'images  immorales,  de  vente  des  journaux  sur  la  voie  publique 
et  d'affichage  en  général.  Ce  dernier  point  va  seul  nous  occuper 
ici,  les  deux  autres  étant  traités  ailleurs  (3). 

Dans  bien  des  cas,  l'affichage  est  encore  usité  pour  les  actes 
de  l'autorité  publique  ;  il  est  normal  pour  les  règlements  et  or- 
donnances du  conseil  communal  et  du  collège  échevinal,  pour 
les  budgets  et  les  comptes  communaux  (loi  communale,  art.  102 
al.  1  et  140)  et  pour  les  différentes  listes  électorales  (4).  Il  est 
obligatoire  pour  les  arrêts  de  condamnation  aux  peines  les  plus 
fortes  (Gode  pénal,  art.  18).  L'affichage  doit  aussi  être  ordonné 
pour  certaines  condamnations  spéciales  qu'il  est  utile  de  faire 
connaître  au  public,  telles  que  lés  falsifications  de  denrées  ali- 
mentaires (Code  pénal,  art.  477  al.  4  et  502)  ;  il  est  imposé  pour 
les  règlements  d'atelier  (loi  du  15  juin  1806,  art.  11).  Nos  lois 
prévoient  encore  l'affichage  dans  un  grand  nombre  de  cas  qui 
touchent  à  la  procédure  civile,  aux  ventes  publiques,  à  la 
faillite,  etc.  L'habitude  française  de  voter  au  Parlement  l'affî- 

(1)  Infra,  §  418. 

(2)  Jugements  correctionnels  des  tribunaux  de  Verviers  du  5  décembre 
1904  et  de  Bruxelles  du  26  novembre  1906,  Journal  des  Tribunaux  1904, 
col.  906,  et  1907,  col.  24. 

(3j  Beaucoup  de  journaux  portent  la  date  du  leudemaiu.  Arrêt  de 
Bruxelles  du  4  juillet  1906,  Pasicrisie,  1907,  III,  p.  126. 

(4)  Infra,  §  333  et  67. 

(5)  Infra,  §§  134,  91,  103. 
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cli. Ige  il'mi  discours  on  d'une  déclaration  ministérielle  n'a  pas 
{•'issc  c\\c/.  non-. 

Pans  t<»;is  les  ca«  où  une  affiche  est  mise  par  l'autorité  ou 
Uént€  légitimement  apposée  par  des  particuliers,  celui  qui  mé- 
chamment l'enlève  ou  la  déchire  commet  une  contravention 
(C(  de  pénal,  art.  560 

L'autorité  communale  peut  désigner  les  lieux  destinés  à  l'ap- 
position des  affiches  ;  cela  rentre  dans  sa  compétence  de  police 
dr  la  voir  publique  (1),  même  lorsqu'il  s'agit  de  murs  apparte- 
nant à  des  particuliers  ou  d'aftiches  officielles,  comme  celles 
il  -  ji.'-iMiiiMit-.  Seules  les  affiches  de  l'autorité  publique  peuvent 
dire  imprimées  noir  sur  blanc  (décret  des  22-28  juillet  1701)  (2). 

L'autorité  de  police  peut  conférer  à  certaines  personnes  le 
monopole  du  droit  d'affichage  et  exiger  la  remise  préalable  par 
L'afficheur  d'un  exemplaire  de  chaque  affiche  au  secrétariat 
communal  (3).  L'autorité  de  police  peut  refuser  le  droit  d'ap- 
poser, même  aux  endroits  ad  /ioc,  certaines  affiches  qui  blessent 
les  bonnes  mœurs  ou  compromettent  le  bon  ordre.  Il  y  a  iden- 
tité de  raison  avec  l'interdiction  de  la  vente  des  journaux  sur 
la  voie  publique  ;  les  mêmes  distinctions  doivent  donc  être  éta- 
blies (4).  Ce  qui  n'aura  pas  été  affiché  pourra  toujours  être  dis- 
tribué à  domicile  ;  ainsi  est  ménagée  la  liberté  de  la  pensée  ex- 
primée par  la  voie  de  la  presse  (5). 

Toute  affiche  doit  porter  le  nom  et  le  domicile  de  sOn  auteur 
ou  de  son  imprimeur  (Gode  pénal,  art.  299). 

Les  affiches  sont  soumises  à  un  droit  de  timbre  (Gode  du 
timbre  du  25  mars  1891,  art.  18  et  suiv.,  55  et  suiv.). 

t  Arrêt»  de  cotation  du  5  février  1855,  du  2  février  1880  et  du  8 
juillet  WÛ7,  Paâicâêie  1*55,  I,  p.  105:  1880,  I,  p.  64:  1907,  I,  p.  322.  — 
Giuo>-,  Dictionnaire,  V°  Affiches,  t.  I,  p.  13. 

(2)  Ce  décret  a  été  publié  en  Belgique  le  5  pluviôse  an  V.  Arrêt  de  cas- 
sation du  5  octobre  1802,  Pasicrisie  1893,  I,  p.  8. 

(3)  Des  règlements  eu  ce  sens  ont  été  pris  dans  les  grandes  villes  ;  leur 
légalité  a  été  reconnue  par  arrêt  de  cassation  du  28  avril  1879,  Pasicrisie, 

!,  p.  234. 
i4  Infra,  §  67. 

(5)  Voir  les  discussions  à  la  Chambre  des  représentants  le  9  décem- 
bre 1S90  et  au  conseil  communal  de  Bruxelles  le  18  février  1854,  Giron, 
bidem,  p.  14. 


CHAPITRE  IX 


LA  LÏBERTÉ  DES  CULTES  (1) 


§  52.  Rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat.  —  Le  rôle  énorme  que 
joue  en  Belgique  l'Eglise  catholique  s'explique  par  l'étude  du 
passé,  par  la  foi  encore  si  vivace  dans  une  grande  partie  du 
pays  et  par  les  puissantes  influences  dont  dispose  le  clergé. 
Nous  n'avons  à  traiter  ici  que  des  questions  constitutionnelles 
relatives  à  la  liberté  des  cultes  en  général  et  à  la  position  des 
églises.  On  n'oubliera  pas  pourtant  que,  d'après  les  données 
approximatives  seules  possibles  à  obtenir  (2),  la  Belgique,  sur 
ses  7.100.000  habitants  environ,  compte  peut-être  à  peine 
4o  à  50.000  protestants  et  15  à  18.000  israélites.  Peu  de  pays 
ont  aussi  peu  de  dissidents.  Mais  combien  y  a-t-il  de  libres 
penseurs  ? 

Aucun  des  systèmes  qui  impliquent  l'unité  de  la  foi  n'est 
donc  plus  réalisable  :  ni  l'alliance  ou  plutôt  la  confusion  que 
présentait  le  régime  théocratique  où  le  prêtre  était  magistrat  ; 
ni  l'absorption  qui  fait  de  la  religion  un  attribut  de  la  souve- 
raineté, et  du  chef  civil  le  chef  de  l'Eglise  nationale.  Le  pre- 

(1)  Chanoine  F.-J.  Moulart,  L  Eglise  et  l'Etat,  etc.  Louvaiu-Paris,  1895. 
—  L.  Hymans,  L'Eglise  et  les  Libertés  belges,  Bruxelles,  1857.  —  J.  Bara,  Essai 
sur  les  Rapports  de  l'Eglise  et  des  Religions,  Tournai  1859.  —  E.  Allard, 
L'Etat  et  l'Eglise,  etc.  Bruxelles,  1872.  —  A.  Piuns,  Les  Droits  de  Souverai- 
neté de  l'Etat  sur  V  Eglise,  Paris-Bruxelles,  1874.  —  A.  Nyssens,  L'Eglise 
et*  l'Etat  dans  la  Constitution  belge,  Bruxelles  1880.  —G.  Galliani,  L'Etat 
■et  les  Eglises  en  Belgique,  Bruxelles,  1903.  —  L.  DrPRii:z,  Etude  sur  les 
rapports  des  Eglises  et  de  l'Etat  en  Belgique,  Bulletin  de  la  Société  de 
Législation  comparée,  Paris,  mars  1905,  p.  176.  Discussions,  ibidemf  p.  220. 

(2)  Les  feuilles  de  recensement  ne  portent  pas  de  colonne  relative  à  la 
religion,  pareille  question  ne  pouvant  être  posée  officiellement  chez  nous 
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nner  r.  -iinc  n'èhul  admissible  qu'au  temps  de  la  toute-puissance 
de  rKiJi>e  à  laquelle  l'Etal  était  subordonné;  le  second,  connu 
eu  llussie  et  eu  Angleterre,  est  exclu  des  pays  catholiques, 
apost,  liques  et  romains,  relevant  a  cet  égard  du  Saint-Siège. 
Même  lé  régime  concordataire,  longtemps  préfère'  par  Home, 
depuis  que  toute  idée  de  souveraineté  théocratique  a  dû  être 
abandonnée,  ne  lui  est  point  aussi  favorahle  que  la  séparation 
absolue,  pourvu  que  celle-ci  n'exclue  pas  les  faveurs  fiuan- 
eières. 

La  Belgique  indépendante  abandonna  le  régime  concorda- 
taire, imposé  par  Napoléon  et  continué  par  le  roi  Guillaume. 
Chose  curieuse  :  le  concordat  du  26  messidor  an  IX  et  celui  du 
18  juin  1  s J7  furent  tous  deux  considérés  comme  abrogés  en 
L830,  sans  que  le  Saint-Siège  eût  été  consulté!  11  ne  s'en  plai- 
gnit jamais,  comme  il  le  tit  en  d'autres  circonstances,  quand  le 
régime  nouveau  convenait  moins  à  ses  intérêts. 

La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  figura  depuis  1830  au 
programme  libéral  du  monde  entier.  C'était  alors  une  innova- 
tion hardie  ;  elle  semble  devoir  se  réaliser  de  plus  en  plus,  sous 
ses  traits  essentiels. 

§  53.  Avant  1830.  Régime  concordataire.  —  Dans  notre  an- 
cien droit,  la  seule  Eglise  reconnue  était  l'Eglise  catholique  : 
aucun  autre  culte  n'était  publiquement  toléré.  D'ailleurs,  seuls 
les  catholiques  avaient  la  capacité  civile  et  politique.  Certaines 
garanties  étaient  prises  par  l'Etat  contre  les  abus  de  la  puis- 
sance ecclésiastique  :  elles  résultaient  d'accords  entre  le  Prince 
et  le  Pape.  Ainsi  en  était-il  pour  les  nominations  aux  fonctions 
ecclésiastiques  et  pour  la  publication  des  actes  de  la  curie  ro- 
maine i). 

L'empereur  Joseph  II  voulut  soumettre  l'Eglise  à  l'Etat  et 
d'autre  part,  par  un  édit  de  tolérance,  appeler  à  la  vie  civile  les 
non-catholiques.  Les  provinces  belges,  dominées  par  leur 
clergé,  se  soulevèrent  alors  contre  l'Autriche  (1789)  ;  elles 
n'étaient  pas  entièrement  pacifiées  lors  de  la  conquête  française. 
C'est  sur  le  terrain  religieux  que  celle-ci  rencontra  la  résistance 
la  plu-  vive,  résistance  dont  les  Alliés  tirèrent  profit,  en  1814. 
Le  clergé  belge  espérait  voir  rendre  à  l'Eglise  tous  ses  anciens 
privilèges  et  ce  fut  une  grande  déception  pour  lui,  lorsque  le 
Congrès  de  Vienne  proclama  la  liberté  et  l'égalité  des  cultes 
comme  condition  de  la  fondation  du  nouveau  royaume  des 

(1  GilOR,  Droit  publie,  §§  278  et  368: 
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Pays-Bas.  C'était  là  cependant  une  nécessité,  dans  un  Etat 
dont  la  moitié  septentrionale  était  profondément  attachée  au 
protestantisme  et  la  moitié  méridionale  au  catholicisme. 

La  Loi  fondamentale  des  Pays-Bas  contient  des  articles  (134, 
190  et  saiv.)  qui  proclament  cette  liberté  et  cette  égalité,  tout 
en  réservant  au  Gouvernement  son  droit  de  haute  police  sur  les 
actes  extérieurs  du  culte.  Sur  ces  dispositions  portèrent  les  at- 
taques incessantes  du  clergé  belge.  Il  engagea  les  fidèles  à  ne 
pas  accepter  la  Loi  fondamentale  et  beaucoup  de  notables  moti- 
vèrent ainsi  leur  vote  négatif.  Il  fallut  au  roi  Guillaume  un 
véritable  subterfuge  politique  d'une  déloyauté  évidente  (1)  pour 
déclarer  la  Loi  fondamentale  acceptée,  dans  les  provinces  du 
sud.  Aussi  la  campagne  menée  par  le  clergé  belge  reprit-elle 
de  plus  belle  et  avec  une  violence  dont  le  Gouvernement  eut 
lieu  de  s'inquiéter. 

Le  «  Jugement  doctrinal  »  des  évêques  (septembre  1815)  con- 
damna, au  nom  de  l'Eglise,  la  nouvelle  constitution  et  défendit 
aux  catholiques  de  prêter  le  serment  imposé  aux  fonction- 
naires, etc.  ;  c'était  pour  ainsi  dire  l'appel  à  la  grève  politique. 
Ce  Jugement  doctrinal  amena  des  poursuites  contre  l'évêque  de 
Gand  et  sa  condamnation  en  cour  d'assises  (2). 

Néanmoins,  une  détente  se  produisit  et  l'on  vit  quantité  de 
Belges  accepter  des  fonctions  publiques  dans  le  royaume.  Plus 
tard,  ils  se  plaignirent  même  d'obtenir  relativement  trop  peu 
de  places  et  ce  fut  là  un  des  griefs  qui  amenèrent  -la  révolution 
de  1830.  Au  point  de  vue  religieux,  les  choses  s'envenimèrent 
de  nouveau,  après  la  création  du  «  Collège  philosophique  »  en 
1825  (3).  En  vain,  le  roi  Guillaume  espéra-t-il  un  apaisement 
par  le  concordat  de  1827  ;  rien  n'y  fit. 

Une  question  qui  se  présente  forcément  à  l'esprit  résulte  de 
la  simple  comparaison  entre  les  textes  sur  la  liberté  et  l'égalité 
des  cultes  dans  la  Loi  fondamentale  et  dans  la  Constitution 

(1)  Lors  du  vote  des  notables  belges  sur  la  Loi  fondamentale,  le  18  août 
1815,  on  constata  que  plus  d'un  sixième  des  électeurs  s'étaient  abstenus. 
525  bulletins  portaient  «  Oui  »  et  796  «  Non  t.  Un  arrêté  royal  du  24  août 
1815  considéra  les  abstentions  comme  des  «  Oui  »,  auxquels  on  ajouta 
126  votes  négatifs,  motivés  par  les  articles  relatifs  à  la  liberté  des  cultes, 
motif  non  reconnu  valable,  lesdits  articles  étant  imposés  par  les  Puis- 
sances. L'arrêté  royal  proclame  ainsi  la  Loi  fondamentale  acceptée  par  873 
«  Oui  »  contre  670  «  Non  ».  Voir  cet  arrêté,  Pasinomie  belge  à  sa  date. 

(2)  De  Gehlache,  Histoire  du  Royaume  des  Pays-Bas,  Bruxelles,  1875,  t.  II, 
p.  44  et  suiv. 

(3)  Infra,  §  60. 
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belge,  Comment  se  peut-il  qu'un  pays,  après  avoir  résisté  A  ces 
principes  lorsqu'ils  lui  étaient  imposes,  les  ait  volontairement 
proclamés  en  des  termes  encore  plus  absolus,  au  moment  de 
Conquérir  son  indépendance?  Lt  cependant,  nul  ne  conteste  la 
pari  du  clergé  el  des  homme  a  d'opinion  catholique  dans  notre 
Révolution  de  1830.  Sans  doute,  faut-il  chercher  la  réponse 
dans  l'exaltation  des  Bentiments  généreux  qui  accompagnent 
les  brusques  mouvements  politiques,  surtoutlorsqu'ils  apportent 
la  réalisation  d'une  pensé»1  nationale  entrevue  et  entravée  de- 
puis des  siècles.  D'autre  part,  cette  génération,  fille  de  celle 
qui  avait  assisté  à  la  Révolution  française  et  nourrie  de  ses 
idée-,  alliait  le  libéralisme  au  catholicisme.  Llle  subissait  l'in- 
fluence de  l'abbé  de  Lamennais.  Celui-ci  marchait  à  la  tête  du 
catholicisme  libéral  »  français.  Il  fit  de  nombreux  adeptes  en 
Belgique  ;  son  journal  revenir  était  avidement  lu  chez  nous; 
ses  principaux  articles  étaient  reproduits  par  la  presse  belge. 
Certains  membres  du  Congrès  y  puisaient  leurs  inspirations  et 
leurs  élans  d'éloquence.  Lamennais  préconisait  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  qui  alors  n'était  pas  formellement  con- 
damnée par  Home. 

s-  54.  Depuis  1830.  Régime  de  Séparation.  —  Dès  le  1G  octobre 
1830,  un  arrêté  du  Gouvernement  provisoire  abroge  toute  loi 
entravant  la  liberté  des  cultes  et  toute  institution,  toute  magis- 
trature créée  par  le  pouvoir  pour  soumettre  les  cultes  ou  les 
associations  religieuses  à  l'action  ou  à  l'influence  de  l'autorité. 
On  considéra,  dès  lors,  le  concordat  comme  dénoncé. 

Les  discussions  sur  les  articles  de  la  Constitution  relatifs  à  la 
liberté  des  cultes  présupposent  le  principe  de  la  séparation  et 
en  déduisent  des  conséquences,  qu'il  est  aisé  de  pousser  plus  ou 
moins  loin,  dans  l'intérêt  soit  de  l'Eglise,  soit  de  l'Etat.  Le 
projet  de  la  commission  gouvernementale  réserve  au  législateur 
le  droit  d'empêcher  l'exercice  public  du  culte  par  mesure 
d'ordre  (i  ,  idée  acceptée  par  la  majorité  de  toutes  les  sections 
et  par  l'unanimité  de  la  section  centrale  (2).  Ces  votes  alarmè- 
rent le  clergé  qui  crut  a  un  retour  aux  idées  du  roi  Guillaume, 
sinon  à  celles  de  Napoléon  ou  même  de  Joseph  111  L'arche- 
vêque de  Malines  se  fit  l'interprète  de  ces  craintes,  en  adressant 
au  Congrès  une  lettre  dont  l'inlluence  fut  grande.  Il  demandait 
pour  les  catholiques  la  liberté  comme  pour  tous  les  citoyens; 

l]  Projet  «J ii  27  octobre  1830,  art.  21.  Hoyttens,  t.  I,  p.  43. 
(2;  Rapport  du  25  novembre  1830  Hctttens,  t.  IV,  p.  GO. 
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que  l'exercice  public  du  culte  ne  pût  être  entravé,  sauf  la  ré- 
pression des  délits  commis  à  l'occasion  de  cette  liberté;  que 
l'Eglise  fût  indépendante,  notamment  pour  la  nomination  de 
ses  ministres  et  pour  sa  correspondance  ;  que  l'enseignement 
fût  libre,  spécialement  pour  la  formation  du  clergé  ;  que  des 
associations  religieuses  et  de  bienfaisance  pussent  librement  se 
constituer,  avec  toute  facilité  d'acquérir  un  patrimoine  ;  enfin, 
que  le  culte  figurât  au  budget  de  l'Etat  (1). 

Sauf  sur  la  personnalité  civile  des  couvents  et  des  œuvres 
de  bienfaisance  privée,  ce  programme  fut  entièrement  suivi  par 
le  Congrès  national,  qui  toutefois  l'étendit  aux  différents  cultes 
professés  en  Belgique.  Si  l'archevêque  ne  parlait  qu'au  nom  de 
la  seule  Eglise  catholique  —  et  il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment — ,  il  s'attendait  au  traitement  égal  accordé  aux  différents 
cultes,  dont  les  adeptes  étaient  d'ailleurs  en  nombre  infime  alors 
en  Belgique.  Beaucoup  de  libéraux  du  Congrès  abondèrent 
dans  le  sens  de  la  lettre  archiépiscopale,  suivant  le  mot  d'ordre  : 
«  La  liberté  en  tout  et  pour  tous  ». 

Comme  on  en  vint,  dans  les  discussions,  à  écarter  la  possibilité 
d'une  loi  entravant  l'exercice  public  du  culte  pour  cause  d'ordre 
ou  de  sûreté  publique,  on  affirma,  d'autre  part,  quelques  excep- 
tions au  principe  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
(art.  1<>  al.  2,  art.  117),  ainsi  que  la  liberté  négative  des  ci- 
toyens de  ne  concourir  à  l'exercice  d'aucun  culte  (art.  15). 

Ce  qui  semble  dominer  notre  régime  constitutionnel,  c'est  le 
respect  de  la  liberté  des  citoyens  de  la  souveraineté  de  l'Etat  : 
liberté,  s'il  s'agit  de  croire  ou  de  ne  pas  croire,  d'organiser  le 
culte  selon  les  règles  propres  à  chaque  Eglise  ;  souveraineté, 
s'il  s'agit  de  décider  de  la  culpabilité  des  actes,  religieux  ou  non 
peu  importe,  et  pour  reconnaître  quels  sont  les  cultes  dignes  de 
jouir  des  avantages  assurés  par  la  Constitution.  C'est  le  législa- 
teur qui  fait  aux  cultes  professés  en  Belgique,  et  que  l'on  a  par- 
fois qualifiés  de  «  cultes  reconnus»  ou  de  «  cultes  moraux», 
une  place  dans  le  budget. 11  dépend  de  lui,  par  un  vote  renouvelé 
chaque  année,  de  changer  d'idée  à  cet  égard.  11  va  de  soi  que 
pareil  changement  est  pratiquement  irréalisable,  surtout  pour 
l'Eglise  catholique.  Nous  concevons  une  revision  constitution- 
nelle abrogeant  le  budget  des  cultes  ;  nous  ne  concevons  pas  un 
budget  des  cultes  auquel  ne  p.irticiperait  pas  le  clergé  catholique. 

(1)  Lettre  du  prince  de  Méan  du  13  décembre  1830,  lue  en  séance  du 
CoDgrès,  le  17.  Huyttens,  t.  I,  p.  525. 
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Du  ;»  caractérisé  le  système  du  Congrès,  (jui  n'est  ni  la  sépa- 
ratioo  absolue  de  l'Eglise  el  de  l'Etat,  ni  la  subordination  de 
Tune  a  l'antre,  comme  un  système  d'indépendance  mutuelle 
entre  les  cultes  cl  l'Ktat,  dans  lequel  l'Ktat  doit  aux  cultes  ino- 
i an \  pr.dcs-«'-s  en  lieltfiijue,  non  seulement  la  liberté,  mais  en- 
core aide  el  protection  (I  ). 

§  55.  Exercice  public  du  Culte.  —  En  réservant  la  répression 
des  délita  commis  à  l'occasion  de  l'usage  de  la  liberté  des  cultes 
(art.  1 '«  ,  la  Constitution  affirme,  pour  L'Etat,  le  droit  d'être  seul 
juge  de  l'ordre  public  et  de  la  punissabilité  des  actes.  Que  ses 
conceptions  juridiques  coïncident  le  plus  souvent  avec  les  con- 
ceptions  morales  de  L'Eglise,  c'est  certain;  que  le  droit  ait  été 
parfois  influencé  par  Les  Ecritures  et  imprégné  de  l'esprit  de 
Leurs  commandements,  peu  importe  :  l'acte  délictueux  ne  peut 
être  couvert  du  manteau  de  la  religion.  En  revanche,  l'acte 
permis  par  la  loi  civile  ne  devient  pas  délictueux  parce  qu'il  est 
contraire  a  la  loi  religieuse  ;  tels  l'apostasie,  le  mariage  d'un 
prêtre  catholique,  le  blasphème,  etc.  (2). 

Par  o  exercice  public  du  culte  »  nous  entendons,  en  Belgique, 
SOU  exercice  dans  les  édifices  consacrés,  ouverts  au  public.  C'est 
le  f=ens  historique  du  terme.  Qu'on  se  souvienne  de  l'interdic- 
tion qui  frappait  jadis  l'exercice  public  des  cultes  hétérodoxes  : 
elle  consistait  précisément  à  interdire  les  cérémonies  religieuses 
dans  les  lieux  consacrés,  ouverts  au  public  (3).  Mais* le  Congrès 
alla  plus  loin,  en  permettant  l'exercice  extérieur  du  culte  pu- 
blic, c'est-à-dire  dans  la  rue,  comme  cela  se  pratique  notam- 
ment pour  les  processions  catholiques  (4),  C'est  même  à  ce 
propos  que  se  posèrent  les  questions  relatives  aux  troubles  que 
l'exercice  public  d'un  culte  peut  provoquer. 

Des  mesures  de  police  doivent  déjà  être  prises  à  l'égard  ries 

il)  L.  DOPRIBZ,  professeur  à  l'université  de  LouvaiD,  Communication  à 
la  Société  «le  Lé^islatioo  comparée  de  Paris,  le  22  février  1905.  Bulletin  de 
cette  Société,  1905,  p.  199.  Dans  la  discussion,  le  professeur  Larnaude,  de 
la  faculté  de  droit  de  Paris,  montra  le  danger,  pour  l'Etat,  de  pareille  si- 
tuation. Ibidem,  p.  220. 

2)  Arrêta  de  cassation  du  3  février  1379,  et  du  18  novembre  1907,  Pasi- 
isie,  1879,  I,  p.  107,  1908,  I,  p.  40;  Avis  du  Procureur  général,  ibidem, 
p.  4  4. 

(3)  Dans  sa  lettre  au  Congrès,  l'archevêque  de  Malines  donne  ce  sens  à 
l'expression  «  exercice  public  du  culte  »,  puisqu'il  rappelle  à  ce  propos  des 
fermetures  d'églises  sous  le  gouvernement  hollandais.  Huyttens,  t.  I,  p. 526 
et  suiv. 

i  Séance  du  21  décembre  1830.  Huyttens,  t.  I,  p.  578  et  suiv. 
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églises  et  des  temples  ;  il  peut  être  interdit  par  un  règlement 
communal  de  les  laisser  ouverts  pendant  la  nuit,  par  exemple. 
Gela  rentre  dans  la  police  des  lieux  où  se  font  de  grands  ras- 
semblements de  personnes  ;  peu  importe  le  but  de  ces  rassem- 
blements (1).  D'ailleurs,  le  culte  lui-même  peut  y  être  célébré, 
mais  à  portes  closes  et  sous  la  responsabilité  de  ceux  à  qui  le 
lieu  est  confié.  D'autre  part,  l'autorité  de  police  ne  pourrait  in- 
terdire certains  actes  du  culte  extérieur,  tels  que  plantation  de 
croix  et  prédication  én  plein  air,  à  moins  d'invoquer  le  trouble 
apporté  par  eux  à  l'ordre  ou  à  la  tranquillité  (2). 

L'interdiction  d'une  procession  a  donné  lieu  à  un  important 
débat  judiciaire,  dans  lequel  le  droit  de  police  du  bourgmestre 
a  été  reconnu  et  déterminé  en  cette  matière.  Il  s'agissait  d'une 
procession  jubilaire  à  Liège,  en  1875.  Le  6  mai,  sa  sortie  avait  - 
provoqué  des  désordres  sur  la  voie  publique.  Deux  autres  sor- 
ties projetées  furent  interdites  par  l'autorité  de  police.  L'arrêté 
du  bourgmestre  ne  donna  lieu  à  aucun  recours  administratif  et 
il  fut  renouvelé  le  17  novembre  1875,  une  sortie  de  la  proces- 
sion étant  annoncée  pour  le  lendemain.  Ce  nouvel  arrêté  ne  fut 
pas  nou  plus  frappé  par  l'autorité  supérieure,  mais  l'évêque  in- 
tenta au  bourgmestre  une  action  en  dommages-intérêts,  moyen 
légal  de  faire  juger  la  constitutionnalité  de  l'acte  administra- 
tif (3).  Celle-ci  fut  proclamée  successivement  par  le  tribunal  ci- 
vil, la  cour  d'appel  et  la  Cour  de  cassation  (4).  Le  principal  ar- 
gument a  été  tiré  de  l'art.  19  §  2  de  la  Constitution  belge,  qui 
laisse  entièrement  soumis  aux  lois  de  police  les  rassemblements 
en  plein  air,  ce  qui  établit  en  cette  matière  le  régime  préventif, 
alors  que  partout  ailleurs  le  régime  répressif  s'applique  seul  à 
l'exercice  des  libertés  publiques.  On  avait  invoqué  une  exception 
en  faveur  des  rassemblements  cuituels,  lesquels  seraient  soumis 
au  seul  article  14,  garantissant  la  liberté  de  l'exercice  public 
des  cultes,  sauf  répression  des  délits  commis  à  cette  occasion. 
Mais  de  quel  droit  distinguer  une  manifestation  de  la  liberté  des 

(lj  Infra,  §  332, de  Corswarem,  Législation  civile  des  Cultes,  Hasselt,  1904, 
nos  33 et  124.Lauwkrs,  Du  Droit  de  Police  à  l'intérieur  des  Elises,  Bruxelles, 
1883. 

(2)  Arrêté  royal  du  3  avril  1838  annulant  deux  ordonnances  de  police 
sur  de  semblables  objets.  Thonissen,  Constitution  belge  annotée,  n°  83,  p.  51 
à  57. 

(3)  Infra,  g  171. 

(4)  Arrêts  de  Liège  du  4  avril  1877  et  de  cassation  du  23  janvier  1879, 
Pasicrisie,  1877,  II,  p.  337  et  1879,  I,  p.  75. 
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colles  '.les  manifestations  de  la  liberté  des  opinions  en  toute 
autre  matière.'  L'article  \A  ne  les  assimile- t-elles  pas  absolu- 
ment? D'ailleurs,  il  Bllffirait  sinon  d'assigner  aux  rassemble- 
ments interdi  s  un  luit  religieux,  pour  échapper  à  l'autorité  de 
police  ;  el  qui  serait  compétent  pour  contrôler  une  pareille  as- 
sertion ? 

La  Cour  de  cassation,  en  reconnaissant  la  constitutionnalité 
de  l'arrêté  de  police  de  Liège,  n'a  pas  entendu  légitimer  une  in- 
terdiction générale  et  que  n'aurait  pas  provoqué  un  trouble  ef- 
fectif  ou  imminent.  Le  problème  juridique  se  ramène  donc  à 
une  question  de  tact  politique,  ce  qui  est  presque  toujouis  le 
cas  dan-  les  conflits  entre  la  liberté  et  l'autorité. 

§55.  Actes  du  Cultes.  Liberté  des  citoyens.  —  La  liberté 
□égative  découle  du  système  général  de  séparation  adopté  par 
le  Congrès  :  «  Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une 
manière  quelconque  aux  actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte,  ni 
d'en  observer  les  jours  de  repos.  »  (Const.,  art.  15).  Une  sanc- 
tion pénale  (Gode  pénal,  art.  142)  garantit  les  citoyens  contre 
toute  contrainte  à  cet  égard. 

Le  repos  du  dimanche  avaiï  été  imposé  par  arrêté  du  prince- 
Bouverain  des  Pays-Bas,  du  1G1  octobre  1814;  en  France,  des 
mesures  analogues  furent  prises  sous  la  Restauration.  C'est 
contre  le  caractère  religieux  de  ce  chômage  forcé  que  protestè- 
rent nos  hommes  de  1830.  Le  côté  économique  de  la  question 
ne  les  préoccupe  nullement.  C'est  lui  qui  prédomine  aujourd'hui  ; 
Le  repos  hebdomadaire  forcé  fait  partie  de  ce  qu'on  nomme  a  la 
législation  sociale  »,que  tous  les  pays  sont  en  train  d'adopter. 

Lors  de  la  revision  constitutionnelle  en  1892,  une  proposition 
relative  à  L'article  15,  pour  permettre  au  législateur  d'établir  le 
repos  dominical,  fut  repoussée  comme  superflue,  l'article  15  ne 
s'opposant  pas  à  pareille  mesure,  au  dire  du  Gouvernement  (1). 
La  thèse  était  pourtant  discutable  :  le  délégué  belge,  à  la  confé- 
rence réunie  à  Berlin,  en  1889,  pour  tenter  une  réglementation 
internationale  du  travail,  n'avait-il  pas  refusé  d'engager  la  Bel- 
tique  à  établir  le  repos  dominical,  en  invoquant  précisément 
l'article  15  de  la  Constitution? 

.Nous  verrons  que,  malgré  cela,  l'interdiction  de  «  faire  tra- 
vailler le  dimanche  »  fut  votée  en  1905  (2).  Le  fait  de  travailler 
n'est  pas  punissable. 

1)  Séances  de  la  Chambre  des  16  et  25  février  1892.  Hymans,  Histoire 
parlementaire  de  la  Belgique,  session  1891-1892,  p.  212. 
(2)  Infra,  §  500. 
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Il  a  toujours  été  loisible  à  l'Etat  de  fixer  pour  ses  services  des 
jours  fériés.  Il  fait  chômer  ses  bureaux  le  dimanche  et  les  prin- 
cipales fêtes  de  l'Eglise  catholique,  pour  se  conformer  aux 
usages  généraux  autant  qu'aux  prescrits  de  la  religion  de  la 
très  grande  majorité  des  citoyens.  Les  jours  fériés  légaux  en 
Belgique  sont  :  le  dimanche  (loi  du  18  germinal  an  X,  orga- 
nique du  Concordat,  art.  57),  Noël,  l'Ascension,  l'Assomption, 
la  Toussaint  (arrêté  des  Consuls  du  29  germinal  an  X),  le  1er  jan- 
vier (avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  mars  1810),  les  21,  22  et 
23  juillet,  jours  de  fêtes  nationales  (loi  du  27  mai  1890)  (1),  le 
lundi  de  Pâques  et  le  lundi  de  Pentecôte  (loi  du  7  mars  1891). 

La  constitutionalité  des  honneurs  militaires  à  rendre  au  pas- 
sage du  Saint-Sacrement  (décret  du  24  messidor  an  XII)  est  dis- 
cutable. Tout  soldat  conserve  le  droit  de  refuser  son  concours  à 
un  acte  du  culte  (2).  Nous  croyons  qu'aucun  officier  belge  n'im- 
poserait ce  concours  aux  hommes  qui  demanderaient  à  en  être 
dispensés  comme  n'étant  pas  catholiques  pratiquants.  Autre 
chose  est  de  savoir  si  pareille  déclaration,  impliquant  une  cer- 
taine indépendance  de  caractère  et  une  certaine  indiscipline,  a 
jamais  été  faîte  et  serait  bien  accueillie. 

Non  seulement  le  décret  de  messidor  est  en  vigueur;  il  est 
même  dépassé  en  ce  que  l'assistance  des  troupes  est  requise  aux 
principales  processions.  En  outre,  la  présence  des  officiers  au 
Te  Deum  de  la  fête  patronale  du  roi  est  assimilée  à  un  service 
obligatoire. 

On  justifie  ces  mesures,  en  les  considérant  comme  des  actes 
de  déférence  ou  de  loyalisme,  plutôt  que  comme  des  actes  posi- 
tifs de  participation  à  un  culte.  Il  est  entré  dans  les  mœurs  d'as- 
sister à  une  foule  de  cérémonies  religieuses  —  messes  de  ma- 
riages, services  funèbres,  etc.,  —  sans  que  cela  implique  pro- 
fession d'une  religion  déterminée  (3). 

Les  mêmes  doutes  peuvent  naître  à  propos  du  serment,  quand 
il  est  imposé  avec  sa  formule  religieuse  traditionnelle.  Il  est 
certain  que  la  Constitution  en  reconnaît  la  possibilité  :  elle  a 
prescrit  elle-même  le  serment  royal  (art.  80,  §  3)  et  a  pris  des 

(1)  Jusqu'à  cette  date,  les  jours  de  fêtes  nationales  étaient  ceux  des  22, 
23,  24  septembre,  anniversaires  de  notre  Révolution.  On  les  a  remplacés 
par  la  date  de  l'inauguration  du  premier  roi  des  Belges,  afin  d'effacer  tout 
souvenir  hostile  à  la  Hollande. 

(2)  Tiionissen,  Constitution  belge  annotée,  n°  89,  p.  60. 

(3)  Chambre  des  représentants,  séance  du  21  mars  1905,  Annales  parle- 
mentaires, session  1904-1905,  p.  1015  à  1028. 
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pi  1 1  autione  contre  les  serments  ai  bitrairemenl  exigés  (art.  127).  , 

L<  serment  promiesoire  l)  n'a  pas  chez  nous  de  caractère 
t  nfesaionnel.  li  esl  l'œuvre  du  Congrès  national  (décret  du 
J'1  jni  h  t  I SU  I  (jni  a  suivi  les  errements  de  la  section  centrale, 
lorsqu'elle  déclarai!  que  la  formule  ne  doit  contenir  rien  de 

nlrairv  .1  l.i  liberté  de  conscience  et  se  réduire  à  une  affirma- 
tion solennelle  ;  «  dans  le  sens  de  la  loi  civile,  le  serment  n'est 
pas  autre  chose  (2)  ».  Jusqu'à  quel  point  celte  notion  est-elle 
sxaote?  Le  mot  «  jurer  n'implique-t-il  pas  invocation  de  la 
Divinité  ?  Quoi  qu'il  en  soi i ,  la  formule  religieuse  du  seiment 
imposé  aux  témoins  en  justice  (arrêté  du  prince-souverain  des 
P  ^s-Ras  du  4  novembre  1814)  n'a  jamais  été  abrogée  ;  mais  nos 
tribunaux  se  contentent  de  l'invocation  de  Dieu,  sans  exiger 
celle  des  saints  ou  tout  autre  rappel  d'un  culte  déterminé.  La 
Cour  de  cassation  a  toujours  reconnu  la  validité  de  pareil  ser- 
ment,  bien  que  la  formule  légale  fût  tronquée;  elle  n'admet  pas 
que  l'on  puisse  obliger  un  témoin  à  déclarer  la  religion  qu'il 
professe,  afin  de  lui  imposer  le  serment  de  cette  religion  (3). 

§  56.  Organisation  interne.  Liberté  des  Églises.  —  La  Cons- 
titution assure  aux  Eglises  une  liberté  absolue  d'organisation 
interne.  A  cet  égard,  la  séparation  est  bien  effective.  Aucune 
des  garanties  que  les  gouvernements  croyaient  devoir  prendre 
jadis  n'a  été  maintenue,  ni  quant  au  recrutement  du  clergé,  ni 
quant  au  placet,  c'est-à-dire  à  la  réception  dans  le  pays  des 
actes  d  une  autorité  religieuse  étrangère,  ni  enfin  quant  aux 
abus  ecclésiastiques  possibles.  Le  texte  est  impératif  :  «  L'Etat 
n'a  le  droit  d'intervenir  ni  dans  la  nomination,  ni  dans  l'installa- 
tion des  ministres  d'un  culte  quelconque,  ni  de  défendre  à  ceux- 
ci  de  correspondre  avec  leurs  supérieurs  et  de  publier  leurs 
actes,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  la  responsabilité  ordinaire  en  ma- 
tière de  presse  et  de  publication  »  (art.  16  §  1). 

Le  prêtre  n'est  pas  un  fonctionnaire  public;  il  n'est  pas  as- 
treint à  la  prestation  du  serment  promissoire.  Les  devoirs  par'ci- 

(11  Infra,  §  210. 

(2)  Rapport  sur  le  titre  VI  de  la  Constitution,  présenté  le  24  janvier  1831. 

Borrrara,  t.  IV,  p.  m. 

(3)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ces  points.  Pour  la  nécessité  de 
prononcer  les  mots  «  ainsi  m'aide  Dieu  »  sans  que  l'invocation  des  saints 
soit  nécessaire,  voir  entre  autres  les  arrêts  de  cassation  de3  25  juin  1867, 
19  octobre  1874,  20  mars  1906,  Pasicrisie,  1867,  I,  p.  275  ;  1874,  I,  p.  348; 
1906,  I,  p.  176.  —  Pour  l'impossibilité  d'imposer  à  un  témoin  les  for- 
malités du  serment  selon  une  religion  déterminée,  notamment  more  ju- 
tfateo,  voir  l'arrêt  de  cassation  du  29  'millet  1836,  Pasicrisie,  1836,  I,p.  296. 
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culiers  des  employés  de  l'Etat  et  les  sanctions  pénales  que  la  loi 
y  attache  ne  le  touchent  pas.  Toutefois,  son  costume  est  protégé 
comme  celui  des  agents  de  l'autorité  (Gode  pénal,  art.  228).  Ceci 
prouve  déjà  qu'il  serait  inexact  de  prétendre  que  l'Etat  ignore 
le  prêtre  comme  tel  et  ne  voit  en  lui  que  le  citoyen.  Pour  con- 
damner celui  qui  usurpe  le  costume  ecclésiastique,  le  juge  doit 
s'assurer  que  l'inculpé  n'est  ni  un  abbé,  ni  un  pasteur,  ni  un 
rabbin.  La  chose  est  plus  évidente  encore,  si  le  ministre  d'un 
culte  subsidié  par  l'Etat  demande  en  justice  le  paiement  de  son 
traitement. 

Des  procès  de  ce  genre  soulèvent  des  contestations  qui  ont 
pour  objet  des  droits  civils  et  sont  donc  du  ressort  des  tribunaux 
(Constitution,  art.  92).  Pour  décider  si  tel  pasteur  ou  tel  évêque 
est  bien  le  titulaire  de  la  fonction  qu'il  prétend  exercer  et  qui 
lui  donne  droit  à  un  traitement  de  l'Etat,  le  juge  s'inspirera  des 
règles  canoniques  d'institution,  dans  l'Eglise  à  laquelle  se  rat- 
tache le  demandeur.  Par  là,  il  n'enfreindra  pas  plus  le  principe 
de  la  séparation  qu'il  ne  violerait  la  liberté  d'association,  en  ap- 
pliquant à  une  contestation  entre  associés  les  statuts  qu'ils  invo- 
quent. Le  fait  s'est  présenté  plus  d'une  fois  devant  nos  tribu- 
naux. 

Le' recteur  anglican  delà  paroisse  de  Spa  nommé  parl'évêque 
de  Londres  (Spa  étant  compris  dans  le  diocèse  de  Londres,  à  ce 
point  de  vue)  a  été  révoqué  par  l'assemblée  des  fidèles  de  la  lo- 
calité. La  justice  a  maintenu  son  droit  au  traitement,  un  recteur 
ne  pouvant,  dans  la  hiérarchie  anglicane,  être  révoqué  que  par 
une  sentence  de  déposition  émanant  de  son  évêque  (1). 

L'évêque  de  lournai  fut  révoqué  par  le  Pape  en  1880.  Il  avait 
révélé  un  ordre  assolutamente  segreto  émanant  de.  Rome  et  inci- 
tant le  clergé  b^lge  à  continuer  la  lutte  scolaire,  contrairement 
aux  engagements  diplomatiques  du  Saint-Siège  (2).  Il  disputa  son 
traitement  à  son  successeur,  prétendant  que  sa  révocation  était 
contraire  aux  canons  de  l'Eglise.  Le  tribunal  lui  donna  tort, 
considérant  comme  évêque  de  Tournai  celui  que  le  Pape  inves- 
tit de  cette  dignité  ecclésiastique  et  non  celui  à  qui  il  l'a  retirée. 
La  justice  ne  peut  aller  plus  loin,  ni  critiquer  les  motifs  ou  les 
formes  de  révocation.  D'ailleurs,  le  Pape  infaillible  n'avait  fait 
à  l'évêque  de  Tournai  que  ce  que,  bien  avant  le  concile  du  Va- 

(1)  Arrêt  de  Liège  du  22  mars  1883,  Pasicrisie,  1883,  II,  p.  157. 

(2)  Frère-Orban,  La  Belgique  et  le  Vatican,  Bruxelles,  1881,  t.  I,  p.  447 
et  suiv. 
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tican,  Pie  VII  avait  fait,  en  I se > i ,  à  l'égard  de  trente- quatre 
évêq  Bs  frano.iis.  D'antre  pari,  le  tribunal  lit  valoir  celte  consi- 
dération, intéressante  en  ce  (jn'elle  caractérise  le  budget  du 
eulte  «  n  Belgique  :  pour  toucher  un  traitement  ecclésiastique, il 
ne  -nllit  pas  d'être  titulaire  d'une  dignité  ;  il  faut  aussi  en  rem- 
plir les  (mu  tions,  le  traitement  étanl  la  rémunération  de  ser- 
-  permanents  rendus  dans  un  intérêt  général  (t). 
A  propos  de  l'occupation  d'un  presbytère,  dans  lequel  un  curé 
s'est  maintenu  après  révocation  par  son  évèque,  la  justice  a  dé- 
claré  qu'il  y  avait  la  voie  de  tait  et  i|ue  provision  élait  due  au 
titre  du  remplaçant  désigné  par  le  même  évêque,  sans  que  ces 
ordonnances  épiscopales,  actes  purement  spirituels,  pussent  être 
Dté(  -  eoil  par  le  Gouvernement,  soit  par  la  justice  (2). 
67.  ttfarlage  religieux  et  civil.  —  Il  faut  se   reporter  à 
I   i  oque  de  1 830,  pour  bien  comprendre  le  deuxième  paragraphe 
irticle  16  de  la  Constitution  et  même  pour  expliquer  sa 
présence.  Il  dit  :  <«  Le  mariage  civil  devra  toujours  précéder  la 
bénédiction  nuptiale,  sauf  les  exceptions  à  établir  par  la  loi,  s'il 
3   i  lieu.  "  Nous  avons  là  une  dérogation  au  principe  de  non- 
intervention  de  l'Etat  en  matière  de  culte.  Ne  reconnaissant  que 
la  validité  du  mariage  civil,  l'Etat  devrait  rester  indifférent  aux 
munies  religieuses  qui  peuvent  accompagner  cet  acte  civil. 
M  ais  le  Congrès  voulut  affirmer,  bien  moins  la  suprématie  de  la 
loi  civile  —  qu'une  simple  préséance  de  ce  genre  ne  pourrait 
établir  —  que  le  maintien  de  la  laïcité  de  l'état  civil,  entraînant 
l'inexistence  à  ses  yeux  du  mariage  simplement  religieux.  Trop 
de  gens  croyaient  pouvoir  se  contenter  de  la  seule  cérémonie  à 
I "église  :  le  régime  de  grande  liberté  nouvellement  instauré  (ar- 
du 1»)  octobre  1830)  avait  pu  faire  renaître  celte  erreur  (3)^ 
Avec  la  domination  française,  la  sécularisation  des  actes  de 
tal  civil  fut  introduite  en  Belgique.  Les  Articles  organiques 
du  Concordat  affirmèrent  à  nouveau  le  principe  pour  le  ma- 
riage  loi  du  18  germinal  an  X,  art.  54).  Il  fut  fortement  entamé 
i  ;ir  le  prince-souverain  des  Pays-Bas,  dès  1814;  les  Organiques 
furent  même  abrogées  par  lui  sur  ce  point  spécial  (arrêtés  du 
21  octobre  1814  et  du  7  mars  1815).. Mais  les  abus  qui  s'ensui- 

1  Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  19  avril  1884,  PeuierUie.,ï88i, 
11 J,  p.  126. 

<2)  OrdoDuauce  de  référé  du  président  du  tribunal  de  Huy,  du  10  no- 
vembre 1905,  Pasicrisie,  1906,  M,  p.  73. 

(3  Arrêt  de  cassation  du  27  novembre  1834,  Pasicrisie,  1834, 1,  p.  330. 
GlBOfl,  Droit  public,  n°  363.  x 
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virent,  le  trouble  apporté  dans  les  familles  par  une  législation 
qui  semblait,  à  des  populations  ignorantes  et  prévenues,  rendre 
le  mariage  civil  superflu,  obligèrent  le  gouvernement  hollandais 
à  revenir  au  régime  antérieur  (loi  du  10  janvier  1817),  lequel  fut 
donc  simplement  confirmé  par  la  Constitution. 

La  Constitution  prévoit  la  possibilité  d'exceptions  au  prin- 
cipe de  la  préséance  du  mariage  civil,  s'il  y  a  lieu.  Aucune  loi 
de  l'espèce  n'a  été  faite,  le  besoin  n'en  ayant  jamais  été  senti  (1). 
La  violation  de  la  règle  parle  ministre  d'un  culte  est  punie  d'une 
amende  et,  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  (Code  pé- 
nal, art.  267).  Cette  mesure  d'ordre  public  prime  le  statut  per- 
sonnel (Code  civil,  art.  3  al.  1)  et  s'applique  donc  aux  étran- 
gers, même  à  ceux  dont  la  loi  nationale  permet  à  la  bénédiction 
nuptiale  de  précéder  le  mariage  civil  ou  même  d'en  tenir  lieu. 

Le  caractère  exceptionnel  et  pénal  de  la  disposition  dont 
s'agit  la  restreint  au  seul  acte  du  mariage  ;  pour  la  naissance, 
la  mort  ou  le  divorce,  par  exemple,  l'acte  de  l'état  civil  peut 
suivre  la  cérémonie  ou  l'acte  religieux  correspondant. 

§  58.  Budget  des  Cultes.  Exemptions  ecclésiastiques.  —  L  in- 
fraction la  plus  importante  au  principe  de  la  séparation  est 
l'établissement  d'un  budget  des  cultes.  Celui-ci  contribue  à 
donner  à  l'Eglise  catholique  en  Belgique  une  position  avanta- 
geuse presque  unique  au  monde,  puisque  ses  ministres  sont  à 
la  fois  indépendants  de  l'Etat  et  rétribués  par  lui.  Elle  partage, 
il  est  vrai,  ce  double  privilège  avec  d'autres  cultes  ;  mais  le 
nombre  relativement  minime  de  leurs  adeptes  et  l'inexistence  de 
partis  confessionnels  non  catholiques  leur  enlèvent  tout  rôle  po- 
litique. Aussi  les  budgets  des  cultes  dissidents  n'ont-ils  une  très 
réelle  importance  que  comme  une  affirmation  de  la  liberté  de 
pensée,  de  l'égalité  des  ciloyens,  et  comme  une  caractéristique 
de  la  nature  de  la  dette  de  l'Etat.  Celle-ci  n'est  ni  une  recon- 
naissance de  vérité  pour  telle  ou  telle  religion  positive,  ni  une 
compensation  pour  des  avantages  anciens  dont  seule  l'Eglise  ca- 
tholique a  été  privée  :  c'est  la  rétribution  d'un  service  rendu  à 
la  collectivité.  L'idée  d'indemnité,  à  l'égard  du  clergé  catho- 
lique, a  certes  été  mise  en  avant  par  l'archevêque  de  Malines, 
dans  sa  lettre  au  Congrès  (2),  et  elle  a  pesé  sur  les  décisions  de 

(1)  Un  projet  en  ce  sens,  visant  les  mariages  in  extremis  vient  d'être 
déposé  à  la  Chambre  par  M.  le  député  Wœste  (mars  1908). 

(2)  Lettre  lue  eu  séauce  du  Cougrès,  le  17  décembre  1830.  Huytibns,  t.  I, 
p.  526. 
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l'assemblée  I  .  mais  la  cause  juridique  de  l'obligation  de  l'Etat 
ne  peut  être  que  l'uliliu»  sonate  reconnue  aux  cultes  rétribués. 

i  B6  avantagea  ainsi  assurés  aux  ministres  des  cultes  consis- 
tent en  traitements  cl  pensions  (art.  117).  11  avait  été  fait  allu- 
Blon  à  d'autree  avantages  encore  ;  toutefois  le  texte  les  exclut, 
en  tant  qu'engagements  constitutionnels,  car  on  craignait  toute 
dépense  excessive  (2).  Mais  les  traitements  et  pensions  consti- 
tuent des  dépenses  obligatoires  pour  le  Parlement  :  «  les  sommes 

ressaires  pour  \  faire  face  sont  annuellement  portées  «m  bud- 
get d,  dit  la  Constitution,  (^eci  rappelle  le  texte  relatif  à  la  liste 
civile  (art ■  77),  qui  va  plus  loin,  en  ce  qu'il  interdit  au  Parle- 
ment tonte  discussion,  môme  sur  le  quantum,  pendant  la  durée 
de  chaque  règne.  Le  montant  des  traitements  et  pensions  du 
clergé  est  librement  fixé  par  la  loi  du  budget.  Certaines  règles 
ont  été  établies  par  le  législateur  lui-même  et  le  lient,  comme 
les  règles  sur  les  traitements  et  pensions  des  magistrats  ou  des 
officiers  (loi  sur  les  traitements  et  pensions  ecclésiastiques  ca- 
tholiques du  24  avril  1900)  (3).  L'ensemble  du  budget  des  cultes 
était,  en  1831,  de  1.600.000  florins  environ;  il  dépasse  actuelle- 
ment 6  millions  de  francs,  dont  88.000  pour  le  clergé  protes- 
tant et  23.000  pour  le  clergé  israélite.  En  outre,  l'Etat  accorde 
annuellement  des  indemnités  aux  ecclésiastiques,  des  subsides 
pour  l'entretien  ou  la  réfection  des  édifices  du  culte,  etc.  Nous 
venons  que  la  loi  met  à  charge  des  communes  le  logement  des 
curés  et  le  déficit  éventuel  du  budget  des  fabriques  d'église, 
con-istoires  et  synagogues  (4).  Les  lois  sur  la  milice  et  la  garde 
civique  exemptent  de  tout  service  les  ministres  des  cultes  et 
les  jeunes  gens  qui  se  préparent  au  sacerdoce,  c'est-à-dire  qui 
fréquentent  les  séminaires  catholiques,  les  seuls  existants  en 
Belgique.  Ces  exemptions  datent  du  Congrès  national  (5)  ;  elles 
ont  toujours  été  maintenues  (lois  du  27  décembre  1884,  art.  28, 
sur  la  milice,  et  du  17  septembre  1897,  art.  40  litt.  c,  sur  la 
garde  civique). 

Une  dernière  remarque  importante  :  Le  législateur  détermine 
quels  sont  les  cultes  qu'il  considère  comme  d'utilité  collective 

'1)  Séance  du  5  février  1831,  Ibid.,  t.  H,  p.  479. 

(2j  Séances  du  21  janvier  1830  et  du  5  février  1831.  Ibid.,  t.  II,  pp.  283 

et  478. 

(3)  L'archevêque  touche  un  traitement  annuel  de  21.000  francs  ;  un  curé 
de  village,  1.400  francs. 

(4)  lnfro,  §  323. 

(5)  Décréta  du  31  décembre  1830  et  du  18  janvier  1831. 
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et  qui  participent  aux  avantages  ci-dessus.  Ce  sont  les  cultes 
catholique,  protestant  et  israélite.  Il  serait  contraire  à  l'esprit 
de  la  Constitution  de  rayer  une  de  ces  Eglises  du  budget,  à 
cause  de  l'égalité  qui  doit,  en  ces  matières,  régner  entre  la  ma- 
jorité et  les  minorités.  L'adjonction  d'un  culte  nouveau  à  ceux 
que  nous  venons  d'indiquer  est-elle  possible?  Evidemment.  On 
a  vu  le  Gouvernement  reconnaître  comme  Eglise  protestante  «  le 
culte  protestant  libéral  »,  qui  ne  relève  pas  du  synode  évangé- 
lique  (1). 

(1)  Ce  «  protestantisme  libéral  »  est  presque  le  déisme  ou  ce  que  les 
philosophes  du  xvme  siècle  appelaient  la  «  religion  .naturelle  ».  Jusqu'à 
quel  point  peut-on  le  considérer  comme  une  variation  des  Eglises  pro- 
testantes ?  bifra,  §  364. 
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59.  Enseignement  libre  non  obligatoire.  —  La  Belgique  n'a 

p  is  drrtvt.'1  l'instruction  obligatoire.  C'est  peut-être  le  pays  où 
la  liberté  de  l'enseignement  est  le  plus  largement  garantie. 
Faut-il  rattacher  ces  deux  faits  l'un  à  l'autre?  On  serait  tenté 
d'établir  entre  eux  un  rapport  de  cause  à  efï'et  et  l'on  n'aurait  pas 
tort,  en  ce  sens  que  les  motifs  invoqués  contre  l'enseignement 
obligatoire  sont  la  crainte  d'une  atteinte  à  l'enseignement  libre 
et  la  difficulté  d'assurer  une  entière  indépendance  dans  le  choix 
de  l'école  ou  de  l'instruction  privée  par  le  père  de  famille.  Tels 
sont  du  moins  los  principaux  arguments  du  parti  catholique, 
depuis  si  longtemps  au  pouvoir  chez  nous. 

L'enseignement  libre  est  extrêmement  tlorissant  en  Belgique  ; 
il  est  presque  exclusivement  entre  les  mains  des  corporations  et 
du  clergé,  ou  du  moins  il  dépend  directement  d'eux.  D'autre 
part,  le  compte  des  illettrés  est  difficile  à  établir,  la  statistique 
officielle  étant  peut-être  contestable.  Celle  de  1900  — la  der- 
nière que  nous  possédions  —  donne,  par  province,  des  moyennes 
variant  de  20  0/0  d'illettrés  dans  le  Luxembourg  à  39  0/0  dans 
les  deux  Flandres  ;  la  moyenne  générale,  pour  le  pays  entier, 
étant  de  68,06  de  gens  lettrés  par  cent  habitants  ou  77,03,  si 
l'on  déduit  les  enfants  de  moins  de  5  ans,  et  de  80,88,  si  l'on 
déduit  les  enfants  de  moins  de  8  ans  (1). 

Cl)  Annuaire  statistique  de  la  Belgique,  publié  par  le  Ministère  de  l'In- 
térieur, etc.  Bruxelles,  1906,  p.  80  et  suiv.  Des  statistiques  sérieuses  sont 
faites  parmi  les  miliciens  du  contingent  annuel.  Elles  donnent,  pour 
des  moyenne?  d'hommes  ne  sachant  pas  lire  et  écrire  variant  de 
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L'émulation  entre  l'enseignement  libre  et  l'enseignement  offi- 
ciel, pousse'e  très  loin  à  tous  les  degrés  et  jusqu'à  la  passion 
dans  l'enseignement  primaire,  produit  évidemment  les  effets  ha- 
bituels de  la  concurrence  :  l'instruction  est  offerte  pour  peu 
de  chose  ou  pour  rien  et  on  l'améliore  sans  cesse.  Avec  raison, 
on  a  pu  affirmer  que  le  nombre  des  illettrés  est  ainsi  en  diminu- 
tion et  que  les  écoles  sont  en  progrès,  les  écoles  professionnelles 
et  ménagères  surtout,  car  elles  répondent  aux  tendances  uti- 
litaires du  peuple  belge,  que  les  gouvernants  sont  loin  de  con- 
trecarrer. 

L'enseignement  peut  être  considéré  comme  un  facteur  de 
l'opinion  publique,  comme  un  procédé  d'extérioriser  les  idées  ; 
il  rentre  dans  les  libres  manifestations  de  la  pensée,  au  même 
titre  que  la  parole  ou  la  presse.  Nos  constituants  l'ont  compris 
ainsi,  sans  peut-être  tenir  compte  entre  l'enseignement  et  les 
autres  manifestations  de  la  pensée  de  la  différence  essentielle  que 
voici  :  ces  dernières  s'adressent  à  l'homme  fait  ;  le  premier,  au 
contraire,  s'adresse  à  l'enfant  encore  incapable  de  raisonner,  de 
contrôler,  de  réfuter,  —  autant  de  choses  qui  peuvent  être  le 
résultat  de  l'instruction,  mais  qui  sont  étrangères  à  ses  débuts. 

§  60.  L'Enseignement  avant  1830.  — Avant  l'époque  française, 
l'enseignement  était  de  fait  un  monopole  de  l'Eglise.  Dans 
quelques  parties  du  territoire  de  la  Belgique  actuelle  —  dans  le 
Luxembourg  notamment  —  l'instruction  primaire  avait  atteint 
un  certain  développement,  même  à  la  campagne  :  les  pères  de 
famille  s'associaient  par  paroisse  pour  payer  un  maître  d'école 
à  tant  par  enfant  qui  suivait  ses  leçons.  La  France  de  la  Révo- 
lution reconnut  d'abord  la  liberté  de  l'enseignement  ;  en  même 
temps,  elle  proclamait  l'obligation,  pour  l'Etat,  de  créer  un  en- 
seignement public  (Constitution  de  1791,  tit.  I,  al.  16).  Napo- 
léon centralisa  le  service  de  l'enseignement  public  et,  traitant 
la  science  comme  la  foi,  en  fit  un  instrument  de  domination. 
Son  système  aboutit  à  l'instauration  d'un  formidable  monopole 
d'Etat  (décrets  du  17  mars  1808). 

La  Loi  fondamentale  des  Pays-Bas  réagit  dans  le  sens  de  la 
liberté,  mais  sans  aller  jusqu'à  sa  proclamation.  «  L'instruction 
publique  est  un  objet  constant  des  soins  du  Gouvernement  » 
(art.  226).  Il  en  fut  bien  ainsi  :  le  roi  Guillaume  se  préoccupa 
de  l'enseignement  public  à  tous  les  degrés  ;  sous  son  règne,  nos 

15,50  0/0  (Flandre  Orientale)  à  1,66  0/0  (Luxembourg)  et,  pour  le  royaume, 
une  proportion  de  9,65  0/0  d'illettrés.  Ibidem,  p.  226  et  suiv. 
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aiiiversitéfl  ne  manquèrent  point  de  lustre.  Mais  l'esprit  autori- 
taire du  monarque,  exacerbé  par  l'hostilité  du  clergé  catholique 
el  defl  populations  belges  en  général,  se  manifesta  de  plus  en 
plu*  i  ir  îles  men'ivs  d'ingérence  qui  constituèrent  l'un  des 
griefs  principaui  contre  lui.  Les  catholiques  ne  lui  pardonnèrent 
pas  l'institution  d'une  commission  officielle  chargée  de  délivrer 
le  bravai  d'instituteur  à  toul  enseignant  ;  ce  brevet  fut  exigé 
môme  dan-  IVnstiunemriil  privé,  même  des  membres  d'une 
rongréuatiou  religimse  arrêté  royal  du  25  juillet  1822).  L'en- 
8  ignemenl  privé  se  trouva  ainsi  sous  le  contrôle  de  l'Etat  et 
c*<  -t  précisémenl  là  ce  que  le  clergé  veut  éviter.  Le  Gouver- 
nement  hollandais  accentua  cette  politique  en  obligeant  les 
jeunes  gens  qui  se  destinaient  au  sacerdoce  catholique  de  passer 
par  un  établissement  officiel,  le  «  Collège  philosophique  »,  pré- 
paratoire  au  séminaire  (arrêté  royal  du  14  juin  1825).  Les  pro- 
fesseurs de  ce  collège  étaient  nommés  par  un  roi  protestant,  ce 
qui  ne  semblait  pas  une  garantie  d'orthodoxie  suffisante.  Aussi, 
le  Pape  défendit-il  aux  futurs  prêtres  l'entrée  du  Collège  philo- 
BO  phi  que  (bref  du  22  janvier  1826).  Devant  cet  acte  d'hostilité 
ouverte,  le  roi  «le  Hollande  battit  en  retraite,  composa  avec 
Home.  Ce  fut  l'occasion  du  Concordat  du  18  juin  1827  qui  eût 
réglé  les  rapports  entre  la  Hollande  et  le  Saint-Siège,  si  la  Ré- 
volution de  1830  n'avait  arraché  au  royaume  la  presque  totalité 
de  ses  sujets  catholiques.  Déjà  le  roi  Guillaume  avait  lénifié  sa 
politique,  en  rendant  facultatif  le  passage  au  Collège  philoso- 
phique avant  le  séminaire  (arrêté  royal  du  20  juin  1829). 

g  61.  Depuis  1830.  La  Lutte  scolaire.  —  Tout  cela  devint  lettre 
morte  aux  premiers  jours  de  la  Révolution  belge.  La  liberté  de 
l'enseignement  était  conforme  à  la  fois  aux  aspirations  des  libé- 
raux et  des  catholiques;  chez  les  uns  surtout  par  principe,  chez 
les  autres  surtout  par  intérêt.  En  effet,  le  libéralisme 
approuve,  dans  la  liberté  de  l'enseignement,  la  propagation  des 
ïdé<  -  et  des  doctrines,  sans  distinction  entre  l'orthodoxie  et 
l'hétérodoxie,  l'Etat  se  déclarant  incompétent  en  ces  matières; 
l'Eglise  voit  en  elle  un  puissant  moyen  d'action,  dont  ses  res- 
sources et  son  organisation  lui  permettent  d'user  sans  crainte 
de  concurrence,  celle  de  l'Etat  seule  exceptée.  La  libre  diffusion 
de  l'erreur  lui  semble  un  mal  auquel  elle  ne  consent  que  s'il 
est  le  prix  de  la  libeité  :  elle  a  accepté  la  lutte  sur  ce  terrain 
où  son  avance  était  énorme  et  où  elle  a  jusqu'ici  su  la  con- 
server en  Belgique, 

Le  Gouvernement  provisoire  commence  par  abroger  «  les 
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arrêtés  qui  ont  mis  une  entrave  à  la  liberté  de  l'enseignement  » 
(arrêté  du  12  octobre  1830).  Il  revient  sur  ce  sujet  quelques 
jours  après,  lorsqu'il  esquisse  les  garanties  de  la  liberté  de 
pensée  :  «  Toute  loi...  qui  gêne  la  libre  manifestation  des  opi- 
nions et  la  propagation  des  doctrines  par  la  voie  de  l'ensei- 
gnement est  abolie  »  (arrêté  du  16  octobre  1830,  art.  2).  11  prend 
ensuite  des  mesures  positives  et  va  fort  loin  dans  le  sens  de  la 
liberté,  sur  laquelle  il  comptait  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
de  l'enseignement  officiel,  complètement  désorganisé  par  la 
Révolution.  L'esprit  du  moment  se  révèle  dans  la  disposition 
suivante  :  «  Considérant  que   la  libre  concurrence  des  doc- 
trines est  la  meilleure  garantie  contre  les  dangers  de  l'igno- 
rance..., les  personnes  qui  se  proposent  de  donner  des  leçons 
seront,  sur  leur  demande,  autorisées  par  le  Comité  de  l'Intérieur 
à  faire  usage  des  objets  d'enseignement  et  même  des  locaux  dis- 
ponibles de  l'Etat  »  (arrêté  du  3  janvier  1831,  préambule  et 
art.  2).  Inutile  d'insister  sur  les  abus  qui  s'ensuivirent  ;  aussi  la 
mesure  ne  tarda-t-elle  pas  à  être  retirée. 

Le  projet  de  constitution  de  la  commission  instituée  par  le 
Gouvernement  provisoire  le  27  octobre  1831  proclamait  la  li- 
berté de  l'enseignement  en  ces  termes  :  «  L'enseignement  est 
libre  ;  toute  mesure  préventive  est  interdite  ;  les  mesures  de 
surveillance  et  de  répression  sont  réglées  par  la  loi  (1).  »  La 
surveillance  peut  être  considérée  comme  le  moyen  d'assurer  la 
répression  ;  celle-ci  est  bien  souvent  illusoire  sans  celle-là  :  on 
ne  peut  compter,  dans  une  école  primaire  par  exemple,  ni  sur 
le  maître  pour  dénoncer  ses  propres  méfaits,  ni  sur  les  enfants. 
Une  inspection  sérieuse  offre  seule  quelque  garantie  (2).  L'idée 
de  liberté  doit  dominer  sans  doute  dans  l'enseignement  supé- 
rieur et  peut-être  même  moyen  :  il  s'adresse  à  des  jeunes  gens 
déjà  conscients  de  ce  qui  se  fait  et  se  dit  autour  d'eux.  Un  amen- 
dement fut  déposé  en  ce  sens  par  un  membre  luxembourgeois 
du  Congrès  :  «  L'enseignement  supérieur  et  moyen  est  libre  ; 
toute  mesure  préventive  est  interdite;  les  mesures  de  sur- 
veillance et  de  répression  sont  réglées  par  la  loi.  L'instruction 
publique  donnée  aux  frais  de  Tlitat  et  l'instruction  primaire  sont 
également  réglées  par  la  loi  (3).  »  La  majorité  catholique,  di- 
rigée par  de  Cerlache,  repoussa  cette  restriction,  voyant  dans 

(1)  Art.  22  du  projet,  Hutttenb,  t.  IV,  p.  43. 

(2)  GagliàNI,  L'Etat  et  les  Eglises  en  Belgique,  p.  101. 

(3)  Huyïteks,  t.  I,  p.  029  à  634. 
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li'  ite  surveillance  une  mesure  préventive  équivalente  ;\  une  cen- 
sure. Un  autre  membre  du  Congrès,  catholique  pourtant,  pro- 
posa un  système  mitigé  :  «  Les  délits  auxquels  l'enseignement 
p6nl  donner  lieu  Beroni  poursuivis  devant  les  tribunaux.  Si 
quelques  mesures  de  surveillance  étaient  jugées  nécessaires, 
elles  ne  pourront  être  confiées  qu'à  des  autorités  élues  directe- 
ment par  la  Nation  il.»  Toutefois,  cet  amendement  fut  aban- 
donné par  s.m  auteur  qui  le  reconnut  contraire  à  la  lettre-pro- 
gramme que  l'archevêque  de  Malines  avait  adressée  au  Con- 
grès !)■  Il  fut  repris  par  un  libéral,  mais  repoussé  à  une  faible 
majorité,  (brmée  grâce  à  l'appoint  de  quelques  libéraux,  in- 
eonteients  peut-être  des  conséquences  de  ce  vote  (3).  Le  texte  de 
I  i  I  lonetitution  écarte  donc  l'idée  de  surveillance  pour  l'enseigne- 
ment libre  :  «  L'enseignement  est  libre;  toute  mesure  préven- 
;  \  est  interdite  ;  la  répression  des  délits  n'est  réglée  que  par  la 
loi.  —  (/instruction  publique  donne'e  aux  frais  de  l'Etat  est  éga- 
lement réglée  par  la  loi  »  (art.  17). 

§  62.  La  Liberté  subsidiée. —  La  liberté  de  l'enseignement  est, 
avec  la  liberté  d'association,  celle  dont  les  Belges  font  le  plus 
largement  usage.  Nous  avons  des  universités  libres  ;  de  nom- 
breux collèges  où  se  donne  l'enseignement  moyen;  des  écoles 
primaires  libres  ;  un  enseignement  professionnel,  ménager,  tech. 
nique  et  même  normal  complet,  organisé  en  dehors  de  l'Etat  et 
des  communes.  La  plupart  de  ces  établissements  sont  congré- 
ganistes  ou  confessionnels.  Ce  n'est  pourtant  pas  là  une  règle 
générale  :  on  le  verra  quand  nous  parlerons  des  universités  ;  de 
même,  parmi  les  écoles  moyennes  et  primaires,  professionnelles 
et  autres,  il  en  est  qui  sont  absolument  indépendantes  de  tout 
esprit  religieux. 

La  caractéristique  du  régime  belge  est  l'équivalence  presque 
absolue  entre  l'enseignement  libre  et  l'enseignement  officiel, 
nv-me  à  l'égard  des  pouvoirs  publics.  Cette  équivalence  a  passé 
dans  nos  mœurs  administratives,  dans  nos  lois  et  enfin  dans  la 
Constitution,  depuis  la  revision  de  1803.  Nous  aurons  à  signaler 
le  fait,  en  parlant  des  deux  votes  supplémentaires  accordés  aux 
porteurs  de  certains  diplômes,  «  sans  distinction  entre  les  éta- 
blissements publics  ou  privés  »  (4).  C'est  là  un  article  du  pro- 
gramme politique  catholique  que  les  hommes  de  ce  parti  rap- 

(1)  Ibid.,  t.  ï,  636. 

(2)  lbid.,  t.  I,  p.  525. 

(3)  Ibid.,  t.  I,  p.  641  et  642. 
(4;  Infra,  §  86. 
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pellent  à  tout  moment,  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'allocations 
de  subsides  ou  d'autres  avantages  accordés  par  les  pouvoirs  pu- 
blics (1). 

Un  autre  principe  politique  du  parti  qui  domine  en  Be'gique 
depuis  1884,  est  la  diminution  du  rôle  enseignant  de  l'Etat  en 
face  des  établissements  libres.  On  est  allé  jusqu'à  parler  île  la 
destitution  de  l'Etat  en  matière  d'instruction  publique  :  cela  est 
exagéré,  mais  indicatif  de  la  tendance  qui  ne  laisse  à  l'Etat 
qu'une  mission  supplétoire  (2).  Un  ministère  de  l'instruction 
publique,  créé  en  1878,  fut  supprimé  en  1884,  les  directions 
générales  de  l'enseignement  faisant  retour  au  ministère  de  l'in- 
térieur, qui  prit  le  nom  de  ministère  de  l'intérieur  et  de  l'ins- 
truction publique,  nom  qu'il  conserva  jusqu'au  mois  de  mai 
1907,  quand  l'enseignement  passa  au  ministère  des  sciences  et 
des  arts,  créé  à  ce  moment, 

(1)  Voir  le  discours  du  ministre  de  Trooz  à  la  Chambre  des  représen- 
tant?, le  10  mai  1907,  Annales  parlementaires,  Chambre,  1906  1907, 
p.  975-6. 

(2)  Voiries  séances  du  Sénat,  les  29  juin  1891  et  ler  juillet  1899.  Annale? 
parlementaires,  Sénat,  1890-91,  p.  353  et  1898-1899,  p.  393.  —  D'ailleurs, 
tous  les  ans,  la  discussion  du  budget  amène  les  mômes  affirmations  et  les 
mêmes  réponses. 
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§  63.  Etendue  de  ce  Droit.  —  La  force  du  principe  d'associa- 
tion n'a  pas  besoin  d'être  démontrée,  en  Belgique  moins 
qu'ai  leurs,  noire  pays  étant  la  terre  promise  des  sociétés  de 
tous  genres  ;  leur  nombre  et  leur  variété  sont  infinis  :  rares  sont 
les  Belges  qui- ne  font  pas  partie  de  plusieurs  d'entre  elles.  Une 
preuve  de  l'importance  politique  des  associations  résulte  de 
leur  lutte  séculaire  contre  les  autocrates  :  ceux-ci  voient  en 
elles  l'adversaire  redoutable,  le  leviîr  capable  de  soulever  les 
masses  et  de  donner  aux  individus  la  force  centuplée  qui  leur 
permet  de  renverser  les  institutions  le  plus  solidement  établies. 
Les  pires  gouvernements  se  sont  montrés  les  adversaires  déclarés 
de  la  liberté  d'association.  En  considérant  toutes  sociétés,  sauf 
celles  qu'ils  organisent  eux-mêmes,  comme  dangereuses,  ils  n'ont 
point  supprimé  l'esprit  d'association,  inné  aux  hommes  ;  mais  ils 
l'ont  comprimé  et  r  endu  par  là  même  dangereux.  C'est  l'histoire 
des  sociétés  secrètes,  suspectés  seulement  aux  époques  et  dans 
les  pays  d'absolutisme  (2). 

Tant  que  les  corporations  n'ont  pu  exister  que  de  l'assenti- 
ment du  pouvoir,  celui-ci  reconnaissait  assez  généreusement 
issocialions  licites  les  conditions  d'existence  nécessaires, 
•  !  notamment  un  patrimoine  propre,  partant  la  personnalité  ci- 
vile, dans  une  certaine  mesure  du  moins.  Toute  association  non 
reconnue  était  illicite. 

1  Bibliographie,  infro,  §  382. 

2  Mercuriale  du  procureur  général  Faidep.  à  la  cour  de  Liège,  le 
l*1  octobre  1903.  Journal  des  Tribunaux,  1903,  col.  9G1  et  suiv. 
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La  Belgique  subit  encore  ce  système  lorsqu'elle  appartenait 
à  la  France  :  le  Code  pénal  de  1810  (art.  201-292)  punissait  ceux 
qui  formaient  des  associations  de  plus  de  20  personnes,  quel 
que  fût  leur  but — religieux,  politique,  littéraire  ou  autre  — 
en  dehors  de  l'agrément  de  l'autorité  et  des  conditions  fixées 
par  elle.  Le  Gouvernement  provisoire  s'empressa  de  proclamer 
la  liberté  en  cette  matière,  abrogeant  ainsi  les  dispositions  pé- 
nales ci-dessus  indiquées  (arrêté  du  16  octobre  1830).  La  Cons- 
titution affirme  à  nouveau  cette  liberté  illimitée  :  «  Les  Belges 
ont  le  droit  de  s'associer  ;  ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune 
mesure  préventive  »  (art.  20).  Quand  nous  disons  «  illimitée  », 
il  faut  entendre  ce  mot  dans  le  sens  qu'il  a  toujours  en  ces  ma- 
tières :  l'association  ne  doit  pas  être  contraire  à  l'ordre  social 
et,  partant,  elle  ne  peut  avoir  aucun  but  illicite.  C'est  dans  la 
loi  pénale  que  se  trouvent  donc  les  bornes  du  droit  d'associa- 
tion. Celle-ci  tend-elle  à  des  fins  punissables,  elle  devient  une 
circonstance  aggravante  à  charge  des  associés  (1).  D'ailleurs 
l'association  formée  dans  le  but  d'attenter  aux  personnes  et 
aux  propriétés  constitue  par  elle-même  un  délit  (Code  pénal 
belge^  art.  322  et  suiv.).  C'est  au  législateur,  et  au  législateur 
seul,  à  déclarer  quels  buts  sont  illicites  et  à  restreindre  par 
contre-coup  la  liberté  d'association.  Les  idées  peuvent  varier  à 
cet  égard  ;  elles  ont  varié  effectivement,  mais  plutôt  dans  le 
sens  de  la  liberté.  Certaines  fins,  jugées  contraires  à  l'ordre  so- 
cial jadis,  sont  aujourd'hui  licites.  Ainsi,  le  droit  de  grève  est 
reconnu  aux  travailleurs  en  Belgique  depuis  1867.  En  effet,  la 
coalition  qui  a  pour  but  de  faire  hausser  les  salaires  ou  de  peser 
d'une  manière  quelconque  sur  les  relations  économiques  entre 
patrons  et  salariés  n'est  plus  punissable,  tmdis  que,  dans  cer- 
tains pays,  la  coalition  n'est  permise  entre  ouvriers  que  pour 
l'amélioration  matérielle  de  leur  sort.  La  grève  ne  devient  dé- 
lictueuse chez  nous  que  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  violences 
matérielles  ou  morales,  dont  le  but  est  d'attenter  à  la  liberté  du 
travail  des  non-grévistes  ^Code  pénal,  art.  310,  modifié  le  30  mai 
1892)  (2). 

Comme  le  droit  de  réunion,  le  droit  d'association  a  été  ré- 
servé par  le  Congrès  national  aux  seuls  Belges   3).  Mais  ici 

(1)  Pains,  D  'oit  pénal  et  Loi  positive,  Bruxelles,  1899,  a0  490,  p.  295. 

(2)  L'aggravation  du  texte  de  l'art.  310  en  i892  est  une  conséquence 
des  événements  de  1S36  et  1891.  Infra,  §  47  5. 

(3)  Rapport  de  la  section  centrale,  du  9  décembre  1830.  Hi'yttkns,  t.  IV, 
p.  61. 
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Mttore,  la  loi  qui  seule  peut  établir  tics  différences  à  cet  égard 
ne  l'a  point  fait.  Oertaios  avantages  assurés  a  des  associations, 
telle*  ,|  u;  les  syndicats  professionnels  cl  les  mutualités,  impli- 
quent la  ijua'ité  de  belge  pour  la  majorité  des  membres  de 
loi r  administration    1  ). 

M  Personnalité  civile.  —  Le  projet,  de  Constitution  disait 
expressément  que  Les  associations  Librement  formées  n'ont  la 
peraonnaLité  civile  «pie  si  la  loi  la  leur  confère  (2)..  La  règle  fut 
maintenue,  iiiakiv  l'invitation  de   l'a rehevéque  de  Malines  à 

décidai  Le  <•  nti  aire  :  e'est  même  le  seul  point  où  il  n'obtint 
pas  gain  de  cause  (3). Cependant,  sur  La  proposition  de  quelques 
m<  m  bras  libéraux  avancés,  le  texte  en  question  fut  omis,  parce 
que  Ton  craignit  d'y  voir  une  invitation  à  créer  trop  de  per- 
sonnes civiles  et  à  rétablir  la  mainmorte.  Le  législateur  est 
resté  maître  en  la  matière:  sans  lui,  point  de  personnification 
civil  .  même  en  la  forme  la  plus  restreinte.  La  loi  peut  l'oc- 
trover  en  un  cas  déterminé,  ou  pour  toute  une  catégorie  d'as- 
sociations, en  imposant  telles  conditions  qu'il  lui  plaît.  Loin  de 
constituer  une  innovation,  ce  régime  ne  fait  que  perpétuer  les 
errements  du  passé.  On  sait  que,  même  à  l'égard  des  établisse- 
ments ecclésiastiques,  aux  époques  de  l'alliance  la  plus  intime 
entre  l'Eglise  et  l'Etat,  celui-ci  réserva  toujours  son  action.  Tel 
a  été  le  cas  pour  les  corporations  contemplatives,  charitables 
ou  autres:  jamais,  l'accumulation  indéfinie  des  biens  entre  leurs 
mains  —  ce  que  l'on  appelle  communément  la  mainmorte  — 
n'a  laissé  l°s  gouvernements  indifférents.  Il  en  fut  ainsi  dans 
nos  provinces,  surtout  au  dernier  temps  de  l'Ancien  Régime  (i). 

Faut -il  rappeler  le  rôle  que  celte  question  a  joué  dans  nos 
luttes  politiques?  Le  parti  libéral  est  jusqu'en  ces  derniers  temps 
resté  hostile  à  l'octroi  de  la  personnification  civile  pour  toute 
association  sans  but  lucratif,  visant  par  là  les  couvents  et  les 
o  uvres  confessionnelles.  Le  parti  catholique  tenta  d'amener 
le  législa'eur  dans  la  voie  opposée,  afin  de  permettre  aux  éta- 
blissements privés  de  bienfaisance  de  posséder  un  patrimoine  : 
c  él  ni  là  réaliser  le  vœu  du  prince  de  Méan.  Le  projet  déposé 
sur  cet  objet  en  1856  et  connu  sous  le  nom  de  «  loi  des  cou- 

(  1  )  Infra,  i|  476  et  479. 

(2)  Projet  de  Constitution,  art.  25.  Huyttens,  t.  IV,  p.  44. 
.    (3)  Lettre  de  Mgr  de  Méaû,  lue  à  lu  séauce  du  17  décembre  1830, 

H  L'Y  HTBM,  t.  T,  p.  525. 

(A)  Giron,  Droit  public,  n°  192,  p.  169. 
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vents  »,  donna  lieu  à  quelques  manifestations  tumultueuses  et 
tomba  avec  le  ministère  qui  l'avait  proposé  (1). 

Jusqu'ici,  le  parlement  belge  s'est  montré,  dans  l'octroi  de  la 
personnification  civile,  aussi  large  dans  le  domaine  économique 
que  timide  dans  le  domaine  moral  et  intellectuel.  Peu  de  légis- 
lations offrent  plus  de  facilités  que  la  nôtre  pour  la  constitution 
de  sociétés  commerciales.  Nombreuses  sont  les  formes  que  peut 
prendre  l'association  à  but  lucratif;  toujours,  elle  bénéficie  de 
la  personnalité  civile.  S'agit-il  au  contraire  d'une  institution 
philanthropique,  scientifique,  d'une  académie,  d'un  établisse- 
ment d'enseignement?  Il  devra  vivre  d'un  régime  hybride,  dans 
lequel  la  liberté  la  plus  favorisée  se  combine  avec  l'inexistence 
juridique.  Les  associations  sans  but  lucratif  ne  peuvent  ni  pos- 
séder, ni  s'obliger,  ni  plaider  (2).  La  contradiction  est  si  fla- 
grante qu'elle  n'existe  qu'en  droit,  mais  non  en  fait.  Toutes  ces 
associations  parfois  si  puissantes  possèdent  en  réalité  un  patri- 
moine qui,  pour  certaines  d'entre  elles,  représente  des  millions. 
Ce  patrimoine  est  géré  selon  les  principes  usuels  de  notre  droit 
civil:  on  achète,  vend,  loue,  emprunte,  plaide  à  tous  les  degrés 
en  demandant  et  en  défendant,  pour  le  compte  de  l'association. 
Mais  tout  cela  se  fait  de  façon  occulte  ou  détournée  :  des  per- 
sonnes interposées  apparaissent  dans  les  actes  ;  à  leur  mort, 
leurs  héritiers  payent  les  droits  de  succession,  s'il  y  a  lieu  ;  les 
biens  sont  alloués  à  un  nouveau  propriétaire  apparent  ;  d'autres 
fois,  une  société  civile  (3)  ou  même  commerciale  est  constituée, 
pour  représenter  l'association  dans  ses  intérêts  matériels.  Ces 
procédés  ne  sont  pas  inconnus  des  couvents,  loin  de  là.  On  de- 
vrait jeter  la  pierre  à  tous  ceux  qui  tournent  ainsi  la  loi,  si  la 
loi  fournissait  un  moyen  correct  d'agir.  11  n'en  est  rien.  Les  au- 
torités publiques  s'en  rendent  compte  et  la  justice  elle-même 
préfère  légitimer  ces  actes  plutôt  que  d'appliquer  trop  stricte- 
ment la  loi,  ce  qui  aboutirait  à  des  conséquences  souvent  ini- 
ques, sinon  à  de  véritables  spoliations.  On  comprend  l'indul- 
gence à  l'égard  de  ces  simulations,  que  Laurent  qualifiait 

(1)  Justk,  Histoire  de  Belgique,  t.  III,  p.  301  et  suiv.  ;  Hymans,  Histoire 
parlementaire  de  Belgique,  t.  III,  1850-1860,  p.  377,  s. 

(2)  Vanden  Heivel,  De  la  Situation  légale  des  Associatio?is  sans  But  lu- 
cratif en  France  et  en  Belgique,  Bruxelles-Paris,  1884. 

(3)  Rappelons  que  toute  société  civile  doit,  elle  aussi,  être  constituée  en 
vue  de  partager  un  bénéfice  éventuel  entre  les  associés.  Gode  civil, 
art.  1832  et  suiv. 
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sévèrement  de  n  fraudée  civiles  i  (1),  alors  que  le  but  poursuivi 
68l  D  n  seulement  louable  et  Légal,  niais  encore  bien  souvent 
favorise  pu-  les  plus  hautes  autorités  du  pays. 

N  la  pensons  doue  qu'un  régime  de  reconnaissance  légale  des 
ass  iations  qui  se  Boumettenl  volontairement  aux  conditions 
contrôle  imposes  par  L'Etat  pourrait  être  accepté  sans 

u  jer  pour  la  Liberté.  Les  associations  reconnues  d'utilité  pu- 
bliquepar  une  autorité  ad  hoc  jouiraient  d'une  personnalité  ci- 
vile plus  étendue,  en  rapport  avec  leur  importance  sociale  et 
avec  l'ingérence  que  le  législateur  pourrait  se  réserver  dans 
Leui  constitution.  Les  adversaires  de  la  mainmorte  monacale 
reconnaîtront  sans  doute  que  le  régime  actuel  ne  l'entrave 
2)  et  que  la  situation  ne  changerait  pas  beaucoup,  si  les 
faits  concordaient  mieux  avec  le  droit. 

Ed  dehors  de  tout  esprit  de  parti,  l'Etat  ne  cherche-t-il  pas  à 
se  défendre  contre  les  associations  qui  lui  font  concurrence 
dans  les  domaines  les  plus  variés?  La  liberté  permet,  il  est  vrai, 
de  fonder  des  universités  et  des  écoles  normales,  des  hôpitaux 
et  des  sociétés  de  bienfaisance,  mais  tous  ces  établissements 
□'entrent-ils  pas  en  compétition  avec  ceux  de  l'Etat?  Problème 
politique  qui  met  aux  prises  les  partisans  et  les  adversaires  de 
la  conception  traditionnelle  et  individualiste  de  la  Société. 

§  65.  Associations  ayant  la  Personnalité  civile.  —  Essayons 
de  grouper  les  associations  auxquelles  la  loi  belge  reconnaît  la 
personnalité  civile,  en  dehors  des  sociétés  commerciales  et  ci- 
viles proprement  dites. 

Voici  d'abord  les  organismes  politiques  nécessaires  à  la  struc- 
ture même  de  la  Société  et  qualifiés,  à  cause  de  cela,  personnes 
juridiques  nécessaires  :  ce  sont  l'Etat,  la  province  et  la  com- 
mune. 

Un  second  troupe  comprend  les  services  publics  administrés 
par  des  autorités  particulières  qui  en  font  des  entités  distinctes 
de  l'Etat,  de  la  province  et  de  la  commune.  Nous  ne  connais- 
sons point  de  critérium  scientifique  pour  les  déterminer  a  priori. 
Tel  service  public  rentre  dans  la  compétence  générale  de  l'Etat 

(1)  Laurent,  Principes  du  Droit  civil,  t.  XI,  n°  161  et  suiv. 

'2j  II  parait  que  dans  no3  2.023  communes,  il  y  a  2.474  couvents  com- 
prenant environ  38.000  religieux  et  religieuses.  Le3  loia  françaises  sur  les 
association*  et  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ont  amené,  en 
Belgique,  une  immigration  importante  de  congréganistes,  qui  ont  acquis 
un  très  grand  nombre  de  domaines  et  créé  quantité  d'établissements  reli- 
gieux. 
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et  est  représenté  par  lui  ;  il  apparaît  sous  les  espèces  d'une  di- 
rection à  l'un  des  ministères..  Tel  autre  service  est  spécialisé 
par  la  loi,  qui  l'érigé  en  établissement  public,  ayant  ses  admi- 
nistrateurs, son  patrimoine,  sa  capacité  définie.  Les  services 
auxquels  répondent  ces  établissements  ne  sont  ni  plus  ni  moins 
importants  que  les  autres;  souvent   des  raisons  historiques 
expliquent  seules  la  distinction.  Rentrent   dans  les  services 
généraux  de  l'Etat  :  les   universités,  les  académies  royales, 
les  instituts  scientifiques,  etc.,  pour  lesquels  aucune  personne 
juridique  n'a  été  créée  en  dehors  de  l'Etat.  Constituent  des 
personnes  juridiques  ad  hoc  :  les  hospices  civils,  les  bureaux 
de  bienfaisance,  les  monts-de-piété,  la  Croix  Rouge  de  Belgique, 
certaines  congrégations  hospitalières  de  femmes  (décret  du 
8  février  1809)  (1),  tous  comme  représentants  légaux  du  service 
de  la  charité  ;  —  les  fabriques  d'église,  les  consistoires  protes- 
tants, les  synagogues  israélites,  comme  représentants  légaux  du 
service  des  cultes  ;  —  les  commissions  de  bourses  d'études  et 
ies  grands  séminaires,  l'Institution  royale  de  Messines  (£),  qui 
représentent  en  partie  le  service  de  l'enseignement,  pour  lequel 
la  compétence  la  plus  large  appartient  toutefois  à  l'Etat,  à  la 
commune  et  à  la  province,  selon  qu'il  s'agit  d'établissements  de 
création  gouvernementale,  communale  ou  provinciale  ;  —  cer- 
taines caisses  de  pensions,  les  caisses  de  prévoyance  en  faveur 
des  ouvriers  mineurs  ou  des  victimes  des  accidents  du  travail, 
les  mutualités  reconnues,  les  unions  professionnelles,  qui  repré- 
sentent le  service  de  l'assistance  sociale  ;  —  les  polders  et  les 
wateringues,  qui  représentent  certains  intérêts  économiques. 

Observons  que  ce  groupe  pourrait  être  aisément  subdivisé  en 
institutions  d'utilité  publique  organisées  par  l'Etat,  tels  que  les 
bureaux  de  bienfaisance,  les  fabriques  d'église,  etc.,  et  en 
collectivités  de  personnes  physiques  librement  réunies  en  vue 
de  l'accomplissement  d'une  œuvre  commune  dont  l'utilité  pu- 
blique est  reconnue  par  l'Etat,  telles  que  les  mutualités,  les 
unions  professionnelles,  etc.  Ces  dernières  associations,  bien 
que  sans  but  lucratif,  confinent  de  très  près  aux  sociétés  pro- 
prement dites,  civiles  ou  commerciales,  par  leur  mode  de  for- 
mation et  leur  organisation.  Et  pourtant,  les  secondes  sont 

(1)  Pandecte*  belges,  V°  Congrégations  hospitalières,  t.  XXIV  (1887), 
nos  59,  110  et  suiv.,  p.  18  et  suiv. 

(2)  Pour  l'éducation  des  filles  des  militaires  morts  sous  les  drapeaux  ou 
devenus  invalides  au  service  de  l'Etat,  et  pour  les  orphelins  de  fonction- 
tionnaires  civils.  Messines  est  en  Flaudre  occidentale. 
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ic^ios  par  les  règles  du  droit  prive"  (Gode  civil  ;  loi  sur  les  sociétés 
du  22  mai  I SKI»),  auxquelles  les  premières  restent  étrangère-. 
<  •  v  n-l-  s  mrmes  sont  parfois  modifiées  pour  certains  groupe- 
ments oommercianx  d'un  iutérêt  public  évident;  ils  ont  alors 
leur  charte  particulière,  à  l'égal  des  institutions  publiques,  sans 
leur  canu  t,  iv  de  société  à  but  lucratif  (1  ).  Tel  est  le  cas 
l">ur  i  i  15  mque  National»;  cl  pour  la  Société  Nationale  des  Che- 
mius  de  fer  vicinaux  (2). 

Il  faut  encore  reconnaître  comme  personnes  civiles,  d'après  te 
droit  belge,  les  Ktats  étrangers  et  les  établissements  publics  re- 
connus comme  tels  par  la  loi  de  leur  pays. 

!    Arrôl  de  cassation  du  26  avril  1894,  Pasicrisie,  1894,  I,  p.  188. 

î  \  oit  la  liste  des  établissements  ayant  la  capacité  juridique  dans 
Giron,  Dictionnaire,  V°  Etablissements  publics,  n°  30  et  suiv.,  t.  I,  p.  426 
et  suiv.  —  La  question  occupe  eD  ce  moment  (1908)  l'opinion  publique 
bclpe.  Cf.  Discussions  ù  la  Fédération  des  Avocats,  Journal  des  Tribunaux, 
&6  décembre  1907,  9  janvier  1908  et  nos  suivants. 
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§  66.  Réunions  en  lieux  clos.  —  Le  droit  de  réunion  ést,  de 
toutes  les  manifestations  extérieures  de  la  liberté,  celle  qui  le 
plus  aisément  met  l'ordre  social  en  péril,  surtout  dans  la  rue. 
Aussi  nos  Constituants  ont-ils  établi,  à  son  égard,  une  distinc- 
tion et  un  régime  exceptionnel  qu'ils  n'ont  appliqué  nulle 
part  ailleurs.  En  général,  pour  juger  la  mesure  de  sa  liberté,  le 
citoyen  est  considéré  comme  majeur,  maitre  de  ses  actes  et  res- 
ponsable en  justice  des  abus  qu'il  peut  commettre  à  cette  occa- 
sion. L'autorité  intervient,  au  contraire,  pour  réglementer  les 
réunions  en  plein  air,  pour  les  interdire  au  besoin.  L'adminis- 
tration charge'e  de  la  police  exerce  ici  une  tutelle  discrétion- 
naire qui  s'interpose  entre  le  citoyen  et  la  liberté  et  lui  en  me- 
sure la  dose,  d'après  les  circonstances,  arbitrairement,  dans  le 
sens  juridique  du  mot.  En  d'autres  termes,  le  système  répressif, 
toujours  accepté  par  le  Congrès,  fait  ici,  et  ici  seulement,  place 
au  système  préventif,  jugé  indispensable  à  l'ordre  public. 

La  notion  de  réunion  diffère  de  celle  d'association.  Un  but 
prédéterminé,  un  objet  durable,  une  organisation  caractérisent 
celle-ci  ;  tandis  que  ces  éléments  font  défaut  dans  la  réunion, 
qu'il  faut  considérer  bien  souvent  comme  un  simple  fait. 

La  règle  est,  même  ici,  la  liberté,  tout  au  moins  pour  les  réu- 
nions entre  Belges,  en  lieux  clos  et  couverts.  Mais  il  faut  que  ces 
réunions  remplissent  certaines  conditions  :  «  Les  Belges  ont  le 

(1)  L.  Dupriez,  Liberté  de  Réunion,  Bruxelles,  1887,  et  les  ouvrages  sur 
la  police  en  général,  In/ra,  §  330. 


1    s  CIIA1MTKK  XII.   —  LA   LIMKHTK  DE  RÉUNION 

dru  t  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  en  se  confor- 
mint  aux  lois  qui  peuvent  relier  l'exercice  de  ce  droit,  sans 
néanmoins  le  bou mettre  à  une  autorisation  préalable  »  (Cons- 
titution, ...ri.  19  al.  1).  Les  étrangers  peuvent  donc  être  exclus 
'i  bénéfice  de  cette  disposition (1)  ;  mais  aucune  loi,  aucun 
règlement  ne  le  fait  jusqu'ici  et  il  dépend  sans  doute  d'eux  que 
cette  situation  perdure.  D'ailleurs,  si  le  Gouvernement  juge 
qu'un  étranger  trouble  l'ordre  ou  le  menace,  il  l'expulse.  Nous 
ne  pensons  pas  que  jamais  la  police  s'enquière  de  la  nationalité 
de-  personnes  qui  composent  une  réunion. 

Les  mots  a  paisiblement  et  sans  armes  »  viennent  du  décret 
de  la  Constituante  du  i  ï  décembre  1780  (art.  62).  Les  réunions 
ne  répondant  pas  à  ce  prescrit  étaient  réputées  «  séditieuses  » 
el  t  mil  aient  sous  l'application  de  la  loi  martiale,  c'est-à-dire 
qu'elles  pouvaient  être  dispersées,  même  parla  force  armée  (dé- 
crel  'lu  21  octobre  1789).  Actuellement,  c'est  à  la  police  à  inter- 
venir et  c'est  aux  lois  de  police  que  s'applique  le  texte  constitu- 
tionnel, lorsqu'il  parle  de  la  réglementation  du  droit  de  réunion. 
Cette  réglementation  ne  peut  pas  impliquer  une  autorisation 
préalable  a  obtenir  du  pouvoir  ;  pour  le  reste,  il  dépend  de  la 

h  de  l'autorité  déléguée  par  elle  d'en  fixer  les  conditions. 
Ainsi,  les  léunions  en  lieux  clos  et  couverts  peuvent  être  ré- 
gentées quant  au  local  où  elles  se  tiennent,  quant  à  l'heure, 
à  la  présence  obligatoire  de  la  police  ou  tout  au  moins  à  son 
admission  possible.  Afin  de  permettre  l'exercice  de  ce  droit  de 
surveillance,  une  déclaration  préalable  peut  être  exigée  par  l'au- 
torité locale  (loi  des  16-24  août  \VM),  tit.  XI,  art.  3,  3°)  (2). 

Tout  meeting  qui  se  tient  dans  une  salle  tombe  sous  l'appli- 
cation de  ces  dispositions.  Si  l'autorité  de  police,  plus  spéciale- 
ment le  bourgmestre,  peut  le  dissoudre  et  même  l'interdire,  du 
moment  qu'il  ne  remplit  pas  ou  plus  les  conditions  constitution- 
nelles, légales  et  réglementaires,  cette  interdiction  ne  peut  être 
générale  et  illimitée  quant  au  temps.  Nous  retrouvons  ici  une 
distinction  identique  à  celle  qui  s'impose  à  l'égard  des  actes  du 
culte  extérieur  (3).  L'annonce  et  la  convocation  d'un  meeting 

ni  pas  contraires  à  l'ordre  public  (Constitution,  art.  14  et 
19  al.  I).  Il  faut,  pour  que  l'interdiction  soit  possible,  que 

Cl)  Rapport  de  la  section  centrale  au  Congre?,  du  30  décembre  1830. 
Hotttbhh,  t.  IV,  p.  61. 

(2)  L.  Dupriez,  op.  cit.,  p.  74  et  82  et  suiv.,  pour  des  exemples  positifs 
de  réglementation. 

(3,  Supra,  §  55. 
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celle-ci  vise  spécialement  des  faits  qui,  à  un  moment  donné,  en 
un  lieu  donné,  compromettent  la  sûreté  ou  la  tranquillité.  Lors 
de  l'agitation  révisionniste  (1891),  la  Chambre  des  représentants 
examina  la  question,  à  propos  d'ordonnances  de  bourgmestres 
interdisant  les  meetings,  soit  absolument,  soit  en  des  circons- 
tances données.  Elle  vota  un  ordre  du  jour  pur  et  simple,  im- 
pliquant cette  distinction  (1). 

Les  théâtres  tombent  sons  l'application  des  dispositions  qui 
nous  occupent.  Leur  liberté  fait  l'objet  de  l'arrêté  du  Gou- 
vernement provisoire  du  21  octobre  1830.  Ni  la  Gonstitulion, 
ni  la  loi  communale  de  1836  n'ont  entendu  établir  la  censure  à 
leur  égard.  Ce  point  sera  traité  à  l'occasion  de  la  police  commu- 
nale (2). 

§  67.  Rassemblements  en  plein  Air.  —  L'interdiction  de  sou- 
mettre à  une  autorisation  préalable  les  réunions  paisibles  «  ne 
s'applique  point  aux  rassemblements  en  plein  air,  qui  restent 
entièrement  soumis  aux  lois  de  police  »  (Constitution,  art.  19 
al.  2).  L'importance  des  manifestations  de  la  rue  frappait 
déjà  nos  Constituants  :  un  cortège  de  40.000  houilleurs  ou  de 
60.000  anarchistes,  a-t-on  dit,  constitue  une  force  redoutable  en 
soi  (3)  ;  le  droit  individuel  de  chaque  participant  s'efface  devant 
les  nécessités  de  garantir  l'ordre.  A  cette  fin,  il  faut  armer  l'au- 
torité chargée  de  le  maintenir,  du  droit  de  régler  et  au  besoin 
d'interdire  les  manifestations  de  la  rue. 

Les  lois  de  police  dont  parle  la  Constitution  sont  celles  qui 
investissent  chez  nous  l'autorité  locale  du  pouvoir  et  du  devoir 
d'assurer  l'ordre  sur  la  voie  publique.  Les  règlements  —  qu'ils 
émanent  du  conseil  communal  ou  du  bourgmestre  seul  —  sont 
donc  pris  en  exécution  de  ces  lois.  En  maintes  circonstances,  les 
attroupements  de  plus  de  5  personnes  ont  été  ainsi  interdits  (4). 
Sans  aller  aussi  loin,  un  règlement  peut  défendre,  au  cours 
de  manifestations,  certains  chants,  cris,  drapeaux,  em- 
blèmes, etc.  (5). 

(1)  Séances  des  14  mai  et  16  juin  1891.  Annales  parlementaires,  Chambre, 
session  1890-91,  pp.  1039  et  1319  et  suiv. 

(2)  lnfra,  §  333. 

(3)  Congrès  national,  séance  du  27  décembre  1830,  Huïtteks,  t.  I, 
pp.  662  et  664. 

(4)  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  à  plusieurs  reprises  la  légalité  de 
pareilles  ordonnances;  par  exemple  dans  sou  arnH  du  8  janvier  188B, 
Pasicrisie,  1886,  I,  p.  86. 

(5)  Arrêts  de  cassation  du  8  août  1870  et  du  l«r  juillet  1907.  Pasitrhie, 
1870,  I,  p.  447.  Revue  de  l'Administration  J908,  p.  L62. 
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Cocdhm  ntravsnt  la  libre  circulation,  le  colportage  peut  être 
I  amh  à  une  autorisation  communale  préalable  cl  à  une  taxe  : 
il  entrainc  <n  cllct,  un  stationnement  au  moins  momentané, 
pour  pcr.'iu'ttre  la  vente  aux  clients  de  rencontre  (1  ).  La  vente 
;  un  iiaux,  des  imprimés  en  général,  sur  la  voie  publique, 
Lut  éga  »'iiient  l'objet  de  règlements  préventifs,  impliquant  né- 

38ÎI  i  i  le  distributeur  de  se  pourvoir  d'une  autorisation 
préalable.  Leur  légalité  a  été  proclamée  par  notre  Cour  su- 
prême, malgré  le  danger  que  peut  courir  ici  la  libre  expansion 
dee  Otj  inio&fl  par  la  voie  de  la  presse  (2). 

Ce  aérait  évidemment  aller  à  rencontre  de  nos  institutions 
publiques  que  de  proscrire  les  meetings  eu  plein  air,  les  cortèges 
polili  |uea  et  autres  manifestations  ayant  la  rue  pour  théâtre. 
Cela  n'a  pas  Lieu  cl  n'est  pas  à  craindre.  Mais  une  zone  déter- 
minés peut  être  réservée,  à  ce  point  de  vue,  autour  de  certains 
é  lific<  s,  afin  de  mieux  garantir  l'indépendance  des  pouvoirs  pu- 
blics qui  y  ont  leur  siège.  Une  décision  du  bourgmestre  de 
Bruxelles  a,  depuis  1892,  époque  de  l'agitation  révisionniste,  neu- 
tralisé  ainsi  les  rues  et  places  aux  abords  des  palais  du  Roi,  des 
membre-  de  la  famille  royale,  des  Chambres  législatives  et  des 
ministères.  Dans  celte  «  zone  neutre  »,,  toute  manifestation  po- 
litique n'a  plus  été  tolérée  depuis  lors.  La  légalité  de  cette  me- 
sure, qui  a  ses  homologues  dans  d'autres  capitales,  a  été  re- 
connue par  la  justice  (3). 

t  Arrêt  de  cassation  du  20  mars  1893,  Pasicnsie,  1893,  I,  p.  134.  Uq 
motif  économique  guide  ici  lea  administrations  communales:  elles  veulent, 
en  frappant  d'une  taxe  1  os  marchands  ambulants,  protéger  le  petit  com- 
merce local.  Ce  n'est  pas  avec  la  liberté  de  manifester  ses  opinions,  mais 
avec  la  liberté  du  commerce  et  des  professions  que  le  droit  de  police  est 
ici  en  coDllit. 

2)  Arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  du  8  juin  1892, 
PatierUie,  1893,  I,  p.  286.  Supra,  §  51.  Arrêt  de  cassation  du  17  dé- 
cembre 1906,  Pasicrisie,  1907,  I,  p.  72. 

3  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  du  15  juillet  1899, 
Pasicrisie,  1899,  III,  p.  299. 


TITRE  IV 


L'ORGANISATION  Dh.  L'ÉTAT 
LES  POUVOIRS  CENTRAI  \ 


CHAPITRE  PREMIER 

LA  FORME    DU  GOUVERNEMENT 


§68.  Sens  du  mot  :  Gouvernement.  —  La  question,  de  la  forme 
du  gouvernement  se  ressent  de  l'ampleur  que  lui  donnèrent 
jadis  les  maîtres  du  droit  public,  lorsque  le  mot  gouvernement 
était  syuonyme  d'Etat.  Ce  serait  en  méconnaître  l'importance 
que  de  la  réduire  à  une  discussion  sur  la  collation  héréditaire, 
à  vie  ou  à  temps  du  titre  de  chef  du  pouvoir  exécutif.  Pourtant, 
le  mot  de  gouvernement  s'est  aujourd'hui  spécialisé  et  ne  désigne 
plus  que  ce  seul  pouvoir.  On  oppose  le  gouvernement  à  la  légis- 
lature ;  les  actes  du  gouvernement  ne  sont  ni  des  lois  ni  des 
arrêts  de  justice.  Enfin,  d'une  façon  encore  plus  définie,  on  en- 
tend par  gouvernement  la  collectivité  des  ministres. 

Toutes  ces  expressions  sont  usitées  en  Belgique  et  elles  l'étaient 
des  avant  1830.  Ce  qui  n'empêche  qu'au  Congrès  national,  une 
discussion  magistrale  sur  «  la  forme  du  gouvernement  »  (1) 
aboutit  à  une  résolution  dont  la  portée  dépasse  le  contlit  entre 
royauté  et  république,  objet  principal  du  débat.  Le  22  novem- 
bre 1830,  par  174  voix  contre  13,  données  à  la  république,  «  le 

(1)  Séances  du  19  novembre  1830  et  jours  suivants.  Huyttens,  t.  I, 
p.  184  et  suiv.  —  La  république  était  regardée  comme  une  forme  d'avenir, 
pour  laquelle  la  Belgique  de  1830  n'était  pas  mûre.  Des  raisons  d'oppor- 
tunité internationale  et  économiques  pesèrent  lourdement  dans  la  ba- 
lance. 
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!    nu  i  es  national  déclare  que  le  peuple  belge  adopte,  pour  forme 

I  son  gouvernement,  la  monarchie  constitutionnelle  représen- 
t.ttiw  sous  un  chef  héréditaire  »  (1). 

B9<   Monarohie   constitutionnelle   représentative.  —  L'ex- 

pression  i  monarchie  constitutionnelle  représentative  »  n'est 
plus  conforme  à  la  terminologie  de  la  science  politique  d'au- 
jourd'hui. La  monarchie  belge  est  strictement  parlementaire  et 
non  poinl  seulement  constitutionnelle  et  représentative.  Elle  est 
révolutionnaire  par  son  origine,  tous  liens  de  tradition  dynas- 
;  |ue  ayant  été  brusquement  rompus  avec  la  famille  d'Orange  (2)  ; 
elle  reconnaît  la  séparation  et  l'égalité  des  pouvoirs,  faisant  de 
la  Constitution  leur  source  commune.  Notre  monarchie  est  de 
création  populaire  :  elle  existe  de  par  la  Constitution  et  non 
vena.  Enfin,  les  ministres  sont  politiquement  responsables 
dei  ml  les  Chambres  et  partagent  l'opinion  de  la  majorité,  ce  qui 
est  l'essence  du  gouvernement  de  cabinet. 

D'après  1rs  textes  constitutionnels,  le  rôle  de  la  monarchie  est 
•  onsidérable.  Une  fois  qu'il  en  eut  accepté  le  principe,  le  Con- 
grès ne  se  refusa  pas  d'en  appliquer  largement  les  conséquences. 

II  lui  reconnaissait  des  avantages,  quant  à  l'unité,  à  la  cohésion, 
à  l'esprit  de  suite,  avantages  indispensables  à  la  bonne  marche 
di  -  affaires.  Plus  l'état  économique  se  complique  et  la  démo- 
cratie  se  développe,  plus  cette  unité  est  nécessaire  (3).  D'autre 
part,  le  Congrès  ne  perdit  jamais  de  vue  les  abus  possibles  que 
de  récents  exemples  imposaient  à  son  esprit.  Une  royauté  par- 
tout présente  mais  partout  bridée,  telle  nous  apparaît  la  royauté 
belge.  Evidemment,  le  rôle  qu'elle  joue  dans  les  destinées  du 
pays  dépend  avant  tout  de  la  personnalité  du  titulaire.  D'ailleurs, 
n'en  est-il  pas  de  même  ailleurs  et  pour  toutes  les  fonctions 
importantes?  Il  faut  seulement  tenir  en  mémoire  que  cette 
royauté  est  parlementaire,  que  ses  pouvoirs  sont  d'attribution, 
sans  qu'elle  puisse  se  prévaloir  de  ce  qu'on  appelle  le  résidu  de 
souveraineté,  c'est-à-dire  que  le  Hoi  ne  peut  faire  que  ce  que  la 
C  institution  et  les  lois  lui  permettent  de  faire  (art.  29  et  73)  et 
non  tout  ce  qu'elles  ne  lui  défendent  pas. 

i   >-ance  du  22  novembre  1830.  Huyttens,  I.  I,  p.  260. 

Z)  La  déchéance  et  l'exclusion  à  perpétuité  des  membres  de  la  famille 
d'Orant>e-Nassau,  de  tout  pouvoir  en  Belgique,  furent  votées  par  161  voix 
contre  28,  le  24  novembre  1830,  malgré  certaines  admonestations  mena- 
çantes que  des  membres  du  Congrès  avaient  reçues  de  l'étraDger.  Uuytten*, 
t.  I,  p.  2%  et  suiv. 
(3;  Fajdef,  Mercuriale  sur  «  l'Unité  »  Pasicrisie  1874,  ï,  p.  1  et  suiv. 


CHAPITRE  II 


l'interdépendance  des  pouvoirs 


§  70.  Coordination  des  trois  Pouvoirs.  —  Il  n'est  pas  douteux 
que  nos  Constituants  se  souvenaient  de  l'article  16  de  la  Décla- 
ration des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen  lorsqu'ils  adoptèrent 
le  plan  même  de  leur  œuvre  et  les  dispositions  générales  rela- 
tives aux  pouvoirs  publics  (art.  25  et  suiv.). 

Fidèles  aux  enseignements  mis  en  honneur  par  Locke  et  Mon- 
tesquieu, ils  ordonnèrent  selon  la  division  tripartite  des  pouvoirs 
les  chapitres  du  troisième  titre  de  la  Constitution  belge,  qui  dé- 
veloppe les  sujets  annoncés  aux  articles  26  (pouvoir  législatif), 
29  (pouvoir  exécutif)  et  30  (pouvoir  judiciaire).  De  là,  le  cha- 
pitre I  :  «  Des  Chambres  »  ;  le  chapitre  II  :  «  Du  Roi  et  des  Mi- 
nistres »,  et  le  chapitre  III  :  «  Du  Pouvoir  judiciaire  ».  On  sen- 
tait, surtout  à  cette  époque,  l'intime  lien  qui  unissait  l'égalité 
des  pouvoirs  constitués  et  leur  subordination  à  la  Constitution 
même,  avec  le  principe  de  la  Souveraineté  nationale  :  n'est-ce 
pas  pour  cela  que  cette  expression  avait  été  condamnée  par 
l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne? 

Nous  aurons  l'occasion  de  signaler  l'importance  de  la  coordi- 
nation des  trois  pouvoirs,  surtout  au  point  de  vue  de  la  justice 
en  face  de  l'administration  (1)  ;  elle  fut  signalée  au  Congrès  na- 
tional (2),  comme  une  réaction  nécessaire  contre  la  théorie  des 
deux  pouvoirs  qui  prévalait  en  France  depuis  l'an  VIU,  entraî- 
nant une  sorte  de  soumission  de  la  magistrature  au  Gouverne- 
ment. Le  régime  hollandais  n'avait  pas  écarté  ce  danger,  au 

(1)  Infra,  §  165  et  suiv. 

(2)  Rapport  de  Raikem  du  23  décembre  1830,  Huyttens  t.  IV,  p.  68. 
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contraire  :  l'organisation  de  la  justice  n'avait  jamais  franchi  le 
degré  provisoire  de  1815,  dont  le  maintien  était  avantageux  aux. 
visées  autoritaires  du  roi  Guillaume. 

Fallait-il  élever  aussi  à  la  hauteur  de  pouvoirs  dans  l'Etat; 
les  Institutions  provinciales  et  communales  ?  Elles  sont  nommées 
,i  la  Buite  des  autres  pouvoirs,  dans  les  dispositions  générales  de 
la  Constitution  art.  31  et  font  l'objet  du  chapitre  IV  du  litre  III. 
Le  nom  de  s  pouvoirs  »  leur  a  même  été  appliqué  <lans  le 
rapport  de  la  section  centrale  I  .11  faut  cependant  reconnaître 
la  subordination  nécessaire  des  intérêts  locaux  aux  intérêts  na- 
tionaux ;  aussi  La  Constitution  a-t-elle  pris  soin  (art.  108,  2°  et 
5  il-'  marquer  la  dépendance  relative  des  institutions  pro- 
vinciales  et  communales  envers  les  pouvoirs  centraux.  L'im- 
portance des  règles  constitutionnelles  sur  la  matière  n'est  pas 
diminuée  par  là  :  elles  mit  pour  but  de  mettre  les  principes  gé- 
néraux du  sel/  gouernment  au-dessus  des  atteintes  de  la  légis- 
lature aussi  bien  que  de  l'exécutif. 

ha  séparation  des  pouvoirs  trouve  dans  le  Code  pénal  sa  sanc- 
tion, aux  articles  234  et  237  qui  prévoient  les  coalitions  de  fonc- 
tionnaires  et  les  entreprises  des  autorités  administratives  et 
judiciaires  contre  l'exécution  des  lois  ou  des  arrêtés  royaux. 

Nul  ne  conteste  les  dangers  que  la  séparation  des  pouvoirs 
peut  faire  courir  à  l'unité  nécessaire  de  l'Etat  et  surtout  les  dif- 
ficultés souvent  inextricables  que  cette  séparation  entraîne  dans 
la  pratique.  Le  remède  le  plus  simple  et  le  plus  radical  consiste 
a  él(  ver  l'un  des  pouvoirs  au-dessus  des  autres,  pour  qu'il  leur 
Si  rve  de  frein  ou,  comme  on  dit,  de  modérateur.  Ce  fut  natu- 
rellement La  royauté  à  laquelle  ce  beau  rôle  fut  longtemps  réservé. 
N'était-ce  pas  là  une  transition  entre  l'absolutisme  et  le  régime 
constitutionnel  !  Bien  des  constitutions  actuelles  se  ressentent  de 
cette  intluence.  Parfois,  on  essaya  de  confier  le  rôle  de  pouvoir 
mo  lérateur  à  une  assemblée  ;  le  type  le  plus  remarquable  de 
cette  espèce,  fut  le  ((Sénat  conservateur»,  tel  que  le  connut 
la  France  sous  la  constitution  de  l'an  VIII.  L'idée  ne  manquait 
point  de  grandeur;  peut-être  ne  faut-il  pas  la  condamner  à  cause 
de-  abus  que  Napoléon,  la  faussant  pour  la  détourner  au  profit 
de  son  absolutisme,  sut  habilement  mettre  sous  son  couvert  (u2). 

(1  Raikem,  dans  son  rapport  (ibid.)t  dit:  «  La  section  centrale  a  cru 
|  l'en  pâtre,  il  était  utile  de  reconnaître  l'existence  d'un  quatrième  pou- 
voir :  le  pouvoir  provincial  et  coujnjunal.  » 

(2)  Tiblemahb,  Répertoire  de  V Administration,  V°  Compétence,  Bruxelles, 
1838,  t.  V,  p.  188. 
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§  71.  Leur  Action  réciproque.  —  Un  système  plus  subtil,  dont  la 
plasticité  permet  les  combinaisons  les  plus  variées,  s'adaptant 
aux  besoins  particuliers  des  divers  pays,  consiste  à  donner  à 
chacun  des  pouvoirs  un  rôle  modérateur  à  l'égard  des  autres, 
mais  à  charge  de  revanche  (1).  Si  le  législateur  peut  ainsi  s'im- 
miscer parfois  dans  la  fonction  exécutive,  l'exécutif  à  son  tour 
aura  sa  part  dans  la  fonction  législative.  Il  en  sera  [de  même  à 
l'égard  du  pouvoir  judiciaire.  Ainsi  se  réalise  une  interdé- 
pendance que  Montesquieu  pressentait  comme  le  meilleur  re- 
mède contre  la  tyrannie  d'où  qu'elle  vienne  et  qu'il  formulait  en 
ces  mots  :  «  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir  ». 

Notre  Constitution  abonde  en  applications  de  ce  système  de 
contre-forces.  Certaines  inconséquences  apparentes  s'expliquent 
ainsi  et  se  justifient.  On  les  a  groupées  d'une  manière  un  peu 
schématique,  en  les  ordonnant  par  rapport  à  chacun  des  trois 
grands  pouvoirs,  exerçant  alternativement  son  rôle  modérateur 
dans  le  domaine  des  deux  autres  ;  on  a  même  fait  rentrer  dans 
ce  tableau  les  institutions  provinciales  et  communales  (2).  Qu'il 
nous  suffise  ici  d'en  rappeler  quelques  applications.  C'est  un 
sujet  sur  lequel  nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion  de  revenir,  en 
traitant  de  la  compétence  respective  de  chaque  autorité. 

a.  —  Le  pouvoir  législatif  fait  de  la  haute  administration  : 
lorsqu'il  octroie  des  concessions  ou  valide  des  aliénations  du 
domaine  public,  lorsqu'il  annule  des  actes  des  administrations 
provinciales  ou  locales  (Const.,  art.  108,  5°). 

On  peut  considérer  encore  comme  actes  d'interdépendance 
la  mise  en  accusation  des  ministres  par  la  Chambre  des  repré- 
sentants (art.  90),  la  présentation  par  le  Sénat  des  candidats 
aux  fonctions  de  conseillers  à  la  Cour  de  Cassation  (art.  99),  le 
choix,  par  les  deux  Chambres  réunies,  d'un  tuteur  et  d'un 
régent  éventuel  pour  le  roi  mineur  ou  incapable  (art.  81  et  82). 

b.  —  En  face  de  ces  immixtions  des  Chambres  en  dehors  de 
leur  domaine  propre,  signalons  le  rôle  du  pouvoir  exécutif  en 
matière  de  législation,  ou  plutôt  l'exercice  simultané  des  deux 
pouvoirs  par  le  chef  de  l'Etat,  ce  qui  constitue  un  attribut  essen- 
tiel de  la  prérogative  royale  et  fait  encore  du  Roi  l'organe  mo- 
dérateur par  excellence.  Sans  insister  sur  le  veto  absolu  (art. 
69)  puisqu'il  est  inusité,  nous  voulons  parler  du  droit  d'initia- 

(1)  P.  Errera,  L'Interdépendance  des  Pouvoirs  en  Belgique,  Revue  du 
Droit  public  et  de  la  Science  politique.  Paris,  t.  XV,  1901,  p.  465. 

(2)  Tielemans,  ibitl.,  p.  189  et  suiv. 
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tive  art.  27),  du  dr.ul  d'amendement  (art.  42),  des  droits  de 
onvocation  extraordinaire  dos  Chambres  (art.  70),  d'ajourne- 
nit'itl  et  île  dissolution  (art.  72  et  71).  A  un  autre  point  de  vue, 
l'exercice  du  droit  de  grâce  (art.  73)  présente  un  ras  typique 
d'interdépendance  executive  et  judiciaire. 

Enfin,  1rs  cours  ci  tribunaux,  en  n'appliquant  pas  les 
règlements  illégaux  (art.  107),  et  la  Cour  de  cassation,  en  con- 
:  aiesanl  des  conÛita  d'attribution  (art.  106),  sortent  encore  de 
la  Bphère  normale  de  leur  compétence. 

•  lardons-nous  de  tirer  de  là  cette  conséquence  outrée  que  la 
sé]  ai  ition  des  pouvoirs  n'est  pas  pratiquement  réalisée  chez 
;  ont.  Au  contraire  :  elle  domine  notre  régime  constitutionnel 
.  |  i  est  en  se  plaçant  à  son  point  de  vue  que  l'on  comprendra 
le-  infractions  ci-dessus  indiquées.  On  a  dit,  avec  raison,  qu'il 
ii  \  pu  \  tit  pas  de  plus  grave  que  !e  gouvernement  de  cabinet 
lui-même,  dans  lequel  le  ministère  fait  la  loi,  et  le  parlement 
fait  I'1  ministère  (1).  Ce  qui  n'empêche  que  le  gouvernement  de 
cabinet  n'est  concevable  qu'avec  la  séparation  des  pouvoirs, 
seule  barrière  solide  contre  l'absolutisme. 

(1)  Sbeley,  Introduction  to  political  Science:  Loudres,  1896,  p.  221. 
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SECTION  1 
En  général. 

§  72.  Sa  Plénitude  d'Attributions.  —  Le  pouvoir  législatif,  s'il 
n'est  pas  le  plus  ancien  dans  l'Etat,  est  celui  qui  aujourd'hui  y 
occupe  la  première  place.  L'Etat,  jadis  avant  tout  protecteur, 
garant  de  la  paix  intérieure  et  externe,  soldat  et  justicier,  est 
devenu  législateur  avant  tout.  Le  trait  d'union  entre  le  besoin 
de  défense  et  de  justice  et  la  mission  sociale  que  remplit  ac- 
tuellement la  loi,  a  été  l'argent,  moyen  nécessaire  à  leur  com- 
mune réalisation.  La  taxation  fut  exigée  par  les  gouvernants  et 
supportée  par  les  gouvernés,  d'abord  pour  assurer  la  paix  et  le 
droit,  puis  pour  atteindre  les  fins  économiques  et  éthiques  de  la 
société  contemporaine.  Telles  furent  la  raison  d'être,  l'origine 
historique  du  régime  représentatif,  dont  l'expression  normale  à 
notre  époque  est  la  Loi. 

Dans  les  pays  purement  constitutionnels,  le  Parlement  exerce 
la  fonction  législative.  Dans  les  pays  de  souveraineté  nationale 
dits  parlementaires  au  sens  strict  du  mot,  le  Parlement  exerce 
la  souveraineté  organisée  ;  il  est  virtuellement  omnipotent  dans 
les  limites  constitutionnelles  ;  il  occupe  une  place  prépondé- 
rante à  l'égard  des  autres  pouvoirs  de  l'Etat.  Ainsi  en  est-il  en 
Belgique.  Seule  la  Constitution  restreint  sa  compétence,  par 
l'établissement  des  autres  pouvoirs  et  par  la  garantie  des  libertés 
individuelles. 

Il  suffit,  pour  saisir  les  intentions  de  nos  Constituants  et  com- 
prendre cette  plénitude  d'attributions,  de  comparer  entre  eux 
les  articles  26  et  29  de  la  Constitution.  On  retrouve  dans  ce 
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dernier  texte,  encore  renforcé  par  l'art.  78,  le  constant  souci 
il  rappeler  au  Roi  le  rôle  dérivé  qu'il  exerce  dans  l'Etat. 

Maifl  plus  que  les  textes,  la  vie  politique  a  fait  de  la  Belgique 
une  monarchie  parlementaire,  dans  laquelle  le  pouvoir  légis- 
latif ■  •■vupe  la  première  place  et  dans  laquelle,  au  sein  môme 
de  ce  pouvoir,  la  Chambre  des  représentants  a  su  affirmer  sa 
pré  lominance,  non  seulement  sur  le  lloi  en  tant  que  législateur, 
mai-  encore  sur  le  Sénat. 

Kn  face  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire,  dont  la 
l  ompt'tencr  est  limitée  «à  ce  qui  leur  est  permis  par  la  Consti- 
tution, le  pouvoir  législatif  peut  tout  ce  que  la  Constitution  ne 
lui  défend  pas.  11  a  donc  ce  résidu  de  souveraineté,  cette  pléni- 
tude ^d'attributions  dont  se  prévalaient  jadis  les  rois  et  dont  ils 
Be  prévalent  encore,  dans  les  monarchies  constitutionnelles. 

La  représentation  nationale  n'a  pas,  dans  la  Constitution 
belge,  de  dénomination  collective,  telle  que  Parlement, 
.  etc.  Klle  comprend  les  deux  Chambres,  la  Chambre 
des  représentants  et  le  Sénat,  qui,  avec  le  Roi,  forment  «  les 
trois  branches  du  pouvoir  législatif  »  (art.  27).  D'après  la  lettre 
constitutionnelle,  ces  trois  branches  ont,  en  règle  générale,  une 
pu  t  égale  à  l'œuvre  commune  :  «  Le  pouvoir  législatif  s'exerce 
collectivement  par  le  lloi,  la  Chambre  des  représentants  et  le 
^enat  »■  art.  26).  Il  n'appartient  pas  aux  pouvoirs  constitués 
d'ajouter  un  nouvel  organe  à  ceux  que  la  Constitution  investit 
de  la  fonction  législative.  Il  ne  leur  appartient  notamment  pas 
de  créer,  en  Belgique,  un  Conseil  d'Etat,  dont  l'intervention 
serait  analogue  à  celle  du  Conseil  d'Etat  de  France. 

§  73.  Ni  Conseil  d'Etat  ni  Référendum.  —  Le  royaume  des 
Pays-Bas  avait  un  Conseil  d'Etat,  qui  fut  supprimé  pour  la 
Belgique,  par  arrêté  du  Gouvernement  provisoire,  dès  le  16  oc- 
tobre 1830  (art.  4).  Notre  régime  de  délégation  des  pouvoirs 
fConst.  art.  25  al.  2,  etc.;  répugne  à  l'idée  du  rétablissement, 
sinon  par  le  pouvoir  constituant,  d'une  autorité  aussi  impor- 
tante,qui  fut  explicitement  rejetée  des  cadres  de  nos  institutions 
nationales.  Lorsqu'il  discuta  le  budget  pour  1831,  le  Congrès 
affirma  à  nouveau  sa  volonté  de  ne  pas  avoir  de  Conseil  d'Etat, 
inutile  sinon  dangereux,  dans  un  pays  où  le  système  représen- 
tatif C3t  en  vigueur  :  ainsi  s'exprima  du  moins  le  rapporteur  de 
ce  budget  (1). 

(1  Rapport  présenté  au  CoDgrès  national  le  23  septembre  1830.  Hiyttfns, 
t  IV,  p.  471. 
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Cependant,  dès  1832  et  1834,  le  Se'nat  prenait  deux  fois  l'ini- 
tiative d'une  proposition  de  rétablissement  d'un  Conseil  d'Etat, 
tant  l'utilité  d'un  corps  de  légistes  capables  d'amender,  de  coor- 
donner les  dispositions  parfois  incohérentes  votées  par  les  as- 
semblées politiques,  se  faisait  déjà  sentir.  On  a  remarqué  que 
sur  les  51  membres  composant  alors  le  Sénat,  21  avaient  siégé 
au  Congrès  national.  Comment  admettre  que  la  proposition  fût 
inconstitionnelle  ?  Cependant  ce  reproche  lui  fut  fait  et  le  projet 
n'arriva  même  pas  à  la  Chambre  des  représentants.  Depuis  Iofs, 
on  en  a  reparlé  souvent  ;  parmi  nos  parlementaires  et  nos  juris- 
consultes, des  hommes  très  distingués  s'en  déclarent  par- 
tisans (1). 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  cette  controverse  académique. 
Si  même  nous  estimons  que  les  raisons  pro  l'emportent  sur  les 
raisons  contra,  nous  sommes  convaincu  qu'il  faudrait  une  revi- 
sion constitutionnelle  pour  établir  un  Conseil  d'Etat  en  Bel- 
gique. 

Notre  régime  représentatif  ne  connaît  le  référendum  sous  au- 
cune de  ses  formes.  Une  tentative  fut  faite,  lors  de  la  revision 
constitutionnelle,  pour  introduire  le  référendum  royal,  c'est-à- 
dire  pour  conférer  au  Roi,  sous  la  garantie  de  la  responsabilité 
ministérielle,  le  droit  de  demander  l'avis  des  électeurs  sur  un 
projet  de  loi  soumis  aux  Chambres,  peut-être  même  votépar  elles 
—  la  proposition  était  très  vague  sur  ce  point  —  mais  non  en- 
core sanctionné.  Cette  innovation  du  Gouvernement  fut  forte- 
ment combattue  par  ses  amis  comme  par  ses  adversaires  ;  elle 
échoua  pitoyablement.  En  effet,  il  serait  dangereux  pour  un  roi 
constitutionnel  de  chercher  un  appui  dans  le  peuple  contre 
le  parlement  :  il  serait  impossible  pour  lui  de  ne  pas  suivre 
l'indication  d'une  consultation  nationale  qu'il  aurait  lui-même 
provoquée.  D'ailleurs,  en  régime  parlementaire,  le  droit  très 
vivace  de  dissolution,  sinon  le  droit  atrophié  de  véio,  suffit  à 
cette  fin  (2). 

§  74.  La  Loi  au  sens  matériel  et  formel.  —  Au  pouvoir  législa- 

(1)  On  trouvera  tous  les  éléments  bibliographiques  à  ce  sujet,  dans  la 
Mercuriale  de  l'avocat  général  R.  Janssens,  prononcée  le  1er  octobre  1902, 
devant  la  Cour  de  Cassation,  Revue  de  l'Administration,  1903,  p.  337,  ainsi 
que  les  observations  qui  suivent,  p.  350. 

(2)  Proposition  du  2  février  1892  :  Séances  de  la  Chambre  des  représen- 
tants du  11  février  1892  et  du  13  juillet  1893,  Documents  et  Annales  parle- 
mentaires, à  ces  dates.  —  G.  Borniiak,  Allgemeine  Staatslehre,  Berlin  189G, 
p.  182.  —  Infra,  §  81. 
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tir  tel  qu'il  est  organisé  par  la  Constitution,  se  rattache  la  notion 
formelle  de  la  Loi,  nom  appliqué  à  tout  ce  que  veulent  collec- 
tive m  eut  le  lloi,  la  «hambre  des  représentants  et  le  Sénat.  A  un 
p  m  d  \  purement  doctrinal,  on  peut  soutenir  que  l'expres- 
Bion  de  la  volonté  nationale  ne  mérite  le  nom  de  loi  que  lors- 
t| ii "t-1  ! t»  commande  on  détend,  lorsqu'elle  statue  par  mesure 
générale,  el  non  lorsqu'elle  se  borne  à  habiliter  ou  à  autoriser, 
à  régler  des  cas  particuliers  I).  Mais  en  droit  positif,  est  loi  tout 
ce  que  vêtent  les  deux  Chambres  et  que  sanctionne  le  Roi.  La 
Constitution  elle-même  nous  oblige  à  parler  ainsi,  puisqu'elle 
mentionne  «  la  l<>i  des  comptes  »  (art.  115),  alors  que  cet  acte 
législatif  ne  répond  a  aucune  des  conditions  matérielles  d'une 
loi  proprement  dite.  On  trouve,  au  cours  de  cette  étude,  une 
d'exemples  analogues  :  lois  de  naturalisation,  lois  de  con- 
cessions de  chemins  de  fer,  lois  de  ventes  de  biens  doma- 
niaux, etc.,  etc. 

D'autre  part,  nous  voyons  intervenir  les  Chambres  tantôt  sé- 
parément, tantôt  simultanément,  sans  le  concours  du  Roi,  dans 
une  foule  d'actes  politiques,  étrangers  à  la  fonction  législative. 
Par  exemple  :  la  vérification  des  pouvoirs  de  leurs  membres 
(art.  3'i)  ;  l'élaboration  de  leurs  règlements  (art.  46);  certaines 
nominations  et  présentations  de  candidats  (art.  99,  al.  3  et 
116),  etc. 

Enfin  les  Chambres  exercent  parfois  la  fonction  souveraine, 
exorbitante  de  leur  rôle  législatif.  Elles  agissent  en  lieu  et  place 
de  la  Nation,  quand  elles  reçoivent  le  serment  royal,  pourvoient 
à  la  régence,  à  la  tutelle  du  Roi  mineur  ou  interdit,  à  la  vacance 
du  trône  (art.  80  et  suiv.),  lorsqu'elles  habilitent  le  Roi  à  assumer 
les  fonctions  de  chef  d'un  autre  Etat  (art.  62).  L'accusation  des 
ministres  par  la  Chambre  des  représentants  fart.  90j  appartient 
au  même  ordre  d'idées. 

§  75.  Délégations.  —  La  séparation  des  pouvoirs  défend  leur 
délégation:  cette  régie  s'applique  au  législateur  comme  à  l'exécu- 
tif, peu  importe  qu'une  sanction  soit  ou  non  possible.  Si  certaines 
délégations  ont  été  données  par  la  loi  au  fîouvernernent,  elles 
n'onl  trait  qu'à  des  points  d'importance  secondaire,  à  des  matières 
qui  rentrent  dans  le  domaine  administratif  (2).  D'ailleurs,  il 
appartient  à  la  loi  de  déterminer  sa  propre  sphère  d'action  et, 

(1  Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand  du  30  mars  1905,  Revue  de  l'Admi- 
nistration, 1905,  p.  322. 

2)  Eiemplefl  in/ra,  §§  185  et  439. 
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par  conséquent,  de  déterminer  aussi  celle  du  pouvoir  exécutif. 
Si  le  cercle  dans  lequel  se  meut  l'activité  réglementaire  semble 
parfois  s'étendre  au  delà  de  ses  limites  normales,  c'est  une 
conception  politique  qu'il  est  loisible  de  critiquer,  sans  qu'il  y 
ait  là,  à  proprement  parler,  délégation  de  pouvoir  (1). 

§  76.  Intarprétation  authentique.  —  L'interprétation  des  lois 
par  voie  d'autorité  appartient-elle  au  pouvoir  législatif?  A  cette 
question  douteuse,  le  Congrès  national  arépondu  affirmativement 
(art.  28),  fidèle  à  son  principe  d'écarter  le  plus  possible  tout  ar- 
bitraire gouvernemental.  Mais  il  aurait  pu  réserver  au  pouvoir 
judiciaire  le  droit  absolu  d'interpréter  la  loi,  qui  appartient,  en 
règle  générale,  à  celui  qui  doit  l'appliquer  (Gode  civil,  art.  4 
et  5).  A  côté  de  l'interprétation  doctrinale  par  le  juge,  circons- 
crite à  chaque  espèce  et  restreinte  au  passé,  toute  disposition 
générale  et  réglementaire,  fixant  le  sens  de  la  loi  à  l'égard  de 
tous  et  pour  l'avenir,  participe  au  caractère  impératif  de  la  loi  : 
à  ce  titre,  se  justifie  l'intervention  du  législateur  (2).  Telle  est 
l'interprétation  législative  ou  par  voie  d'autorité.  N'est-il  pas  tou- 
jours loisible  à  l'auteur  de  la  loi  de  préciser  par  un  texte  nou- 
veau qu'il  substitue  au  texte  antérieur  le  sens  d'une  disposition 
douteuse  ou  équivoque?  Le  but  d'une  loi  interprétative  se  trouve 
ainsi  déterminé. 

L'attention  du  législateur  sera  le  plus  souvent  appelée  sur 
pareil  texte,  par  un  procès  qui  aura  mis  en  évidence  ce  carac- 
tère douteux  ou  équivoque  de  la  loi  à  interpréter. 

Deux  systèmes  se  sont  succédés  en  Belgique,  dans  l'application 
de  l'article  28  de  la  Constitution. 

1°  Une  loi  du  4  août  1832  (art.  23  à  25)  instituait  le  «  référé 
législatif  »  (3).  Lorsqu'une  décision  judiciaire  est  cassée  et  que 
la  juridiction  de  renvoi  persévère  dans  l'interprétation  de  la  loi 
qui  a  été  censurée  par  la  Cour  suprême,  celle-ci  peut  connaître 
une  seconde  fois,  à  propos  du  même  litige,  du  même  point  de 
droit.  Elle  statue  alors  chambres  réunies,  et  si  elle  casse  une  se- 
conde fois,  ii  y  a  lieu  à  interprétation  authentique.  Le  procureur 
général  saisit  de  la  question  le  ministre  de  la  justice,  qui  pro- 

(t)  Arrêt  de  cassation  du  28  février  1907  et  Observations,  Revue  de  l'Ad- 
ministration, 1907,  p.  53  et  suiv.  Cet-arrêt  a  trait  au  pouvoir  réglementaire 
du  Gouvernement  à  l'égard  de  la  dette  publique,  établi  par  la  loi  du 
16  juin  1863  et  l'arrêté  royal  du  22  novembre  1875. 

(2)  Rapport  de  Raikem  au  Congrès  national  le  23  décembre  1830.  Hoyt- 
teins,  t.  IV,  p.  69. 

(3)  Pour  bien  comprendre  ce  système,  voir  infra,  §  101. 
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vo  pie  une  loi  interprétative.  Jusqu'au  vote  de  celle  loi,  la  cause 
esl  tenue  en  Buspena  Après  ce  vote,  la  seconde  juridiction  de 
renvoi  esl  obligée  de  3e  conformer  à  la  loi  interprétative,  qui  lie 
le  pouvoir  judiciaiie  à  l  égal  de  tonte  autre  loi. 

idé  »  été  plusieurs  foi-  suivi,  notamment  lors  de  la  loi 
du  28  avnl  1850,  interprétative  des  articles  i;{°22  et  13°2cX  du 
Code  civil,  relatifs  aux  actes  sous  8eing  privé;  de  la  loi  du 
_M  janvier  1853,  interprétative  de  l'article  78  delà  loi  commu- 
n  de,  -  h'  le  pou  voit  réglementaire  des  conseils  communaux  (1). 

Mn  peut  lui  reprocher  de  faire  dépendre  le  sort  d'un  procès 
d.'leiinme  d'un  acte  législatif,  ce  qui  est  éminemment  contraire  à 
la  séparation  des  pouvon  s  et  dangereux,  le  droit  d'un  citoyen 
se  trouvant  ainsi  a  la  merci  d'un  vote,  c'est-à-dire  d'un  coup  de 
parti.  Le  procédé  pèche  aussi  par  excès  de  lenteur. 

-  Afin  d'obvier  à  ces  maux,  la  loi  du  7  juillet  1X65  (art.  5)  a 
aboli  le  réi  ré  législatif,  rendant  ainsi  au  pouvoir  judiciaire  la 
plénitude  de  son  indépendance  en  cette  matière.  Le  second  ar- 
cassation,  rendu  chambres  réunies,  lie  la  seconde  juri- 
di  :tion  de  renvoi  sur  le  point  de  droit  deux  fois  tranché  dans  un 
même  sens  par  la  Cour  suprême.  Il  n'y  a  donc  plus  lieu,  pour  ce 
troisième  juge  du  fond,  d'attendre  un  mot  d'ordre  du  pouvoir 
législatif  :  c'est  du  pouvoir  judiciaire  même  qu'il  le  re- 
cuit. 

Ilespectueux  de  la  séparation  des  pouvoirs,  notre  système  ac- 
tuel évite  les  lenteurs  du  référé  législatif.  S'il  va  à  rencontre  des 
prescrits  de  l'article  5  du  Gode  civil,  en  ce  qu'il  lie  la  décisiond'un 
juge  à  l'opinion  d'un  autre  juge,  il  faut  reconnaître  que  cette 
disposition,  ne  figurant  pas  dans  la  Constitution,  pouvait  être 
modiliéepar  une  simple  loi.  D'ailleurs,  les  inconvénients  des 

trrèts  de  règlement  »  des  anciens  parlements,  que  le  Code  Na- 
poléon a  voulu  proscrire,  ne  sont  plus  à  redouter  aujour- 
d'hui (2). 

La  loi  de  1865  n'est  peut-être  pas  conforme  à  l'art.  28  de  la 
Constitution,  puisqu'elle  donne,  dans  une  espèce  déterminée, 
ir  authentique  à  l'interprétation  de  la  Cour  de  cassation, 
po  ir  un  texte  législatif  qui  lui  est  soumis.  Reconnaissons  toute- 
fois qu'il  est  meilleur,  en  pratique,  que  le  référé  législatif.  Les 

1  <>□  trouvera  à  la  Pasinomie,  à  leurs  dates,  ce3  lois,  avec  l'indication 
des  arrêts  de  cassation  qui  donnèrent  lieu  au  référé  législatif. 

2  Une  évolution  analogue  s'est  accomplie  en  France,  par  les  lois  du 

i<  tembre  1807  et  du  1er  avril  1837.  Cf.  Revue  du  Droit  public,  etc., 
Paris  1904,  p.  Ô4u  <-t  suiv. 
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Chambres  restent  d'ailleurs  en  possession  de  leur  privilège  cons- 
titutionnel, en  votant  une  loi  interprétative  avant  toute  décision 
des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation. 

Rien  n'empêche,  en  effet,  d'appliquer  l'article  28  de  la  Cons- 
titution, à  l'occasion  d'un  procès  qui  a  révélé  l'imperfection  d'un 
texte.  Ceci  eut  lieu  en  1881,  lorsque  la  Cour  de  cassation  eût 
déclaré  sans  patrie  l'enfant  né  en  Belgique  de  parents  inconnus  : 
une  loi  interprétative  l'a  déclaré  Belge  (t). 


SECTION  II 
Le  Mandat  législatif. 

§  77.  Notions  de  la  Représentation  politique.  — Il  faut  se  gar- 
der, dans  l'étude  du  droit  public,  de  donner  à  certains  mots  leur 
sens  originaire.  Ainsi,  le  référendum  des  démocraties  modernes 
n'est  pas  celui  des  anciens  Etats-Généraux.  Jadis,  les  membres 
du  Tiers-Etat,  les  seuls  qui  eussent  un  caractère  représentatif, 
votaient  ad  référendum,  ce  terme  ayant  alors  sa  signification 
classique  et  exacte.  Il  en  est  de  même  pour  le  mot  mandat,  dont 
nous  nous  servons  encore  pour  désigner  la  mission  législative 
confiée  aux  élus  de  la  Nation.  C'était  bien  un  mandat  qu'exer- 
çaient ces  mêmes  membres  du  Tiers-Etat,  à  une  époque  où  leur 
rôle  essentiel  était  d'engager  leurs  commettants  par  le  vote  des 
aides.  Dans  une  période  de  confusion  entre  le  droit  public  et  le 
droit  privé,  entre  la  souveraineté  et  la  propriété,  la  notion  civile 
du  mandat  était  là  tout  à  sa  place.  Mais  aujourd'hui,  l'assimila- 
tion est  devenue  fausse,  aucun  des  caractères  du  mandat  civil 
ne  se  retrouvant  plus  dans  le  mandat  politique. 

Les  idées  prédominantes  dans  la  science  et  même,  de  plus  en 
plus,  dans  la  pratique  s'éloignent  de  celles  que  Jean-Jacques 
Kousseau  développait  dans  son  Contrat  Social,  idées  qui  préva- 
lurent pou  r  un  temps  et  influèrent  grande  mû  rrt  ^ur  les  institu- 
tions politiques  de  la  dévolution  française.  Nous  ne  considérons 
plus  la  fonction  législative  comme  inhérente  à  la  qualité  de  ci- 
toyen ;  chacun  n'a  pas  le  droit  de  faire  la  loi  et  celui  qui  la  fait 
n'est  pas  le  simple  substitut  de  ceux  qui  ne  la  font  pas.  La  re- 

(1)  Cassation,  chambres  réunies,  24  juin  L830,  Pâsicritie)  [880,  f,  p,  220. 
Loi  du  15  août  1881,  Pasinomie,  1881,  p.  382.  Supra,  §  26. 
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nt.it inii  national.'  n'est  ni  une  liction,  rendue  nécessaire  par 
1  ie  des  territoires  et  par  le  nombre  des  populations,  ni  un 
mandai  par  lequel  le  mandataire  est  censé  taire  à  la  place  du 
mand  mt  ce  que  celui-ci  aurait  pu  faire  lui-même.  Fiction  et 
m  indal  iif  BOnt  admissibles  que  dans  un  sens  tout  à  fait  ge'néral  : 
Ifi  1  'arlement  tout  entier  peut  être  considéré  comme  le  représen- 
tant de  la  Nation  tout  entière,  pour  la  confection  de  la  loi  (1). 

De  même,  le  chef  de  l'Etat  peut  être  considéré  comme  son 
représentant  pour  l'exécution  de  la  loi,  et  les  juges,  comme  son 
représentant  pour  l'application  du  droit. 

La  notion  même  de  représentation,  corollaire  de  la  souverai- 
neté nationale,  prend  ainsi  une  ampleur  inattendue;  elle  s'ap- 
I  i  [ue  i  tous  ceux  qui  concourent  à  la  marche  de  l'Etat,  depuis 
jusqu'au  conseiller  communal,  depuis  le  député  jusqu'à 
l'administrateur  des  hospices  civils.  Elle  est  indépendante  des 
divers  modes  de  confier  la  commission  publique  :  hérédité,  no- 
mination, cooptation,  élection,  autant  de  moyens  qui  peuvent 
c  uiférer  un  caractère  représentatif  à  celui  qui  en  est  investi, 
autant  de  titres  représentatifs,  au  sens  large  du  mot. 

Il  ne  faut  pas  confondre  représentation  et  élection.  Le  tuteur 
représente  le  mineur,  il  n'est  pas  élu  par  lui  ;  le  "Pape  est  l'élu 
irdinaux,  il  ne  les  représente  pas;  le  Président  de  la  Répu- 
blique française  est  l'élu  du  Congrès  qu'il  ne  représente  pas da- 
vantage  ±  .  L'élection  est  un  des  modes  de  désignation;  c'est 
évidemment  le  plus  conforme  à  l'esprit  démocratique  et  partant 
aux  institutions  modernes  ;  c'est  celui  qui,  de  plus  en  plus,  l'em- 
porte sur  les  autres,  tout  au  moins  pour  les  fonctions  essentielles 
de  l'État 

-  78.  Fonction  électorale.  —  L'élection  est  un  procédé  de  sé- 
lection 3);  elle  tend  à  conférer  chaque  fonction  au  plus  capable. 
Oe  sont  là  des  vérités  politiques  que  l'on  trouve  déjà  chez  Aris- 
tote.  Elles  nous  donnent  les  formules  directrices  pour  résoudre 
les  problèmes  relatifs  à  l'électorat  et  à  l'éligibilité  :  il  faut  que 
tout  concoure  à  faire  désigner  les  plus  aptes.  Le  critérium  d'apti- 
tude de  l'électeur  sera  sa  capacité  à  mettre  the  right  man  in  the 

!  L.  DuouiT,  l'Etat,  les  Gouvernants  et  les  Agents,  Paris  1903,  p.  173  et 
Buiv.  t 

2  Sakjpof.os,  La  Démocratie  el  l'Election  proportionnelle,  Paris,  1899,  t.  I, 

p.  82. 

.3  Schaffjmc.  Bau  und  Leben  des  Socialen  Korpers,  Tùbingen  1881,  t.  I, 
p.  571. 
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right  place;  le  critérium  d'aptitude  de  l'élu  sera  sa  capacité  à 
être  the  right  man  in  the  right  place. 

Cette  différenciation  entre  l'électeur  et  l'élu  écarte  les  anciennes 
idées  de  mandat  et  de  fiction  ;  chacun  a  son  rôle  à  remplir  ;  cha- 
cun a  sa  mission.  Nous  déduisons  de  là  cette  conséquence,  que 
l'électorat  est  une  fonction  sociale  et  même  l'une  des  plus  im- 
portantes ;  que  l'on  peut  donc  en  entourer  l'exercice  de  garan- 
ties, tout  aussi  bien  que  lesautres  fonctions  publiques.  D'ailleurs, 
nous  aboutissons  à  cette  seconde  conséquence,  que  l'élec- 
torat est  un  devoir  pour  le  citoyen,  tout  aussi  bien  qu'un 
droit. 

La  Constituante  avait  adopté  ces  idées  dès  1791.  Bientôt  mé- 
connues dans  la  suite,  elles  semblent  avoir  triomphé  de  nos  jours. 
Elles  dominent  le  droit  public  belge  ;  nous  en  trouvons,  dans  la 
Constitution,  d'importantes  preuves.  Le  premier  article  consacré 
aux  Chambres  caractérise  ainsi  le  soi-disant  mandat  législatif  : 
«  Les  membres  des  deux  Chambres  représentent  la  Nation  et 
non  uniquement  la  province  ou  la  subdivision  de  province  qui 
les  a  nommés  »  (art.  32)  (1).  Nous  voulons  bien  que  ce  texte  ait 
-été  inspiré  surtout  par  le  désir  d'affirmer  le  caractère  nettement 
national  de  la  représentation,  d'abolir  tout  vestige  de  provincia- 
lisme, de  réprouver  l'esprit  de  clocher.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  représentant  ne  peut  accepter  aucun  mandat  impé- 
ratif. Ne  représente-t-il  pas,  aussi  bien  que  ceux  qui  ont  voté 
pour  lui,  les  électeurs  qui  ont  voté  contre  lui  ?  aussi  bien  que 
les  électeurs  de  sa  circonscription  appelés  à  se  prononcer  sur  son 
nom,  les  électeurs  de  toutes  les  autres  circonscriptions  du 
royaume?  aussi  bien  que  les  électeurs  du  royaume,  tous  les 
autres  Belges,  femmes,  enfants,  incapables,  qui  ne  sont  pas 
admis  aux  urnes  ? 

Le  mandat  impératif  est  donc  nul,  comme  contraire  à  l'ordre 
public;  tout  ce  qui  tend,  même  indirectement,  à  l'établir  est  nul 
au  même  titre. 

L'électorat-fonction  est  implicitement  proclamé  dans  la  Cons- 
titution, depuis  la  revision  de  1893  tout  au  moins,  puisque  «  le 
vote  est  obligatoire  »  (art.  48  al.  2  et  53, 1°  m  fine,  revisés).  Le 
devoir  électoral  a  été  imposé  aux  citoyens  belges  alors  qu'une 

(t)  On  peut  signaler,  comme  ayant  une  portée  analogue,  l'art.  (\2  de  la 
loi  provinciale:  «  Le3  membres  du  conseil  votent  sans  en  référer  à  ceux 
qui  les  ont  nommés  :  ils  représentent  la  province  et  non  uniquement  le 
canton  qui  le8  a  nommés  ». 
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très  large  extension  du  droit  de  Buffrage  leur  était  accordée  (i). 
On  l'a  considéré  comme  une  garantie  conservatrice  contre  les 
partis  extrêmes,  les  modérés  étant  toujours  les  plus  paresseux 

à  m'  rendre  aux  urnes. 


SECTION  m 

Le  Système  des  deux  Chambres. 

§  78  Argumenta  en  sa  faveur.  —  L'accord  semble  établi  entre 
la  théorie  juridique  et  les  applications  politiques,  pour  donner 
ia  préférence  au  système  des  deux  Chambres,  sur  celui  de  la 
Chambre  unique.  Que  l'on  remonte  très  haut  dans  le  passé, 
com  me  le  fait  Herbert  Spencer,  ou  que  l'on  se  borne  à  considérer 
L'époque  contemporaine,  il  faut  reconnaître  la  gravité  des  rai- 
sons  qui  militent  eu  sa  faveur.  Le  principe  aristocratique,  au 
sens  le  plus  élevé  de  ce  mot,  trouve  dans  un  Sénat  son  expres- 
sion naturelle,  à  côté  du  principe  monarchique  et  du  principe 
démocratique,  représentés  par  le  chef  de  l'Etat  et  la  Chambre 
populaire.  Les  Etats  fédératifs  ont,  par  la  constitution  d'un 
Sénat,  un  moyen  facile  d'opposer  à  la  souveraineté  unifiée 
qu'incarne  l'autre  Chambre,  les  souverainetés  encore  agissantes 
du  degré  inférieur.  Dans  les  monarchies,  la  Chambre  haute 
sert  de  tampon  entre  le  Roi  et  les  représentants  de  la  Nation. 
Même  dans  les  républiques,  on  peut  admettre  les  réels  avan- 
tages qu'offre  une  double  discussion  des  lois,  plus  mûrie, 
plus  calme,  pouvant  peut-être  retarder  ou  même  empêcher 
parfois  une  bonne  loi,  mais  plus  souvent  en  faire  écarter  de 
mauvaises,  le  bien  l'emportant  ici  sur  le  mal.  Enfin,  on  peut 
entrevoir,  grâce  au  système  des  deux  Chambres,  une  réalisation 
au  moins  partielle  de  la  représentation  des  intérêts  (2).  Cette 
forrne  d'organisation  politique  supérieure  offre  certes  des  diffi- 
cultés et  des  inconvénients  ;  mais  ceux-ci  sont  en  grande  partie 
évités  parla  co-existence  de  deux  assemblées,  l'une  émanant  de 
groupements  professionnels  et  sociaux,  constituant  elle-même 
un  pareil  groupement,  alors  que  l'autre  représente  la  Nation  dans 

(lj  Pour  la  sanction  <Ju  vote  obligatoire,  Infra,  §  101. 

2  A.  d'HoffsCBMIPT,  Organisation  du  Sénat,  lie  présentation  des  Interdis, 
Bruxelles,  1892.  —  A.  Pm*s.  L'Organisation  de  la  Liberté  et  le  Devoir 
social,  Bruxelles-Paris,  1895. 
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son  unité  supérieure  et  enregistre  les  grands  mouvements  d'opi- 
nion. 

La  question  des  deux  Chambres  a  fait  l'objet,  au  Congrès  na- 
tional, d'un  examen  approfondi;  avec  la  forme  du  Gouverne- 
ment, ce  sont  les  deux  points  qui  soulevèrent  les  discussions  les 
plus  brillantes  et  les  plus  complètes.  Il  est  inte'ressant  de  l'ob- 
server :  le  système  de  la  Chambre  unique,  qui  avait  de  nom- 
breux partisans  en  1830,  n'en  eut  plus  lors  de  la  révision  de  1893, 
du  moins  la  suppression  du  Se'nat  ne  fîgura-t-elle  au  programme 
d'aucun  des  groupes  (1). 

La  création  d'un  Sénat  était,  en  1830,  un  problème  poli  tique 
d'une  extrême  difficulté  et  certes  cette  difficulté  toute  circonstan- 
cielle fut  pour  beaucoup  dans  les  critiques  adressées  au  système 
bicaméral  lui-même.  En  etl'et,  une  aristocratie  est  chose  bien 
mal  aisée  à  créer  d'une  pièce,  au  lendemain  d'une  révolution 
populaire.  Les  divisions  de  classes,  d'ordres  dans  l'Etat,  existant 
sous  le  royaume  des  Pays-Bas,  étaient  odieuses  aux  hommes 
de  1830  ;  ils  considéraient  leur  suppression  comme  la  satisfaction 
nécessaire  donnée  à  l'un  des  griefs  contre  le  régime  hollandais  (2). 
Si  le  Sénat  était  héréditaire  et  de  nomination  royale,  on  allait 
créer  un  dangereux  pouvoir  aristocratique,  hostile  à  la  Chambre 
démocratique,  en  contradiction  avec  le  principe  même  de  la 
souveraineté  nationale.  Si  le  Sénat  était  électif,  on  allaiten  faire 
la  doublure  de  la  Chambre  des  représentants;  il  devenait  aussi 
inutile  qu'il  était  dangereux  dans  la  première  hypothèse.  Le 
Congrès  —  Chambre  unique  —  ne  suffisait-il  pas  à  faire  une 
Constitution  ?  Une  autre  Chambre  unique  devant  suffire  a  for- 
tiori pour  la  loi  ordinaire. 

A  ces  raisons,  l'un  des  plus  éminents  parmi  nos  Constituants, 
J.-B.  Nothomb,  répondit  que  les  formes  nouvelles,  en  rapport 
avec  l'esprit  du  temps,  pourraient  produire  des  résultats  in- 
soupçonnés ;  qu'aucune  assemblée  dans  le  passé  n'avait  eu  l'im- 
portance qu'allait  prendre  le  pouvoir  législatif  dans  l'Etat  con- 
temporain, et  qu'un  besoin  de  pondération  allait  donc  se  faire 
vivement  sentir.  Enfin,  une  allusion  est  faite  par  l'orateur  à  ce 
qu'on  appelle  depuis  la  représentation  des  intérêts,  lorsqu'il  met 
en  antithèse  les  deux  grands  facteurs  sociaux  :  le  capital  et  le 
travail,  le  Sénat  devant  plus  spécialement  représenter  le  pre- 
mier et  la  Chambre,  le  second. 

(1)  Gikox,  EUmenti  de  Droit  public,  Bruxelles,  11)00,  u°  8ù,  p.  t34. 

(2)  Supra,  §  39. 
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Le  principe  du  Sénal  tut  voté  au  Congrès,  par  128  voix  contre 
62.  I  ntrain  menl  au  projet  de  la  commission  préparatoire  et  à 
ravis  de  le  section  centrale,  qui  toutes  deux  inclinaient  pour  la 
nomination  par  le  chef  de  L'Etat,  prévalut  l'élection  des  séna- 
leurs  par  les  mômes  citoyens  qui  élisaient  les  représentants, 
pour  les  éligibles,  de  sérieuses  garanties  d'âge,  de  fortune 
el  de  durée  quanl  à  leur  mandat.  Tel  est  le  système  qui  l'em- 
poi  ta  à  la  lin  (1). 

Cette  solution,  relativement  avancée  pour  l'époque,  allait  créer 
un  Sénal  indépendant  à  la  lois  du  Gouvernement  et  de  l'autre 
Chambre.  On  ne  peut  contester  les  services  qu'il  a  rendus  et  la 
réelle  valeur  de  ses  délibérations.  Le  but  du  Congrès  a  été 
atteint. 

.Nous  avons  indiqué,  à  propos  de  la  revision  constitutionnelle, 
les  principales  modifications  apportées  en  1893  au  régime  adopté 
par  le  Congrès.  Il  faut  reconnaître  qu'elles  respectent  les  prin- 
cipes,  tout  en  élargissant  les  cadres  de  l'éligibilité  et  en  diver- 
sifiant les  modes  d'élection  (2). 

§  80.  Attributions  particulières  à  chacune  des  Chambres.  — 
Si  l'égalité  est  de  règle  dans  les  attributions  des  deux  Chambres, 
quelques  exceptions  constitutionnelles  doivent  pourtant  être  si- 
gnalées. 

1°  Les  Cham  bres  partagent  avec  le  Roi  le  droit  d'initiative 
irt.  -~  n  Néanmoins,  toute  loi  relative  aux  receltes  ou  aux 
dépenses  do  l'Ktat  ou  au  contingent  de  l'armée,  doit  d'abord 
être  votée  par  la  Chambre  des  représentants  »  {ibid.  al.  2)  (3). 
I/ancien  privilège  of  the  purse  de  la  Chambre  des  communes 
anglaise,  auquel  s'ajoute  la  nécessité  de  voter  annuellement  ie 
ny  ncl,  a  passé  chez  nous,  comme  dans  la  plupart  des  cons. 
litutions,  par  mimétisme  plutôt  que  par  raison.  Voici  les  motifs 
habituellement  donnés  pour  justifier  cette  disposition  :  la  certi- 
tude d'une  convocation  annuelle  de  la  représentation  nationale, 
le  rôle  prépondérant  joué  dans  les  questions  d'impôts  et  même 
de  milice  par  ceux  qui  payaient  de  leurs  biens  ou  de  leur  per- 
sonne, à  l'exclusion  de  ceux  que  la  loi  exemptait  de  toute  taxe 
et  qui  considéraient  le  service  militaire  comme  une  prérogative 

(1)  Voir  pour  le3  documente,  Hlyttens,  t.  IV,  pp.  47,  77,  78  et  80  ;  pour 
les  discussions  du  Congrès,  du  '.3  au  10  décembre  1830,  ibid.,  t.  I,  p.  392 
et  auiv. 

(2)  Supra,  §  19,  et  infra,  %%  87  et  103. 

E.  Abhtz,  De  l'Origine,  des  Motifs  et  de  la  Portée  de  l'art.  21  al.  %. 
de  la  Constitution  belge.  Bruxelles,  1872. 
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plutôt  que  comme  une  charge.  Tous  ces  motifs  étaient  plau- 
sibles jadis,  si  l'on  recherche  l'origine  de  la  disposition,  mais  ils 
sont  sans  valeur  aujourd'hui.  Pourtant,  l'exception  se  justifie 
encore,  dès  que  l'on  songe  à  l'importance  que  doit  occuper  la 
discussion  du  budget  et  du  contingent  annuel  dans  notre  régime 
parlementaire  :  c'est,  par  excellence,  le  moment  où  le  Gouver- 
nement rend  ses  comptes  à  ia  Nation  ;  on  lui  rappelle  qu'il 
n'est  qu'un  instrument,  qu'un  moyen  pour  atteindre  les  fins  so- 
ciales auxquelles  aspire  le  pays,  qu'il  doit  agir  comme  un  comp- 
table du  bien  d'autrui.  A  ce  tilre,  l'assemblée  la  plus  populaire, 
celle  qui,  par  son  origine,  par  la  courte  durée  de  son  mandat, 
par  l'ampleur  et  l'ardeur  de  ses  débats,  est  en  contact  plus  di- 
rect avec  l'opinion  publique,  occupe  ici  à  bon  droit  une  place 
prépondérante  (1). 

L'art.  27  al.  2  étant  exceptionnel,  doit  être  interprété  res- 
trictivement.  Il  ne  s'applique  qu'aux  lois  annuelles  des  budgets, 
des  comptes  de  l'Etat  et  du  contingent  de  l'armée.  Il  s'applique 
encore  aux  lois  d'emprunt  ou  d'impôt  (art.  111),  que  les  An- 
glais désignent  sous  le  nom  de  monèy  bills.  Mais  il  ne  s'applique 
pas  à  toute  loi  impliquant  à  un  titre  quelconque  une  dépense  ou 
une  recette  pour  l'Etat.  Sinon,  quelle  est  la  loi  qui  ne  tomberait 
sous  son  application  ?  La  règle  n'existerait  plus,  s'il  fallait  faire 
voter  d'abord  à  la  Chambre  chaque  loi  qui  peut  entraîner  l'Etat 
à  une  dépense,  si  minime  soit-elle.  Service  public  nouveau  ou 
étendu,  travail  d'utilité  publique,  réorganisation  dans  l'ensei- 
gnement, dans  la  bienfaisance,  dans  la  magistrature,  etc.,  etc., 
rien  de  cela  ne  se  fait  sans  dépenser  de  l'argent  ;  une  mission 
scientifique,  la  participation  à  une  exposition  internationale,  la 
création  d'une  médaille  commémorative,  le  changement  d'une 
règle  juridique,  obligeant  à  des  publications  d'actes,  à  des  frais 
imprévus,  les  moindres  innovations  comme  les  travaux  les  plus 
coûteux,  pourraient  passer  de  la  règle  à  l'exception,  si  l'on  s'en 
tenait  aux  termes  stricts  de  notre  article.  Il  faut  envisager  l'objet 
même  de  la  loi  en  discussion,  sans  rechercher  ses  consé- 
quences (2).  Si  quelque  disposition  accessoire  établit  une  recette 

(1)  Eu  1892,1e  Sénat  avait  proposé  la  suppression  de  l'art.  27  al.  2,  lors 
de  la  revision  constitutionnelle  ;  mais  la  prise  en  considération  ne  fut  pas 
votée  à  la  Chambre.  Séance  de  la  Chambre  des  Représentants  du  2»)  mai 
1892,  Annales  parlementaires,  1891-92,  p.  1328  et  suiv. 

(2)  La  question  a  été  discutée  à  propos  de  la  loi  sur  les  mines  de  char- 
bon à  concéJer  dans  le  Limbourg,  loi  qui  établit  certaines  redevances  au 
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ou  me  dépense,  il  ne  faut  pas  la  disjoindre  du  resle  de  la  loi. 
Si  ce  te-ci  s  6lé  Boomise  au  Sénat  d'abord  ou  si  elle  est  due  à 
l'initiative  d'un  sénateur,  elle  peut  être  votée  par  cette  as- 
K  mblée,  avant  (le  passer-  à  la  Chambre  des  représentants. 

Toutefois,  Dira  tradition  parlementaire  constante  fait  pré- 
senter  à  la  Chambre  et  non  au  Sénat  les  lois  d'initiative  gou- 
▼ornementale  qui  ont  une  importance  politique,  qui  touchent  au 
programme  des  partis,  c'est-à-dire,  dans  un  pays  comme  le 
nôtre,  la  très  grande  majorité  des  lois.  Une  autre  tradition  par- 
lementaire étend  la  disposition  de  l'art.  27  al.  2,  non  seulement 
tu  vote  —  comme  le  porte  le  texte  —  mais  encore  à  la  discus- 
sion des  lois  relatives  aux  recettes  et  aux  dépenses  de  l'Etat  ou 
au  contingent  de  l'armée.  On  comprendrait  mal,  il  est  vrai,  que 
68  débats  entamés  au  Sénat  fussent  interrompus  au  moment  du 
vote,  afin  de  permettre  à  la  Chambre  d'exercer  sa  prérogative  ; 
c'est  donc  presque  une  nécessité  qui  entraîne  la  conséquence 
que  nous  indiquons. 

Le  droit  d'amendement  du  Sénat  reste  entier,  pour  les  lois  de 
finance  et  de  contingent,  la  règle  constitutionnelle  à  cet  égard 
ne  subissant  aucune  exception  (art.  42).  Cela  a  été  dit  en  section 
centrale  du  Congrès  natioual  (1).  Ici,  nous  sommes  moins  rigou- 
reux qu'en  Angleterre,  à  l'égard  de  la  Chambre  haute  :  on  n'a 
pas  voulu  mettre  le  Sénat  dans  l'alternative  de  tout  accepter  ou 
de  tout  rejeter.  Les  budgets  votés  article  par  article,  comme 
toutes  les  lois  (art.  41),  doivent  donc  revenir  à  la  Chambre  s'ils 
sont  modifiés  au  Sénat  ;  et  la  Chambre,  si  elle  se  range  à  l'avis 
de  l'autre  assemblée,  se  trouvera  donc  en  fait  avoir  voté  après 
elle  sur  un  point  déterminé  (2). 

2  Pour  la  responsabilité  ministérielle,  le  rôle  des  deux 
Chambres  est  bien  différent.  La  mise  en  accusation  appartient  à 
la  seule  Chambre  des  représentants,  à  l'exclusion  du  Sénat 

art.  00).  Celui-ci  n'est  pas  juge  des  ministres,  comme  Test  la 
Chambre  des  lords  en  Angleterre,  ou  le  Sénat,  aux  Etats-Unis 
et  en  France  (3). 

3  A  la  Chambre  des  représentants  seule,  appartient  le  droit 

profit  de  l'Etat.  La  compétence  égale  des  deux  Chambres,  quant  à  l'initia- 
tive, a  été  reconnue  à  ce  propos  en  1905.  Dupriez,  Chronique  constitution- 
nelle belge,  lievue  de  Droit  public,  etc.,  Paria  1905,  p.  443  et  suiv.  ^ 

(1,  Rapport  de  Raikem  du  23  décembre  1830,  Huyttens,  t.  IV,  p.  70. 

(2  Nous  reparlerons  des  lois  de  finances  et  du  contingent,  infra,  §§  183 
et  suiv.  197  et  suiv. 

(3)  Infra.  $  143. 
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de  nommer  les  conseillers  à  la  Cour  des  comptes  (art.  116),  ce 
qui  est  en  rapport  avec  la  prérogative  financière  de  l'art.  27 
al.  2,  la  Cour  des  comptes  étant  censée  représenter  le  Parlement 
pour  le  contrôle  financier  de  l'Etat  (1). 

Le  Sénat,  au  contraire,  intervient  seul  dans  le  choix  des  con- 
seillers à  la  Cour  de  cassation,  quand  il  présente  à  la  nomina- 
tion du  Roi  l'une  des  deux  listes  doubles  de  candidats  (art.  99 
al.  3).  Ici,  l'on  a  justifié  l'exclusion  de  toute  intervention  de  la 
Chambre,  par  le  fait  que  c'est  elle  qui  accuse  les  ministres  et 
que  c'est  la  Cour  de  cassation  qui  les  juge  (2). 

4°  Il  est  loisible  au  Moi  de  convoquer  la  Chambre  en  session 
extraordinaire,  sans  convoquer  en  même  temps  le  Sénat  ;  il 
lui  est  loisible  aussi  de  clôturer  la  session  du  Sénat  sans  clô- 
turer celle  de  la  Chambre.  Mais  la  réciproque  de  ces  deux 
propositions  n'est  pas  vraie.  En  eflet,  la  Constitution  dispose  : 
«  Toute  assemblée  du  Sénat  qui  serait  tenue  hors  du  temps  de 
la  session  de  la  Chambre  des  représentants  est  nulle  de  plein 
droit  »  (art.  59).  Quels  motifs  peut-on  invoquer  en  faveur  de 
cette  règle?  «  Le  Sénat  devant  servir  d'élément  modérateur 
entre  les  deux  autres  organes  du  pouvoir  législatif,  ses  travaux, 
a-t-on  dit,  pourraient  devenir  intempestifs  hors  du  temps  de  la 
session  de  l'autre  Chambre  (3).  »  On  a  redouté,  d'autre  part,  la 
permanence  d'un  sénat  qui  aurait  voulu  prendre  des  allures  de 
conseil  d'Etat.  Toutes  ces  raisons  sont  bien  faibles  et  justifient 
mal  l'art.  59. 

5°  Le  nombre  des  sénateurs  étant  beaucoup  plus  restreint  que 
celui  des  députés  (art.  53  et  54),  la  puissancelégisiative  —  si  l'on 
admet  celte  expression  —  de  chaque  sénateur  est  supérieure  à 
celle  de  chaque  député.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  dans  les  cas, 
d'ailleurs  exceptionnels,  où  les  deux  Chambres  siègent  ensemble. 
Aiors  la  puissance  législative  de  chaque  membre  étant  équiva- 
lente, le  Sénat  se  trouve  en  infériorité  vis-à-vis  de  la  Cliambre, 
phénomène  identique  à  celui  qu'on  a  signalé  au  Congrès  français, 
lorsque  la  Chambre  et  le  Sénat  s'y  fusionnent  pour  le  choix  du 
Président  de  la  République,  par  exemple. 

Jusqu'ici,  aucun  des  cas  prévus  par  la  Constitution  —  régence, 
tutelle  du  Roi  mineur  ou  interdit,  vacance  du  tiône  (art.  Ni-82 
et  85)  —  ne  s'est  encore  présenté  en  Belgique. 

(1)  Lifra,  §  191. 

(2)  In/ru,  §  161. 

(3)  Thom^sen,  La  Constitution  belge  annoté'',  ix°  251,  p.  187. 
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SECTION  IV 
Le  Régime  électoral.  —  //électoral  (1  ). 

§  81.  Son  Importance  politique. ---  Nous  n'avons  pas  à  examiner 
ici  la  valeur  dos  divers  régimes  électoraux,  ni  à  dresser  le  bilan 
urlif  et  passif  du  suffrage  universel,  l'institution  à  la  fois  la  plus 
vantée  èl  la  plus  décriée,  la  plus  souhaitée  et  la  plus  redoutée 
di  e  t.  mps  modernes.  Un  fait  domine  les  méditations  du  juriste 
,  t  les  déclamations  du  politicien  :  c'est  la  marche  de  tous  les 
peuples  contemporains  de  civilisation  européenne,  vers  l'exten- 
sion  du  suffrage.  On  y  peut  voir  l'une  des  réalisations  les  plus 
clives  de  la  souveraineté  nationale,  du  principe  du  nombre, 
essentiellement  démocratique  et  sociable,  puisqu'il  suppose  l'éga- 
lité entre  les  citoyens  et  la  soumission  acceptée  de  la  minorité  à 
la  majorité. 

Les  raisons  invoquées  contre  le  suffrage  universel  sont,  pour 
1  i  plupart,  des  considérations  d'opportunité,  d'ordre  politique 
plutôt  que  juridique.  Les  griefs  et  les  craintes  qu'il  suscite  se 
rapportent  à  certaines  de  ces  conséquences;  encore  à-t-on  bien 
tort  de  faire  du  suffrage  universel  la  cause,  voire  la  cause  unique 
des  maux  sociaux  qui  souvent  l'accompagnent,  mais  ne  dérivent 
de  lui  qu'indirectement  ou  pas  du  tout.  Quand  on  exclut  du 
droit  de  suffrage  les  pauvres,  les  ignorants,  les  femmes,  on  se 
plaît  à  proclamer  que  ces  personnes  n'en  seront  pas  moins  re- 
présentées dans  l'Etat,  mais  que  les  possessionnés,  les  instruits, 
les  hommes  sont  leurs  mandataires  tacites  —  mieux  vaudrait 
dire  leurs  tuteurs,  car,  en  réalité,  on  les  assimile  tous  à  des  in- 
capables. Quelle  que  soit  la  valeur  de  cet  argument,  il  n'en 
constitue  pas  moins  un  hommage  rendu  au  suffrage  universel. 

Il  e6t  juste  et  nécessaire  d'imposer  à  l'exercice  du  droit  élec- 
toral des  conditions  d'aptitude,  comme  à  toute  autre  fonction 
aie.  Mais  en  quoi  consiste  le  progrès,  si  ce  n'est  avaut  tout 
dans  l'extension  de  cette  capacité  et  de  sa  reconnaissance  par 
l'attribution  du  droit  de  suffrage?  D'ailleurs,  la  question  préa- 
lable se  pose  de  savoir  qui  peut  décerner  pareil  brevet  de  capa- 

(1)  O.  Pyfferbcbji,  VElectorat  politique  et  administratif  en  Europe,  Paris. 

1903. 
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cité.  On  doit,  à  cet  égard,  entrevoir  un  avenir  meilleur;  nous 
ne  sommes  qu'au  début  de  la  marche.  En  dehors  des  incapacités 
physiques,  telles  que  le  jeune  âge  et  la  maladie  mentale,  et  des 
incapacités  morales  ou  sociales  qui  doivent  frapper  les  criminels, 
il  n'y  a  aucune  exclusion  aujourd'hui  justifiable  dont  le  main- 
tien s'impose  dans  un  avenir  indéterminé.  Encore,  toute  la 
question  du  droit  de  suffrage  est-elle  dominée  par  cette  autre 
question  :  le  peuple  ne  sera-t-ii  pas  apte  un  jour  à  faire  lui- 
même  la  loi?  C'est  le  problème  du  référendum  et  de  la  législa- 
tion directe,  auquel  nous  sommes  ainsi  amenés. 

Sans  remonter  jusqu'à  Aristote,  rappelons  que  Montesquieu, 
observateur  si  profond  de  la  nature  et  des  formes  du  Gouverne- 
ment, dit,  à  propos  de  la  démocratie  :  «  Le  peuple,  qui  a  la  sou- 
veraine puissance,  doit  faire  par  lui-même  tout  ce  qu'il  peut 
bien  faire  ;  et  ce  qu'il  ne  peut  pas  bien  faire,  il  faut  qu'il  le  fasse 
par  ses  ministres  (1).  »  Le  même  auteur  nous  fait  sentir  l'im- 
portance des  règles  sur  l'exercice  du  droit  de  suffrage  dans  le 
gouvernement  démocratique  :  «  Le  peuple,  dans  la  démocratie, 
est  à  certains  égards,  le  monarque  ;  à  certains  autres,  il  est  le 
sujet.  —  Il  ne  peut  être  monarque  que  par  ses  suffrages  qui 
sont  ses  volontés.  La  volonté  du  Souverain,  c'est  le  Souverain 
lui-même.  Les  lois  qui  établissent  le  droit  de  suffrage  sont  donc 
fondamentales  dans  ce  Gouvernement  (2).  » 

§  82.  Régime  censitaire  de  1831.  —  Nos  Constituants  de  1830 
connaissaient  et  partageaient  cette  manière  de  voir.  Aussi,  ont- 
ils  tenu  à  fixer  conslitutionnellement  les  bases  du  droit  de  suf- 
frage. Faute  de  dispositions  à  cet  égard,  «  comme  c'est  là-dessus 
que  repose  tout  l'édifice  constitutionnel,  il  se  pourrait  que  les 
législatures  à  venir,  en  le  modifiant,  renversassent  tout  votre 
ouvrage  ».  Ainsi  s'exprima  l'un  des  membres  de  l'extrême 
gauche  du  Congrès  (3). 

Gomme  nous  l'avons  vu,  le  Congrès  national  fut  élu  par  un 
corps  électoral  censitaire  restreint,  à  peu  près  tel  qu'il  existait 
sous  le  royaume  des  Pays-Bas,  pour  les  Etats  provinciaux,  avec 
adjonction  des  capacitaires  (4). 
Le  suffrage  universel  était  alors  considéré  comme  une  utopie. 

(1)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv,  II,  chap.  n.  —  Le  mot  ministres  s'ap- 
plique ici  à  tous  les  représentants  de  la  Nation. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Forgeur,  Séance  du  G  janvier  1831.  Defacqz  parla  dans  le  même  sens. 
Huyttens,  t.  II,  p.  28. 

(4)  Supra,  §  8. 
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M  i"  : n « ■  les  ii  rnilni  -  .i\  anees  de  I'  issemblée  m-  songèrent  point  à 
le  proposer.  Le  >uflra^e  direct,  au  contraire,  et  le  vote  unique 
passaient  pour  des  réformes  essentielles  ;  on  avait  dans  la  mé- 
moire 1rs  ahus  réeenls  des  systèmes  opposés. 

Le  régime  censitaire  fui  présenté  comme  donnantia  mesure  de 
l'intérél  que  les  citoyens  ont  au  maintien  de  l'ordre  établi  (1). 
Le  Congrès  préféra  ne  pas  laisser  à  la  loi  toute  liberté  à  cet 
gard  el  fixa  [tour  le  cens  un  maximum  et  un  minimum  entre 
lesquels  il  pouvail  èlre  gradué.  Ceci  permit  d'établir  le  cens  dif- 
férencie! dans  les  villes  el  dans  les  campagnes  el,  plus  tard,  de 
réduire  partout  le  cens  dans  des  proportions  notables.  Voici  les 
textes  votes  par  le  Congrès  national  : 

i  La  Chambre  des  représentants  se  compose  des  députés  élus 

ec  te  me  ni  par  les  citoyens  payant  le  cens  déterminé  par  la  loi 
électorale,  lequel  ne  peut  excéder  100  florins  d'impôts  directs  ni 
«'  Ire  au-dessous  de  20  florins  »  (art.  47). 

a  Les  membres  du  Sénat  sont  élus   par  les  citoyens  qui 

élisent  les  membres  de  la  Chambre  des  représentants  »  (art.  53). 

En  rattachant  le  cens  à  la  division  des  impôts  en  directs  et 
indirects,  le  Congrès  restait  dans  la  tradition  de  la  Révolution 
fi  tnçaise,  qui  elle-même  avait  a  lopté  le  système  des  physio- 
crates  du  xviu0  siècle,  attribuant  toute  la  puissance  politique  aux 
propriétaires  fonciers,  à  la  «  classe  productive  »,  à  l'exclusion 
des  marchands,  des  fonctionnaires,  de  tous  ceux  qu'ils  quali- 
fiaient de  «  classes  stériles  ». 

Le  quantum  de  l'impôt  est  indiqué  en  florins  des  Pays-Bas,  la 
Belgique  n'ayant  adopté  que  le  5  juin  1832,  le  franc  comme 
unit»'  monétaire.  Au  point  de  vue  électoral,  un  change  fixe  de 
2  fr.  116  fut  adopté  pour  le  florin,  ce  qui  mettait  le  cens  à 
un  maximum  de  211  fr.  GO  et  à  un  minimum  de  42  fr.  32. 


!  Séance  du  6  janvier  1831,  Huyttkms,  t.  II,  p.  28.  Defacqz,  l'un  des 
esprits  les  plus  éclairés  et  les  plus  émancipés  du  CoDgrès,  déclara  le  suf- 
frage  universel  •<  une  utopie  irréalisable  ».  Forgeur  dit:  «  La  meilleure 
i  demander  aux  électeurs,  c'est  le  payement  d'un  cens  qui  repré- 
sente une  fortune,  une  position  sociale,  afin  qu'ils  soient  intéressés  au 
bien-être  et  à  la  prospérité  de  la  Société  ».  Paul  Devaux,  politique  avisé, 
ajouta:  «  Nous  combattons  le  suffrage  universel,  bien  qu'il  soit,  quant  à 
la  forme,  le  plus  favorable  ;'i  l'égalité,  parce  qu'il  est  fatal  à  la  liberté, 
quant  aux.  résultats  ;  en  temps  de  passion,  il  mène  à  l'anarchie  qui  est 
aujourd'hui  le  plus  redoutable  ennemi  de  la  liberté  ;  en  temps  ordinaire 
et  à  la  longue,  mieux  que  tout  autre  système,  il  assure  l'influence  exclu- 
riv<-  île  l'aristocratie  et  lui  sacrifie  la  liberté  du  peuple.  » 
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C'est  à  ce  minimum  que  le  cens  fut  uniformément  réduit  dans  le 
pays  entier,  par  la  loi  du  12  mars  1848. 

§  83.  Suffrage  universel  mitigé  de  1893.  —  Nous  avons  briève- 
ment retracé  l'histoire  du  mouvement  politique  contre  le  régime 
ceusitaire,  qui  amena  la  revision  de  la  Constitution  (1)  èt  qui 
aboutit  à  l'abrogation  des  articles  47  et  53.  Ceux-ci  furent  rem- 
placés, en  1893,  par  des  dispositions  dont  nous  avons  déjà  indi- 
qué l'esprit  général.  Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  à  la  lecture  du 
premier  d'entre  eux,  c'est  sa  longueur  démesurée,  sa  dispropor-  - 
lion  avec  les  autres  articles,  trahissant  les  préoccupations  qui 
présidèrent  à  son  adoption.  ECn  effet,  au  lieu  d'affirmer  un  prin- 
cipe dont  le  développement  est  laissé  à  la  loi,  comme  nos  Cons- 
tituants de  1830  eurent  coutume  de  le  faire,  nous  voyons  ici  la 
Constitution  entrer  dans  le  détail,  tel  qu'on  en  trouve  dans  les 
règlements  organiques.  C'est  que  les  partis  politiques,  en  con- 
cluant la  transaction  dont  est  sorti  l'article  47  nouveau,  se  mé- 
fiaient l'un  de  l'autre  ou  craignaient  de  voir  le  plus  fort  re- 
prendre autant  que  possible  par  la  loi,  ce  qu'il  était  contraint 
de  céder  par  la  Constitution.  Et  l'événement  montra  combien  la 
crainte  était  justifiée. 

En  dehors  de  toute  question  d'élégance,  ce  texte  interminable 
et  minutieux  offre  le  danger  d'être  immuable, en  ce  sens  que  pour 
y  toucher  —  fût-ce  dans  le  moindre  de  ses  détails  —  il  faut 
manœuvrer  la  lourde  et  pénible  machine  révisionniste  (2). 

(1)  Supra,  §  18. 

(2)  Voici  le  texte  de  l'art.  47  nouveau  :  «  Les  députés  à  la  Chambre  des 
représentants  sont  élus  directement  dans  les  conditions  ci-après: 

Un  vote  est  attribué  aux  citoyens  Agés  de  25  ans  accomplis,  domiciliés 
depuis  un  an  au  moins,  dans  la  même  commune  et  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  l'un  des  cas  d'exclusion  prévus  par  la  loi. 

Un  vote  supplémentaire  est  attribué  h  raison  de  chacune  des  conditions 
suivantes  : 

1°  Etre  Agé  de  35  ans  accomplis,  être  marié  ou  veuf,  ayant  descendance 
légitime  et  payer  à  l'Etat  au  moins  5  francs  d'impôt  du  chef  de  la  contri- 
bution personnelle  sur  les  habitations  ou  bâtiments  occupés,  à  moins  qu'on 
n'en  soit  exempté  à  raison  de  sa  profession  ; 
2°  Etre  Agé  de  25  ans  accomplis  et  être  propriétaire  : 
Soit  d'immeubles  d'une  valeur  d'au  moins  2.000  francs,  à  établir  sur  la 
base  du  revenu  cadastral  ou  d'un  revenu  cadastral  en  rapport  avec  cette 
valeur  ; 

Soit  d'une  inscription  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique  ou  d'un  car- 
net de  rente  belge  à  la  Caisse  d'épargne  d'au  moins  100  francs  de  «rente 

Les  inscriptions  et  carnets  doivent  appartenir  au  titulaire  depuis  deux 
ans  au  moins. 
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système  actuel  combine  dans  une  certaine  mesure,  avec  le 
-  iffrage  universel  et  direct,  le  vote  plural,  le  régime  timocra- 
e,  le  hou$i  hold  suffrage  et  la  capacité  :  le  sulîrage  universel, 

que  loul  citoyen  mâle  est  électeur  à  25  ans,  sauf  les  cas 
d'exi  lu-ion  établis  par  la  Loi  :  le  vote  plural,  en  ce  que  chaque 
électeur  peut,  bous  île  certaines  conditions  fixées  dans  la  Cons- 
tituti  n.  cumuler  deux  et  même  trois  voix  ;  le  régime  timocra- 
tique,  en  ce  que  la  propriété  immobilière  ou  certains  revenus 
don;, eut  un  privilège  électoral  ;  le  Household  suffrage,  en  ce  que 
les  chefs  de  famille  occupant  un  logement  déterminé,  jouissent, 
partir  de  35  ans,  d'un  privilège  analogue  ;  la  capacité  enfin, 

que  les  diplômes  et  les  fonctions  ou  positions  énumérées  à 
la  loi  confèrent  un  privilège  électoral  double. 

Ce  système  se  justifie  uniquement  par  des  raisons  d'opportu- 
nité (1).  Notamment,  le  vote  plural  constitue  une  étape  entre  un 
régime  restreint  tel  que  le  régime  censitaire  et  le  suffrage  uni- 
versel  pur  et  simple.  Déjà  avec  les  sérieux  tempéraments  ap- 
portes en  L893,  le  nombre  des  électeurs  s'est  accru  tout  à  coup 
en  Belgique,  dans  des  proportions  énormes.  Avant  la  revision, 
le  corps  électoral  comprenait  environ  130. 000  électeurs,  soit  22 
par  1.000  habitants,  ou  1  électeur  par  47  habitants.  Après  la 
revision,  le  corps  électoral  comprit  environ  1.350.000  électeurs, 
Boit  225  par  1.000  habitants  ou  1  électeur  par  5  habitants  (2). 
On  peut  aussi  invoquer,  en  faveur  du  vote  plural,  Je  concept 
aristotélique  de  «  l'égalité  entre  les  égaux  »  ;  il  est  d'ailleurs  en 

La  propriété  de  la  femme  est  comptée  au  mari  ;  celle  des  enfants  mi- 
neurs au  père. 

Deux  vote-  supplémentaires  sont  attribués  aux  citoyens  âgés  de  25  ans 
accomplis  et  se  trouvant  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

A.  Etre  porteur  d'un  diplôme  d'enseignement  supérieur  ou  d'un  certi- 
ficat homologué  de  fréquentation  d'un  cours  complet  d'enseignement 
moyen  du  degré  supérieur,  sans  distinction  entre  les  établissements  pu- 
blics ou  privés  : 

B.  Remplir  ou  avoir  rempli  une  fonction  publique,  occuper  ou  avoir 
occupé  une  position,  exercer  ou  avoir  exercé  une  profession  privée  qui 
implique  la  présomption  que  le  titulaire  possède  au  moins  les  connais- 
sances de  l'enseignement  moyen  du  degré  supérieur.  La  loi  détermine  ces 
fondions,  positions  et  professions,  ainsi  que,  le  cas  échéant,  le  temps 
pendant  lequel  elles  auront  dû  être  occupées  ou  exercées. 

Nul  ne  peut  cumuler  plus  de  trois  votes  ». 

I  G.  JBLUNBK,  Das  Plurahvahlrecht  und  seine  Wirhungen,  Dresde  1905  ; 
publication  de  la  Gehestiftung. 

2}  Actuellement  (1906-1907,,  la  Belgique  compte  1.606.602  électeurs  à  la 
Chambre,  disposant  ensemble  de  2.519.583  voix. 
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rapport  plutôt  avec  l'idée  du  vote-fonction,  qu'avec  celle  du 
vote-droit  naturel.  «  On  peut  soutenir,  dit  le  professeur  Esmein, 
que  celui-là  qui  est  le  plus  apte  à  remplir  une  fonction,  d'ailleurs 
ouverte  à  tous,  peut  en  recevoir  l'exercice  dans  une  plus  large 
mesure.  »  Mais  le  même  juriste  met  à  son  approbation  une  con- 
dition importante  :  «  C'est  que  la  pluralité  des  voix  ne  repose 
pas  sur  le  cens,  sur  la  fortuue,  mais  seulement  sur  des  qualités 
que  tout  citoyen  puisse  sûrement  acquérir  (1).  »  D'autre  part, 
les  reproches  les  plus  graves  contre  ce  système  sont  formulés  à 
la  fois  par  les  radicaux,  qui  y  voient  une  atteinte  à  la  souve- 
raineté nationale  et  à  l'égalité  des  citoyens,  et  par  les  politiciens 
pratiques,  qui  découvrent  tous  les  jours  les  abus,  les  fraudes 
même  auxquelles  donne  lieu  trop  aisément  un  système  aussi 
complexe.  Ce  qui  le  fera  probablement  durer  encore  quelque 
temps  en  Belgique,  c'est  qu'il  faut  pour  y  toucher  reviser  la 
Constitution  et  que,  somme  toute,  le  cumul  de  trois  voix  au 
plus  n'est  pas  à  comparer  aux  criantes  inégalités  du  régime  des 
classes,  tel  qu'il  existe  en  Prusse,  par  exemple  (2).  On  a  dit, 
avec  raison,  qu'en  Belgique,  le  vote  plural  était,  avant  tout,  un 
vote  rural,  les  statistiques  démontrant  en  effet  que,  dans  une 
proportion  assez  sensible,  les  voix  supplémentaires  appartien- 
nent plus  souvent  à  des  paysans  qu'à  des  citadins.  On  comprend 
que  le  parti  conservateur  y  trouve  son  profit. 

§  84.  Electeurs  à  une  Voix.  —  Examinons  les  conditions  de 
l'électorat  pour  la  Chambre  des  représentants,  telles  qu'elles 
résultent  de  la  Constitution  et  des  lois  électorales  actuelles  (lois 
des  12  avril  et  23  juin  d 894,  complétées  par  celles  du  2  dé- 
cembre 1894,  11  avril  1895,  11  juin  1896,  31  mars  et  22  avril 
1898,  29  décembre  1899  et  18  avril  1902)  coordonnées  sous 
forme  de  Code  électoral  (3). 

1°  Pour  être  électeur  à  la  Chambre,  il  faut  être  Belge  de  nais- 
sance ou  avoir  obtenu  la  grande  naturalisation  (Code  électoral, 
art.  1).  Nous  n'avons  plus  à  examiner  cette  disposition  (4). 

(1)  Esmiïin,  Eléments  de  Droit  constitutionnel,  Paris  1906,  p.  277. 

(2)  M.  M AURANGE3,  Le  Vote  plural.  Son  Application  dans  les  Elections 
belges  (thèse),  Paris  1899.  —  Conrad  IJorniiak,  Die  belgische  Verfassungs- 
revision;  Zeitschrift  fur  die  gesammte  Staatswisseoschaft,  Tubiugen,  1896, 
p.  30. 

(3)  Ce  code  comprend  actuellement  2(37  articles.  Voir  l'édition  commentée 
par  A.  Delcroix,  Uruxelles,  1903,  édition  tlamande  de  1904.  On  y  retrouve 
des  tableaux,  des  modèles  de  formules  de  convocations,  de  bulletins  de 
vote,  etc.,  qui  facilitent  l'intelligence  de  ce  système  très  compliqué. 

(4)  Supra,  §  25  et  suiv. 
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1  11  faut  t  ire  âgé  de  25  ans  accomplis  (ïbid.).  La  condition 
de  se\c  va  de  soi. 

3  II  faut  être  domicilié  dans  La  môme  commune  belge  de- 
puis un  an  au  inoins  [ibirf.). 

Le  domicile  électoral  du  citoyen  est  le  lieu  de  sa  résidence 
habituelle,  là  où  il  vit  d'ordinaire  avec  sa  famille  (Code  élec- 
toral,  ait.  56  .  11  B*agit  ici  d'un  domicile  effectif,  se  confondant 
avec  l<i  foyer  domestique.  Les  occupations  de  l'électeur,  s'il  est 
fonctionnaire,  c  tmmerçant,  etc.,  donnent  les  indications  utiles 
pour  déterminer  le  domicile  électoral.  S'il  y  a  doute,  en  cas  de 
pluralité  de  résidences,  il  faut  rechercher  le  principal  établisse- 
ment [Code  élect.  art.  03).  La  loi  s'attache  surtout  à  des  con- 
dition» de  fait,  pour  lixer  le  domicile  électoral  (art.  57etsuiv.). 
M  h-,  comme  le  droit  de  vote  ne  s'acquiert, pour  celui  qui  change 
de  résidences,  qu'après  un  an,  tout  citoyen  inscrit  sur  les  listes 
de  la  commune  qu'il  a  quittée  y  conserve  son  droit  d'électorat 
pendaut  un  an,  à  condition  toutefois  de  faire  les  déclarations 
requises  à  cette  fin  par  la  Loi  (art.  55). 

<>n  comprend  que  celle  condition  de  domicile  puisse  faire 
perdre  à  bien  des  gen-  l'exercice  effectif  du  droit  d'électorat. 
Elle  donne  lieu  à  un  grand  nombre  de  difficultés  pratiques  et  de 
procès  qui  ont  fait  naitre  une  jurisprudence  touffue  en  cette  ma- 
tière. 

£  85.  Electeurs  à  deux  Voix.  —  Examinons  maintenant  dans 
quels  cas  un  vote  supplémentaire  est  accordé  à  l'électeur. 

a)  L'électeur  a  droit  à  un  double  vote,  s'il  réunit  les  trois  con- 
ditions suivantes  (Code  élect.,  art.  4)  : 

Lire  âgé  de  35  ans  accomplis  ; 

Être  marié  ou  veuf  ayant  descendance  légitime  ; 

P  lyer  a  l'Etat  au  moins  5  francs  d'impôts,  du  chef  de  la  con- 
tribution personnelle  sur  les  habitations  ou  bâtiments  occupés,  à 
[u^ins  qu'on  n'eu  soit  exempté  à  raison  de  sa  profession. 

La  contribution  dont  il  est  ici  question  s'entend  de  la  taxe 
îui  la  valeur  locative,  sur  les  portes  et  fenêtres  et  sur  le  mo- 
bilier. La  taxe  sur  les  domestiques,  les  chevaux,  les  équipages 
n'<  ntre  pas  en  ligne  de  compte  :  ce  que  la  loi  vise,  c'est  l'occu- 
pation, l'habitation,  le  foyer  domestique.  Aussi,  la  qualité  d'oc- 
cupant  est-elle  une  question  de  fait,  indépendante  du  titre  juri- 
dique —  propriété,  usufruit,  location,  etc.  Le  principal  loca- 
taire, débiteur  de  la  contribution  personnelle  vis-à-vis  du  fisc, 

j    s'en  prévaloir  pour  le  vote  supplémentaire,  à  l'exclusion 

ses  so  is-locataires  ;  mais  si  plusieurs  ménages  occupent  une 


ELECTEURS  A  DEUX  VOIX 


139 


même  maison,  chacun  louant  son  appartement  directement  au 
propriétaire  et  payant  au  fisc  la  contribution  personnelle  re- 
quise, tous  les  chefs  de  ménage  bénéficieront  de  la  disposition 
ci-dessus. 

En  cas  d'occupations  successives  d'un  mècne  immeuble,  le 
vote  supplémentaire  est  attribué  à  l'électeur,  qui  le  premier, 
dans  le  cours  du  premier  trimestre  de  l'année,  occupe  la  mai- 
son ou  la  partie  de  maison  soumise  à  l'impôt  (art.  11). 

Ce  qui  confère  le  privilège  électoral,  ce  n'est  pas  le  paiement 
des  5  francs  d'impôts,  mais  c'est  la  présomption  d'ordre  social, 
attachée  à  la  possession  des  bases  mêmes  de  cet  impôt.  H  n'est 
donc  pas  permis  de  s'acheter  un  vote  supplémentaire  en  offrant 
de  payer  volontairement  l'impôt.  D'autre  part,  les  exemptions 
tiscales  ne  privent  pas  du  double  vote  (1). 

b)  L'électeur  a  encore  droit  à  un  vote  supplémentaire,  s'il 
remplit  l'une  des  conditions  suivantes  (Code  électoral,  art.  5)  : 

Être  propriétaire,  soit  d'immeubles  d'une  valeur  cadastrale 
de  2.000  francs  au  moins  ou  d'un  revenu  équivalent,  soit  d'une 
inscription  au  grand  livre  de  la  dette  publique  ou  d'un  carnet 
de  rente  belge  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
d'au  moins  100  francs  de  rente. 

La  Constitution  (art.  47  revisé)  ne  dit  pas  quel  est  le  revenu 
cadastral  d'un  immeuble  d'une  valeur  d'au  moins  2.000  francs  ; 
ce  sont  les  évaluations  cadastrales  actuelles  qui  font  corres- 
pondre à  cette  valeur  en  capital,  un  revenu  de  48  francs  (2). 
Comme  l'impôt  foncier,  basé  sur  le  revenu,  s'élève  à  7  0/0  de 
celui-ci,  il  faut,  pour  jouir  du  privilège  électoral,  être  inscrit  au 
rôle  de  l'impôt  foncier  pour  une  somme  en  principal  de  3  fr.  30. 

11  va  de  soi  que  les  bases  de  cet  impôt  doivent  se  trouver  en 
Belgique.  La  pleine  propriété  seule,  à  l'exclusion  de  la  nue-pro- 
priété ou  de  l'usufruit,  entre  en  ligne  de  compte  ;  d'autre  part, 
on  n'a  pas  égard  aux  hypothèques  qui  peuvent  la  grever. 

La  propriété  des  immeubles  doit  remonter  à  un  an  au  moins 
et  avoir  date  certaine  (Code  élect.  art.  5).  Mais  Vaecessio  posses- 
sionis  est  admise  en  faveur  des  successeurs  à  cause  de  mort.  Ici 
encore,  la  loi  prend  des  précautions,  quant  aux  modes  de  preuve 
admises  pour  l'héritier  (art.  15);  notamment,  la  fiction  du  ca- 

(1)  Infra,  §  246. 

(2)  Ce  rapport  fixe  n'existe  qu'au  point  de  vue  électoral,  mais  non  au 
point  de  vue  fiscal.  Le  fisc  connaît,  pour  un  même  revenu  cadastral,  des 
valeurs  en  capital  différentes  selon  la  nature  des  immeubles  dont  s'agit. 
Infra,  141-142. 
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ractère  déclaratil  du  partage  en  droit  civil  (Gode  civil,  art.  843) 
ne  prévaut  pas  en  matière  électorale. 

I.e>    immeubles,   inscriptions  et  carnets  appartenant  à  la 
femme  ou  aux  enfants  mineurs  sont  comptés  au  mari  ou  au  père 
t  \>  le  rleet. ,  art.  16). 

B6,  Electeurs  à  trois  Voix.  —  Deux  votes  supplémentaires 
>on{  accordés  à  l'électeur  qui  cumule  les  conditions  que  nous 
venons  d'indiquer  pour  obtenir  un  vote  supplémentaire,  sud  lit- 
teris  a  et  A,  c'est-à-dire  s'il  a  35  ans,  s'il  est  chef  de  famille,  s'il 
paie  ;>  fi  a  nés  de  contributions  personnelles  et  si,  en  outre,  il  est 
propriétaire  ou  rentier  dans  les  conditions  sus-visées. 

Ce  cumul  de  deux  votes  supplémentaires  est  indiqué  à  la 
Constitution  par  les  mots:  «Un  vote  supplémentaire  est  at- 
tribué à  raison  de  chacune  des  conditions  suivantes  :  1°  

2          »  (art.  47  al.  3  et  suiv.  ;  Gode  élect.,  art.  7). 

D'autre  part,  «  l'électeur  qui  est  à  la  fois  propriétaire  d'im- 
meubles d'un  revenu  cadastral  de  48  francs,  d'inscriptions  et  de 
carnets  de  100  francs  de  rentes,  n'a  droit,  du  chef  de  sa  double 
ou  triple  propriété,  qu'à  un  seul  vote  supplémentaire  »  (Gode 
élect.,  art.  5  in  fine). 

Deux  votes  supplémentaires  à  la  fois  sont  accordés  à  l'électeur 
qui  se  trouve  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

a)  Etre  porteur  d'un  diplôme  d'enseignement  supérieur  ou 
d'un  certificat  homologué  de  fréquentation  d'un  cours  complet 
d'enseignement  moyen  du  degré  supérieur,  sans  distinction  en- 
tre les  établissements  publics  ou  privés  (Const.,  art.  47,  Gode 
élect.,  art.  6). 

Observons  d'abord  l'assimilation  faite,  même  lorsqu'il  s'agit  de 
l'électorat  — ce  droit  politique  essentiel  dansl'Etat — ,  entre  l'en- 
seignement privé  et  l'enseignement  public,  supérieur  et  moyen. 
Les  Chambres  constituantes  ont  considéré  que  telle  était  la  con- 
séquence de  la  liberté  de  l'enseignement  (1). 

L'article  17  du  Gode  électoral  énumère  les  seuls  diplômes, 
titres  et  certificats,  donnant  droit  à  deux  votes  supplémentaires; 
nous  jugeons  inutile  d'entrer  dans  leur  détail.  Les  diplômes 
scientifiques  délivrés  par  les  Instituts,  les  Ecoles  spéciales,  etc., 
annexés  aux  Universités,  sont  assimilés  aux  grades  acadé- 
miques proprement  dits  fart.  roy.  du  10  décembre  1907). 

Certains  diplômes  obtenus  à  l'étranger  et  entérinés  en  Belgi- 

'1  Cmaot  aux  garanties  légales  prises  à  cet  égard,  voir  infra,  §§  350  et 
35'*. 
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que,  conformément  à  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  les 
certificats  constatant  fréquentation  d'un  cours  moyen  complet, 
obtenus  à  l'étranger,  peuvent  donner  également  !e  privilège  du 
triple  vote  (Code  élect.,  art.  17). 

b)  Remplir  ou  avoir  rempli  une  fonction  publique,  occuper  ou 
avoir  occupé  une  position,  exercer  ou  avoir  exercé  une  profes- 
sion privée,  impliquant  présomption  d'une  certaine  capacité 
supérieure  (Gonst.,  art.  47,  Gode  élect., art.  6,  tilt.  B). 

Le  Code  électoral  (art.  I9)énumère  les  fonctions,  proifessions, 
positions,  qui  donnent  droit  au  double  vote  supplémentaire. 
Ce  sont  notamment  celles  de  ministre,  de  membre  des  Cham- 
bres législatives,  de  gouverneur,  de  membre  du  corps  diplo- 
matique, d'académicien,  de  magistrat,  d'avocat,  de  notaire,  de 
médecin,  de  fonctionnaire  supérieur  de  l'Etat,  de  directeur  d'un 
établissement  scientifique  de  l'Etat,  de  professeur  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  libre  ou  officiel,  de  professeur  de  l'enseignement 
moyen  ou  primaire,  public  ou  privé,  sous  certaines  conditions, 
d'ofticier,  de  ministre  d'un  culte  reconnu,  etc. 

Signalons  enfin  la  règle  constitutionnelle  que  nul  ne  peut 
jamais  cumuler  plus  de  trois  voix  (Code  élect.,  art.  7). 

§  87.  Electeurs  pour  le  Sénat.  —  Les  conditions  de  l'électorat 
pour  le  Sénat  sont  exactement  les  mêmes  que  pour  la  Chambre, 
à  cette  différence  près  que  la  Constitution  permet  à  la  loi  d'exi- 
ger un  âge  électoral  de  30  ans,  au  lieu  de  25  (Const.,  art.  53  re- 
visé, 1°),  ce  que  le  législateur  s'est  empressé  de  faire  (Gode 
élect.,  art.  1,  2°). 

Quant  aux  sénateurs  provinciaux,  élus  en  quelque  sorte  au 
second  degré,  ils  ont  pour  électeurs  les  membres  du  Conseil 
provincial  qui  les  choisit  (Gonst.,  art.  53,  2°). 


SECTION  V 
Le  Régime  électoral.  —  Les  Lisies  électorales. 

§88.  Quand  doivent  exister  ies  Conditions  de  FElectorat.  — 
Tous  les  citoyens  réunissant  les  conditions  légales,  figurent  sur 
les  listes  électorales. 

Avant  d'étudier  ces  listes  et  leur  confection,  il  nous  faut  exa- 
miner les  deux  questions  suivantes  :  A  quelle  époque  doivent 
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exister  les  conditions  requises  pour  l'exercice  da  droit  électoral? 
Muelles  sont  les  eauses  d'exclusion  de  ces  listes  ? 

i  es  conditions  de  l'électorat,  hormis  celle  de  l'âge,  doi- 
vent exister  le  1  '  juillet  de  Tonnée  delà  revision  des  listes; 
la  condition  d'Age,  à  la  date  du  1er  niai  de  l'année  suivante  » 
le  élect.,art,  s  .  La  date  du  I"  juillet  représente  le  moment 
initial  de  la  procédure  en  revision  des  listes.  C'est  alors  quel'au- 
orité  compétente  doit  en  vérifier  la  réalité.  Mais  comme  l'âge 
du  citoyen  est  autant  un  terme  qu'une  condition,  terme  dont 
l'échéance  ne  peut  être  entravée  que  par  le  fait  seul  de  la  mort, 
il  suffit  que  rot  âge  soit  atteint  au  moment  où  la  liste  entrera 
en  vigueur,  c'est-à-dire  au  1er  mai  suivant. 

t?  89.  Exclusions  définitives  et  temporaires.  —  La  Cons- 
titution prévoit  que  des  cas  d'exclusion  des  listes  électorales 
peuvent  être  établis  par  la  loi  (art.  47  al.  2).  Il  va  de  soi  que  le 
législateur  est  ici  obligé  de  respecter  les  principes  constitution- 
nels, dans  leur  esprit  aussi  bien  que  dans  la  lettre.  Ce  ne  serait 
pas  le  ras  si,  en  multipliant  les  exclusions,  le  suflïage  universel 
était  aboli.  Ainsi,  par  un  vote  formel,  la  Constituante  de  1893 
a  repoussé  l'exclusion  des  illettrés  :  une  loi  ne  pourrait  donc 
l'établir. 

L'énumération  des  exclus  montre  suffisamment  les  raisons  qui 
ont  prévalu  en  cette  matière.  Tous  les  cas  prévus  n'impliquent 
pas  indignité  ou  déchéance  ;  certaines  incapacités,  soit  physi- 
ques, soit  sociales,  certaines  présomptions  indépendantes  même 
des  personnes  visées,  ont  ici  guidé  le  législateur. 

Les  exclusions  sont  définitives  ou  temporaires. 

Sont  définitivement  exclus:  les  condamnés  à  une  peine  cri- 
minelle, les  lenones,  ceux  qui  ont  été  destitués  de  la  tutelle  ou 
exclus  de  la  puissance  paternelle  (Code  élect. ,  art.  20). 

Sont  temporairement  exclus,  pendant  la  durée  de  l'incapacité, 
les  interdits  et  les  aliénés  séquestrés,  certains  condamnés  à  des 
peines  correctionnelles  (1),  les  réfractaires  et  certainscondamnés 
à  des  peines  militaires,  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  vaga- 
bondage, mendicité  ou  ivresse  publique,  les  faillis,  ceux  qui  ont 
été  condamnés  par  application  des  dispositions  pénales  du  Code 
électoral,  etc.  fart.  21). 

La  loi  contient,  pour  beaucoup  de  cas  d'exclusion  temporaire, 
de  nombreux  tempéraments,  surtout  quant  à  la  durée. 

M  Pour  la  distinction  entre  les  peiDes  criminelles,  correctionnelles  et  de 
simple  police,  voir  le  Code  pénal  belge,  art.  7  et  suiv. 
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Dans  ces  diverses  catégories,  il  en  est  une  moins  justifiable 
que  toutes  les  autres  :  les  faillis.  Alors  que  la  banqueroute  sim- 
ple peut  être  de'clarée  pour  faits  d'une  gravite'  relativement 
minime  (Gode  de  commerce,  art. 573  et  suiv.),  la  faillite  est  pro- 
noncée parfois  dans  des  conditions  qui  atteignent  à  peine 
l'honorabilité  du  commerçant  (Code  de  commerce,  art.  437).  En 
tous  cas,  bien  des  débiteurs,  moins  scrupuleux  que  certains 
faillis,  échappent  à  l'action  de  la  loi,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
commerçants  :  l'incapacité  électorale  dépend  donc  de  circons- 
tances qui  n'ont  rien  à  voir  avec  la  moralité  de  l'exclu.  Ajou- 
tons toutefois  que  le  concordat  préventif,  obtenu  par  le  débiteur 
malheureux  et  de  bonne  foi.  évite  la  faillite  et  partant  l'incapa- 
cité qui  en  résulte  (loi  du  29  juin  1887,  art.  33). 

Le  Roi,  en  graciant  un  condamné,  ne  peut  le  relever  de  ses 
incapacités  électorales  (Code  élect.,  art.  22).  La  grâce  reste  sans 
effet  dans  un  domaine  qui  n'est  pas  celui  de  la  peine  proprement 
dite  et  où  des  influences  et  des  intérêts  politiques  sont  à  redou- 
ter. 

«  Le  droit  de  vote  des  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  est 
suspendu  tant  qu'ils  sont  sous  les  drapeaux.  Ils  ne  sont  inscrits 
que  s'ils  sont  en  congé  illimité  ou  définitif,  avant  le  1er  mai  qui 
suit  la  revision  »  (Code  élect.,  art.  61). 

Cette  incapacité  temporaire,  que  la  loi  a  cru  devoir  isoler  des 
autres,  afin,  sans  doute,  d'éviter  toute  confusion  quant  aux  mo- 
tifs qui  l'inspirent,  cette  incapacité,  disons-nous,  est  fondée  sur 
les  nécessités  de  la  discipline  militaire.  Comment  s'obliger  à 
permettre  aux  soldats  de  retourner  dans  leurs  foyers  pour  ex- 
primer leur  vote  ?  D'autre  part,  comment  laisser  au  Gouverne- 
ment le  droit  d'ajouter  ou  de  retrancher  à  tel  ou  tel  scrutin,  le 
nombre  considérable  de  voix  que  représentent  un  ou  plusieurs 
régiments  envoyés  dans  telle  garnison  ou  retirés  de  telle  autre, 
suivant  l'intérêt  politique  du  scrutin  ou  les  opinions  présumées 
de  la  majorité  des  hommes?  Nous  donnons  ces  motifs  pour  ce 
qu'ils  valent. 

Il  est  vrai  que  l'importance  numérique  de  cette  classe  d'ex- 
clus est  assez  réduite,  à  raison  de  l'âge  électoral  relativement 
élevé  fixé  par  la  loi. 

§  90.  Permanence  des  Listes.  —  Un  principe  domine  la 
confection  et  la  revision  des  listes  électorales  :  c'est  leur  perma- 
nence (Code  élect,  art.  53),  ce  qui  signifie  qu'en  dehors  de  la 
procédure  légale  en  révision,  aucune  modification  ne  peut  y  être 
apportée  qu'en  vertu  d'arrêts  de  justice.  Les  mêmes  listes  se 
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transforment  donc  mais  se  perpétuent,  d'une  élection  à  l'autre. 
A  tout  moment,  elles  Bont  prêtes,  en  cas  de  dissolution  ou 
d'élection  partielle.  On  comprendra  bien,  dans  les  pays  où  la 
permanence  des  listes  électorales  n'est  pas  proclamée,  toute 
l'importance  qu'il  y  faut  attacher:  les  autorités  chargées  de 
dr<  9861  les  listes  ont  ainsi  Lien  moins  l'occasion  de  faire  œuvre 
de  parti  :  les  surprises  de  la  dernière  heure  n'y  sont  guère  à 
redouter. 

Une  fois  porté  sur  la  liste  de  son  collège  électoral,  le  citoyen 
y  demeure  inscrit,  à  moins  que  surgisse  contre  lui  une  cause 
de  radiation  ;  on  ce  cas,  l'autorité  est  tenue  d'avertir  l'électeur 
par  écrit  et  à  domicile,  en  l'informant  des  motifs  de  sa  radiation 
I  •  Iode  élect.  art.  85). 

La  liste  fo:  me,  pour  l'électeur,  un  titre  auquel  provision  est 
due  par  les  bureaux  électoraux.  Toutefois,  en  cas  d'exclusion 
survenu  depuis,  l'accès  des  urnes  peut  être  refusé  au  citoyen, 
même  si  son  nom  figure  à  la  liste  électorale  (Code  électoral, 
art.  20,  21  et  23).  Mais  il  faut,  bien  entendu,  que  la  preuve 
légale  de  l'incapacité  soit  fournie  au  bureau,  par  la  production 
de  la  copie  authentique  d'un  jugement  déclaratif  de  faillite, 
par  exemple. 

§  91  Leur  Revision.  —  Chaque  année,  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  juin,  le  collège  des  bourgmestre  et  échevinsde 
chaque  commune  invite  les  citoyens  à  concourir  à  la  revision 
des  listes  électorales.  Tout  réclamant  doit  produire  les  titres  de 
ceux  qui,  n'étant  pas  inscrits  sur  les  listes  ou  n'y  figurant  que 
pour  un  nombre  insuffisant  de  voix,  ont  droit  à  l'électoral  ou  à 
des  votes  supplémentaires  (art.  34). 

Du  1"  juillet  au  31  août,  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vina  procède  d'office  à  la  revision  (art.  35).  11  vérifie  les  titres 
produits,  recueille  par  voie  administrative  les  renseignements 
nécessaires,  mais  ne  se  livre  pas  à  des  enquêtes  ou  à  d'autres 
procédures  judiciaires. 

Les  listes  sont  dressées  par  ordre  alphabétique  de  noms  et  par 
communes;  dans  les  grandes  villes,  des  subdivisions  sont  pré- 
vues parla  loi.  Les  listes  indiquent,  outre  les  nom,  prénoms  et 
profession  de  chaque  électeur,  son  adresse,  le  lieu  et  la  date  de 
.sa  naissance  ou  celle  de  l'acquisition  de  son  indigénat,  le  ouïes 
titres  qui  lui  confèrent  le  vote  plural  (art.  68). 

Arrêtées  provisoirement  le  31  août,  les  listes  sont  à  l'ins- 
pection du  public,  du  3  septembre  au  31  janvier  suivant 
(art.  69). 
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Cette  publicité  a  pour  but  de  permettre  l'exercice  de  l'action 
populaire,  en  matière  électorale.  De  fait,  cette  action  s'exerce 
par  les  soins  des  associations  politiques  :  leurs  secrétaires  sont 
les  demandeurs  habituels  ou  les  opposants  en  ce  genre  de  pro- 
cès, extrêmement  nombreux  en  Belgique  et  qui  donnent  lieu  à 
une  jurisprudence  des  plus  complexes  (1).  Tout  citoyen  est  in- 
vité à  adresser  au  collège  des  bourgmestre. et  échevius,  le  31  oc- 
tobre au  plus  tard,  les  réclamations  auxquelles  les  listes  lui 
semblent  donner  lieu  (art.  73).  C'est  ce  collège  qui  en  est  le 
juge  en  premier  ressort.  Cette  règle  s'applique  aux  réclama- 
lions  tendant  à  l'inscription  d'un  électeur  ou  à  l'augmentation 
du  nombre  de  ses  votes  {ibidem).  Quant  aux  demandes  en  ra- 
diation, elles  peuvent  encore  être  portées  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  d'appel  (art.  90). 

La  décision  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est  rendue 
en  séance  publique,  les  parties  ou  leurs  mandataires  entendus; 
la  sentence  est  motivée  (art.  77).  On  le  voit,  certaines  garanties 
judiciaires  se  retrouvent  ici  et  font  de  ce  collège  une  juridiction 
contentieuse  administrative. 

Le  collège  redevient  autorité  purement  administrative,  lors- 
qu'en  vertu  de  ses  décisions,  en  tant  qu'autorité  contentieuse, 
ou  en  vertu  d'arrêts  d'appel,  il  modifie  les  listes,  définitivement 
clôturées  le  30  novembre  (Gode  élect.,  art.  81). 

Devant  la  cour  d'appel  un  recours  est  ouvert  aux  intéressés 
contre  l'inscription,  l'omission  ou  la  radiation,  (art.  90).  L'action 
populaire  et  l'intervention  de  tout  citoyen  sont  admissibles  dans 
chaque  affaire  soumise  à  la  cour  (art.  91  et  96).  La  procédure  a 
été  simplifiée  ;  elle  assure  cependant  les  garanties  essentielles 
en  matière  judiciaire  (art.  98  et  suiv.).  La  cour  siège  au  nombre 
de  trois  conseillers  seulement,  sans  ministère  public  (art.  103). 

Il  eût  été  plus  logique  de  charger  une  autre  autorité  conten- 
tieuse administrative  de  connaître,  en  degré  d'appel,  des  contes- 
tations électorales.  C'est  ce  qui  avait  lieu  jusqu'en  1881,  alors 
que  les  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux 
étaient  chargées  de  ce  soin  ;  mais  celles-ci  —  émanation  d'une 
assemblée  élue  —  n'offraient  pas,  par  leur  composition,  des 
garanties  suffisantes  :  leurs  décisions  étaient  trop  souvent  em- 
preintes de  partialité  politique,  ou  du  moins  trop  suspectées  à 
cet  égard.  Aussi  la  loi  du  30  juillet  1881  a-t-elle  attribué  com- 

(1)  Schewen  et  Holvqet,  fiecueii  de  Droit  électoral,  Bruxelles,  18(39  et  de- 
puis. 

10 


CHAPITRE  111.  - 


-  LK  POUVOIR  LÉGISLATIF 


potence  aux  cours  d'appel,  suivant  en  cela  un  système  que 
nous  devrons  signaler  ailleurs  (1)  et  qui  consiste  à  faire  inter- 
venir L'autorité  judiciaire  dans  bien  des  cas  où  l'autorité  admi- 
nistrative contentieuse  s'est  montrée  insuffisante,  son  organisa- 
tion étant  chez  nous  rudimentaire. 

Entin.  le  rec  ton  en  cassation  est  ouvert,  en  matière  électorale, 
selon  les  règles  générales,  c'est-à-dire  pour  violation  de  la  loi 
ou  pour  omission  des  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité 
(Code  élect.,  ai  t.  1 15  et  suiv.). 

L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'étend  pas  d'une  année  à 
l'autre,  en  matière  électorale  ;  c'est  là  une  des  causes  de  la 
multiplicité  dos  procès  de  ce  genre. 

Lea  frais  dans  les  instances  électorales  sont  extrêmement  ré- 
duits. Si  les  prétentions  des  parties  ue  sont  pas  manifestement 
mal  fondées,  les  dépens  peuvent  être  mis  à  charge  de  l'Etat 
(ai  l.  88  et  suiv.,  121  et  suiv.,  125). 


SECTION  VI 

Le  Régime  électoral,  —  La  Représentation  proportionnelle  (2). 

§  92.  Système  majoritaire  o  t  Election  proportionnelle.  —  Le 
scrutin  uninominal  et  le  scrutin  de  liste  ont  chacun  leurs  parti- 
sans, mais  il  semble  que  la  plupart  des  arguments  eu  faveur  de 
l'un  se  réduisent  à  des  griefs  contre  l'autre.  On  reproche  au 
second  de  reposer  sur  des  divisions  arbitraires  qui  donnent  aux 
citoyens  une  puissance  électorale  inégale,  suivant  qu'ils  sont 
ruraux  ou  urbains,  qu'ils  habitent  une  grande  ou  une  petite 
ville.  On  lui  reproche  encore  d'obliger  les  candidats  à  se 
grouper,  au  détriment  de  leur  indépendance,  et  à  accepter  des 
programmes  transactionnels  ;  à  suivre  une  politique  flottante. 
Enfin,  on  lui  reproche  de  porter  une  atteinte  encore  plus  grave 
à  l'indépendance  de  l'électeur  qui,  de  fait,  se  trouve  forcé  de 
voter  pour  des  candidats  qu'il  n'aime  pas,  parce  qu'ils  figurent 

Cl)  Infrai  §  165  et  euiv. 

(2)  Jean  Mommaert,  Le  Mécanisme  de  la  H.  P.  d'après  la  Loi  du  29  dé- 
oembre  1899,  Bruxelles,  1900.  —  Comte  Goblet  cTAlviella,  La  R.  P.  en 
Belgique,  Bruxelles,  1900;  —  P.  Cambau,  La  R.  P.  en  Belgique,  Paris,  1901. 
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sur  la  liste  de  son  choix.  D'autre  part,  le  scrutin  uninominal 
assure,  dit -on,  le  triomphe  des  médiocrités  sur  les  hommes  de 
grande  valeur  ;  il  substitue  à  des  programmes  politiques  véri- 
tables de  mesquines  questions  d'intérêt  local. 

Tous  ces  griefs  nous  paraissent  fondés  ;  aussi,  préférons-nous 
un  troisième  système,  celui  de  la  représentation  proportion- 
nelle, qui  les  évite  en  une  très  forte  mesure.  11  est  basé  sur  le 
scrutin  de  liste,  ce  qui  écarte  les  inconvénients  très  réels  des 
circonscriptions  électorales  restreintes  ;  nous  verrons  qu'il 
amène  même  la  création  de  collèges  plus  vastes  encore  que 
ceux  du  scrutin  de  liste.  D'autre  part,  les  compromissions  po- 
litiques sont  évitées  quant  aux  programmes,  puisque  notre  sys- 
tème permet  et  implique  même  la  co-existence  de  plusieurs 
partis.  Reste  la  question  de  l'indépendance  de  l'électeur  :  c'est 
là  évidemment  le  point  faible  de  la  représentation  proportion- 
nelle. Nous  verrons  dans  quelle  mesure  assez  restreinte  on  a  pu 
la  concilier  avec  le  régime  nouveau. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  inconvénients  du  système  majoritaire 
apparurent  d'une  façon  si  saisissante,  en  Belgique,  après  la  re- 
vision constitutionnelle  de  1893,  que  sa  condamnation  n'a  pas 
tardé  à  être  prononcée.  Le  scrutin  de  liste,  avec  des  arrondisse- 
ments aussi  importants  que  celui  de  Bruxelles,  par  exemple, 
élisant  alors  18  députés,  actuellement  21,  donnait  à  une  majo- 
rité qui  pouvait  être  infime,  parfois  après  un  scrutin  de  ballot- 
tage —  occasion  de  compromissions  honteuses  pour  quelques- 
uns,  pénibles  pour  tous  —  une  victoire  disproportionnée  et 
injuste  ;  un  seul  parti  emportait  tous  les  sièges  1 

Une  autre  raison,  pour  adopter  la  R.  P.  (1),  fut  l'entrée  en 
scène  d'un  troisième  groupe  politique,  le  groupe  socialiste,  qui 
dérangea  la  traditionnelle  «  balance  des  partis  »,  que  le  régime 
parlementaire  du  continent  avait  hérité  de  l'Angleterre.  Aussi, 
beaucoup  de  bons  esprits  purent-ils  croire  que  la  disparition  de 
ce  dualisme  entraînerait  celle  du  parlementarisme  même.  Ce 
n'était  plus,  comme  par  le  passé,  une  majorité,  même  restreinte, 
qui  allait  demeurer  victorieuse  dans  la  bataille  électorale  ;  ce 
pouvait  être  parfaitement  une  minorité  qui,  par  suite  du  régime 
majoritaire  et  du  ballottage,  allait  l'emporter  sur  une  autre  mi- 
norité, une  troisième  minorité  se  trouvant  exclue  après  le 
premier  tour  de  scrutin.  Nous  en  avons  eu  la  triste  expérience 

(1)  Cette  abréviation,  connue  celle  do  S.  U.  pour  suffrage  universel  est 
acceptée  par  les  politiciens  et  les  polémistes  belges. 
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pendanl  quelques  années.  La  disparition  presque  totale  du  parti 
lîb  ral  de  nos  Chambres  fut  la  conséquence  du  régime  majori- 
après  l'adoption  du  S.  U.  De  toutes  façons,  l'intérêt 
po  iti que,  sinon  La  haine  de  L'ennemi  commun,  obligea  les  élec- 
teurs ilu  tiers  parti,  vaincus  au  premier  tour,  à  se  ranger  sous 
l'une  ou  L'autre  bannière  encore  lovée  au  ballottage,  c'est-à-dire 
à  voter  pour  des  candidats  qu'ils  combattaient  la  veille;  autre- 
ment, ils  devaient  8e  réfugier  en  masse  dans  l'abstention,  en 
déposant  dos  bulletins  blancs  ou  nuls  (1). 

93.  Justification  de  la  R.  P.  en  Belgique  :  les  Partis.  —  La 
m  tjorité  conservatrice  de  nos  Chambres  comprit  le  danger  qu'il 
y  avait,  même  à  son  point  de  vue,  à  perpétuer  un  pareil  ré- 
gime. Une  loi  du  29  décembre  1899  introduisit  la  R.  P.  dans  les 
élections  politiques  ;  elle  avait  déjà  reçu  une  application  par- 
tielle aux  élections  communales,  depuis  la  loi  du  12  septembre 
1895.  La  R.  P.  est  certes  destinée  à  dominer  bientôt  notre  ré- 
gime électoral  et  à  être  appliquée  uniformément  aux  Chambres, 
à  la  province  et  à  la  commune. 

Nombreuses  sont  les  améliorations  dont  elle  est  susceptible; 
certains  hommes  politiques  ont  pris  à  tâche  de  les  étudier  et 
de  les  signaler  (2).  On  peut  espérer  que  les  Chambres  suivront 
leurs  conseils  avisés.  Nous  aurons  nous-même  l'occasion  d'en 
indiquer  quelques-uns,  qui  s'imposent. 

Toutefois,  on  peut  affirmer  déjà  les  heureux  résultats  de 
la  Et.  P.  pour  notre  vie  parlementaire.  Trois  grandes  opinions 
politiques  se  partagent  le  pays  ;  toutes  trois  sont  représentées 
au  Parlement  par  des  hommes  de  haute  valeur,  les  plus  capa- 
bh  3,  les  plus  dévoués  à  leur  cause  et,  partant,  les  plus  utiles  à 
l'Etat.  Nos  luttes  politiques,  tout  aussi  ardentes  que  par  le 
passé,  se  sont  généralisées  :  elles  s'étendent  au  pays  entier  ;  il 
nV  a  plus  de  points  morts,  où  la  lutte  semblait  inutile  au  parti 
en  minorité.  Le  résultat  des  élections  n'offre  pas,  il  est  vrai,  de 
ces  surprises  qui  atterraient  les  uns,  qui  grisaient  les  autres, 
comme  aux  temps  majoritaires,  où  quelques  voix  déplacées  fai- 
saient perdre  ou  gagner  dix  ou  quinze  sièges.  A  cette  époque, 
les  journées  électorales  étaient  littéralement  des  journées  de  ba- 
taille, qui  parfois  laissaient  des  blessés,  sinon  des  morts  ;  elles 

(1]  Chaque  élection  jusqu'en  1899  mérite  d'être  étudiée  à  cet  égard;  elle 
le  fut  par  le  Comte  Goblkt  cTâlviella,  op.  cil. 

(2)  CitoDs  notamment,  MM.  Goblet  d'ALViELLA,  dans  ses  articles  de  la 
Bévue  de  Belgique,  H.  Ddmont,  dans  le  journal  Le  Ralliement,  J.  Mommaert^ 
dao?  la  revue  mensuelle,  La  R.  P. 
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offraient  le  spectacle  de  vrais  coups  de  hasard.  C'est  ce  double 
caractère  de  bataille  et  de  jeu  que  tous  les  esprits  sérieux  s'ac- 
cordent à  ne  pas  regretter  et  dont  la  disparition  a  rendu  le 
calme  à  nos  élections. 

Faut-il  chercher,  en  faveur  de  la  R.  P.,  des  raisons  d'ordre 
général  et  d'une  portée  juridique?  On  les  trouverait  dans  l'étude 
de  la  fonction  électorale,  de  la  forme  représentative  à  laquelle 
elle  s'adapte  et  du  parlementarisme  qui  en  est  l'expression  ac- 
tuelle. Quand  on  fait  du  régime  majoritaire  le  principe  même 
de  la  démocratie,  on  oublie  que  la  soumission  de  la  minorité 
est  une  nécessité  matérielle  qui  n'est  légitime  que  dans  la  me- 
sure même  de  cette  nécessité  (1)  ;  c'est  dans  cette  mesure  aussi 
qu'on  peut  en  faire  un  principe  juridique.  Quand  il  s'agit  d'éta- 
blir une  loi,  il  faut  bien  que  ceux  qui  sont  pour,  ou  que  ceux 
qui  sont  contre,  finissent  par  l'emporter.  Dans  le  Parlement,  le 
régime  majoritaire  est  légitime,  puisque  inévitable.  Mais,  pour 
affirmer  la  même  chose  du  régime  électoral,  il  faut  le  confondre 
avec  le  régime  parlementaire,  il  faut  supposer  que  les  électeurs 
font  déjà  œuvre  législative  ;  en  d'autres  termes,  il  faut  appli- 
quer au  régime  représentatif  les  règles  de  la  législation  directe 
ou,  tout  au  moins,  du  référendum.  Dans  ces  deux  hypothèses, 
les  citoyens  sont  eux-mêmes  législateurs  et  les  «  oui  »  doivent 
forcément  triompher  sur  les  «  non  »,  s'ils  sont  les  plus  nom- 
breux. En  rendant  à  la  fonction  électorale  son  caractère  propre, 
en  rapport  avec  le  régime  représentatif  dont  elle  est  partie  inté- 
grante, on  écarte  le  régime  majoritaire,  rien  qu'en  démontrant 
qu'il  n'y  est  pas  indispensable  (2). 

Un  système  qui  fait  produire,  au-vote  de  chaque  électeur,  le 
maximum  d'effet  utile  est  le  meilleur,  puisque,  par  définition, 
tout  électeur  est  censé  capable  d'exercer  la  fonction  que  la  loi 
lui  confie.  C'est  aux  mathématiciens,  non  aux  politiciens,  à  ré- 
soudre le  problème  d'application,  une  fois  que  le  principe  est 
admis. 

Nous  ne  sommes  guère  convaincu  de  la  valeur  des  arguments 
invoqués  contre  la  11.  P.  par  ses  détracteurs.  Elle  empêche,  dit- 
on,  les  grands  mouvements  d'opinion  ;  elle  immobilise  les  partis 
et  leur  personnel  dirigeant  ;  elle  annihile  l'individu  et  assure 
l'omnipotence  des  associations  politiques  ;  enfin,  elle  rendra  tout 

(1)  Sauipolos,  La  Démocratie  et  l'Election  proportionnelle,  Paris,  18994  t.  I. 
p.  196. 
{2)  Ibidem,  t.  II,  p.  131. 
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gouvernement  impossible,  le  jour  où  aucun  parti  ne  disposera 
plus  de  la  majorité  au  Parlement. 

Toutes  C8S  P8ÎSOM  tussent-elles  vraies,  encore  maintiendrions- 
nous  initie  jugement,  tant  elles  nous  semblent  secondaires,  en 
Bmc  de  la  règle  essentielle  de  la  véracité  du  scrutin,  de  la  sin- 
cérité de  ses  résultats  et  de  l'équation  nécessaire  entre  les  opi- 
nions des  élus  et  la  volonté  des  électeurs.  Mais  il  nous  paraît 
que  les  mouvements  politiques  gagnent  en  étendue  et  en  pro- 
fondeur cequ'ils  perdent  en  intensité  subite.  La  H.  P.  décourage 
moins  que  le  régime  majoritaire  les  partis  naissants  qui  ont 
quelque  vitalité.  Elle  assure  un  siège  aux  chefs  défile,  ce  qui  est 
un  bien,  et,  par  le  système  de  supple'ance  dont  nous  allons 
bientôt  parler,  permet  l'arrivée  d'hommes  nouveaux,  au  moins 
autant  que  le  régime  précédent.  Ne  voyait-on  pas  les  mômes 
personnalités  connues,  mettre  le  poids  de  leur  nom  dans  les 
plateaux  de  la  balance?  Quant  à  l'indépendance  de  l'électeur  en 
(ace  des  associations  politiques,  qu'avait-elle  à  perdre,  puis- 
qu'elle n'existait  guère?  Pendant  longtemps,  les  associations  li- 
bérales de  quelques  grandes  villes,  les  associations  catholiques 
partout  ailleurs,  faisaient  les  élections,  au  point  que  beaucoup 
de  candidats  étaient  élus  sans  lutte,  ce  qui  supprimait  même  le 
scrutin  et  la  possibilité,  pour  la  minorité,  de  s'affirmer  et  de  se 
corn:  ter.  Actuellement,  l'électeur  est  vinculé  dans  son  choix, 
comme  il  l'est  dans  l'expression  matérielle  de  son  vote  :  c'est  là 
un  résultat  de  notre  organisation  politique,  de  la  vie  sociale 
elle-même,  qui  n'assure  un  rôle  aux  individus,  en  tant  qu'unités 
électorales,  qu'à  condition  de  se  grouper,  de  se  solidariser,  de 
former  des  partis  politiques.  On  peut  affirmer  que,  chez  nous, 
l'éducation  civique  est  depuis  longtemps  faite  à  cet  égard.  Enfin, 
le  dernier  grief  invoqué  repose  sur  une  erreur  déjà  relevée  par 
Herbert  Spencer  (1).  On  s'imagine  qu'avec  un  changement  aussi 
profond  dans  le  régime  électoral,  le  régime  parlementaire  ne 
changera  pas:  il  n'en  peut  être  ainsi,  et  l'on  verra  une  majorité 
d'occasion  se  former  pour  chaque  vote,  à  propos  de  chaque 
question  discutée, —  compromis  nécessaires  cette  fois,  partant 
justifiés  et  beaucoup  plus  respectables  que  ceux  qu'engendrait 
le  régime  majoritaire,  lors  du  scrutin  ou,  tout  au  moins,  lors 
du  ballottage.  La  transformation  du  Parlement  entraînera  à  son 
tour  celle  du  cabinet,  et  nous  verrons  des  ministres  compter 

(i)  Herbert  Spencer,  Textes  et  Commentaires,  cité  par  Faguet,  Revue  la- 
tine, janvier  1904,  pp.  32  à  36. 
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avec  ces  groupements  momentanés,  traiter  avec  ces  majorités 
d'un  jour,  ce  qui  nous  changera  des  accords  constants  et  sou- 
vent funestes,  entre  le  ministère  et  «  sa  majorité  »,  entre  la  ma- 
jorité et  «  son  ministère  ».  Il  semble  bien  que  des  signes  pré- 
curseurs nous  permettent  dès  à  présent  d'entrevoir  un  pareil 
avenir. 

§  94.  Présentation  des  Listes.  Bulletin  de  Vote.  —  Voici,  som- 
mairement, comment  est  appliquée  la  II.  P.  aux  élections  légis- 
latives (1)  : 

Le  choix  des  électeurs  ne  peut  porter  que  sur  les  noms  des 
candidats  dûment  présentés,  noms  qui  figureront  sur  le  bulletin 
officiel  de  vote  (loi  électorale,  art.  163  et  suiv.). 

Toutes  les  présentations  doivent  être  faites  quinze  jours  avant 
le  scrutin.  Elles  sont  signées  par  cent  électeurs  au  moins,  et 
acceptées  par  écrit,  par  tous  les  candidats.  Elles  sont  remises  au 
président  du  bureau  principal. 

Les  candidats  acceptants,  dont  les  noms  figurent  sur  un  même 
acte  de  présentation,  sont  considérés  comme  formant  une  seule 
liste.  Celle-ci  ne  peut  comprendre,  au  plus,  qu'un  nombre  de 
candidats  égal  à  celui  des  sièges  à  conférer. 

C'est  le  bureau  principal,  tel  qu'il  sera  composé  le  jour  de 
l'élection,  qui  arrête  les  listes  des  candidats  et  la  forme  du 
bulletin.  Celui-ci  contient  autant  de  colonnes  qu'il  y  a  de  listes 
complètes  ou  incomplètes,  plus  une  colonne  pour  lés  eanditats 
présentés  isolément.  L'ordre  des  colonnes,  ainsi  que  l'ordre  des 
candidats  isolés  dans  la  colonne  qui  leur  est  réservée,  sont  dé- 
terminés par  le  sort. 

L'ordre  des  candidats  d'une  même  liste  est  celui  de  leur  pré- 
sentation. En  fait,  il  est  déterminé  par  les  associations  politiques 
et,  vu  sa  très  grande  imporfance  dans  l'appacation  de  la  R.  P., 
il  donne  lieu,  lors  du  poil  de  ces  associations,  à  des  compétitions 
souvent  acharnées.  En  effet,  dans  les  grands  arrondissements, 
les  candidats  placés  premiers  sur  les  listes  des  principaux  partis 
sont  sûrs  de  leur  élection,  l'aléa  ne  portant  que  sur  les  candidats 
suivants. 

Lorsque  le  nombre  des  candidats  ne  dépasse  pas  celui  des 
mandats  à  conférer,  ces  candidats  sont  proclamés  élus  par  le 

(1)  M.  Saiupolos  observe,  avec  raison,  qu'il  faudrait  dire  élection  pro- 
portionnelle et  non  représentation  proportionnelle.  Op.  cit.,  t.  II,  p.  5  en 
note  et  p.  35.  —  Le  système  bel^e  est  dû,  au  point  de  vue  technique,  à 
M.  le  professeur  d'UoNDT,  de  l'Université  de  Gand. 
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bureau  principal,  sans  aulre  formalité.  Pareille  éventualité, 
jadis  fréquente,  ne  se  présente  plus  aujourd'hui. 
Le  bulletin  est  La  base  des  opérations  électorales. 

§  (JT>  Votes  de  Liste  et  de  Préférence.  —  Chaque  électeur,  quel 
que  soit  le  nombre  «les  membres  à  élire  par  le  collège  dont  il 
fait  partie,  ne  peul  émettre  qu'autant  de  votes  qu'il  possède  de 
voix,  c'est-à-dire  trois  au  maximum.  Les  votes  étaient  aupara- 
vant aussi  nombreux  que  les  mandats  à  conférer.  Ainsi,  avant 
1899,  dans  un  arrondissement  comme  Bruxelles,  ayant  18  dé- 
putés à  élire,  l'électeur  pouvait  voter  pour  18  noms  différents, 
choisis  dans  les  listes  diverses  ou  formant  une  seule  liste,  à  son 
gré.  Aujourd'hui,  le  même  arrondissement  a,  non  plus  18,  mais 
21  députés  à  élire,  mais  l'électeur  ne  peut  donner  sa  voix  ou 
chacune  de  ses  voix,  s'il  est  «  plural  »,  que  de  l'une  des  deux 
manières  suivantes  :  ou  bien  en  votant  en  tête  d'une  liste,  ou 
bien  en  votant  à  côté  du  nom  de  l'un  des  candidats. 

Pour  comprendre  la  portée  de  ces  deux  manières  de  voter,  il 
faut  tenir  compte  de  leur  signification  dans  le  régime  propor- 
tionnalité. Chaque  voix  contribue  à  déterminer  le  nombre  de 
sièges  qui  reviennent  à  la  liste  à  laquelle  l'électeur  l'a  donnée; 
elle  contribue  aussi  à  désigner,  dans  la  liste,  à  quels  candidats 
ces  sièges  reviennent  (loi  électorale,  art.  262). 

S'il  vote  en  tête  de  liste,  l'électeur  adhère  à  l'ordre  de  présen- 
tation :  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  la  discipline  des  partis  assu- 
rant, en  général,  le  concours  de  la  très  grande  majorité  des 
électeurs  aux  décisions  de  leurs,  dirigeants.  Ce  vote  implique 
donc  ]a  volonté  de  donner,  parmi  les  candidats  du  parti,  le  pre- 
mier siège  au  candidat  porté  en  tète  de  la  liste,  le  second  siège 
à  celui  qui  y  occupe  la  seconde  place,  et  ainsi  de  suite. 

L'électeur  peut,  dans  une  faible  mesure,  s'opposer  à  l'ordre 
de  présentation  tel  qu'il  résulte  du  bulletin  :  il  émet  alors  un 
vote  de  préférence,  non  plus  en  tête  de  liste,  mais  à  côté  du 
nom  de  l'un  des  candidats.  Il  indique  ainsi  son  désir  de  faire 
passer  ce  candidat-là  en  tête  de  liste,  de  sorte  que,  si  son  parti 
ne  devait  obtenir  qu'un  siège,  ce  siège  soit  conféré  au  candidat 
désigné  par  lui  delà  sorte,  de  préférence  à  tous  ceux  qui  le 
précèdent  sur  le  bulletin. 

Le  vote  de  préférence  est  compté  à  la  liste  tout  entière,  pour 
déterminer  le  nombre  de  sièges  qui  lui  reviennent;  mais  il 
compte  aussi  spécialement  au  candidat  favorisé  et  peut  le  faire 
élire,  en  excluant  un  ou  plusieurs  noms  placés  avant  le  sien  sur 
la  liste. 
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Ainsi;  sur  une  liste  de  dix  candidats  qui  obtient,  par  appli- 
cation de  la  R.  P.,  cinq  sièges,  le  sixième  candidat  pourra,  par 
un  nombre  suffisant  de  votes  de  pre'fe'rence,  obtenir  le  cinquième 
siège.  Nous  avons  eu  quelques  très  rares  exemples  de  pareille 
substitution. 

Ce  système  est  rendu  plus  complexe  encore,  par  la  coexistence 
des  candidats  suppléants  avec  les  candidats  effectifs.  Nous  pré- 
férons réserver  ce  point,  pour  le  moment. 

§  96.  Répartition  des  Sièges.  —  Il  n'est  plus  question  de  ma- 
jorité absolue  ni  de  ballottage.  L'élection  se  fait  en  un  seul  tour 
de  scrutin.  S'il  n'y  a  qu'un  membre  à  élire,  le  candidat  qui  a 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  est  élu  (loi  élect.,  art.  2o3). 
Il  se  peut  donc  que  l'élu  n'ait  obtenu  qu'une  minorité  des  voix 
dans  le  corps  électoral.  Mais  il  faut  observer  qu'avec  le  régime 
du  ballottage,  un  résultat  semblable  n'était  évité  que  grâce  à  des 
compromissions  qui,  bien  souvent,  étaient  toute  valeur  à  la  ma- 
jorité obtenue  au  second  tour.  D'ailleurs,  le  scrutin  uninominal 
est  contraire  aux  principes  mêmes  de  la  R.  P.  ;  il  n'existe  plus, 
en  fait.  Les  grandes  circonscriptions,  le  scrutin  de  liste  et  l'élec- 
tion de  suppléants  rendent  l'hypothèse  improbable. 

La  répartition  des  sièges  entre  les  listes,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
mandats  à  conférer,  se  fait  en  proportion  de  la  force  électorale 
des  partis  en  lutte.  C'est  en  cela  que  la  représentation  est  pro- 
portionnelle à  la  force  des  partis.  Toutefois,  on  comprend  qu'il 
ne  s'agisse  pas  ici  d'une  proportionnalité  mathématique,  mais 
d'une  simple  approximation  :  celle-ci  dépend  surtout  du  nombre 
des  voix  et  des  sièges  à  répartir.  Les  voix  inemployées  sont 
assez  nombreuses  pour  que  l'on  ait  songé  à  réunir  celles  d'un 
môme  parti  dans  plusieurs  arrondissements,  afin  de  les  attribuer 
au  plus  favorisé  des  candidats  non  élus  de  ce  parti.  On  propose 
aussi  d'attribuer  les  votes  inemployés  d'un  parti  à  un  autre 
parti  à  désigner  par  lui.  Les  deux  régimes  —  le  second  surtout 
—  offrent  des  dangers  et  des  difficultés  qui  jusqu'ici  les  ont  fait 
écarter.  Toute  réforme  qui  étend  les  circonscriptions  électorales 
constitue  à  cet  égard  un  progrès  ;  il  est  vrai  qu'elle  entraîne  des 
inconvénients  pratiques  faciles  à  comprendre. 

Il  suffit,  pour  qu'une  liste  obtienne  un  siège,  que  son  chiffre 
électoral  soit  plus  élevé  que  le  diviseur  électoral,  sans  qu'in- 
tervienne l'idée  d'un  quorum,  c'est-à-dire  une  quotité  déter- 
minée de  suffrages  valables.  L'idée  du  quorum,  admise  dans 
les  élections  communales,  a  été  écartée  des  élections  législa- 
tives. 
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La  loi  nous  dit  ce  qu'il  faut  entendre  par  chiffre  électoral 
et  diviseur  électoral. 

Le  chiffre  électoral  d'un  parti  représente  la  force  électorale 
de  ce  parti.  Il  sel  donne*  par  l'addition  de  tous  les  votes  de  liste 
émis  en  tète  du  bulletin  et  de  tous  les  votes  de  préférence  émis 
du  nom  de  l'un  ou  de  l'autre  des  candidats  de  cette  même 
liste  art.  LY»2\ 

I.e  diviseur  électoral  se  trouve  en  divisant  successivement  par 
f,  2,  :;.  ».  5j  t  ic.  le  chiffre  électoral  de  chacune  des  listes  et  en 
rangeant  les  quotfenti  dans  l'ordre  de  leur  importance  décrois- 
sante, à  concurrence  d'un  nombre  égal  à  celui  des  sièges  à  con- 
férer. Le  dernier  quotient  sert  de  diviseur  électoral  (art.  2G3). 

La  répartition  entre  les  listes  s'opère  en  attribuant  à  chacune 
d'elle-  autant  de  sièges  que  son  chiffre  électoral  comprend  de 
fois  ce  diviseur. 

Q  iant  à  l'ordre  des  élus,  il  est  donné  par  le  rang  qu'il» 
occupent  sur  Le  bulletin,  sauf  interversion,  par  suite  des  votes 
de  préférence  dont  nous  venons  de  parler. 

Bien  que  l'idée  du  quorum  ait  été  repoussée  en  principe,  elle 
se  i (  trouve  en  fait,  puisque  toute  liste  dont  le  chiffre  électoral 
est  inférieur  au  diviseur  électoral  est  écartée  de  la  répartition 
des  sièges.  Mais  c'est  un  quorum  absolument  variable. 

Les  partis  trop  faibles  et  les  candidatures  isolées  n'ont  donc 
guère  de  chance  de  réussir  dans  notre  organisation  actuelle  ; 
elle  pousse  à  la  cohésion  des  partis  et  les  met  en  garde  contre 
les  divisions  intestines,  les  scissions  et  les  velléités  d'indépen- 
dance. 

V^ici  un  exemple  pratique  d'application  de  la  IL  P.  (I)  : 
Supposons  5  listes  en  présence  dans  un  arrondissement  ayant 
7  sièges  à  conférer. 


Liste  ] 

Liste  2 

Liste  3 

Liste  à 

Liste  5 

840 

300 

433 

212 

32  ^ 

840 

360 

433 

212 

328 

420 

180 

216 

106 

164 

280 

120 

144 

70 

109 

»         4.    .    .  . 

210 

90 

108 

53 

82 

i>  A.  Delcroix,  Commentaire  des  Lois  électorales  etc.,  2e  éditiou, 
Bruxelles,  1900,  p.  88.  —  P.  iTHondt,  Table  de  Division  pour  la  Réparti- 
tion proportionnelle  des  Sièges.  Exposé  de  la  Méthode.  G  and,  ItOO. 
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L'attribution  des  7  sièges  étant  déterminée  par  les  7  quotients 
les  plus  élevés  (840,  433,  420,  360,  328,  280,  116),  c'est  le  der- 
nier de  ces  quotients,  soit  116,  qui  nous  servira  de  diviseur 
électoral.  En  le  rapprochant  des  chiffres  électoraux  des  diffé- 
rentes listes,  nous  voyons  que  la  liste  1  le  comprend  trois  fois  ; 
la  liste  2,  une  fois  ;  la  liste  3,  deux  fois  ;  la  liste  4,  zéro  fois  ;  la 
liste  5,  une  fois.  L'application  de  la  R.  P.  donnera  donc  : 

à  la  liste  1  à  la  liste  2     à*  la  liste  3     à  la  liste  4     à  la  liste  5 

le  1er  siège  le  4e  siège      le  2e  siège        néant  le  5e  siège 

le  3e    »  le  7e  siège 

le  6e  « 


•  Pour  simplifier  notre  exemple,  nous  avons  écarté  les  questions 
de  votes  de  préférence,  de  parité  de  voix,  de  fractiuns,  de  ré- 
versibilité en  cas  d'insuffisance  de  candidats  d'une  liste  obtenant 
plus  de  sièges  qu'elle  ne  compte  de  noms  (art.  164  et  suiv.)  ; 
tous  ces  détails  sont  sans  grande  importance. 

Le  mode  d'attribution  des  sièges  implique,  pour  la  répartition 
des  votes,  un  système  qualifié  à  bon  droit  de  dévolutif,  c'est-à- 
dire  que,  pour  chaque  candidat,  on  compte  d'abord  le  nombre 
des  voix  de  préférence  qu'il  a  obtenues  ;  si  ce  nombre  atteint  le 
diviseur  électoral,  il  est  élu  sans  qu'aucun  vote  de  liste  ne  doive 
lui  être  attribué  ;  dans  le  cas  contraire  —  et  c'est  de  beaucoup 
l'hypothèse  la  plus  fréquente  —  des  votes  de  liste  lui  sont  attri- 
bués jusqu'à  concurrence  de  ce  diviseur.  On  n'oubliera  pas  que 
tout  électeur  qui  vote  en  tête  de  liste  est  censé  accepter  l'ordre 
des  présentations.  Tous  les  votes  de  liste  sont  donc  attribués 
aux  candidats  dans  cet  ordre  :  l'intention  de  l'électeur  est  res- 
pectée, dès  que  l'on  attribue  son  suffrage  au  premier  candidat 
de  la  liste,  pour  autant  que  celui-ci  en  ait  besoin  pour  être  élu 
et,  si  ce  candidat  arrive  au  quotient  électoral,  en  transférant  le 
suffrage  au  second  candidat,  puis  au  troisième,  etc. 

§  97.  Suppléants.  —  La  loi  permet  la  désignation  de  candi- 
dats suppléants  dont  l'élection  se  fait,  d'une  façon  générale, 
comme  celle  des  représentants  ou  des  séna'eurs  effectifs  (Gode 
élect.,  art.  254  et  suiv.).  La  présentation  des  listes  ;  l'ordre  d'ins- 
cription sur  le  bulletin  à  la  suite  des  candidats  effectifs  ;  le  vote 
de  liste  ou  de  préférence;  la  répartition  propoi tionnelle  des 
sièges  ;  autant  de  règles  qu'il  est  inutile  de  répéter  ici. 

Un  même  candidat  peut  être  présenté  à  la  fois  comme  titulaire 
et  comme  suppléant  dans  la  même  liste.  On  ne  choisit  ainsi 
comme  suppléants  que  des  candidats  n'ayant  pas  de  chance 
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d'être  élus  comim1  elleetifs.  L'utilité  du  procédé  saute  aux 
yeux  dans  les  arrondissements  et  pour  les  partis  qui  ne  disposent 
que  d'un  personnel  j politique  restreint.  C'est, d'ailleurs,  le  seul 
ca-  de  candidature  multiple  admis  chez  nous  (art.  256),  et  encore 
n'\  a-t-il  pas  ici,  a  proprement  parler,  candidature  multiple. 

Le  rôle  des  suppléants  est  de  remplacer  les  membres  titulaires 
deeédés,  démissionnaires  ou  disqualifiés.  L'utilité  de  leur  insti- 
tution, comprise  après  1893,  est  d'autant  plus  grande  que  la 
R,  P.  est  plus  compliquée  et  qu'elle  est  inapplicable,  comme 
nous  l'avons  vu,  à  l'élection  d'un  seul  député. 

Le  nombre  des  suppléants  ne  peut  excéder  celui  des  titulaires 
élus  dans  la  même  liste  et  jamais  il  ne  peut  être  supérieur  à  six. 


SECTION  VU 
Le  Régime  électoral.  Les  Opérations  électorales  (1). 

.^•98.  Circonscriptions  électorales.  Vote  à  la  Commune.  — Le 
scrutin  de  listes  par  grands  arrondissements,  tel  est  le  principe 
qui  domine  les  divisions  électorales  en  Belgique. 

La  constitution  des  collèges  électoraux  est,  pour  chaque  pro- 
vince, réglée  par  la  loi  (Gonst.,  art.  48  revisé).  On  a  voulu,  en 
1893,  enlever  tout  obstacle  à  la  H.  P.  que  nous  n'avons  pas 
tardé  à  obtenir,  et  à  la  représentation  des  intérêts,  que  nous 
aurons  peut-être  un  jour  au  Sénat. 

La  circonscription  électorale  correspond,  en  règle,  à  l'arron- 
dissement administratif  ;  mais,  pour  certains  arrondissements 
peu  populeux,  un  môme  collège  peut  en  comprendre  deux  ou 
plusieurs  (Gode  élect.,  art.  136).  C'est  ce  qui  a  lieu,  pour  la 
Chambre  des  représentants,  à  Furnes  —  Dixmude  —  Ostende 
(Flandre  occidentale;,  Arlon  —  Marche  —  Bastogne  (Luxem- 
bourg; et  pour  sept  autres  circonscriptions,  comprenant  chacune 
deux  arrondissements  seulement.  En  tout,  le  nombre  des  cir- 
conscriptions électorales  est  de  30  pour  la  Chambre  des  repré- 
sentants. Pour  le  Sénat,  il  est  de  21,  le  nombre  des  électeurs 
étant  plus  restreint  et  celui  des  élus  étant  de  moitié  inférieur,  ce 

(1)  A.  Fkome8,  Manuel  pratique  pour  les  Élections  législatives,  4e  éd. 
Bruxelles,  1908. 
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qui  a  nécessité  le  groupement  en  une  seule  circonscription  de 
deux  circonscriptions  électorales  pour  la  Chambre,  dans  neuf 
cas  ;  dans  trois  cas,  la  circonscription  électorale  sénatoriale 
correspond  à  la  province  entière  (Limbourg,  Luxembourg,  Na- 
mur).  Dans  le  Luxembourg,  5  arrondissements  administratifs 
ne  forment  ainsi  qu'une  seule  circonscription  électorale  sénato- 
riale (Code  électoral,  tableau  annexé). 

Le  nombre  des  électeurs  par  circonscription  est  des  plus  va- 
riables. Le  diviseur  électoral  diffère  de  15.000  environ  à  Char- 
leroi,  à  7.500  environ  à  Hasselt.  Les  voix  inemployées  sont  donc 
bien  plus  nombreuses  dans  certains  arrondissements  que  dans 
d'autres  ;  ainsi  s'explique  qu'un  parti  occupe  proportionnelle- 
ment plus  de  sièges  qu'il  ne  lui  en  revient,  si  l'on  additionne  les 
voix  dont  il  dispose  dans  le  pays  entier  (1). 

Pour  les  opérations  électorales,  les  arrondissements  sont  di- 
visés en  cantons,  dont  les  limites  coïncident  en  général  avec 
celles  des  cantons  judiciaires  (art.  137). 

Le  vote  a  lieu  à  la  commune  (Gonst.,  art.  48).  Toutefois,  pour 
les  très  petites  communes,  un  groupement  peut  être  établi,  aux 
termes  mêmes  de  la  Constitution.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  un 
grand  nombre  de  cas  (Code  élect. ,  art.  138-139,  arrêtés  royaux 
d'exécution).  Au  contraire,  dans  les  communes  importantes,  les 
électeurs  sont  répartis  en  sections  de  votes,  comptant  de  150  à 
400  électeurs,  en  règle  générale  (art.  139). 

§  99.  Bureaux  électoraux.  Opérations  de  Vote.  —  Le  premier 
bureau  du  chef-lieu  de  l'arrondissement  électoral  fonctionne 
comme  bureau  principal  (art.  142).  C'est  lui  qui  proclame  le 
résultat  de  l'élection.  Les  bureaux  établis  aux  chefs-lieux  de 
cantons  sont  chargés  du  dépouillement  ;  à  ce  titre,  ils  préparent 
les  éléments  nécessaires  à  la  proclamation  du  résultat.  Les  autres 
bureaux  ne  servent  que  pour  le  vote,  sans  connaître  d'aucune 
opération  subséquente. 

Le  bureau  principal  est  présidé  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  ;  les  autres  par  les  vice-présidents,  juges 
et  juges  suppléants  au  tribunal,  par  les  juges  de  paix  et  leurs 
suppléants,  enfin  par  des  électeurs  jouissant  du  triple  vote,  dé- 
signés par  le  président  du  bureau  principal  (art.  143). 

Chaque  bureau  se  compose,  en  outre,  de  quatre  assesseurs, 
de  quatre  assesseurs  suppléants  et  d'un  secrétaire.  Ce  dernier 

(1)  Aux  élections  de  1906  et  1908  à  la  Chambre,  les  partis  d'opposition 
obtiennent  1.192.000  votes,  alors  que  les  catholiques  eu  obtiennent 
1.165.000.  Malgré  cela,  leur  majorité  est  encore  de  8  voix. 
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[unit  n'être  pas  éleclem  ;  les  autres  sont  pris  parmi  les  élec- 
teurs à  Iroix  OU  deux  voix  (tri.  145  et  suiv.). 

Des  ItMiioins  peuvent  en  outre  être  désignés  pour  assister  aux 
opérations  du  vote  ;  ils  représentent  les  candidats  qui  les  choi- 
sissent :  chaque  parti  ne  peut  en  avoir  qu'un  par  bureau  (art.  165). 

Le  bureau  proprement  dit  ne  comprend  que  le  président  et  les 
quatre  assesseurs  :  seuls,  ils  ont  voix  délihérative,  si  une  ques- 
tion litigieuse  se  présente  ;  les  témoins  sont  entendus  à  titre  con- 
sultatif et  peuvent  exiger  que  leurs  observations  soient  consi- 
gnées au  procès-verbal. 

Les  fonctions  de  membre  d'un  bureau  constituent  un  munus 
pub/icum  ;  elles  sont  légèrement  rétribuées  (art.  147-149). 

Le  serment  «  de  garder  le  secret  des  voles  »  est  imposé  à  tous 
ceux  qui  assistent  aux  opérations  électorales  (art.  152). 
"Le  président  a  la  police  du  bureau  (art.  157  et  suiv.). 
Des  règles  infiniment  détaillées  déterminent  le  mode  d'installa- 
tion <les  bureaux  de  vote  (art.  170  et  suiv.  et  modèles  annexés). 
Le  système  des  cloisons  ou  isoloires,  tel  qu'il  existe  chez  nous, 
représente  certes  le  maximum  de  garanties  possibles  pour  l'indé 
pendance  de  l'électeur  et  le  secret  du  vote.  D'ailleurs,  l'électeur 
jamais  n'est  obligé  de  révéler  son  vote,  môme  en  cas  d'instruc- 
tion judiciaire  ou  d'enquête  parlementaire. 

Les  opérations  électorales  ont  lieu  ordinairement  le  dimanche 
(art.  lo3).  Toujours,  les  citoyens  sont  admis  aux  urnes  de 
6  heures  du  matin  à  1  heure  de  l'après-midi.  Ils  votent  dans 
l'ordre  où  ils  se  présentent,  sur  le  vu  de  la  lettre  de  convocation 
qui  indique  leur  nom  et  le  nombre  des  voix  dont  ils  disposent. 
Ln  double  pointage  a  lieu  sur  la  liste  électorale  alphabétique 
déposée  au  bureau  et  sur  la  liste  dressée  durant  les  opérations 
et  où  sont  portés,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  les 
noms  des  votants  (art.  173  et  suiv.). 

L'électeur  doit  comparaître  eu  personne  (art.  214).  Il  ne  peut 
voter  qu'avec  le  ouïes  bulletins  remis  parle  président.  Il  se 
rend  dans  l'isoloire,  où  un  crayon  ad  hoc  lui  permet  de  formuler 
son  vote  en  noircissant  un  poiut  blanc,  au  milieu  d'un  des  car- 
reaux noirs  placés  en  tête  de  liste  et  en  face  du  nom  des  candi- 
dats. Tl  rapporte  son  ou  ses  bulletins  tout  pliés  et  les  glisse  dans 
la  fente  d'une  boîte  que  la  loi  qualifie  d'urne  électorale. 

§  100.  Dépouillement.  —  Lorsque  le  scrutin  est  clos,  chaque 
bureau  dresse  le  procès-verbal  des  opérations  électorales,  donnant 
le  nombre  des  votants,  le  nombre  des  bulletins  déposés  dans 
l'urne,  etc.  Le  contenu  de  l'urne  est  transmis  sans  en  prendre 
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connaissance  au  bureau  de  dépouillement.  Celui-ci  mêle  le  con- 
tenu de  trois  urnes  avant  de  déplier  les  bulletins  et  de  recenser 
les  voix,  afin  d'assurer  davantage  le  secret  du  vote.  Les  bureaux 
de  dépouillement  —  trois  fois  moins  nombreux  que  les  bureaux 
de  vote  —  sont  composés  des  présidents  des  bureaux  ;  des  té- 
moins peuvent  assister  à  leurs  opérations  :  leur  rôle  est  impor- 
tant pour  veiller  à  ce  que  des  bulletins,  nuls  ne  soient  pas 
comptés  comme  valables,  ou  vice  versa. 

Les  bulletins  sont  d'abord  comptés  fermés,  puis  dépliés  et 
classés  par  liste,  etc.  Les  bulletins  blancs  ou  nuls  sont  mis  à 
part;  les  suspects  font  l'objet  d'une  décision  du  bureau,  à  la 
suite  de  laquelle  ils  sont  ajoutés  à  la  catégorie  à  laquelle  ils 
appartiennent.  Sont  nuls,  les  bulletins  rendus  reconnaissables 
par  une  marque  quelconque  et  ceux  qui  n'expriment  pas  vala- 
blement un  vote  (art.  175  al.  4,  182  et  261).  Ici  encore,  ce  sont 
les  règles  d'application  de  la  R.  P.  dont  il  faut  tenir  compte  (1). 
L'électeur  ne  peut  ni  panacher,  ni  effacer  un  ou  plusieurs  noms 
de  la  liste  pour  laquelle  il  vote. 

Un  procès-verbal  et  un  tableau  du  recensement  des  voix  sont 
dressés  et  signés  par  chaque  bureau  de  dépouillement  et  envoyés 
au  bureau  principal.  Celui-ci  travaille  le  lendemain,  parfois 
même  le  surlendemain,  pour  faire  le  recensement  général  des 
voix,  les  calculs  exigés  pour  l'application  de  la  R.  P.  et  enfin 
pour  proclamer  le  résultat  de  l'élection,  en  séance  publique.  La 
complication  du  système  est  telle  que  la  loi  prévoit,  pour  le 
président  du  bureau  principal,  le  droit  d'assumer  des  calcula- 
teurs de  profession  (art.  189  ai.  2). 

Enfin,  le  procès-verbal  final  est  envoyé  aux  Chambres  avec 
toutes  les  autres  pièces  ou  tenu  à  leur  disposition  jusqu'après  la 
vérification  des  pouvoirs. 

§  101.  Sanctions  pénales.  Vote  obligatoire. —  Une  série  de  dis- 
positions pénales  (art.  196  et  suiv.)  punit  tous  faits  de  corrup- 
tion, de  pression  électorale,  toute  violation  du  bon  ordre  durant 
les  opérations  ou  du  secret  du  vote,  toute  fraude  consistant  en 
attribution  indue  du  droit  de  vote  ou  de  votes  supplémentaires, 
toute  contrefaçon  des  bulletins  ou  leur  détournement,  etc.  Ces 
crimes  ou  délits  ayant,  en  principe,  un  caractère  politique,  sont 
du  ressort  de  la  cour  d'assises  (2). 

Une  sanction  pénale  est  également  attachée  à  l'obligation  du 

(1)  Supra,  §  95. 

(2)  Infra,  §  1G4. 
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\  "ttA  (  i }  ;  elle  est,  en  cas  d'abstention  non  justiliée,  prononcée 
pai  le  juge  de  paix  et  varie  selon  le  nombre  de  fois  que  l'ab- 
reproduit  ;  elle  peut  aller  de  la  réprimande  et  de 
l'amende  de  un  franc  à  25  francs  jusqu'à  la  privation  temporaire 
du  jus  honoruni)  y  compris  le  jus  su/Jragii,  avec  affichage  du 
mun  du  coupable  (art.  220  et  suiv.). 

SECTION  VI  11 
L'Eligibilité. 

$  102.  A  la  Chambre.  — Les  conditions  d'éligibilité  à  la  Cham- 
bre des  représentants  sont  fort  larges.  Elles  datent  de  (831. 
(Const.,  art.  50).  Il  faut:  1°  être  belge  de  naissance  ou  avoir 
reçu  la  grande  naturalisation  ;  —  2°  jouir  des  droits  civils  et  poli- 
tiques ;  —  3°  être  âgé  de  25  ans  accomplis  ;  —  4°  être  domicilié 
on  Belgique.  La  condition  de  sexe  doit  être  considérée  comme 
allant  de  soi.  Nous  le  redisons  une  fois  pour  toutes. 

Présomption  de  capacité  et  de  moralité;  possibilité  matérielle 
de  remplir  son  mandat  :  voilà  à  quoi  se  réduisent  ces  disposi- 
tions. Déjà  le  Congrès  national  avait  compris  qu'aucune  haute 
capacité  ne  devait  être  écartée  du  Parlement  faute  de  fortune  (2). 

Nous  réservons  la  question  des  incompatibilités,  qui  touche  de 
près  à  celle-ci,  pour  la  traiter  à  la  fois  à  propos  des  deux  Cham- 
bres (3). 

§  103.  Au  Sénat.  —  Bien  plus  strictes  sont  les  conditions  d'éligi- 
bilité au  Sénat;  elles  l'étaient  surtout  avant  la  revision  de  1893, 
ce  qui  concordait  avec  l'esprit  même  de  l'institution,  telle  que 
la  comprenait  le  Congrès  national  (4). 

Pour  pouvoir  être  éiu  et  rester  sénateur,  il  faut  (Const.,  art. 
56)  :  1°  être  belge  de  naissance  ou  avoir  reçu  la  grande  natura- 
lisation ;  — 2°  jouir  des  droits  civils  et  politiques;  —  3°  être  do- 
micilié en  Belgique;  —  4°  être  âgé  au  moins  de  40  ans  ;  — 
5°  payer  un  certain  cens  ou  jouir  d'une  certaine  fortune  immo- 
bilière. 

(1)  P.  Coûtant,  Le  Vote  obligatoire,  Paris,  1898. 

(2;  Discours  de  Le  Hon,  Séance  du  G  janvier  1831.  Huyttens,  t.  I,  p.  3. 
(3;  bi/ra,  §  104. 
(A)  Svyra,  §  79. 
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Cette  dernière  condition  doit  exister,  aussi  bien  que  les  autres, 
pendant  toute  la  durée  du  mandat  sénatorial  et,  comme  elle  se 
perd  plus  facilement,  la  Constitution  a  cru  devoir  ajouter  aux 
mots  «  pour  pouvoir  être  élu  »,  les  mots  «  et  rester  sénateur  ». 

La  condition  timocratique  dépend  d'une  alternative  :  il  faut 
soit  verser  au  trésor  de  l'Etat  au  moins  1.200  francs  d'imposi- 
tions directes,  patente  comprise,  soit  être  propriétaire  ou  usu- 
fruitier d'immeubles  situés  en  Belgique  dont  le  revenu  cadastral 
s'élève  au  moins  à  12.000  francs. 

Comme  les  grandes  fortunes  peuvent,  surtout  dans  certaines 
régions,  ne  pas  être  assez  nombreuses  pour  laisser  aux  électeurs 
un  choix  suffisant,  la  Constitution  .prévoit  un  tempérament  à 
cette  disposition.  Dans  les  provinces  où  le  nombre  des  éligibles 
n'atteint  pas  la  proportion  de  \  sur  5.000  habitants,  la  liste  est 
complétée  par  les  citoyens  les  plus  imposés,  jusqu'à  concurrence 
de  cette  proportion.  Les  personnes  qui  figurent  sur  cette  liste 
complémentaire  ne  sont  éligibles  que  dans  la  province  où  elles 
sont  domiciliées.  Pareille  condition  de  domicile  dans  la  province 
n'est  requise  ni  pour  les  autres  éligibles  au  Sénat,  ni  pour  les  éli- 
gibles à  la  Chambre.  En  fait,  la  proportion  de  1  par  5.000  n'est 
pas  atteinte  dans  les  provinces  de  Limbourg,  Liège»  Hainaut  et 
Luxembourg  ;  nous  avons  suivi  l'ordre  décroissant.  Ces  quatre 
provinces  ont  donc  des  listes  d'éligibles  supplémentaires. 

Les  listes  d'éligibles  au  Sénat  sont  dressées  chaque  année  par 
les  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux.  Les  con- 
ditions prévues  par  la  Constitution  doivent  toutes  exister  lors  de 
la  formation  des  listes,  sauf  la  condition  d'âge  qui  ne  doit  être 
atteinte  qu'au  moment  où  la  liste  entre  en  vigueur  (Code  élect., 
art.  231  et  suiv.).  Une  action  populaire  est  instituée  ici,  comme 
en  matière  d'électorat. 

Toutefois,  la  condition  de  cens  n'existe  pas  pour  les  sénateurs 
dits  provinciaux  (Const.,  art.  50  bis), 

Une  incapacité  spéciale  frappe  les  membres  du  conseil  provin- 
cial ;  c'est  plus  qu'une  incompatibilité,  puisqu'elle  les  empêche 
d'être  élus,  tandis  que  les  incompatibilités  obligent  seulement 
l'élu  à  abandonner  la  fonction  déclarée  incompatible  par  la  loi, 
s'il  veut  siéger  au  Parlement.  Afin  d'empêcher  les  choix  dictés 
par  la  camaraderie  ou  les  intrigues  de  couloirs,  la  Constitution 
interdit  l'élection  par  chaque  conseil  provincial  de  tout  membre 
qui  en  fait  partie  ou  qui  en  a  fait  partie  au  cours  des  deux  an- 
nées antérieures. 

Le  Sénat  comprend  enfin  les  fils  du  Roi  ou,  à  leur  défaut,  les 

1 1 
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princes  belges  do  la  famille  royale.  Ils  sont  de  droit  sénateurs  à 
1S  ans,  niais  ils  n'ont  voix  délibérative  qu'à  25  ans. 

g  104.  incompatibilités.  —  Les  raisons  pour  ou  contre  les  in- 
compatibilités parlementaires  relèvent  du  droit  politique  géné- 
ral. Les  motifs  lires  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  de  l'indé- 
pendance des  représentants  semblent  avoir  joué  un  rôle  prédo- 
minant jadis,  tandis  qu'ils  ont  perdu  de  leur  importance  avec 
la  publicité  assurée  aux  débats  parlementaires  et  avec  la  pres- 
Biou  toujours  plus  grande  exercée  par  l'opinion  publique  sur  les 
nommes  politiques. 

haiis  un  petit  pays  comme  le  nôtre,  les  incompatibilités  mul- 
tiples écartent  de  l'enceinte  législative  un  grand  nombre  de  ca- 
pacités qui  y  seraient  utiles.  Peut-être  conciliera-t-on  ces  idées 
contradictoires,  en  conservant  la  règle  des  incompatibilités  pour 
la  Cliambre  et  en  l'abandonnant  pour  le  Sénat  où  seraient 
représentés  les  grands  intérêts  sociaux. 

La  Constitution  belge  est  fort  discrète  sur  ce  point  :  «  Le  mem- 
bre de  l'une  des  deux  Chambres  nommé  parjle  Gouvernement  à 
toute  fonction  salariée  autre  que  celle  de  ministre  et  qui  l'accepte, 
cesse  immédiatement  de  siéger  et  ne  reprend  ses  fonctions  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  élection  »  (art.  36).  Comme  on  l'a  dit  au 
Congrès  (1),  cette  disposition  n'implique  aucune  incompatibilité 
et  se  borne  à  imposer  aux  représentants  et  aux  sénateurs  devenus 
fonctionnaires  l'obligation  de  se  soumettre  à  réélection.  Dans  les 
premiers  temps  de  notre  indépendance,  nombreux  furent  les 
fonctionnaires  qui  siégèrent  dans  nos  Chambres.  Etait-ce  un 
abus?  La  chose  nous  semble  douteuse  aujourd'hui,  mais  elle 
parut  telle  en  1848.  A  ce  moment,  on  chercha  quelles  concessions 
pouvaient  être  faites  à  l'esprit  démocratique,  sans  toucher  à  la 
Constitution.  On  trouva  les  incompatibilités. 

La  loi  du  26  mai  1848  (Code  élect. ,  art.  238  et  suiv.)  développe 
le  principe  au  delà  des  limites  qu'il  atteint  dans  la  plupart  des 
pays.  Aucun  membre  des  Chambres  ne  peut  être  en  même  temps 
fonctionnaire  ou  employé  salarié  de  l'Etat,  ministre  d'un  culte 
rétribué  par  l'Etat,  avocat  en  titre  d'une  administration  publi- 
que, agent  de  la  banque  nationale  ou  commissaire  du  Gouverne- 
ment auprès  d'une  société  anonyme  (2).  Tout  candidat  élu  ren- 

(1)  Rapport  de  la  Section  centrale  du  23  décembre  1830.  Huyttens,  t.  IV, 

p.  70. 

(2)  Ce  dernier  emploi  n'existe  presque  plus,  les  sociétés  anonymes  créées 
ou  n  formées  depuis  la  loi  du  18  mai  1873  n'étant  plus  soumises  au  contrôle 
du  Gouvernement. 
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trant  dans  une  de  ces  catégories  n'est  admis  à  sie'ger  qu'après 
avoir  résigné  sa  fonction  ou  son  emploi.  L'acceptation  d'un  titre 
de  noblesse  ou  même  d'une  décoration  de  l'ordre  de  Léopold, 
oblige  Je  membre  de  l'une  ou  l'autre  Chambre  à  se  soumettre 
à  réélection  (1). 

D'autre  part,  les  membres  des  Chambres  ne  peuvent  être  nom- 
més à  des  fonctions  salariées  par  l'Etat  qu'une  année  au  moins 
après  la  cessation  de  leur  mandat.  Exception  est  faite  pour  quel- 
ques hautes  fonctions  politiques  ou  diplomatiques. 

Comme  il  est  de  tradition  de  choisir  parmi  les  députés  et  séna- 
teurs de  la  majorité  tous  ou  presque  tous  les  ministres,  la  réé- 
lection était  pour  ceux-ci  une  nécessité  tout  en  étant  inutile,  en 
ce  sens  que  la  réélection  du  député  ou  du  sénateur  entrant  dans 
le  cabinet  était  de  règle.  On  a  donc,  avec  raison,  supprimé  pour 
eux  cette  formalité,  lors  de  la  revision  de  1893  (art.  36). 

Il  va  sans  dire  qu'on  ne  peut  être  à  la  fois  membre  des  deux 
Chambres  (Const.,  art.  35). 

Le  mandat  de  conseiller  provincial  est  également  incompa- 
tible avec  le  mandat  parlementaire  (loi  du  22  avril  1898,  art.  26), 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  mandat  communal  ;  un 
bourgmestre  peut  être  député  ou  sénateur  car,  bien  que  nommé 
par  le  Gouvernement,  il  n'émarge  pas  au  budget  de  l'Etat, 
comme  c'est  le  cas  pour  le  gouverneur.  Il  en  est  de  même  pour 
tous  les  employers  salariés  par  la  province,  la  commune  ou 
d'autres  administrations  ayant  un  patrimoine  propre. 

Lorsque  le  fonctionnaire  élu  refuse  son  traitement,  peut-il  être 
admis  à  siéger  au  Parlement  ?  La  Chambre  a  déjà  résolu  cette 
question  dans  les  deux  sens.  Il  nous  semble  que  la  négative  soit 
plus  conforme  à  la  loi,  puisque  la  fonction  ne  cesse  pas  d'être 
«  salariée  »  parce  que  le  salaire  est  refusé.  D'ailleurs,  ce  refus 
ne  lie  pas  le  fonctionnaire  pour  l'avenir.  On  voit  les  difficultés 
qu'entraîne  la  solution  contraire. 

De  simples  indemnités  accordées  pour  fonction  temporaire, 
telle  que  membre  d'un  jury,  d'une  commission,  etc.,  le  rem- 
boursement de  frais  de  voyage  ou  de  représentation  ne  sont  pas 
considérés  comme  incompatibles  avec  le  mandat  politique  (2). 

§  105.  A  qui  revient  le  Siège  d'un  Inéligible.  —  Lorsqu'un 

(1)  Ceci  explique  pourquoi  le  Roi  décore  toujours  les  députés  et  les  sé- 
nateurs peu  de  jours  avant  l'expiration  de  leur  mandat. 

(2)  Thonissbn,  La  Constitution  belge  annotée,^  édit.,  n°  193,  p.  149.  Giron, 
Dictionnaire  du  Droit  administratif,  V°  Incompatibilités,  n°  2,  t.  H, 
p.  239. 
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léligible  obtient  le  nombre  de  voix  voulues,  le  bureau  élec- 
i  »ral  principal  a  pour  devoir  de  le  proclamer  élu.  11  appartien- 
dra à  la  Chambre  où  i!  aura  été  indûment  envoyé  parle  corps 
il,  de  le  repousseren  invalidant  son  mandat  (1).  A  cette 
stion  indiscutable,  s'en  rattache  une  autre  très  délicate:  A 
qui  le  siège  attribué  à  un  candidat  inéligible  revient-il  ?  Faut- 
il  appliquer  les  règles  de  la  11.  P.  comme  si  ce  candidat  n'avait 
-  figuré  sur  La  liste,  c'est-à-dire  faire  bénéficier  de  ses  voix  le 
indidal  suivant  île  La  même  liste?  Faut-il  encore,  en  l'absence 
autres  candidats  de  la  même  liste,  attribuer  le  siège  à  la  liste 
li  Buit  dans  Tordre  de  la  Et.  P.  ?  Ou  bien,  adoptant  un  système 
tout  différent,  faut-il  considérer  le  siège  comme  vacant  —  ce  qui 
serait  le  cas,  si  l'élu  était  mort  avant  de  siéger  —  et  procéder 
a  une  nouvelle  élection  partielle  (2)? 

Le  Sénat  belge  eut  à  se  prononcer  sur  ce  point,  en  1904,  après 
L'élection,  à  Bruxelles,  d'un  candidat  socialiste  qui  ne  payait  pas 
le  cens  d'éligibilité  :  le  parti  ouvrier  avait  voulu  par  là  protester 
contre  cette  disposition  «  capitaliste  »  de  la  Constitution.  La  ma- 
!  Hé  catholique  a  attribué  le  siège  au  candidat  d'une  autre  liste 
venant  en  ordre  utile,  par  application  de  la  R.  P.  sans  procéder 
à  un  nouveau  scrutin.  En  droit,  disait-on,  la  candidature  de 
l'inéligible  n'existe  pas;  les  voix  qui  se  portèrent  sur  lui  sont 
comme  non  avenues  ;  c'est  une  parade  politique,  non  une  élec- 
lion  véritable.  Les  partis  d'opposition  soutenaient  au  contraire 
que  le  siège  était  vacant,  puisque  de  fait  il  avait  été  attribué  à 
un  citoyen  qui  avait  même  assisté  à  une  séance  du  Sénat  et  pris 
part  aux  débats  jusqu'au  moment  de  son  invalidation. Naturelle- 
ment, au  vote,  l'opposition  fut  battue. 

La  solution  adoptée  ne  nous  paraît  pas  la  plus  juridique, mais 
nous  reconnaissons  qu'elle  est  la  plus  opportune  ;  en  effet,  elle 
empêchera  le  retour  de  pareille  manifestation,  puisqu'elle  peut 
coûter  un  siège  au  parti  qui  s'y  livre.  D'ailleurs,  ces  questions 
d'éligibilité  sont  parfois  très  délicates  et  le  Sénat  seul,  mais  non 
la  députation  permanente  ou  le  bureau  électoral,  a  l'autorité 
qu'il  faut  pour  les  trancher  (3). 

(1)  Infra,  §  111. 

Les  premiers  systèmes  appliquent  l'art.  265  du  Code  électoral  ;  le 
dernier,  l'art.  267. 

(3)  Dupriez,  Chronique  constitutionnelle  belge  ;  Iievué  du  Droit  public  et 
de  la  Science  administrative,  Paris  1905,  p.  436  et  suiv.  Cf.  Revue  de  V Ad- 
ministration de  Belgique,  1005,  p.  5  et  suiv. 
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SECTION  IX 
Le  Régime  parlementaire  (1). 

§  106.  Durée  des  Mandats.  —  La  durée  du  mandat  est  de  qua- 
tre ans  pour  la  Chambre  (art.  51)  et  de  huit  ans  pour  le  Sénat 
(art.  55).  Les  deux  assemblées  sè  renouvellent  par  moitié,  tous 
les  deux  ans  pour  la  Chambre  et  tous  les  quatre  ans  pour  le  Sé- 
nat, selon  des  séries  déterminées  par  la  loi  électorale  et  le  ta- 
bleau qui  y  est  annexé  (Code  élect.  art.,  250  et  suiv.  ;  loi  du 
29  décembre  1899,  art.  7).  En  cas  de  dissolution,  le  renouvelle- 
ment est  intégral.  Après  toute  dissolution,  une  moitié  des  man- 
dats conférés  est  réduite  à  deux  ans  pour  la  Chambre  et  à  qua- 
tre pour  le  Sénat,  afin  de  rétablir  les  séries  telles  que  les  fixe 
la  loi  (Code  élect.,  art.  252). 

La  durée  du  mandat  politique  se  compte  par  années  budgé- 
taires, c'est-à-dire  que  chaque  député  ou  sénateur  doit  siéger 
pendant  quatre  ou  huit  sessions  ordinaires;  la  loi  qualifie  telle 
la  session  dans  laquelle  le  budget  des  voies  et  moyens  a  été  voté 
(Code  élect., art.  252  in  fine). 

C'est  l'esprit  conservateur  qui  a  fait  prévaloir  en  Belgique  la 
règle  des  renouvellements  partiels.  On  peut  se  demander  si,  avec 
la  R.  P.  qui  affaiblit  notablement  les  mouvements  politiques,  il 
il  ne  serait  pas  préférable  d'adopter  le  renouvellement  intégral, 
p :ur  la  Chambre  tout  au  moins.  xMalheureusement,  cette  ré- 
forme exigerait  la  revision  des  articles  51  et  35  de  la  Constitu- 
tion. 

§  107.  Nombre  des  Représentants  et  des  Sénateurs.  —  Le  nom- 
bre des  députés  est  fixé  par  la  loi  électorale  de  manière  à  ne  pas 
excéder  La  proportion  d'un  député  sur  40.000  habitants  (art. 
49). 

Le  nombre  des  sénateurs  élus  par  le  corps  électoral  est  égal  à 
la  moitié  du  nombre  des  représentants  (art.  54).  Quant  aux 
conseils  provinciaux,  ils  élisent  deux  sénateurs  dans  les  pro- 

(1)  E.  Van  dex  Peehehoom,  Le  Gouvernement  représentatif  en  Belgique, 
1841-1848.  Bruxelles,  1856,  2  vol.  —  A.  Prins,  La  Démocratie  et  le  Régime 
parlementaire.  Bruxelles,  18^4.  —  E.  de  Lavei.eye,  Le  Gouvernement  dans 
la  Démocratie.  Paris,  1801,2  vol.  —  A.  Reynaeiit,  Histoire  de  la  Discipline 
parlementaire.  Paris,  1884,  2  vol. 
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vimv>  de  moins  de  500. 000  habitants,  trois  dans  les  provinces 
avant  de  500.000  à  1.000.000  d'habitants  et  quatre  dans  les  pro- 

I  lnC68  de  plus  de  1 .000.000  d'habitants  (art.  5.'i,  2°  revisé).  . 

A,  mollement,  la  Chambre  compte  166  membres  et  le  Sénat  HO, 
dont  27  sénateurs  provinciaux.  Le  seul  prince  belge  sénateur  est 
le  prince  Albert  de  Belgique,  neveu  du  roi  et  héritier  du  trône. 

§  108.  Sessions  ordinaires  et  extraordinaires.  —  Longtemps,  on 
a  redouté,  pour  les  Parlements,  des  sessions  de  trop  courte  du- 
rée  :  l'apathie  des  membres  et  plus  encore  les  inlîucnces  gou- 
vernementales pouvaient  justifier  pareille  crainte.  Aujourd'hui, 
les  ohoses  ont  bien  changé  et  nous  avons,  en  Belgique,  assisté  à 
une  session  qui  ne  fut  close  que  la  veille  du  jour  où  s'ouvrait, 
en  vertu  de  la  Constitution  même,  la  session  suivante. 

Certaines  besognes  s'imposent  annuellement  au  Parlement; 
tel  est,  en  première  ligne,  le  vote  du  budget  et  delà  loi  des 
comptes  (Const.,  art.  115).  Une  session  d'une  durée  suffisante 
poui  les  discuter  est  donc  une  nécessité  constitutionnelle.  De  là, 
La  double  règle  de  la  réunion  de  plein  droit  des  deux  Chambres 
à  une  date  fixe  et  de  la  durée  minima  de  leur  session  aunuelle. 
On  retrouve  ici  le  souci  constant  de  mettre  le  régime  parlemen- 
taire à  l'abri  de  toute  atteinte  du  pouvoir  exécutif. 

La  session  ordinaire  commence  le  deuxième  mardi  de  novem- 
bre,  sans  aucune  convocation  préalable.  Toutefois,  le  Moi  peutde- 
vancer  cettedate  en  réunissant extraordinairementles  Chambres. 
Les  Chambres  doivent  rester  réunies  chaque  année  au  moins 
40  jours  (art.  70  al.  1  et  2)  (1). 

Kn  dehorsde  la  session  ordinaire,  il  est  loisible  au  Roi  de  con- 
voquer extraordinairement  les  Chambres, chaque  fois  qu'il  le  juge 
opportun  (art.  70  al.  4). 

Toute  session  ordinaire  ou  extraordinaire  doit  être  clôturée 
par  un  arrêté  royal  (art.  70  al.  3). 

Les  Chambres  sont  maîtresses  de  leur  ordre  du  jour.  Elles 
peuvent  donc,  aussi  bien  en  session  extraordinaire  qu'en  session 
ordinaire,  traiter  toutes  les  affaires  de  leur  compétence. 

L'usage  d'un  discours  du  Trône  à  l'ouverture  d'une  session 
importante  s'est  introduit  dès  les  débuts  de  notre  monarchie. 

II  a  été  assez  régulièrement  suivi  ;  toutefois,  depuis  quelques 
temps,  ces  discours  deviennent  moins  fréquents.  Le  dernier  date 
de  1892.  Le  Roi  y  indique  la  tâche  qui  s'impose  à  la  législature 
et  que  le  Gouvernement  lui  demande  de  remplir.  Le  discours 


(i;  Supra,  §  80,  4°. 
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du  Trône  est  délibéré  en  conseil  des  ministres  :  il  est  considéré 
comme  le  programme  du  Gouvernement,  à  la  réalisation  duquel 
le  Parlement  est  invité  à  s'associer. 

En  réponse  au  discours  du  Trône,  une  adresse  est  votée  par 
les  Chambres.  Elle  peut  donner  lieu  à  un  débat  politique  com- 
parable à  ceux  que  provoqae  une  déclaration  ministérielle,  lors 
de  la  formation  d'un  nouveau  ministère. 

§  109.  Ajournement.  —  Le  Roi  a  le  droit  d'ajourner  les  Cham- 
bres (Const.,  art.  72)  soit  simultanément,  soit  séparément,  lors- 
qu'il redoute  que  leurs  délibérations  soient  troublées  par  le  dé- 
sordre ou  influencées  par  les  événements  extérieurs.  Toutefois, 
l'ajournement  ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois  ni  être  renou- 
velé dans  la  même  session,  sans  l'assentiment  des  Chambres 
elles-mêmes  (ibidem).  Ceci,  afin  d'éviter  que,  par  des  ajourne- 
ments successifs,  le  régime  parlementaire  ne  se  trouve  suspendu. 
D'ailleurs,  le  Roi  n'a  depuis  longtemps  plus  fait  usage  de  cette 
prérogative.  On  a  observé  peut-être  non  sans  malice  que,  dans 
les  moments  critiques,  les  débats  parlementaires  peuvent  servir 
d'exutoire  à  l'opinion  publique  et  que  les  gros  mots  proférés 
sur  les  bancs  de  la  Chambre  évitent  parfois  les  coups  échangés 
dans  la  rue. 

Les  cas  d'ajournement  sont  tous  antérieurs  à  1858.  Le  dernier 
a  ceci  de  particulier,  que  l'ajournement  fut  prononcé  le  jour 
même  de  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  (ar.  roy.  du  10  no- 
vembre 1857).  L'ajournement  a  chaque  fois  été  délibéré  en  con- 
seil des  ministres. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  droit  d'ajournement  du  Roi, 
celui  qu'ont  les  Chambres  elles-mêmes  de  s'ajourner  à  une  date 
qu'elles  fixent  selon  les  besoins  et  la  marche  de  leurs  travaux. 

§  110  Dissolution.  —  Le  droit  de  dissolution  est  un  des  pivots 
du  régime  parlementaire  (1).  Il  rétablit  en  quelque  sorte  la  ba- 
lance entre  l'exécutif  et  le  législatif,  en  donnant  au  premier  une 
arme  contre  le  second,  arme  aussi  puissante  que  le  vote  de  dé- 
fiance à  l'égard  des  ministres.  On  pourrait  qualifier  ce  vote  de 
droit  de  dissolution  du  cabinet  par  les  Chambres.  On  peut  in- 
voquer encore,  en  faveur  du  droit  de  dissolution,  le  principe 
même  du  parlementarisme  qui  exige  l'accord  entre  laNation  et  le 
Parlement.  Voici  un  cas  où  l'accord  est  rompu  :  quand  le  Sénat, 
dans  un  pays  bicaméral  où  le  mandat  est  d'inégale  durée  dans  les 

(1)  R.  VoÏnesco.  De  la  Dissolution  des  Assemblées  législatives  en  France, 
en  Angleterre  et  en  Belgique,  Paris,  1896. 
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doux  Chambres,  conserve  une  majorité  renversée  à  la  Chambre. 
Indiquons  aussi,  comme  motif  de  dissolution,  toute  modification 
profonde  au  régime  électoral  :  si  la  loi  reconnaît  à  d'autres  ci- 
toyens le  droit  de  vote  ou  si  elle  exige  des  garanties  nouvelles 
de  BÎncérité  dans  le  mode  de  votation,  ou  enfin  si  elle  établit 
un  Bystème  plus  parfait  de  représentation,  cette  loi  disqualifie 
ip$0  facto  1rs  Chambres  issues  du  régime  antérieur.  Dès  qu'un 
meilleur  moyen  d'exercer  la  fonction  législative  est  introduit 
dans  l'Etat,  il  n'est  plus  possible  de  ne  pas  en  user  pour  les  lois 
à  venir. 

La  dissolution  est  encore  un  moyen  de  consulter  le  pays  ;  c'est 
alors  un  succédanné  du  référendum. 

«  Le  Hoi  a  le  droit  de  dissoudre  les  Chambres,  soit  simultané- 
ment, soit  séparément.  L'acte  de  dissolution  contient  convocation 
dos  (  lecteurs  dans  les  quarante  jours  et  des  Chambres  dans  les 
deux  mois  »  (art.  71).  La  dissolution  du  Sénat  atteint  le  mandat 
des  sénateurs  provinciaux  aussi  bien  que  les  autres.  Les  conseils 
provinciaux  doivent  donc  être  convoqués  en  ce  cas  en  même 
temps  que  les  électeurs. 

Comme  on  le  voit,  la  Constitution  laisse  au  pouvoir  exécutif 
toute  liberté  en  cette  matière.  Cependant,  en  deux  circonstances, 
il  y  a  dissolution  de  plein  droit  :  en  cas  de  vacance  du  trône 
(art.  85)  et  de  revision  constitutionnelle  (art.  131).  La  dissolution 
peut  encore  être  imposée  au  pouvoir  exécutif  par  le  législateur 
dans  un  texte  formel,  lors  d'un  changement  du  régime  électoral, 
ce  qui  a  eu  lieu  plusieurs  fois  déjà. 

La  disposition  finale  de  l'art.  71  de  la  Constitution  garantit  le 
régime  parlementaire  contre  toute  suspension  détournée,  puis- 
qu'il ne  dépend  pas  du  pouvoir  exécutif  de  retarder  au  delà  de' 
deux  mois  la  réunion  des  Chambres,  après  une  dissolution. 

Le  Koi  ne  peut  dissoudre  la  Chambre  ou  le  Sénat  avant  leur 
constitution  définitive,  c'est-à-iJire  avant  la  vérification  des  pou- 
voirs et  la  composition  du  bureau  (Const.,  art.  34  et  37).  Sinon, 
le  pouvoir  exécutif  se  substituerait  aux  Chambres  elles-mêmes 
pour  invalider  les  mandats  des  députés  ou  sénateurs;  pareille 
dissolution  préalable  équivaudrait  à  l'annulation  des  élec- 
tion- (1);  d'ailleurs,  comment  «  dissoudre  »  les  Chambres,  alors 
qu'il  n'y  a  pas  de  Chambres,  mais  une  simple  collection  d'élus, 
aptes  à  les  constituer  ? 

La  dissolution  de  la  Chambre  des  représentants,  seule,  a  pour 

M  Th'jnissen,  Constitution  belge  annotée,  d°  323,  3e  édit  ,  p.  228. 
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effet  d'interrompre  nécessairement  les  travaux  du  Sénat  s'il  se 
trouvait  réuni.  En  effet,  une  disposition  assez  étrange  de  la 
Constitution  déclare  nulle  de  plein  droit  toute  assemblée  du  Sé- 
nat qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la  Chambre 
des  représentants  (art.  59)  (1).  La  réciproque  n'est  pas  exacte, 
aucun  texte  n'empêchant  la  Chambre  de  s'assembler  en  dehors 
de  toute  session  du  Sénat  (2). 

Quel  est  l'effet  de  la  dissolution  sur  les  projets  de  lois  en  cours 
de  discussion?  Cette  question  fort  controversée  a  reçu  une  solu- 
tion législative  en  1893.  Tout  projet  de  loi  est  censé  non  avenu. 
11  devra  donc  être  représenté  devant  les  Chambres  nouvelles;  les 
rapports  et  discussions  devront  reprendre  ab  ovo.  Toutefois,  si  le 
projet  a  été  adopté  définitivement  par  l'une  des  deux  Chambres, 
le  renvoi  à  l'autre  Chambre  reste  acquis  ;  elle  en  est  saisie  et  la 
loi  n'a  plus  à  retourner  devant  la  Chambre  qui  l'a  déjà  votée 
(loi  du  1er  juillet  1893). 

§111.  Vérification  des  Pouvoirs.  —  C'est  aux  Chambres  elles- 
mêmes  que  la  Constitution  réserve  le  droit  de  vérifier  les  pou- 
voirs de  leurs  membres  et  de  juger  les  contestations  qui  s'élè- 
vent à  ce  sujet  (art.  34).  Il  s'agit  bien  ici  de  l'exercice  d'une 
fonction  juridictionnelle,  de  l'application  de  la  ioi  à  des  cas 
particuliers,  à  des  faits  préexistants.  Des  questions  de  nationa- 
lité, de  domicile,  de  capacité  civile  et  politique,  de  cens  pour  les 
sénateurs,  sont  ainsi  décidées  par  l'une  ou  l'autre  branche  de  la 
législature.  Le  danger  est  réel  ;  mais  l'indépendance  du  Parle- 
ment l'emporte  sur  toute  autre  considération. 

Des  conflits  délicats  peuvent  naître  entre  les  juridictions  élec- 
torales et  les  Chambres,  si  la  validité  d'une  élection  dépend  de 
la  qualification  d'un  ou  de  plusieurs  électeurs,  par  exemple.  On 
peut  supposer  que  la  Chambre  soit  d'avis  de  rayer  des  listes 
quelques  citoyens  dont  les  voix  suffisaient  pour  modifier  l'attri- 
bution d'un  siège.  1/hypothèse  s'est  réalisée  sous  le  régime  cen- 
sitaire, alors  que,  le  corps  électoral  étant  restreint,  certaines 
élections  se  faisaient  à  une  ou  deux  voix  de  majorité.  Il  semble 
bien  que  la  saine  théorie  juridique  consiste  à  respecter  les  at- 
tributions de  pouvoir  comme  la  loi  les  établit,  et  que  la  Cham- 
bre ne  puisse  vérifier  les  conditions  de  l'électorat  actif,  mais 
seulement  la  validité"  des  opérations  électorales  et  l'éligibilité  ; 

(1)  Supra,  §  80. 

(2)  Contra  Giron,  Dictionnaire  de  Droit  administratif V°  Pouvoir  légis- 
latif, n°  28,  t.  III,  p.  152. 
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tout.  I.»is,  ii  m  a  été  décidé  autrement  à  plus  d'une  reprise  (1). 

M  dheureusement,  les  assemblées  politiques  oublient  qu'en 
celle  matière,  elles  font  œuvre  juridique;  leurs  décisions  sont 
toujours  inspirées  par  un  intérêt  de  parti  ;  il  serait  pue'ril  de  s'en 

élonner. 

§  112.  Serment  des  Représentants  et  Sénateurs.  —  Les  dépu- 
tés et  sénateurs  prêtent,  en  entrant  en  fonction,  le  serment  pro- 
ire,  prévu  par  le  décret  du  20  juillet  1831,  «  d'observer  la 
(institution  o.  Cette  formule  si  brève  a  son  importance,  parce 
qu'elle  est  l'ouivre  du  Congrès  national  et  laisse  en  debors  de 
B  m  texte  la  li  lélrlé  au  Roi  et  l'obéissance  aux  lois,  qui  figurent 
toutes  deux  dans  le  serment  des  fonctionnaires  (môme  décret, 
art.  2  .  Il  ne  faut  pas  inférer  de  là  que  ce  double  devoir  civique 
ne  s'impose  pas  aux  membres  des  Chambres,  mais  seulement 
que  leur  position  de  législateurs  peut  les  amener  à  modifier  les 
lois  et  même  les  institutions  fondamentales  du  pays. 

§  113.  Indemnité  parlementaire.  —  On  discute  beaucoup  la 
question  de  la  rémunération  du  mandat  politique,  question  que 
les  démocraties  contemporaines  tranchent  de  plus  en  plus  dans 
le  sens  affirmatif.  Les  raisons  tirées  de  l'indépendance  des  re- 
présentants, du  niveau  social  plus  élevé  dans  lequel  se  recrute 
un  Parlement  non  rétribué,  cèdent  le  pas  devant  la  règle  que 
tout  service  me'rite  salaire.  D'ailleurs,  les  capacités  ne  sont  pas 
forcément  là  où  eitla  richesse,  surtout  depuis  que  chaque  classe 
cher< ;he  à  se  faire  représenter  par  ses  hommes.  D'autres  motifs 
encore  peuvent  être  invoqués  en  faveur  deTindemnité  parlemen- 
taire, qui,  nous  le  croyons,  est  destinée  à  se  généraliser. 

Le  Congrès  national  a  admis  une  modique  rétribution  pour  les 
députés  mais  non  pour  les  sénateurs,  ce  qui  était  logique,  ceux- 
ci  étant  forcément  des  gens  riches.  Lors  de  la  revision,  la  dis- 
tinction a  été  maintenue,  bien  que  la  condition  timocratique  ne 
fût  plus  imposée  aux  sénateurs  provinciaux  (art.  57). 

Aujourd'hui,  chaque  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants jouit  d'une  indemnité  annuelle  de  4.000  francs.  En  outre,  il 
a  droit  au  libre  parcours  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  sur 
les  chemins  de  fer  concédés,  du  lieu  de  sa  résidence  à  la  ville  où 
se  tient  la  session  (art.  52).  La  disposition  relative  aux  chemins 
de  fer  concédés  n'a  plus  guère  d'importance  en  Belgique,  où  le 
réseau  ferré  presque  tout  entier  se  trouve  nationalisé.  On  a  pro- 
posé, à  la  Constituante  de  1893,  de  donner  aux  députés  le  libre 

(1;  Giboh,  Dictionnaire,  V°  Pouvoir  législatif,  n°  22,  t.  III,  p.  150. 
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parcours  général,  ce  qui  fut  repoussé.  Cependant  la  Chambre 
tenta  d'étendre,  à  l'occasion  du  budget  des  dotations  pour  1902, 
le  libre  parcours  des  députés  à  tout  le  réseau  belge.  Le  Gouver- 
nement considéra  ceci,  à  bon  droit,  comme  inconstitutionnel  ; 
mais,  pour  éviter  de  mettre  le  Sénat  dans  l'obligation  de  rejeter 
un  article  du  budget  relatif  à  la  dotation  de  la  Chambre,  ou  le 
Roi  de  refuser  sa  sanction  —  deux  mesures  également  contraires 
aux  usages  parlementaires,  chaque  Chambre  étant,  par  tradition, 
maîtresse  de  fixer  ses  propres  dépenses  —  le  Gouvernement,  di- 
sons-nous, retira  le  budget  par  arrêté  royal  délibéré  en  Conseil 
des  ministres,  le  24  décembre  1901  (1).  Et  les  choses  demeurè- 
rent in  statu  quo. 

§  114.  Immunités  parlementaires.  Liberté  de  la  Tribune.  — 
En  quelle  mesure  les  représentants  sont-ils  responsables  dans 
l'accomplissement  de  leur  mandat?  Rien  ne  s'opposerait  en 
théorie  à  pareille  responsabilité.  L'excès  de  pouvoir,  la  négligence 
se  conçoivent  ici  aussi  bien  que  dans  l'exercice  d'autres  fonctions 
publiques.  Cependant,  le  principe  contraire  prévaut  partout,  afin 
d'assurer  l'indépendance  des  élus  de  la  Nation. 

Heureusement,  les  garanties  que  donnent  à  nos  grandes  institu- 
tions la  publicité  des  débats,  le  contrôle  de  la  presse  et  de  l'opi- 
nion publique,  sont  meilleures  que  toute  action  répressive.  Si  le 
représentant  est  négligent,  s'il  manque  aux  séances  et  aux  votes 
importants,  il  appartient  au  corps  électoral  de  ne  pas  renouve- 
ler son  mandat. 

Un  sens  plus  précis  s'attache  aux  termes  :  immunités  parle- 
mentaires. C'est  tout  d'abord  le  droit  de  voter  et  de  parler  libre- 
ment aux  Chambres,  sans  encourir  jamais  de  ce  chef  aucune 
responsabilité  pénale  ou  civile  ;  c'est  ensuite,  dans  une  certaine 
mesure,  le  droit  d'échapper  aux  règles  habituelles  de  la  procé- 
dure pénale  et  de  la  répression,  même  pour  des  actes  étrangers 
à  la  vie  parlementaire  (2). 

La  première  de  ces  immunités  n'aurait  pas  besoin  d'être 
écrite  dans  une  Constitution  comme  la  nôtre,  si  elle  se  bornait  à 
assurer  aux  membres  du  Parlement  le  droit  d'exprimer  libre- 
ment leurs  opinions,  droit  commun  à  tous  les  Belges  (art.  14). 
Spécialement,  le  droit  de  voter  contre  les  propositions  du  Gou- 
vernement n'a  plus  à  être  affirmé  de  nos  jours  :  il  est  de  l'es- 
sence du  régime  représentatif.  Mais,  en  usant  de  la  liberté  d'ex- 

(1)  Dubois,  Budget  de  VEtat,  1904,  p.  273  et  suiv.  Infra,  §  133. 

(2)  0.  de  Kerchove  de  Dentekgiiem,  De  l'Inviolabilité  parlementaire, 
Revue  trimestrielle,  Bruxelles,  1867,  t.  III,  p.  1. 
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primer  ses  opinions,  le  citoyen  peut  commettre  des  délits  qui 

_  igenl  Ba  responsabilité  pénale  et  civile  (même  art.  14  in 
fine);  tandis  que,  pour  lo  député,  la  liberté  est  illimitée,  dans 
lYvivhv  de  son  mandai. 

•  \ueun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut  être 
poursuivi  ou  recherché  à  l'occasion  des  opinions  et  votes  émis 
par  Lui  dans  l'exercice  de  ses  fondions  »  (art.  44). 

Le  terme  fl  recherché  »  s'applique  à  l'instruction  préparatoire, 
tandis  que  Le  terme  «  poursuivi  »  est  réservé  à  la  phase  défini- 
tive de  la  procédure  répressive.  Pas  d'arrestation  préventive  ni 
même  de  mandat  d'amener  ou  de  comparution.  Le  député  peut 
aussi  refuser  son  témoignage  en  justice,  s'il  s'agit  de  ses  votes  et 
opinions,  peu  importe  que  les  poursuites  visent  un  autre  député 
ou  des  tiers,  étrangers  au  Parlement. 

11  ne  peut  être  question  de  poursuivre  un  représentant  ni  pour 
injure,  ni  pour  divulgation  méchante,  ni  pour  diffamation,  ni 
pour  calomnie  à  l'égard  d'un  particulier  ou  d'une  autorité. 

Aucune  parole  prononcée  en  séance  du  Parlement,  l'outrage 
envers  le  Roi  ou  envers  un  Souverain  étranger,  la  provocation  à 
la  rébellion,  etc.,  ne  sont  punissables,  dans  les  limites  de  l'ar- 
ticle 44. 

L'immunité  s'étend  même  à  l'exercice  du  mandat  parlemen- 
taire en  dehors  des  séances  proprement  dites.  Ainsi,  des  paroles 
proférées  au  cours  d'une  enquête  parlementaire  par  un  député 
enquêteur  ne  peuvent  donner  lieu  à  poursuites  (1). 

Mais  l'immunité  ne  s'étend  pas  aux  paroles  qu'un  député  pour- 
rait prononcer  en  séance,  si  c'est  en  dehors  de  son  mandat  ;  par 
exemple,  s'il  injurie  un  huissier  ouVil  interpelle  directement 
une  personne  qui  se  trouve  dans  une  tribune.  On  restreint  éga- 
lement l'immunité  aux  seules  paroles,  en  l'écartant  pour  les 
voies  de  fait,  les  actes  de  violence,  les  coups  et  blessures  échan- 
gés entre  députés  (2).  Gela  s'est  présenté  au  cours  de  rixes  ou  de 
mêlées,  telles  que  certains  Parlements  en  ont  fourni  l'exemple  et 
dont  le  nôtre  n'a  pas  été  exempt.  Ce  n'est  pas  là  «  émettre  une 
opinion  »,  dans  le  sens  juridique  du  terme.  Toutefois,  cette  thèse 
prête  à  critique,  si  on  la  formule  d'une  façon  trop  absolue.  Un 

1  Ainsi  décidé  parla  Chambre  des  représentants,  à  l'occasion  de  l'en- 
quête  scolaire  de  1880.  Rapport  de  Tescfi  du  24  février  1881,  Documents 
parlementaires,  1830-1881,  p.  98. 

2  Jugement  correctionnel  de  Bruxelles,  du  17  octobre  1900,  Arrêt  con- 
firmant du  31  octobre  1900  (Affaire  Demblon),  Pasicnsie,  1900,  III,  p.  345  et 
1901,  II,  p.  34. 
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simple  geste,  tel  qu'un  pied-de-nez,  devrait,  nous  semble-t-il, 
être  assimilé  plutôt  à  l'expression  d'une  opinion  qu'à  une  voie 
de  fait  ;  mais  nous  reconnaissons  que  la  distinction  est  subtile. 
Le  relâchement  de  la  discipline  parlementaire  est  aujourd'hui 
tel,  que  tous  ces  écarts  perdent  du  reste  de  leur  importance. 

L'article  44  n'est  plus  applicable,  en  cas  de  publication  de 
discours,  qu'il  est  loisible  à  tout  député  de  faire  à  titre  d'auteur. 
Il  en  serait  de  même  si  le  député  demandaitlareproduction  deses 
paroles  dans  un  journal,  pour  exercer  le  droit  de  réponse.  Ainsi, 
le  journal  pourrait  refuser  d'insérer  le  discours  qui  lui  serait 
envoyé  à  ce  titre,  si  le  discours  était  injurieux  pour  des  tiers. 

Toutefois,  ces  règles,  dont  notre  jurisprudence  a  accentué  la 
rigueur  en  ces  derniers  temps,  à  cause  du  ton  qu'ont  pris  les  dé- 
bats parlementaires  depuis  l'extensien  du  droit  de  suffrage  et  l'en- 
trée des  socialistes  à  la  Chambre  (1),  ces  règles  sont  fortement 
tempérées  par  le  droit  qu'ont  les  journaux  de  rendre  compte  des 
séances  (2).  Les  discours  sont  d'ailleurs  intégralement  publiés 
par  les  soins,  du  Gouvernement  et  aux  frais  des  contribuables 
dans  les  Annales  parlementaires,  d'après  la  sténographie  prise 
aux  séances  mêmes.  En  outre,  un  Compte-rendu  analytique  offi- 
ciel paraît  tous  les  jours  pendant  la  session.  La  diffusion  de  ces 
publications,  devenue  très  grande,  met  les  députés  en  contact 
avec  leurs  électeurs  et  Ton  peut  dire  que  la  presse  sert  ici  de 
complément,  peut-être  même  d'agent  principal  à  la  liberté  de  la 
tribune.  La  disposition  de  l'art.  44  couvre  —  cela  va  sans  dire  — 
ces  publications  officielles. 

§  115.  Immunités  parlementaires.  Poursuites  répressives.  — 
A  cette  immunité,  que  l'on  a  qualifiée  de  «  réelle  »  parce 
qu'elle  s'applique  au  discours,  à  l'acte,  s'oppose  l'autre  immunité 
parlementaire,  qu'on  peut  appeler  «  personnelle  »,  puisqu'elle 
concerne  le  député,  même  en  dehors  de  l'exercice  de  sa  fonction. 

1  I  Tribunal  civil  de  Tournai,  17  juillet  i90^,  Journal  des  Tribunaux,  1004, 
col.  265.  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  24  février  1904,  Belgique  judiciaire, 
1904,  p.  488.  Cour  de  cassation,  11  avril  1904,  Pasicrisie  1004,  T,  p.  199. 
Tribunal  civil  de  Tournai,  1er  février  1904,  Pasicrisie,  1904,  III,  p.  00.  —  Ce- 
pendant, il  a  été  jugé  qu'un  journal  ne  pouvait  refuser  d'iosérer  la  lettre 
d'un  député  qu'il  avait  attaqué,  sous  prétexte  que  cette  réponse  contenait, 
un  simple  renvoi  aux  Annales  parlementaires,  même  si  le  discours  ainsi 
rappelé  était  injurieux  pour  des  tiers.  Cour  de  Liège,  6  janvier  1004,  Pasi- 
crisie,  1904,  U,  p.  284.  Cf.  Schuehmans,  Code  de  la  Presse,  2°  édit.,  Bruxelles 
1881-1882,  t.  II,  p.  112.  —  Infra,  %  121. 

(2;  Silvercruys,  Note  sur  l'Immunité  parlementaire,  Journal  des  Tribu- 
naux, 1904,  col.  861. 
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Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  dit  la  Cons- 
titution (art,  oi  al.  I),  ne  peut,  pendant  la  durée  delà  session, 
lire  |  oui  suivi  ni  arrêté  en  matière  de  répression,  qu'avec  l'au- 
torisatiOD  de  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  ca9  de  flagrant 

délit.  » 

Cette  immunité  se  comprenait  mieux  au  temps  où  la  justice 
multipliait  arbitrairement  les  causes  de  détention.  On  craignait 
lossi  île  voir  le  Gouvernement  éloigner  de  l'enceinte  parlemen- 
taire les  hommes  d'opposition,  grâce  à  des  accusations  inventées 
à  dessein.  Tout  cela  n'est  plus  à  redouter  aujourd'hui.  D'ailleurs, 
il  est  loisible  à  la  Chambre  de  lever  l'immunité  par  un  vote,  qui 
sera  toujours  acquis  en  cas  de  poursuites  légitimes. 

Il  n'appartient  pas  à  la  Chambre  de  se  prononcer  sur  le  fond, 
c'est-à-dire  sur  la  culpabilité  même  du  membre  en  cause  :  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s'y  oppose  et  l'on  com- 
prend Le  danger  qu'un  préjugé  pourrait  faire  courir  au  député 
an  an  sénateur  traduit  en  justice:  son  dossier  ne  doit  pas  faire 
l'objet  d'un  examen  parlementaire,  sa  cause  ne  peut  être  une 
première  fois  discutée  et  jugée  par  la  représentation  nationale. 

Ecartons  l'hypothèse  improbable  où  la  présence  d'un  député 
est  nécessaire  pour  éviter  que  des  troubles  n'éclatent  ou  que  le 
travail  législatif  ne  soit  arrêté.  En  dehors  de  ces  deux  cas,  les 
seules  raisons  pour  lesquelles  un  refus  opposé  à  lajustice  par  Tune 
ou  l'autre  Chambre  se  comprenne,  sont  les  suivantes  :  le  ca- 
ractère vexatoire  ou  arbitraire  de  poursuites  dictées  par  l'esprit 
de  parti  ou  le  caractère  évidemment  mal  fondé  d'une  action, 
éteinte  par  la  prescription  par  exemple  (1). 

L'immunité  couvre  les  représentants  et  sénateurs,  même  avant 
leur  prestation  de  serment,  pourvu  qu'une  session  soit  en  cours; 
ceci  peut  se  présenter  en  cas  d'élection  partielle.  On  peut  con- 
sidérer que  provision  est  due  au  titre  (2). 

Tout  juge  ou  officier  public  qui  poursuivrait  ou  ferait  arrêter 
un  membre  du  Parlement,  au  mépris  de  l'art.  45,  c'est-à-dire 
sans  que  l'autorisation  ait  été  dûment  votée,  est  passible  des 
peines  prévues  à  l'art.  io8  du  Code  pénal. 

La  Constitution  établit  une  exception  à  l'art.  45.  La  règle  est 
elle-même  exceptionnelle,  l'exception  qui  y  est  faite  nous  ramène 
donc  aux  principes  généraux  de  l'égalité  devant  la  loi. 

'i)  Dupbiez,  Chronique  constitutionnelle  belge,  Revue  du  Droit  public, 
Paris,  1904,  t.  I,  p.  385  et  suiv. 

(2)  Cour  de  cassation  de  France,  30  janvier  1903,  Dalloz  périodique,  1905, 
I,  p.  508  et  suiv. 
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L'immunité  couvre  les  membres  du  Parlement,  «  sauf  le  cas 
de  flagrant  délit  ».  Il  a  semblé,  dans  ce  cas, que  le  cours  normal 
de  la  justice  devait  être  suivi,  par  préférence  à  toute  considéra- 
tion politique.  On  a  discuté  le  sens  du  mot  flagrant  délit  et  Ton 
a  soutenu  qu'il  ne  s'agissait,  à  l'art.  45,  que  de  crimes  flagrants, 
en  opposant  ce  terme  à  ceux  de  délit  et  de  contravention,  selon 
la  division  tripartite  sur  laquelle  est  basé  le  Code  pénal  (art.  1). 
Ceci  revient  à  dire  qu'un  député  ne  peut-être  arrêté  et  poursuivi 
sans  autorisation  préalable,  pendant  une  session,  que  pour  les 
flagrantes  infractions  les  plus  graves,  celles  qui  entraînent  une 
peine  excédant  5  ans  de  prison  (Code  pénal,  art.  7,  12  et  suiv.), 
mais  non  pour  une  simple  voie  de  fait  par  exemple.  Cette  thèse, 
présentée  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  fut  re- 
poussée par  cette  juridiction  ainsi  que  par  les  cours  d'appel  et 
de  cassation  (1). 

Observons  d'abord  que,  la  poursuite  étant  libre,  on  retombe 
ici  dans  une  règle  générale  et  que  l'interprétation  extensive 
s'impose  donc.  Le  sens  du  mot  délit  est  aussi  large  que  le  mot 
infraction,  auquel  il  correspond  dans  le  texte.  D'ailleurs,  on  le 
retrouve  à  propos  de  Vhabeas  corpus,  à  l'art.  7  de  la  Constitu- 
tion :  il  y'  est  également  synonyme  de  flagrante  infraction. 
D^autres  arguments  ont  encore  été  invoqués. 

L'exception  de  flagrant  délit  permet  les  poursuites  aussi  bien 
que  l'arrestation  :  la  Chambre,  comme  nous  allons  le  voir,  serait 
en  droit  de  les  suspendre  ;  mais,  ne  le  faisant  pas,  elle  laisse  la 
justice  suivre  son  libre  cours.  Cette  thèse  a  été,  à  bon  droit,  ad- 
mise par  la  Chambre  des  représentants  et  par  la  Cour  de  cassa- 
tion (2). 

L'immunité  personnelle,  visée  à  l'art.  45  al.  1er,  est  restreinte 
à  la  durée  de  toute  session  parlementaire  :  en  d'autres  temps, 
poursuites  et  arrestation  peuvent  atteindre  les  députés  et  séna- 
teurs comme  tous  les  citoyens.  Mais  la  Constitution  donne  à  l'in- 
dépendance du  pouvoir  législatif  un  complément  de  garantie  : 
«  La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une  ou  de 
l'autre  Chambre  est  suspendue  pendant  la  session  et  pour  toute 
sa  durée,  si  la  Chambre  le  requiert  »  (art.  45  al.  3).  Ici  l'initia- 
tive de  la  suspension  doit  partir  de  la  Chambre  intéressée,  tandis 

(1)  Affaire  Demblou.  Jugement  du  18  juin,  Arrêts  des  5  juillet  et  31  dé- 
cembre 1900,  Pasierisie,  1900,  III,  p.  193  ;  1900,  II,  p.  243  ;  1901,  I,  p.  90. 

(2)  Affaire  Vandersmissen.  Séances  de  la  Chambre  des  14  et  10  avril  1886 
arrêt  de  cassation,  2  août  1886,  Pasierisie,  1836, 1,  p.  373. 
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que,  dans  le  cas  de  l'alinéa  Ièr,  la  Chambre  n'intervient  que  sur 
réquisition  «lu  pouvoir  judiciaire. 

Une  troisième  règle  assimile  aux  poursuites,  durant  une  session, 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  membres  du  Par- 
lemenl  (art.  15  al.  2).  Mais  les  cas  d'application  de  cette  mesure 
de  rigueur  contre  les  débiteurs  sont  aujourd'hui  si  rares  (1), 
que  la  disposition  n'a  plus  guère  d'intérêt  pratique. 

116.  Formation  du  Bureau.  —  Chaque  Chambre  forme  son 
bureau  et  le  renouvelle  à  chaque  session  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire (Const.,  art.  37). 

L  i  nomination  des  présidents  de  la  Chambre  et  du  Sénat 
dépend  uniquement  de  la  majorité;  ils  changent  avec  elle; 
leur  position  n'est  donc  pas  comparable  à  celle  du  speaker,  Ce- 
pendant,  l'impartialité  étant  le  premier  de  leurs  devoirs, onen  avu 
plus  d'un,  en  Belgique,  résigner  ses  fonctions  plutôt  que  d'obéir 
aux  injonctions  d'un  ministre  ou  d'une  majorité. 

*  117.  Publicité  des  Débats. — «  Les  séances  des  Chambres  sont 
publiques.  Néanmoins,  chaque  Chambre  se  forme  en  comité  se- 
cret, sur  la  demande  de  son  président  ou  de  dix  membres.  Elle 
décide  ensuite,  à  la  majorité  absolue,  si  la  séance  doit  être  re- 
pu-»1 en  public  sur  le  même  sujet  »  (art.  33).  Sauf  pour  des 
questions  d'ordre  intérieur,  telles  que  leur  propre  budget  et  leur 
règlement,  ou  des  discussions  de  candidatures,  par  exemple  à  la 
Cour  des  comptes,  le  huis  clos  est  exceptionnel.  Il  a'  été  pro- 
noncé à  la  Chambre,  dans  les  premiers  temps  de  notre  indépen- 
dance, à  propos  de  nos  relations  internationales  et  de  mesures 
financières;  il  a  été  prononcé  depuis,  lors  de  la  discussion  des 
dispositions  pénales,  sur  l'attentat  à  la  pudeur,  le  viol,  etc.  ; 
enfin,  il  a  été  prononcé  un  jour  qu'un  député  a  cru  devoir  don- 
ner lecture  de  passages  extrêmement  scabreux  d'un  ouvrage 
de  théologie  morale. 

Les  débats  de  la  Chambre  ont  lieu  principalement  en  français, 
mais  dans  ces  derniers  temps,  les  discours  flamands  sont  devenus 
a-sez  fréquents.  Les  Annales  parlementaires  respectent  la  langue 
dont  se  sért  l'orateur.  (2) 

§  118.  Règles  constitutionnelles  de  Procédure.  —  La  Constitu- 
tion contient,  quant  à  la  procédure  parlementaire,  quelques 

Cl)  Depuis  la  loi  du  27  juillet  1871,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  plus 
iindre  que  les  débiteurs  de  mauvaise  foi,  pour  obligations  nées  de  délits 
ou  de  quasi-délits,  etc.;  encore,  établit-elle  de  nombreux  cas  d'exemption. 

(2;  Supra,  §  45,  litt.  /. 
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règles  que  nous  allons  indiquer.  Elles  sont  assez  disparates  : 
pour  les  compléter,  chaque  Chambre  a  pris  des  mesures  régle- 
mentaires, comme  l'y  invite  la  Constitution  elle-même  (art.  46).  , 
Si  nous  croyons  devoir  attirer  spécialement  l'attention  sur  ces 
règles,  ce  n'est  donc  pas  qu'elles  soient  pratiquement  plus  im- 
portantes que  d'autres,  mais  bien  parce  que  le  Congrès  a  pré- 
féré leur  donner  rang  de  dispositions  constitutionnelles,  alors  que 
toutes  les  autres  sont  modifiables  par  le  simple  vote  de  l'une  ou 
de  l'autre  Chambre. 

a)  «  Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité  j absolue  des  suf- 
frages, sauf  ce  qui  sera  établi  par  les  règlements  des  Chambres 
à  l'égard  des  élections  et  présentations.  En  cas  de  partage 
des  voix,  la  proposition  mise  en  délibération  est  rejetée.  — 
Aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  prendre  de  résolutions 
qu'autant  que  la  majorité  de  ses  membres  se  trouve  réunie  » 
(art.  38). 

La  règle  du  quorum  ne  s'applique,  on  le  voit,  qu'aux  résolu- 
tions, c'est-à-dire  aux  votes.  Pour  les  discussions,  aucun  quorum 
n'est  fixé.  Comme  la  majorité  simple  des  présents  suffit  pour 
adopter  une  loi,  celle-ci  peut  passer  dès  qu'elle  réunit  le  quart 
plus  un  des  suffrages.  En  fait,  la  chose  n'est  guère  à  craindre,  vu 
la  compétition  des  partis  politiques  et  le  système  des  whips 
imité  du  Parlement  anglais. 

Un  quorum  spécial  n'est  exigé  par  la  Constitution  que  dans 
certains  cas  très  exceptionnels  (art.  61,  62  et  131). 

b)  «  Les  votes  sont  émis  à  haute  voix  ou  par  assis  et  levé  ;  sur 
l'ensemble  des  lois,  il  est  toujours  voté  par  appel  nominal  et  à 
haute  voix.  Les  élections  et  présentations  de  candidats  se  font 
au  scrutin  secret  »  (art.  39). 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  voter  par  procuration,  comme 
cela  se  pratique  ailleurs,  entre  collègues  du  même  parti. 

c)  «  Tout  projet  de  loi  doit  être  adopté  d'abord  article  par  ar- 
ticle, avant  qu'un  vote  d'ensemble  puisse  avoir  lieu  »  (art.  41). 

Cette  règle  nous  montre  l'importance  de  bien  diviser  les  pro- 
jets, en  ne  laissant  qu'un  dispositif  distinct  dans  chaque  article; 
sinon,  les  votes  manquent  de  netteté.  D'ailleurs,  tout  député 
peut,  à  ce  point  de  vue,  améliorer  le  texte  en  demandant  la  divi- 
sion avant  le  vole. 

C'est  là  un  corollaire  du  droit  d'amendement,  aussi  la  Consti- 
tution ajoute-t-elle  :  «  Les  Chambres  ont  le  droit  d'amender  et 
de  diviser  les  articles  et  les  amendements  proposés  »  (art.  42). 
Cette  disposition  est  appliquée  au  vote  du  budgef,  bien  qu'en 
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n'alite  les  u  articles  »  dont  il  s'agit  ici,  soient  différents  de  ceux 
que  vise  la  Constitution  (i). 

d)  Le  droit  d'amendement  est  général.  Le  Sénat  le  possède 
notamment  dans  les  matières  dont  l'initiative  est  réservée  à  la 
i  ambre  {ï).  Le  droit  d  amendement,  complément  do  droit  d'ini- 
tiative, n'a  jamais  été  contesté  au  Gouvernement  qui  en  fait  un 
ample  usage.  11  peut  donner  lieu  à  plusieurs  renvois  successifs 
de  l'une  à  L'autre  assemblée,  jusqu'à  ce  qu'un  accord  s'établisse. 

L'initiative  appartient  à  chacun  des  membres  individuellement. 
Toutefois,  aucun  amendement  n'est  discuté  à  la  Chambre  s'il 
n'est  appuyé  au  moins  par  cinq  membres  (Règlement  art.  54). 
Au  Sénat,  ee  nombre  est  réduit  à  deux  (Règlement,  art.  42  al. 3). 

§  119.  Droit  d'Enquête.  —  «  Chaque  Chambre  a  le  droit 
d'enquête  (art.  40).  Aucune  loi  n'est  venue  le  réglementer  jus- 
qu  •  n  1880.  On  préférait,  au  moment  où  l'enquête  était  décidée, 
en  fixer  par  quelques  dispositions  législatives  la  forme  et  les 
coudilions. 

En  général,  certaines  assimilations  avec  la  procédure  judiciaire 
s'imposent;  ne  donne-t-elle  pas  les  garanties  les  meilleures  de 
sincérité  et  d'indépendance?  Des  sanctions  parfois  assez  sévères 
sont  appliquées  au  refus  de  comparaître  ou  de  répondre,  au  faux 
témoignage,  au  manquement  envers  les  membres  enquêteurs. 

On  trouve  ces  dispositions  dans  les  lois  du  21  octobre  1859  et 
du  11  janvier  1864,  réglant  les  enquêtes  ordonnées  par  la 
Chambre  des  représentants  sur  des  élections  contestées. 

La  loi  du  3  mai  1880,  votée  à  l'occasion  de  l'enquête  scolaire 
provoquée  par  la  résistance  que  rencontrait  auprès  des  catho- 
liques la  loi  sur  l'instruction  primaire,  a  un  caractère  perma- 
î,  nt.  Elle  ajoute  aux  mesures  ci-dessus  résumées  que  «  les  pou- 
voirs de  la  commission  cessent  en  cas  de  dissolution  de  la 
Chambre  qui  a  ordonné  l'enquête  ;  ils  sont  suspendus  par  la 
clôture  de  la  session,  à  moins  que  la  Chambre  n'en  décide  autre- 
ment »  (art.  13). 

120.  Droit  de  Pétition.  —  Le  droit  de  pétition,  ce  mode  de 
manifester  une  opinion,  était  précieux  surtout  aux  époques 
d'absolutisme,  parce  que  le  Souverain  personnel,  détenteur  de 
tous  les  pouvoirs,  péchait  souvent  par  ignorance  lorsqu'il  ne 
réprimait  pas  les  abus  commis  en  son  nom.  L'Angleterre  attacha 
toujours  un  grand  prix  au  maintien  de  cette  prérogative  civique. 

[i  )  Dubois,  Etude  sur  le  Système  belge  en  matière  de  Budget  de  l'Etat,. 
Bruxelles-Paris  1904,  p.  220  et  suiv.  Infra,  §  188. 
(2J  Supra,  §  79. 
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D'ailleurs  ses  lois  ont  conservé  la  forme  de  pétitions  adressées  au 
Roi  par  les  Communes  et  par  les  Lords.  Ce  droit  «  naturel  et 
civil  »  fut  proclamé  par  la  Constitution  française  de  1791  (titre  Ier). 
L'un  des  griefs  imputés  au  Régime  hollandais  en  1830  se  rap- 
portait à  cet  objet  :  un  grand  pétitionnement  organisé  dans  les 
provinces  du  sud,  avait  été  considéré  comme  un  acte  séditieux, 
entraînant  prescription  pour  certains  citoyens  (I). 

Aussi  la  Constitution  inscrit-elle  le  droit  de  pétition  parmi 
ceux  dont  l'exercice  est  garanti  aux  Belges  :  «  Chacun  a  le  droit 
d'adresser  aux  autorités  publiques  des  pétitions  signées  par  une 
ou  plusieurs  personnes.  —  Les  autorités  constituées  ont  seules 
le  droit  d'adresser  des  pétitions  en  nom  collectif»  (art.  21).  Les 
pétitions  collectives  sont  réservées  aux  corps  qui  exercent  en 
vertu  de  la  loi  une  part  de  la  puissance  publique  —  tels  un  tri- 
bunal, un  conseil  communal,  etc.  —  ou  qui  sont  reconnus  par 
la  loi  —  telles  une  académie,  une  université  (comp.  Code  pénal, 
art.  446).  En  fait,  la  règle  n'est  point  observée  :  les  sociétés 
libres,  les  groupements  de  toutes  espèces  adressent  des  pétitions 
collectives  qui  ne  sont  point  repoussées  par  l'autorité. 

Le  droit  de  pétition  atteint  sa  plus  grande  importance  à  l'égard 
des  Chambres,  bien  qu'il  puisse  s'adresser  aussi  au  Roi,  aux 
ministres,  aux  conseils  provinciaux  et  communaux,  etc.  :  en 
quelque  sorte,  c'est  l'initiative  parlementaire  conférée  à  tout 
citoyen.  Mais  les  abus  auxquels  donna  lieu  parfois  le  pétition- 
nement en  personne,  notamment  à  la  barre  de  la  Convention, 
fit  proscrire  ce  mode  de  pression  sur  les  assemblées  délibérantes  : 
«  11  est  interdit  de  présenter  en  personne  des  pétitions  aux  Cham- 
bres. —  Chaque  Chambre  a  le  droit  de  renvoyer  aux  ministres  les 
pétitions  qui  lui  sont  adressées. Les  ministres  sont  tenus  de  donner 
des  explications  sur  leur  contenu,  chaque  fois  que  la  Chambre 
l'exige».  (Const.,  art.  43).  Ce  renvoi  quoique  facultatif,  est  de 
règle  pour  toute  pétition  raisonnable  et  signée;  il  oblige  le  ministre 
à  fournir  des  explications  permettant  à  la  Chambre  de  statuer. 

Jamais,  à  notre  su,  une  pétition  n'a  été  rejetée  parce  qu'elle 
émanait  d'étrangers. 

§  121.  Usages  parlementaires.  Le  Règlement.  —  Il  faut  recourir 
aux  règlements  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  pour  compléter 
l'étude  du  régime  parlementaire  belge  (2),  et  encore,  ces  textes 

(1)  Lettre  sur  la  Révolution  belge  (de  S.  Van  de  Wbyer  ?)  IIutttens, 
t.  V,  p.  381. 

(2)  Moreau  et  Dblpech,  Les  Règlements  des  Assemblées  législatives.  Pari?, 
1906,  t.  I,  p.  607  à  663. 
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doivent-ils  être  mis  en  rapport  avec  les  usages  qui  font  partie  in- 
grante  du  parlementarisme,  usages  fondés  pour-  la  plupart  sur 

îles  pivc  'dénis  nationaux  el.  a  leur  défaut,  sur  l'exemple  des 
viandes  a  — emblérs  d'Kurope  et  des  Etats-Unis. 

Des  mesures  disciplinaires  de  plus  en  plus  sévères  ont  dû  être 
prises  à  la  Chambre,  pour  maintenir  le  décorum  et  l'ordre  dans 
les  débats.  Des  exemples  mémorables  d'obstruction  parfois  tu- 
multueuse eu  furent  cause.  Il  semble  que  ce  soit  là  un  mal  gé- 
néral et  même  nécessaire,  inhérent  à  la  démocratie  moderne. 
Le  parlementarisme  a  longtemps  vécu  sous  le  régime  bourgeois 
des  deux  partis  modérés,  à  l'instar  des  lorj'ies  et  des  whigs  an- 
glais :  l'entrée  en  scène  des  socialistes  est  un  événement  aussi 
grave  pour  la  forme  que  pour  le  fond  de  notre  régime  politique, 
élaboré  en  debors  des  classes  sociales  où  se  recrute  principale- 
ment ce  parti. La  crise  est,  croyons-nous,  passagère  ;  le  parlemen- 
tarisme en  sortira  victorieux.  L'adaptation  des  mœurs  et  des 
institutions  suivra  les  nécessités  nouvelles.  Déjà,  on  reconnaît, 
au  milieu  du  remous  des  eaux  souvent  troublées,  quelques  ondes 
plus  pures  qui  font  entrevoir  une  accalmie  prochaine. 

Voici  les  principales  dispositions  du  règlement  de  la  Chambre 
des  représentants,  dont  celui  du  Sénat  se  rapproche  beaucoup, 
tout  en  étant  moins  développé  (1). 

A.  A  l'ouverture  d'une  session,  le  bureau  provisoire  se  compose 
du  doyen  d'âge  et  des  quatre  plus  jeunes  représentants.  . 

Des  commissions  sont  formées  par  le  sort,  pour  la  vérification 
des  pouvoirs.  Chacune  de  ces  commissions  fait  rapport  à  la 
Chambre  qui  prononce. 

B.  Le  bureau  définitif  se  compose  d'un  président,  de  deux  vice- 
présidents  et  de  quatre  secrétaires,  tous  nommés  à  la  majorité 
absolue  ;  au  3e  tour  du  scrutin,  il  y  a  ballottage. 

La  constitution  de  la  Chambre  est  notifiée  au  Roi  et  au  Sénat. 

Le  président  a  les  fonctions  inhérentes  à  ce  titre.  Il  est  l'inter- 
prète de  la  Chambre.  «  Il  ne  peut  prendre  la  parole  dans  un  dé- 
bat, que  pour  présenter  l'état  de  la  question  et  y  ramener;  s'il 
veut  discuter,  il  quitte  le  fauteuil  et  ne  peut  le  reprendre  qu'après 
que  la  discussion  sur  la  question  est  terminée  »  (art.  9). 

C.  Habituellement,  la  Chambre  siège  du  mardi  au  vendredi, 
l'après-midi  ;  les  séances  du  matin  sont  fréquentes  vers  la  fin 

(1)  Ces  deux  règlements  se  trouvent  dans  le  Manuel  parlementaire,  sou- 
vent réimprimé  et  dont  il  faut  avoir  bien  soin  de  toujours  consulter  l'édi- 
tion la  plus  récente.  —  P.  Hymans,  Les  Défauts  du  Mécanisme  parlemen- 
taire. Bruxelles,  1908  (brochure). 
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d'une  session  ;  les  séances  de  nuit,  au  contraire,  sont  tout  à  fait 
exceptionnelles. 

Une  lihte  de  présence  est  dressée  et  communiquée  au  prési- 
dent qui  peut  procéder  à  un  appel  nominal  et  lever  la  séance  si 
l'assemblée  n'est  pas  en  nombre.  Le  tout  figure  aux  Annales  par- 
lementaires. Mais  c'est  là  une  mesure  très  rare,  dont  le  prési- 
dent se  garde  bien  d'user.  En  général,  les  séances  sont  ouvertes 
et  les  discussions  commencent,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  antérieure  n'est  pas  lu,  mais  il 
est  censé  adopté  si  la  séance  s'écoule  sans  qu'aucune  réclamation 
ne  soit  élevée  contre  lui. 

D.  Il  faut  se  faire  inscrire  pour  obtenir  la  parole.  Le  prési- 
dent l'accorde  suivant  l'ordre  des  inscriptions  ;  dans  L'intérêt 
de  la  discussion,  cet  ordre  peut  être  interverti  pour  donner  la 
parole  alternativement  «  pour,  sur  et  contre  »  les  propositions. 
Les  ministres  et  les  rapporteurs  peuvent  toujours  être  entendus. 

11  est  difficile  de  citer  sans  sourire  l'article  relatif  à  la  police 
de  l'assemblée  :  «  Toute  imputation  de  mauvaise  intention,  toute 
autre  personnalité,  tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation 
sont  interdits  »  (art.  10). 

Tout  membre  peut  être  rappelé  au  règlement  ou  à  la  question, 
parle  président.  Après  deux  rappels,  la  Chambre  peut  retirer 
la  parole  à  l'orateur. 

La  parole  est  limitée  quant  au  nombre  des  discours  que  le 
même  député  peut  prononcer  sur  un  même  objet  ;  elle  peut  l'être 
aussi  quand  à  la  durée  des  discours,  il  est  toujours  permis  de 
demander  la  parole  sur  la  position  de  la  question,  pour  rappe- 
ler au  règlement,  ou  pour  répondre  à  un  fait  personnel. 
La  clôture  peut  être  votée  sur  l'initiative  de  20  membres. 
E.  La  question  préalable,  c'est-à-dire  celle  que  l'on  oppose 
afin  d'empêcher  la  délibération  sur  un  objet  déterminé,  et  la 
question  d'ajournement,  qui  consiste  à  demander  la  remise  d'une 
discussion  ou  d'un  vote,  sont  mises  aux  voix  avant  la  proposition 
principale. 

Au  moment  du  vote, la  division  d'un  texte  proposé  est  de  droit, 
lorsqu'elle  est  demandée.  La  priorité  est  accordée  aux  proposi- 
lionsqui  peuventêtre  misesaux  voix  sans  exclure lesautres; entre 
propositions  contradictoires,  la  priorité  est  à  la  plus  étendue. 

Sauf  le  vote  sur  l'ensemble  des  lois  qui  a  lieu  par  appel  no- 
minal (Gonst.  art.  39),  la  Chambre  exprime  son  opinion  par  assis 
et  levé,  à  moins  que  10  membres  au  moins  ne  demandent  l'appel 


OHÀPITBB  111.  - 


LE  POUVOIR  LÉGISLATIF 


nominal.  Les  noms  de  ces  membres  sont  inscrits  uu  procès- 
verlal  et  Rappel  Commence  par  eux  ;  ils  doivent  y  répondre, 
sinon  l'appel  Dominai  est  abandonné.  Dans  certains  cas,  le 
nombre  est  réduit  à  5. 

Chaque  jour,  au  premier  appel  nominal,  lesort  indique  le  nom 
du  membre  par  lequel  commencera  cet  appel,  qui  suit  l'ordre 
alphabétique,  sauf  ce  qui  a  été  dit  plus  liaut  pour  les  membres 
qui  ont  demandé  l'appel  nominal. 

Toul  membre  présent  qui  s'abstient  au  vote  par  appel  nominal 
e&l  invité  à  faire  connaître  les  motifs  de  son  abstention.  Cette 
règle  esl  une  des  particularités  de  notre  parlementarisme  et  dis- 
pense un  grand  nombre  d'orateurs  de  prolonger  les  débats  avant, 
le  vote  pour  motiver  leur  attitude  à  ce  moment. 

F.  Lee  questions  et  les  interpellations  sont,  dans  le  gouverne- 
ment de  cabinet,  les  moyens  normaux  de  contrôle  exercé  p«r  le 
Parlement  sur  le  Gouvernement. 

Le  te*te  de  toute  question  posée  au  Gouvernement  par  un  dé- 
puté doit  être  remis  au  président  et  figurer  au  Compte-rendu 
analytique  et  aux  Annales  parlementaires.  La  question  donne 
lieu  à  une  réponse  du  ministre,  mais  non  à  un  vote. 

Si  un  vote  est  demandé,  ce  n'est  plus  une  question,  mais  une 
interpellation.  Celle-ci  provoque  un  débat  qui  ne  peut  dépasser 
un  certain  temps  et  un  certain  nombre  de  discours. 

Les  questions  et  surtout  les  interpellations  pouvant  devenir  un 
mode  d'obstruction  pour  l'opposition,  la  seule  séance  du  mardi 
leure>t  réservée,  à  moins  que  la  Chambre  n'en  décide  autrement, 
ce  qui  eut  lieu  récemment  pour  des  interpellations  politiques 
importantes,  sur  la  défense  nationale,  la  question  coloniale,  etc. 

G.  Les  peines  disciplinaires  sont  :  le  rappel  à  Tordre  par  le 
président  ;  il  n'est  mentionné  au  procès-verbal  que  si  l'assembléele 
décide  ;  —  la  censure  ou  l'exclusion  pour  le  restant  de  la  séance, 
prononcée  par  la  Chambre.  Si  le  député  exclu  ne  se  retire  pas 
de  la  salle,  la  séance  est  suspendue  et  l'exclusion  est  prolongée 
pendant  huit  séances.  Un  certain  jus  penitendi  est  réservé  à 
l'exclu.  En  cas  de  récidive,  la  peine  de  l'exclusion  peut  être 
aggravée,  mais  elle  peut  être  levée  au  moment  d'un  vote. 

En  cas  de  tumulte,  la  séance  est  suspendue  durant  une  heure. 

Le  président  peut  faire  supprimer  des  Annales  el  du  Compte- 

wkt  analytique,  les  paroles  contraires  à  l'ordre  ou  qui  auraient 
été  prononcées  par  un  membre  qui  n'avait  pas  la  parole. 

EL  Les  mêmes  recueils  donnent,  chaque  jour,  l'analyse  des 
pétitions  faites  par  le  secrétaire  de  la  Chambre,  qui  propose  soit 
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ie  renvoi  au  ministre  compétent,  soit  le  dépôt  sur  le  bureau. 
Sauf  opposition,  l'avis  du  secrétaire  est  censé  adopté. 

Les  messages  et  lettres  signées  sont  lus  par  le  président. 

I.  Toute  proposition  de  loi  émanant  du  Gouvernement  ou  déjà 
votée  à  l'autre  Chambre,  est  rédigée  en  français  et  en  flamand 
et  mise  en  discussion  trois  jours  au  moins  après  sa  distribution, 
sauf  le  cas  d'urgence  dont  la  Chambre  décide.  Les  propositions 
dues  à  l'initiative  d'un  ou  de  plusieurs  membres  (6  au  plus) 
peuvent  être  présentées  en  français  ou  en  flamand  ;  elles  sont 
aussitôt  traduites  dans  l'autre  langue.  La  proposition  transmise 
aux  sections  est  imprimée  et  distribuée,  si  une  section  au  moins 
est  d'avis  qu'elle  le  soit. 

Si  la  proposition  est  appuyée  par  5  membres  au  moins, 
une  première  discussion  a  lieu.  La  Chambre  peut  décider  le 
renvoi  de  la  proposition  en  sections  ou  en  commission  ;  on  dit 
alors  que  la  proposition  a  été  prise  en  considération. 

Après  rapport  de  la  section  centrale  ou  de  la  commission,  le 
débat  s'ouvre  par  une  discussion  générale  que  suit  la  discussion 
des  articles. 

La  procédure  est  analogue  pour  les  amendements,  pour  les 
budgets  ainsi  que  dans  le  cas  de  revision  constitutionnelle  (1). 

Le  vote  final  a  toujours  lieu  sur  un  texte  complet  formulé 
dans  les  deux  langues. 

J.  La  Chambre  se  partage  en  6  sections,  renouvelées  tous  les 
mois  par  la  voie  du  sort.  Ce  système  est  considéré  à  bon  droit 
comme  défectueux,  puisqu'il  remet  au  hasard  ce  qui  pourrait 
rationnellement  être  fait  selon  les  besoins  du  service  et  d'après 
les  aptitudes  des  membres,  pour  les  divers  objets  en  discussion. 

Les  projets  de  loi  sont  examinés  dans  toutes  les  sections,  à 
moins  qu'une  commission  spéciale  n'ait  été  chargée  de  ce  soin. 

Après  examen,  chaque  section  nomme  un  rapporteur;  les  G 
rapporteurs  sont  réunis  par  le  président  de  la  Chambre  et 
forment  avec  lui  la  section  centrale.  Celle-ci  nomme  son  rap- 
porteur. 

Pour  l'examen  du  budget,  cette  besogne  peut  être  répartie 
entre  plusieurs  personnes. 


(1)  Règlement  de  la  Chambre,  art.  107  et  suiv.  adoptés  en  18(J2,  eu  vue 
de  la  revision  prochaine.  Des  propositions  relatives  aux  articles  à  reviser 
peuvent  être  directement  soumises  à  la  commission  ad  hoc,  qui  continue 
à  siéger,  uonosbtant  la  clôture  de  la  session  (art.  107  à  110) 
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K.  La  Chambre  comprend  deux  commissions  permanentes, 
nommées  au  scrutin  secret  ,-t  renouvelées  à  chaque  session  : 
une  commission  des  finances  el  des  comptes  et  une  commission 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Elles  sont 
«i  irgées  de  fournir  des  renseignements  à  la  Chambre,  d'exa- 
ir  les  propositions  qui  leur  sont  transmises,  de  préparer 
des  projets,  soit  sur  les  pétitions  qui  leur  sont  envoyées,  soit 
de  leur  propre  initiative. 

Une  commission  est  f  ormée  tous  les  mois  par  les  sections,  pour 
c\  .miner  les  pétitions  et  faire  rapport  sur  elles.  Une  large  pu- 
blicité est  toujours  assurée  à  celles-ci. 

!  -)  outre,  des  commissions  spéciales  peuvent  être  formées, 
quand  la  Chambre  le  juge  utile.  Ce  procédé,  de  beaucoup  préfé- 
rable  à  celui  de  l'examen  en  sections,  est  normal  au  Sénat,  non 
à  i  chambre.  Espérons  que  ses  bons  résultats  —  dont  la  com- 
mission  chargée  d'examiner  les  projets  coloniaux  vient  encore 
de  donner  un  exemple  (1908)  —  tendront  à  le  généraliser. 

L'auteur  d'une  proposition  a  voix  consultative  dans  la  section 
cei  'raie  ou  dans  la  commission  chargée  de  l'examiner. 

L.   Les  députations  sont  formées  par  la  voie  du  sort  ;  les 
i  jets  d'adresses  sont  rédigés  par  une  commission  élue. 

D  puis  l'entrée  aux  Chambres  de  socialistes  hostiles  à  la  mo- 
n  irchie,  on  s'est  toujours  arrangé,  d'un  commun  accord,  pour 
•  liger  le  sort,  afin  d'éviter,  dans  les  rapports  entre  les  Cham- 
bres et  le  Roi,  des  froissements  possibles  et  inutiles. 

M.  Nous  croyons  superflu  d'entrer  dans  le  détail  des  fonctions 
du  personnel  de  la  Chambre.  Le  greffier  est  chargé  des  procès- 
verbaux  et  des  impressions  :  c'est  un  employé  amovible.  Des 
qui  -leurs  sont  chargés  des  mesures  relatives  au  matériel,  au 
cérémonial  et  aux  dépenses  de  la  Chambre  :  ce  sont  des  députés 
n  mmés  à  ces  fonctions  pour  deux  ans.  Une  commission  de 
comptabilité  est  chargée  de  vérifier  le  maniement  des  fonds  de 
la  Chambre  :  elle  est  composée  de  députés.  Un  bibliothécaire, 
des  -ii'nographes  et  d'autres  employés,  enfin  des  huissiers  et  des 
gens  de  service  sont  nommés  et  révocables  par  la  Chambre. 

N.  La  Chambre  exerce  sa  propre  police.  Ce  principe  n'a  plus 
loute  l'importance  que  lui  donnait  jadis  le  Parlement  anglais, 
mais  il  exclut  toujours  l'intervention  de  la  police  locale,  de  la 
gendarmerie,  de  l'armée,  des  autorités  judiciaires,  à  moins  de 
réquisition  parle  président  au  nom  de  la  Chambre. 

t. e  droit  de  police  s'étend  sur  l'enceinte  législative,  notamment 
sur  les  tribunes  qui  sont  évacuées  si  le  président  l'exige. 


CHAPITRE  IV 


LE  POUVOIR  EXÉCUTIF 


SECTION  I 
La  Royauté. 

§  122.  Titres  du  Roi  et  dés  Princes.  —  Après  que  le  Congrès 
eut  adopté  pour  le  nouvel  Etat  le  régime  monarchique  —  con- 
forme aux  vœux  du  pays,  comme  le  prouvent  la  faveur  avec 
laquelle  le  vote  fut  accueilli  et  l'anxiété  avec  laquelle  on  attendit 
le  choix  du  roi,  —  il  restait  à  désigner  le  titulaire  de  la  fonc- 
tion suprême.  On  songea  à  plusieurs  candidats.  Les  plus  sérieux 
furent  le  prince  de  Leuchlenberg  et  le  duc  de  Nemours  ;  celui- 
ci  fut  même  élu,  mais  la  cour  des  Tuileries,  qui  avait  opposé  une 
sorte  de  véto  contre  le  premier,  n'accepta  pas  le  trône  pour  le 
second  ;  d'ailleurs,  les  autres  puissances  y  auraient  certes 
objecté,  d'autant  plus  qu'un  parti,  plus  bruyant  que  nombreux, 
prônait  en  Belgique  l'annexion  à  la  France.  Cette  éventualité 
effrayait  les  autres  Puissances,  rendues  sans  doute  par  là  plus 
coulantes  sur  bien  des  points  qui  intéressaient  notre  indépen- 
dance. 

Le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  alors  Jveuf  d'une  prin- 
cesse anglaise,  fut  élu  à  son  tour  (1).  Ce  choix  parut  s'accorder 
autant  aux  intérêts  de  la  Belgique  qu'aux  convenances  interna- 
tionales, surtout  lorsque,  peu  après,  Léopold  Ier  eut  épousé  une 
fille  de  Louis-Philippe. 

Le  Roi  porte  le  titre  de  «  roi  des  Belges  »  (2),  par  mimétisme 

(1)  Supra,  §  68  in  fine. 

(2)  Décret  du  Congrès  national,  du  29  janvier  1830,  «  sur  le  mode  de 
proclamation  et  d'acceptation  du  chef  de  l'Etat  ».  Hi  yttens,  t.  II,  p.  300. 
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vident  du  titre  de  a  roi  des  Français»  <|ue  la  Révolution  de 
juillet  venait  de  rétablir,  conformément  à  l'exemple  del'Assem» 
blée  constituante  (Constitution  française  de  1791,  tit.  III,  ch.  ir, 
section  I,  art.  J  .  On  peut  y  voir  un  signe  de  rupture  avec  toute 
tradition  féodale,  rattachant  la  souveraineté  à  la  terre,  tandis 
que  la  souveraineté  nationale  s'exerce  plutôt  sur  des  personnes. 
Actuellement,  il  n'y  a  que  le  roi  des  Hellènes  dont  l'appella- 
tion soit,  à  cet  égard,  semblable  à  celle  du  roi  des  Belges. 

Le  Roi  est  qualifie':  «  8a  Majesté  »,  titre  qui  a  remplacé,  dans 
les  articles  60  et  61  île  Ja  Constitution  revisée,  celui  de  «  Son 
Altesse  royale  »,  donné  au  prince  Léopold  par  le  Congrès  na- 
tional, avant  sa  prestation  de  serment.  En  outre,  le  Roi  est, 
comme  prince  allemand  médiatisé,  duc  de  Saxe  et  prince  de 
Saxe-Cobourg  et  Gotha.  Enfin,  les  résolutions  des  Chambres,  des 
25  et  30  avril  1885,  ont  habilité  le  roi  Léopold  II,  conformé- 
ment à  l'article  62  de  la  Constitution  (1),  à  porter  le  titre  de 
«  Souverain  de  l'Etat  indépendant  du  Congo  ». 

Les  membres  de  la  famille  royale  sont  appelés  princes  ou 
princesses  de  Belgique.  Un  arrêté  royal  du  14  mars  1891  con- 

re  ce  titre  à  tous  les  descendants  de  Léopold  Ier  ainsi  qu'aux 
princesses  étrangères  unies  à  des  princes  belges.  Nos  princes 
conservent  en  outre  leur  titre  originaire  de  duc  ou  duchesse  de 
Saxe.  Leur  titre  national  de  prince  ou  princesse  de- Belgique, 
introduit  au  moment  où  la  revision  constitutionnelle  mettait  sur 
le  tapis  d'autres  questions  relatives  à  la  position  des  membres 
de  la  famille  royale,  doit  remplacer  les  titres  empruntés  à  l'his- 
toire,  tels  que  duc  de  Brabant,  comte  de  Flandre  et  comte  de 
Hainaut,  conférés  honoris  causa  par  Léopold  Ier  à  ses  fils  et  petit- 
fils  (2). 

Il  n'y  a  pas  de  statut  de  famille  dans  la  maison  royale  de 
Belgique.  Celle-ci  est  régie  par  le  droit  commun,  dans  ses  rap- 
ports personnels  et  pécuniaires  (art.  6  de  la  Constitution),  sauf 
dérogation  expresse  dans  la  Constitution  ou  dans  les  lois,  et 
sauf  dérogation  tacite  dérivant  du  droit  des  gens  et  des  usages 
internationaux.  Comme  dérogation  de  la  première  espèce,  citons 
l'art.  60  al.  2  revisé,  les  art.  63,  80  al.  1er,  81  et  82  de  la  Cons- 
titution, l'art.  69,  4°,  du  Code  de  procédure  civile,  etc. 
Une  intéressante  dérogation  de  la  seconde  espèce  a  été  mise 

(1)  Infra,  §  513  et  suiv. 

(2)  Rapport  au  Roi,  signé  par  tous  les  ministres,  précédant  l'arrêté 
royal  du  14  mars  1891.  Pasinomie  belge,  1891,  p.  138. 
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en  relief,  à  l'occasion  du  procès  de  la  succession  de  la  reine 
Marie-Henriette.  Nous  reparlerons  de  ces  divers  cas  à  l'ins- 
tant. 

§  123.  Succession  au  Trône.  Régence.  Vacance.  —  La  Consti- 
tution adopte,  pour  la  succession  au  trône,  la  soi-disant  loi  sa» 
lique  :  «  Les  pouvoirs  constitutionnels  du  Roi  sont  héréditaires 
dans  la  descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de  S.  M. 
Léopold,  etc.,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture  et  à 
l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance» 
(art.  60).  Le  mot  «  naturelle  »  exclut  la  descendance  adoptive. 

«  A  défaut  de  descendance  masculine  de  S.  M.  Léopold,  etc.,  le 
Roi  pourra  nommer  son  successeur  avec  l'assentiment  des 
Chambres  »  (art.  61).  Le  Congrès  national  n'avait  accordé  ce 
droit  qu'à  Léopold  1er.  Lors  de  la  révision,  il  fut  étendu  à  tous 
ses  successeurs.  Pour  donner  cet  assentiment,  aucune  des  deux 
Chambres  ne  peut  délibérer  si  deux  tiers  au  moins  des  membres* 
qui  la  composent  ne  sont  présents  et  la  résolution  n'est  adoptée 
qu'autant  qu'elle  réunit  au  moins,  les  deux  tiers  des  suffrages 
(art.  62  al.  2).  «  S'il  n'y  a  pas  eu  de  nomination  faite  d'après 
le  mode  ci-dessus,  le  trône  sera  vacant  »  (art.  61  al.  2). 

«En  cas  de  vacance  du  trône,  les  Chambres,  délibérant  en 
commun,  pourvoient  provisoirement  à  la  régence,  jusqu'à  la 
réunion  des  Chambres  intégralement  renouvele'es  ;  cette  réunion 
a  lieu  au  plus  tard  dans  les  deux  mois.  Les  Chambres  nou- 
velles, délibérant  en  commun,  pourvoient  définitivement  à  la 
vacance  »  (art.  So). 

On  remarquera  l'analogie  de  cette  procédure  avec  celle  en 
revision  de  la  Constitution  (art.  131).  Seulement,  ici,  les  deux 
délibérations  des  Chambres  ont  lieu  en  commun  afin  de  per- 
mettre l'accord  sur  un  seul  nom.  Il  ne  peut  être  question  de 
sanction  royale.  Aucune  majorité  #spéciale  n'est  exigée  pour  déli- 
bérer et  pour  voter. 

Observons  aussi  que  le  rôle  des  Chambres  n'est  point  ici  légis- 
latif. Dans  ce  cas  comme  dans  ceux  que  prévoient  les  articles 
62,  79  et  suivants  de  la  Constitution,  elles  représentent  la  Nation 
souveraine,  par  suite  d'une  délégation  directe  du  Constituant  ; 
cela  apparaît  surtout  lorsqu'elles  délibèrent  en  commun,  sans 
intervention  royale. 

«  Si,  à  la  mort  du  Roi,  son  successeur  est  mineur,  les  deux 
Chambres  se  réunissent  en  une  seule  assemblée,  à  l'effet  de  pour- 
voir à  la  régence  et  à  la  tutelle  «  (art.  81).  La  Constitution  lixe  à 
18  ans  l'âge  de  majorité  du  Roi  (art.  80  al.  i). 
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o  La  régence  ne  peul  être  conférée  q u'à  une  seule  personne» 
u  t.  83  .  La  même  disposition  n'est  pas  prise  pour  la  tutelle,  ce 
qui  est  logique,  puisqu'il  existe  un  cas  de  co-tutelle  ne'cessaire 
(  Iode  civil,  art.  396). 

Des  mesures  analogues  à  celle  que  la  Constitution  prévoit  pour 
h  minorité,  sont  prises  pour  le  cas  d'incapacité  reconnue, 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  comme  s'exprime  le  Code 
civil  (art.  489)  à  propos  de  l'interdiction  :  «  Si  le  Roi  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  régner,  les  ministres,  après  avoir  fait  constater 
cette  impossibilité,  convoquent  immédiatement  les  Chambres  ; 
il  681  pourvu  à  la  tutelle  et  à  la  régence  par  les  Chambres 
réunies  »  (art.  82). 

La  Constitution  ne  prévoit  le  casni  d'une  renonciation  au  trône 
ni  d'une  abdication.  La  première  semble  juridiquement  impos- 
sible, nul  n'ayant  un  droit  acquis  à  la  succession  future  d'un 
titre  politique.  D'ailleurs,  nous  le  verrons,  un' acte  positif  de 
prise  de  possession  du  trône  est  exigé  de  chaque  roi  des  Belges. 
Dans  ces  conditions,  la  façon  efficace  de  renoncer  au  trône  con- 
sisterait tout  simplement  à  refuser  le  serment  constitutionnel, 
ce  qui  serait  une  abdication  tacite.  Que  celle-ci  se  produise 
donc  par  ce  refus  ou  bien  expressément,  par  une  déclaration 
au  cours  d'un  règne,  il  semble  impossible  de  ne  pas  en  admettre 
la  validité  :  comment  contraindre  quelqu'un  à  ex'ercer  contre 
son  grêla  fonction  royale?  Mais  il  serait  du  devoir  des  Chambres 
de  s'assurer  de  façon  indubitable  de  la  décision  du  Roi  avant  de 
passer  outre. 

§  124.  Situation  des  Membres  de  la  Famille  royale.  —  Les 

princes  belges  n'occupent  dans  l'Etat  aucune  position  particu- 
lier-', à  une  double  exception  près.  L'une  est  en  leur  faveur  ; 
certains  princes  belges  sont  de  droit  sénateurs  (art.  58).  L'autre 
e-t  en  leur  défaveur  :  aucun  ^d'entre  eux  ne  peut  être  ministre 
art.  87)  (1).  En  dehors  de  cela,  nos  princes  peuvent  exercer 
toutes  les  fonctions  publiques  et  occuper  dans  l'armée  les  grades 
qu'il  plaît  au  Roi  de  leur  conférer,  sans  être  lié  par  les  dis- 
positions sur  l'avancement  (loi  du  14  décembre  1846). 

Depuis  la  revision  constitutionnelle  de  1893,  une  nouvelle  in- 
fraction au  droit  commun  est  établie  à  l'égard  de  la  famille  royale. 
Outre  le  droit  qu'il  a,  comme  père,  de  consentir  au  mariage  de 
3es  enfants  (loi  du  30  avril  1896  modifiant  le  Code  civil,  art. 
I  18  et  suiv.),le  Roi  doit  être  consulté  pour  le  mariage  des  autres 

1  )  Supra,  §  103,  infra,  §  139. 
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princes  belges  habiles  à  succe'der  au  trône,  sous  peine  pour  eux 
de  perdre  ce  droit  éventuel  :  «  Sera  déchu  de  ses  droits  à  la  Cou- 
ronne, le  prince  qui  se  serait  marié  sans  le  consentement  du 
Roi  ou  de  ceux  qui,  à  son  défaut,  exercent  ses  pouvoirs,  dans 
les  cas  prévus  par  la  Constitution.  Toutefois,  il  pourra  être  re- 
levé de  cette  déchéance  par  le  Roi  ou  par  ceux  qui,  à  son  dé- 
faut, exercent  ses  pouvoirs  dans  les  cas  prévus  par  la  Constitu- 
tion, et  ce  moyennant  l'assentiment  des  deux  Chambres  »  (Const., 
art.  60  al.  2  et  3).  Ce  texte,  sans  introduire  dans  notre  droit 
public  la  notion  allemande  de  Y Ebenbuertigkeit,  vise  pourtant 
à  un  but  analogue:  il  est  d'ailleurs  sans  application  au  Roi  lui- 
même  ou  aux  princesses  belges. 

§  125.  Application  du  Droit  commun.  —  Nous  avons  dit  que 
la  famille  royale  reste  en  principe  soumise  au  droit  commun  ; 
elle  est  donc  sujette  aux  lois  sur  le  mariage,  sur  le  divorce,  sur 
le  régime  matrimonial,  sur  les  successions,  etc.,  en  vigueur  en 
Belgique.  Le  procès-  fait  au  Roi  par  les  créanciers  de  l'une  de  ses 
filles  à  l'occasion  du  partage  de  l'hérédité  de  la  feue  reine  Marie- 
Henriette,  en  1903,  a  illustré  ce  principe.  Le  Roi  comme  ses  filles 
ont  accepté  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ;  le  partage 
de  la  succession  et  sa  liquidation  furent  ordonnés  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Bruxelles  du  16  décembre  1903  ;  toutes  les 
parties  en  cause  ont  demandé  l'application  des  règles  du  Code 
civil,  le  débat  ne  portant  que  sur  un  seul  point  :  la  validité  du 
contrat  de  mariage  du  8  août  1850,  conclu  entre  le  Roi,  alors 
duc  de  Brabant,  et  la  Reine,  alors  archiduchesse  d'Autriche.  Le 
document  établissait  entre  les  futurs  conjoints  le  régime  de  la 
séparation  de  biens  (Code  civil,  art.  1536  et  suiv.).  S'il  était  dé- 
claré nul,  le  régime  matrimonial  était  celui  de  la  communauté 
légale  (Code  civil,  art.  1393,  1400  et  suiv.),  ce  qui  entraînait 
cette  conséquence,  qu'une  moitié  de  toute  la  fortune  mobilière 
du  Roi  au  moment  du  décèsde  la  Reine  appartenait  aux  héritiers 
de  celle-ci  et  devenait  le  gage  de  leurs  créanciers.  La  thèse 
plaidée  au  nom  du  Roi  ne  devenait  exorbitante  du  droit  commun 
que  lorsqu'il  s'agît  d'assimiler  à  un  contrat  de  mariage  authen- 
tique (Code  civil,  art.  1394),  l'acte  diplomatique  passé  à  Vienne 
sous  forme  de  traité.  Ici,  intervint  le  droit  des  gens  :  la  justice 
a  reconnu  que  le  traité  invoqué  était  conforme  à  l'usage  ancien 
et  constant  suivi  dans  les  maisons  souveraines  de  la  plupart  des 
Etats  monarchiques  de  l'Europe  (1). 


(1)  Voir  les  conclusions  des  parties,  les  avis  du  ministère  public  et  les 
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1  ne  antre  lois  encore,  l'application  du  droit  commun  à  la 
l'ii-Mniiit'  rivale  a  donné  lifii  à  d'importants  débats.  Cette  fois, 
C€  fut  devant  les  Chambres.  Le  Uoi,  par  actes  du  9  avril  et  du 
13  novembre  1900,  a  t'ait  donation  à  l'Etat  belge  de  certains 
domaines  de  son  patrimoine  privé  ;  il  créait  en  même  temps,  une 
administration  spéciale,  imprimant  ainsi  à  cette  libéralité  les  ca- 
ractères d'une  véritable  fondation.  Or,  dans  notre  droit  public, 
eeei  ne  peut  être  l'œuvre  que  du  législateur  (1).  Aussi,  un  loi  in- 
i  i  vint-elle  à  la  date  du  31  décembre  1903 — loi  à  laquelle  nous 
voyons  concourir  le  Roi,  en  vertu  de  son  pouvoir  législatif  — 
pour  accepter  la  libéralité  et  valider  les  conditions  auxquelles  le 
donateur  l'avait  soumise.  «  Elle  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
dit  le  texte,  nonobstant  toute  disposition  légale  contraire.  » 
('."lté  loi  fui  critiquée  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  notamment  parce 
que  l'on  entrevoyait  dans  la  libéralité  royale  une  possibilité 
d'éluder,  à  la  mort  du  Roi,  les  règles  sur  la  quotité  disponible 
(Gode  civil,  art.  913  et  suiv.).  Quoi  qu'il  en  soit,  la  chose  était 
strictement  juridique,  une  loi  pouvant  toujours  déroger  à 
d'autres  lois.  Ce  qui  froissait  le  sentiment  de  certains  membres 
du  Parlement,  c'était  précisément  que  pareille  dérogation  fût 
laite  en  faveur  du  chef  de  l'Etat  en  tant  qu'homme  privé,  soumis 
à  ce  titre  au  droit  commun  ;  mais  l'intérêt  du  pays  à  accepter 
la  donation  royale  l'emporta  sur  ce  scrupule  (2). 

Le  testament  du  2  août  1889,  par  lequel  le  Roi  lègue  à  la 
Belgique  ses  droits  souverains  sur  l'Etat  indépendant  du  Congo, 
ainsi  que  tous  bieu,  droits  et  avantages  attachés  à  cette  souve- 
raineté, ne  peut  certes  être  comparé  à  un  acte  du  droit  civil  dont 
il  emprunte  le  vocabulaire:  son  objet  même  suffit  à  l'en  faire 
sortir  (3). 

intéressantes  décisions  elles-mêmes  du  tribunal  civil  de  Bruxelles  du 
20  avril  1904,  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  20  février  1905,  et  de  la 
Cour  de  cassation  du  25  janvier  1906,  Pasicrisie,  1904,  III,  p.  120,  1905,  il, 
p.  65,  et  1906,  I,  p.  95. 
(1)  Infra,  §  382. 

(2  Voir  la  lettre  du  Roi  du  31  décembre  1903  qui  annonce  la  constitu- 
tion d'un  fonds  pour  entretenir  les  biens  donnés  conformément  à  leur 
destination  publique,  sous  le  texte  de  la  loi  de  la  môme  date,  Pasinomie, 
1903,  p.  337. 

(3)  Infra,  §  513  et  suiv. 
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SECTION  II 
Les  Prérogatives  royales. 

§  126.  Serment  du  Roi.  —  L'ancienne  théorie  du  droit  divin, 
dont  l'une  des  formules  était  :  «  Le  Roi  est  mort  :  Vive  le  Roi  !  » 
est  sans  application  possible  en  Belgique.  L'origine  nationale  et 
élective  delà  royauté  suffit  à  écarter  tout  vestige  théocratique. 

Chaque  roi  des  Belges  adhère  au  principe  de  la  souveraineté 
nationale,  en  prêtant  le  serment  que  lui  impose  la  Constitution, 
à  la  différence  des  simples  citoyens,  pour  qui  l'obéissance  à  la 
Constitution  est  un  postulat  que  la  loi  pénale*  est  d'ailleurs  là 
pour  leur  rappeler  au  besoin. 

Le  serment  du  prince  est  dans  nos  anciennes  traditions  natio- 
nales. La  Constitution  en  fait  une  condition  absolue  de  l'accession 
au  trône.  Voici  sa  disposition  :  «  A  la  mort  du  Roi,  les  Chambres 
s'assemblent  sans  convocation,  au  plus  tard  le  dixième  jour 
après  celui  du  décès.  Si  les  Chambres  ont  été  dissoutes  antérieu- 
rement et  que  la  convocation  ait  été  faite,  dans  l'acte  de  dissolu- 
tion, pour  une  époque  postérieure  au  dixième  jour,  les  anciennes 
Chambres  reprennent  leurs  fonctions,  jusqu'à  la  réunion  de  celles 
qui  doivent  les  remplacer.  —  S'il  n'y  a  eu  qu'une  Chambre  dis- 
soute, on  suit  la  même  règle  à  l'égard  de  cette  Chambre.  — 
A  dater  de  la  mort  du  Roi  et  jusqu'à  la  prestation  du  serment 
de  son  successeur  au  trône  ou  du  régent,  les  pouvoirs  cons- 
titutionnels du  Roi  sont  exercés,  au  nom  du  peuple  belge,  par 
les  ministres  réunis  en  conseil  et  sous  leur  responsabilité  »  (art. 
79).  «  Le  Roi  ne  prend  possession  du  trône  qu'après  avoir  so- 
lennellement prêté,  dans  le  sein  des  Chambres  réunies,  le  serment 
suivant  :  Je  jure  d'observer  la  Constitution  et  les  lois  du  peuple 
belge,  de  maintenir  l'indépendance  nationale  et  l'intégrité  du 
territoire  »  (art.  80  al.  2  et  3).  Eventuellement,  «  le  régent 
n'entre  en  fonction  qu'après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par 
l'article  80  »  (art.  83  al.  2). 

Deux  fois  jusqu'ici,  ce  serment  a  été  prêté  :  par  Léopold  Ier,  le 
21  juillet  1831  ;  par  Léopold  II,  le  17  décembre  18G5.  Pendant 
les  huit  jours  qui  séparèrent  la  mort  du  premier  roi  de  la  pres- 
tation de  serment  de  son  successeur,  le  Conseil  des  ministres  a 
exercé  la  fonction  exécutive,  sans  cependant  sanctionner  aucune 
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loi,  ce  qui  eût  été  en  son  pouvoir.  Un  arrêté  du  10  décembre  1865 
létermine  comme  suit,  pour  ce  court  interrègne,  la  formule 
catoire  des  jugements,  des  actes  aullienliques,  etc.  :  «  Au  nom 
du  peuple  belge,  Nous  ministres  réunis  en  conseil,  savoir  fai- 
sons ([)...  » 

§  127.  inviolabilité.  —  «  La  personne  du  Roi  est  inviolable  » 
(art.  63).  Cette  inviolabilité  rend  impossible  toute  poursuite  ou 
tout  acte  de  contrainte  contre  la  personne  royale.  A  cet  égard, 
le  Hoi  est  hors  La  loi  ;  il  ne  peut  faillir,  disait-on  jadis. 

Pourtant,  aux  siècles  de  l'absolutisme,  les  monarques  ont  bien 
des  fois  été  rendus  personnellement  responsables  de  leurs  actes 
par  les  peuples  ou  par  les  autorités  légitimes,  telles  que  le  Par- 
lement d'Angleterre.  L'irresponsabilité  du  chef  de  l'Etat  ne  s'est 
véritablement  affirmée,  au  point  de  vue  juridique  surtout,  qu'avec 
le  régime  constitutionnel  et  la  responsabilité  ministérielle.  L'his- 
toire politique  des  derniers  siècles  est  là  pour  le  démontrer  (2). 
Notre  Constitution  reconnaît  le  lien  qui  unit  les  deux  principes  ; 
un  même  article  les  proclame  l'un  et  l'autre:  «  La  personne  du 
Roi  est  inviolable  ;  ses  ministres  sont  responsables  »  (art.  03). 

Déjà  dans  le  passé  de  nos  institutions,  comme  clans  celles  de 
beaucoup  d'autres  peuples, en  Espagne, enllongrie  par  exemple, on 
trouve  une  restriction  à  la  souveraineté  personnelle  et  à  l'obéis- 
sance passive.  Les  sujets  étaient  déliés  de  leur  devoir  de  fidélité 
envers  le  prince,  si  celui-ci  faillissait  au  serment  .qu'il  avait 
prêté.  Parfois,  ce  serment  lui-même  prévoyait  le  cas  (3).  Cette 
éventualité  préoccupa  certains  de  nos  Constituants;  mais  une 
poposilion  de  former  une  cour  d'équité,  élue  par  les  Chambres 
pour  décider  des  cas  de  déchéance  du  Hoi,  fut  rejetée  à  la 
presque  unanimité  du  Congrès  (4).  A  ce  propos,  on  observa,  avec 
une  frauchise  de  lendemain  de  révolution,  qu'en  proclamant  l'in- 
violabilité de  la  personne  du  Roi,  on  ne  mettait  pas  la  royauté 
elle-même  au-dessus  et  en  dehors  de  la  volonté  nationale  (5). 

Aucune  action  civile  ou  pénale  ne  peut  être  intentée  contre 
le  Hoi.  Politiquement,  ses  ministres  sont  responsables  (art.  63;  ) 
civilement,  il  est  responsable  lui-même  sur  ses  biens,  sinon  sur 

(1)  Pnsinomie,  1865,  pp.  332  et  333  ;  1865-66,  p.  1. 

2}  Ou  a  rappelé  le  fait,  en  Russie,  à  la  Douma,  dès  ses  premières 
séances,  en  mai  1906. 

Ci)  Cf.  la  clause  :  Quod  si  vero  nos...  dans  l'ancien  serment  des  rois  de 
Hongrie.  Dareste,  Les  Constitutions  modernes,  Paris,  1891,  t.  I,  p.  431. 

(4)  Séance  du  9  janvier  1831,  IIcyttens,  t.  II,  p.  68. 

(5;  Séances  des  9  janvier  et  7  février  1831,  ibid.,  pp.  67  et  4S7. 
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sa  personne.  Mais  à  la  place  du  Roi,  on  voit  apparaître  dans 
toutes  poursuites  de  ce  genre  un  avoué  nécessaire,  un  «  procu- 
reur »  qui  seul  y  figure  en  nom,  ce  qui  est  exorbitant  du  droit 
commun,  quoique  conforme  à  l'ancienne  tradition  :  «  Nul  ne 
plaide  par  procureur,  fors  le  Roy  ». 

Comme  jadis,  le  chef  de  l'Etat  ne  peut  être  assigné  en  justice 
qu'en  la  personne  du  procureur  du  Roi  (Gode  de  procédure  civile 
art.  69,  4°).  Le  Roi  se  fait  substituer  devant  la  justice,  lorsqu'il 
est  demandeur,  et  dans  les  actes  authentiques,  par  l'administra- 
teur de  la  liste  civile.  Il  y  a  là  une  certaine  contradiction  qui  sera 
sans  doute  levée,  lors  delà  revision  du  Code  de  procédure  civile: 
l'administrateur  de  la  liste  civile  prendra  toujours  la  place  de 
«  procureur  »  du  Roi,  à  cet  égard. 

§  128.  Liste  civile.  —  La  fortune  privée  du  Roi  est  indépendante 
de  celle  de  l'Etat.  Conformément  aux  notions  constitutionnelles, 
la  royauté  est  distincte  de  l'Etat  et  de  la  souveraineté.  Le  patri- 
moine du  Roi  est  géré  par  une  administration,  dotée  de  la  per- 
sonnalité civile  :  la  liste  civile.  Celle-ci  est  juridiquement  respon- 
sable des  actes  du  Roi  en  tant  que  particulier.  Elle  représente  et 
gère  les  intérêts  privés  du  Roi,  son  avoir  mobilier  et  immobilier 
et  notamment  le  traitement  qui  lui  est  assigné  sur  les  deniers  pu- 
blics. Ce  traitement  porte  le  nom  de  liste  civile,  sensu  stricto. 

«  La  loi  fixe  la  liste  civile  pour  la  durée  de  chaque  règne  » 
(Const.,  art.  77).  Cette  dépense  doit  être  tous  les  ans  portée  au 
budget  des  dotations,  voté  par  les  Chambres.  Elle  est,  pour  le 
règne  actuel,  de  3.300.000  francs.  Le  Roi  jouit  en  outre  gratui- 
tement des  habitations  royales,  «  à  charge,  par  la  liste  civile,  de 
pourvoir  à  leur  entretien  et  à  leur  ameublement  »  (loi  du  25 
décembre  1865). 

Gomme  articles  analogues  à  la  liste  civile,  le  budget  des  dota- 
tions comprend  encore  des  sommes  annuelles  de  50.000  francs 
pour  S.  A.  R.  Mme  la  comtesse  de  Flandre  et  de  200.000  francs 
pour  S.  A.  R.  le  prince  Albert  (lois  du  10  mars  1867  et  31  dé- 
cembre 1905).  Ces  charges  ne  sont  point  imposées  par  la  Consti- 
tution, comme  la  liste  civile. 

§  129.  Prérogatives  constitutionnelles  du  Roi. —  La  Constitu- 
tion assure  au  Roi  une  série  de  prérogatives  en  rapport  avec  la 
tradition  monarchique  ;  d'ailleurs,  les  présidents  de  républiques 
les  exercent  également  pour  la  plupart.  En  vertu  des  principes 
proclamés  par  le  Congrès  national,  le  Roi  doit  être  considéré 
ici  comme  le  représentant  direct  de  la  Nation.  Aussi  faut-il  une 
délégation  expresse  du  Constituant  pour  chacune  de  ses  préroga- 

13 


CIIA1MÏKK  IV.  — 


LE  POUVOIR  EXÉCUTIF 


tiv68,  comme  il  en  Paul  une  pour  ses  attributions  législatives 
el  executives  proprement  dites  (art.  78). 

La  plupart  des  prérogatives  royales  sont  examinées  ailleurs, 
parce  qu'elles  se  l'attachent  à  l'exercice  des  pouvoirs  législatif 
et  exécutif.  Bornons-nous  ici  à  une  simple  énumération:  Le  Koi 
nomme  et  révoque  les  ministres  (art  G5)  et  en  général  tous  les 
fonctionnaires  civils  et  militaires  (art.  66).  Il  fait  les  règlements 
et  autre  actes  d'administration  générale  (art.  07).  11  commande 
la  force  armée,  fait  la  guerre,  la  paix  et  les  traités  (art.  G8).  Il 
sanctionne  et  promulgue  les  lois  (art.  69).  Il  clôture  les  sessions 
des  Chambres  et  peut  les  convoquer  extraordinairernent  (art.  70). 
Il  peut  les  dissoudre  (art.  71)  et  les  ajourner  (art  72).  Il  a  le  droit 
de  grâce  (art.  73).  11  peut  battre  monnaie  (art  74).  Il  confère  les 
titres  de  noblesse  (art.  75)  et  les  ordres  militaires  (art.  76).  Il 
nomme  les  juges  (art.  99)  et  les  officiers  du  ministère  public 
u  t.  101).  Il  intervient  dans  les  all'aires  provinciales  et  commu- 
nales (art.  108,  5°). 

Cet  imposant  ensemble  ne  devrait  pas  être  isolé  du  principe 
même  du  régime  parlementaire,  lequel  domine  dans  notre  pays 
la  position  politique  du  Roi.  Celui-ci  ne  peut  exercer  aucune  de 
ses  prérogatives  sans  le  concours  d'un  ministre  qui  se  rend 
de  plein  droit  responsable  de  l'acte  (art.  64). 

§  130.  Politique  personnelle.  —  Nous  allons  examiner  ici  les 
seules  prérogatives  qui  ne  concernent  pas  spécialement  la  légis- 
lation ou  l'administration  générale  du  royaume. 

Voici  d'abord  une  question  assez  délicate  :  Notre  régime  poli- 
tique est-il  compatible  avec  l'expression  publique  par  le  Roi 
d'idées  sur  les  affaires  de  l'Etat,  sans  que  ses  ministres  en  ac- 
ceptent la  responsabilité? 

Des  doutes  se  sont  élevés  à  cet  égard  au  Parlement,  en  1904, 
à  propos  d'une  lettre  par  laquelle  le  Roi  refusait  la  démission 
qui  lui  était  offerte  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  cette  lettre  con- 
tenait des  opinions  sur  certains  problèmes  de  défense  nationale 
alors  à  l'ordre  du  jour.  Comme  on  en  avait  parlé  dans  la  presse 
pour  en  tirer  parti  contre  le  ministère,  celui-ci  préféra  faire  pu- 
blier la  lettre  par  un  journal  de  son  bord.  Ce  fait  donna  lieu  à 
une  interpellation,  des  membres  de  l'opposition  voulant  rendre 
le  Gouvernement  responsable  des  opinions  royales.  Un  écrit 
privé  du  Roi,  disait-on,  devient,  dès  qu'il  est  publié  par  le  mi- 
nistre qui  l'a  reçu,  un  acte  dont  celui-ci  se  rend  responsable,  aux 
termes  de  l'article  64  de  la  Constitution.  Sinon,  il  pourrait  y 
avoir  une  politique  royale  en  dehors  de  la  politique  du  Cabinet, 
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<ce  qui  nous  ramènerait  à  la  souveraineté  personnelle  et  à  tous 
ses  abus.  La  majorité  parlementaire  estima  que  l'article  64  de  la 
Constitution,  en  parlant  d'actes  du  Roi  contresignés  par  un  mi- 
nistre, ne  peut  s'appliquer,  quelque  général  qu'il  soit,  à  toute 
parole  prononcée  en  présence  d'un  ministre,  à  tout  écrit  rendu 
public,  même  de  l'assentiment  du  ministre.  On  cita  comme 
précédents,  une  lettre  de  Léopold  Ier  de  1849  relative  à  la  bienfai- 
sance publique,  et  l'opinion  ouvertement  émise  en  1865  par  le 
même  roi,  au  sujet  de  l'attitude  hostile  de  l'épiscopat  vis-à-vis 
d'une  loi  sur  les  bourses  d'études.  En  1897,  Léopold  II  avait 
déjà  exprimé,  dans  une  audience,  une  opinion  favorable  au  ser- 
vice personnel.  Ajoutons  que  depuis  lors,  en  1905,  le  Roi  recom- 
manda, en  des  circonstances  solennelles  et  en  présence  des  mi- 
nistres, l'adoption  des  projets  de  travaux  maritimes  et  de  forti- 
fications d'Anvers,  alors  soumis  aux  Chambres  (1). 

Il  résulte  de  là  que  des  opinions  personnelles  peuvent  être  ex- 
primées par  le  Roi,  sans  engager  la  responsabilité  des  ministres. 
Ce  système,  contraire  au  strict  parlementarisme  tel  qu'il  est 
compris  en  Angleterre  depuis  le  règne  de  Victoria,  se  rapproche 
non  seulement  du  régime  allemand,  mais  encore  de  celui  des 
Etats-Unis,  surtout  sous  le  président  Roosevelt  (2).  Il  n'est  pas 
sans  soulever  chez  nous  de  sérieuses  critiques,  même  de  la  part 
de  monarchistes  dévoués  qui  craignent  de  voir  «  découvrir  la 
Couronne  »  par  des  interventions  intempestives  et  des  discussions 
irritantes. 

§  131.  Politique  extérieure.  Traités.  —  Le  Roi  dirige  la  poli- 
tique extérieure  ;  il  nomme  à  toutes  les  fonctions  diplomatiques 
et  consulaires  (Const.  art.  66;  loi  du  31  décembre  1831,  art.  1); 
il  déclare  la  guerre,  tout  en  respectant,  à  cet  égard,  les  devoirs 
internationaux  de  la  neutralité  conventionnelle  et  perpétuelle 
garantie  à  la  Belgique  par  le  Traité  des  XXIV  articles  du 
19  avril  1839.  D'autre  part,  la  déclaration  de  guerre  ne  peut  être 
isolée  de  l'intervention  des  Chambres,  nécessaire  en  pareil  cas 
pour  voter  les  dépenses  qu'une  guerre  entraine  forcément  (3). 

Le  Roi  a,  d'une  façon  générale,  le  droit  de  faire  les  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  (art.  68). 

(1)  Séances  de  la  Cbambre  des  Représentants  des  6  et  7  décembre 
1904  ;  interpellation  de  M.  Huysmàns,  discours  de  MM.  Woeste  et  autres. 
Annales  parlementaires,  à  leurs  dotes. 

(2)  Cf.  Revue  de  l'Administration  de  Belgique,  190(3,  p.  5  et  suiv. 

(3)  Rapport  de  Raikem  au  Congrès  national,  le  7  janvier  1831,  Huyttens, 
1.  IV,  p.  84. 
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Quant  a u \  alliances,  la  remarque  relative  à  la  situation  inter- 
nationale de  la  Belgique  s'applique  à  elles  aussi  bien  qu'à  la 
_  ierre  :  on  ne  comprend  pour  un  pays  neutre  que  les  alliances 
défensives  (4).  Tout  traité  de  ce  genre  semb'e  devoir  entraîner 
une  autorisation  éventuelle  du  passage  des  forces  alliées  par  le 
pays  ;  à  ce  titre,  il  doit  être  ratifié  par  les  Chambres,  «  aucune 
troupe  étrangère  ne  pouvant  être  admise  au  service  de  l'Etat, 
q  icuper  ou  traverser  le  territoire  qu'en  vertu  d'une  loi  »  (art.  121). 
Tout  nous  ramène  donc  à  une  intervention  nécessaire  du  Parle- 
ment en  ces  matières. 

Le  Bystème  adopté  pour  les  traités  est  le  suivant:  Le  Roi  peut 
les  négocier  librement  par  ses  agents  diplomatiques.  «  Il  en 
donne  connaissance  aux  Chambres,  aussitôt  que  l'intérêt  et  la 
sûreté  de  L'Etat  le  permettent,  en  y  joignant  les  communications 
convenables.  —  Les  traités  de  commerce  et  ceux  qui  pourraient 
grever  l'Etat  ou  lier  individuellement  des  Belges,  n'ont  d'effet 
qu'après  avoir  reçu  l'assentiment  des  Chambres.  —  Nulle  ces- 
sion, nul  échange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  Dans  aucun  cas,  les  articles  se- 
crets d'un  traité  ne  peuvent  être  destructifs  des  articles  patents» 
(art.  68)  (2). 

(  lette  disposition  érige  en  règle  la  compétence  du  chef  de  l'Etat 
en  matière  de  traités.  L'intervention  du  législateur  n'est  de- 
mandée que  dans  les  cas  limitativement  déterminés,  constituant 
il  est  vrai  des  exceptions  tellement  importantes,  qu'il  est  mal  aisé 
de  citer  un  seul  exemple  de  quelque  gravité  qui  n'y  rentre  pas. 
L'assentiment  des  Chambres  se  justifie  afin  d'écarter  tout  danger 
de  voir  l'exécutif  enfreindre  par  un  traité  les  lois  du  pays, 
toucher  peut-être  aux  institutions  fondamentales  de  l'Etat,  ce 
qui  l'entraînerait  dans  les  conflits  des  plus  graves,  le  droit  des 
gens  l'emportant  sur  le  droit  public  interne  (3).  On  comprend 
que  pareilles  idées  aient  préoccupé  nos  Constituants  au  lende- 
main delà  Sainte-Alliance. 

Un  devoir  général  s'impose  au  Gouvernement:  il  donne  con- 
naissance aux  Chambres  des  traités  conclus  au  nom  du  pays, 
aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat  le  permettent.  Etant 

(1)  Nys,  Le  Droit  international,  t.  III,  p.  554  et  suiv. 
I  Voir  sur  les  dispositions  de  ce  genre,  L.  Michod,  Les  Traités  irtter- 
nationanz  devant  les  Chambres,  Paris,  1901. 

!  .  Despaghet,  '<  Les  Difficultés  internationales  venant  de  la  Consti- 
tution de  certains  Pays  ».  Bévue  générale  de  Droit  international  public , 
Paris,  1805,  p.  183. 
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juge  absolu  de  ce  point,  il  peut  retarder  indéfiniment  l'accom- 
plissement de  ce  devoir  ;  ceci  ne  relève  que  de  la  responsabilité 
politique  du  ministre  des  affaires  étrangères.  La  communica- 
tion aux  Chambres  n'est  pas  une  condition  de  validité  du 
traité  (1). 

Une  seconde  règle  générale,  toute  de  loyauté  diplomatique, 
défend  les  articles  secrets  destructifs  des  articles  patents.  Cette 
règle  ne  trouve  son  application  que  du  moment  où  le  traité  a 
été  communiqué  au  pays  ;  jusque-là,  tous  ses  articles  sont  se- 
crets. Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  la  précaution  prise  par 
la  Constitution  semble  aujourd'hui  moins  nécessaire  qu'au  temps 
des  Metternich  et  des  Talleyrand. 

Quels  sont  les  traités  soumis  à  la  ratification  obligatoire  d<^s 
Chambres  ? 

1°  Les  traités  liant  individuellement  les  Belges,  c'est-à-dire 
pouvant  entraîner  une  modification  quelconque  aux  droits  ac- 
quis d'un  citoyen,  droits  de  famille  ou  droits  patrimoniaux.  Tels 
sont  les  traités  sur  les  formalités  du  mariage  à  l'étranger,  sur 
l'exécution  en  Belgique  de  jugements  étrangers,  sur  la  caution 
judicatum  sohi,  sur  le  droit  d'ester  en  justice  accordé  aux  so- 
ciétés étrangères,  sur  l'extradition,  la  propriété  littéraire,  le 
droit  de  succéder  à  l'étranger,  etc.,  etc. 

2°  Les  traités  de  commerce,  tels  que  ceux  qui  règlent  les  droits 
d'exportation  et  d'importation,  la  liberté,  la  protection  ou  la 
prohibition  commerciales.  On  s'est  demandé  si  les  traités  qui 
garantissent  les  marques  de  fabriques  rentrent  ou  non  dans  cette 
catégorie  ;  il  semble  bien  que  oui,  mais  peu  importe  :  qu'on  les 
considère  comme  traités  de  commerce  ou  comme  liant  indivi- 
duellement des  Belges,  ils  tombent  également  sous  l'application 
du  2e  al.  de  l'art.  68  (2). 

3°  Les  traités  qui  pourraient  grever  l'Etat, c'est-à-dire  engager 
les  ressources  publiques,  nécessiter  son  intervention  pécuniaire 
dans  un  travail  international,  racheter  un  droit  de  péage,  con- 
courir aux  dépenses  d'une  cour  d'arbitrage  international,  etc. 

4°  Les  traités  de  cession,  d'échange  ou  d'adjonction  de  terri- 
toire. Cette  disposition  corrobore  l'art.  3  delà  Constitution  qui 

(1)  Avis  du  procureur  général  dans  le  procès  de  la  succession  de  la 
Reine:  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  20  février  1905,  Pasicrisie,  1905,  t.  H, 
p.  81. 

(2)  Cf.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  23  décembre  1875,  Documents  par- 
lementaires,  Chambre  des  Représentants,  1875  6,  p.  9. 
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défend  de  changer  les  limites  de  L'Etat,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 

loi. 

Chaque  fois  que  l'assentiment  des  Chambres  est  exigé  pour 
qu'an  traite  sorte  ses  effets,  le  vote  a  lieu  sur  l'ensemble  du 
texte  proposé  par  le  Gouvernement.  Ce  vote  porte  donc  sur  un 
unique,  ainsi  conçu  :  «  La  convention  ou  le  traité  d'a- 
mitié, de  commerce,  de  navigation,  d'extradition,  etc.  conclu 

I*1        entre  la  Belgique  et  telle  puissance,  sortira  son  plein  et 

entier  effet.  »  On  peut  supposer,  au  lieu  de  cette  ratification,  un 
mandat  donné  à  l'avance  au  Gouvernement,  de  conclure  un 
traité  dans  les  conditions  déterminées  par  un  vote  concordant 
des  deux  Chambres.  Pareille  habilitation  semble  répondre  aux 
vœux  de  la  Constitution  (I).  Citons  comme  exemple  la  loi 
du  30  janvier  18(J2,  qui  délègue  au  Roi  le  droit  d'appliquer  provi- 
soirement aux  pays  étrangers,  se  trouvant  momentanément  sans 
traite  avec  la  Belgique,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée en  matière  de  commerce,  de  navigation  et  de  douane,  sous 
condition  de  réciprocité. 

L  rsqu'un  traité  international  déroge  aux  lois  du  pays,  l'in- 
tervention des  Chambres  peut-elle  se  borner  à  une  approbation 
en  bloc,  ou  bien  faut-il  voter  article  par  article,  en  se  confor- 
mant à  l'art.  41  de  la  Constitution?  La  question  s'est  posée  à 
propos  des  Conventions  de  La  Haye  du  12  juin  1904,  sur  les 
contlits  de  lois  en  matière  de  mariage,  de  divorce,  etc.  On  a  fait 
observer  le  danger  de  pareille  approbation  en  bloc,  en  présence 
de  la  croissante  importance  du  droit  international  privé  écrit, 
lequel  constituera  bientôt  un  code  à  côté  des  codes  nationaux. 
\  cet  argument  fort  sérieux,  il  fut  répondu  qu'en  fait,  les  ga- 
ranties parlementaires  de  l'examen  et  du  vote  étaient  équiva- 
lentes, dans  les  cas  d'assentiment  des  Chambres  conformément 
à  1  uticle  6S,  ou  d'adoption  par  les  Chambres  conformément  à 
l'article  41.  L'objet  des  traités  en  question  était  nouveau,  a-t-on 
dit,  et,  à  ce  titre,  aucun  obstacle  d'ordre  constitutionnel  ne  s'op- 
posait à  l'adoption  en  bloc  (2).  Toutefois,  il  nous  semble  préfé- 
rable de  réserver  au  Parlement  le  droit  de  discuter  ce  genre  de 
traité  et  de  le  voter  article  par  article  ;  ceci  peut  certes  amener 
quelques  difficultés  diplomatiques,  si  la  convention  n'est  pas 

(i)  Gihon,  Dictionnaire,  Y0  Roi,n°7,  t.  III,  p.  346. 
z  Voir  notamment  la  discussion  au  Sénat  le  11  mai  1904.  Dupriez, 
"  Chronique  constitutionnelle  »  (Belgique).  Revue  du  Droit  public,  etc., 
Paris,  1905,  p.  431  et  suiv. 
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acceptée  telle  quelle,  mais  on  e'vite  par  là  le  danger  d'un  rejet 
total,  à' cause  d'un  point  peut-être  accessoire. 

Nous  verrons  plus  loin  (1)  que  les  traités  ne  changent  pas  de 
nature  juridique,  suivant  qu'ils  sont  ou  non  soumis  à  l'assenti- 
ment des  Chambres  :  toujours,  ce  sont  des  actes  de  souveraineté, 
accomplis  par  le  Roi  en  vertu  d'une  prérogative  constitution- 
nelle, sans  rapport  avec  le  droit  réglementaire,  que  lui  assure 
son  pouvoir  exécutif  (Const.,  art.  67). 

§  132. Titres  de  Noblesse  et  Décorations.  —  Le  Roi  confère 
les  titres  de  noblesse  (art.  75)  ainsi  que  les  ordres  militaires 
(art.  76). 

a)  Quant  aux  premiers  (2),  il  ne  peut  y  être  attaché  aucun 
privilège  (comp.,  art.  6  et  112)  :  notre  régime  politique  ne  con- 
naît plus  d'ordres  dans  l'Etat  ;  le  Sénat  notamment  n'est  pas  une 
Chambre  des  lords  ou  des  seigneurs,  comme  en  Angleterre  ou 
en  Prusse.  Les  raisons  qui  ont  fait  maintenir  les  anciens  titres 
de  noblesse  et  qui  justifient  la  collation  de  titres  nouveaux  par 
le  Roi,  sont  traditionnelles  et  nationales  ;  c'est  aussi  un  mo  ti 
d'économie.  En  effet,  quelle  autre  récompense  coûte  moins  à 
donner  et  fait  plus  de  plaisir  à  recevoir?  L'observation  fut  faite 
au  Congrès  (3).  Le  Roi  règle  l'étendue  et  l'ordre  de  transmission 
des  titres  qu'il  confère  (arrêté  royal  du  14  juin  1876).  Ils  sont 
tantôt  personnels,  tantôt  héréditaires  pour  le  fils  aîné  seulement 
ou  pour  tous  les  enfants. 

Les  titres  étrangers  conférés  à  des  Belges  ne  peuvent  être  re- 
connus en  Belgique  (ar.  roy.  du  30  avril  1853)  (4). 

Une  sanction  pénale  est  attachée  au  port  illégal  de  titres  de 
noblesse  (Code  pénal,  art.  230  et  232).  Certaines  condamnations 
entraînent  privation  du  droit  de  les  porter  {Ibidem,  art.  31  à 33). 

Le  titre  s'incorpore  au  nom  et  fait  partie  de  l'état  civil  des 
personnes.  Dans  tous  les  actes  authentiques,  les  titres  nobiliaires 
doivent  donc  figurer  (ar.  roy.  du  26  janvier  1822). 

(1)  înfra,  §  173. 

(2)  Pnndectes  belges,  V°  Noblesse,  t.  LXV1II,  (1904),  p.  123  et  suiv. 

(3)  Séance  du  14  janvier  1831,  Huyttens,  t.  IF,  p.  155. 

(4)  Ainsi  les«  titres  pontificaux  ne  peuvent  pas  être  portés  par  des 
Belge3,  en  Belgique  du  moins.  Voir  arrêtés  royaux  des  20  mai  1845  et 
30  avril  1853.  Les  listes  des  nobles  reconnus  en  Belgique  ont  paru  au 
Moniteur  du  19  octobre  1882,  Pasinomie,  1882,  p.  387.  Depuis  lors,  le  Roi 
a  eucore  accordé  des  lettres  de  noblesse  à  quelques  hommes  politiques, 
diplomates,  industriels,  financiers,  etc.  Voir  listes  supplémentaires  au  Mo- 
niteur du  8  septembre  1887,  du  29  avril  1894,  du  9  février  1902  et  du 
8  décembre  1907,  arrêtés  royaux  du  8  mai  1908. 
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Do  conseil  héraldique  (H  a  été  institué  auprès  du  minis- 
tère îles  a  11  aires  étrangères  ar.  roy.  du  (>  février  18 14)  ;  il  est 
composé  de  sept  membres  el  d'un  greffier  nommés  par  le  Moi. 
Le  Conseil  esl  consulté  Bur  toutes  demandes  de  reconnaissance 
ou  île  confirmation  de  noblesse  ou  de  titre.  Il  l'est  aussi  sur  les 
projets  de  lettres-patentes,  armoiries,  etc.,  qui  accompagnent 
les  titres  de  noblesse  accordés  par  le  Roi.  Il  tient  les  registres 
d'inscription  des  nouveaux  nobles  et  peut  délivrer  des  attesta- 
tions de  filiation  et  de  quartiers  ou  d'armoiries. 

b)  L'ordre  national  belge  créé  dès  1832,  sous  le  nom  d'Ordre 
de  Léopold,  n'a  rien  qui  contredise  l'art.  6  de  la  Constitution,  le 
mot  ordre  étant  ici  pris  dans  le  sens  de  décoration  ou  croix 
d'honneur  et  nullement  de  classe  privilégiée.  D'après  l'art.  76 
de  :  <  Constitution,  cet  ordre  n'aurait  dû  être  que  purement  mi- 
(2),  cependant  on  le  reçoit  également  pour  services  civi's. 
La  constitutionnalité  de  la  loi  du  II  juillet  1832  qui  l'institue  a 
été  mise  en  question  ;  nos  Chambres  l'ont  votée  cependant, 
grâce  à  l'argument  suivant  :  ce  que  la  Constitution  ne  défend 
pas,  peut  être  permis  par  une  loi  (3).  Les  sous-officiers,  capo- 
raux el  soldats  décorés  de  l'Ordre  de  Léopold  jouissent  d'une 
minime  pension  (loi  du  11  juillet  1852,  art.  7). 

Aucun  ordre  étranger  ne  peut  être  porté  en  Belgique,  sans 
l'autorisation  du  Roi  (art.  9  de  la  loi).  Des  sanctions  pénales 
sont  attachées  à  cette  défense,  comme  au  port  illégal  de  la  dé- 
coration nationale  (Code  pénal,  art.  228,  229). 

Outre  l'Ordre  de  Léopold,  un  certain  nombre  de  croix  civiques, 
commémoratives,  médailles,  etc.,  ont  été  créées  en  Belgique.  Ce 
sont  notamment  :  la  croix  de  fer  de  la  Révolution  de  1830  (ar. 
roy.  du  25  octobre  1833;  ;  les  croix  commémoratives  des  volon- 
taires de  1830,  de  l'armée  et  de  la  garde  civique,  après  25  ans 
de  service  (ar.  roy.  du  20  avril  1878,  du  20  juillet  et  du  13  no- 
vembre ;  les  décorations  civiques  pour  longues  fonctions 
administratives,  ainsi  que  pour  actes  de  courage  (ar.  roy.  du 
2\  juillet  1867);  la  décoration  industrielle  et  agricole  pour  ou- 


(1)  Pandecles  belges,  V°  Conseil  héraldique,  t.  XXIV  (1837),  p.  913  et 
euiv. 

(2;  Cf.  Rapport  de  Raikem  au  Congrès  natioaal,  séance  du  7  janvier 
1831,  Hr yttess,  t.  IV,  p.  85. 

(3)  Rapport  au  Sénat  cité  dans  la  Pasinomie  1831-1832,  p.  397.  A  la 
Chambre,  la  loi  ne  fut  votée  qu'à  une  voix  de  majorité.  Elle  fut  complétée 
par  une  loi  du  28  décembre  1838. 
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vriers  et  artisans,  etc.  (ar.  roy.  du  7  novembre  1847)  ;  la  déco- 
ration militaire  pour  soldats  et  sous-oi'ficiers  (ar.  roy,  du  22  dé- 
cembre 1863),  etc.,  etc. 


SECTION  1/1 
Le  Roi  législateur. 


§  133.  Droit  de  Véto.  Sa  Désuétude.  —  La  question  du  véto 
qui  préoccupa  l'Assemblée  constituante  française  et  la  divisa  en 
partisans  du  véto  absolu  et  du  véto  suspensif,  fut  à  peine  dis- 
cutée à  notre  Congrès  national.  On  signala  le  danger  que  l'in- 
tervention du  chef  de  l'Etat  en  matière  législative  faisait  courir 
à  la  souveraineté  nationale  (1),  mais  l'on  passa  outre.  Sans 
doute,  avait-on  déjà  conscience  de  l'impossibilité  pour  le  Roi 
d'exercer  son  véto  sous  le  régime  parlementaire.  Peut-être,  si  la 
prérogative  royale  avait  été  réduite  au  véto  suspensif,  aurait- 
elle  une  importance  pratique  qu'elle  ne  peut  avoir  sous  sa  forme 
absolue,  telle  que  l'établit  la  Constitution  (art.  26  et  69). 

En  droit,  le  Roi  est  l'égal  de  la  Chambre  ou  du  Sénat,  au 
point  de  vue  législatif.  Rien  ne  peut  le  contraindre  à  sanction- 
ner une  loi  votée  par  le  Parlement,  même  si  cette  loi  est  d'ini- 
tiative gouvernementale.  Il  lui  suffit  de  rester  inactif:  pareille 
attitude  passive  n'exige  naturellement  le  concours  d'aucun  mi- 
nistre. 11  peut  aussi  exercer  expressément  son  droit  de  véto  par 
un  arrêté  royal  refusant  la  sanction  à  un  projet  voté  par  les 
Chambres.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  deux  fois  depuis  1831  ;  l'arrêté 
fut  délibéré  en  conseil  des  ministres  (ar.  roy.  du  8  octobre  1842 
et  du  4  août  1884)  ;  mais  il  s'agissait  d'actes  de  haute  adminis- 
tration plutôt  que  de  lois  proprement  dites.  Il  faut  observer 
d'ailleurs  que,  dans  ces  deux  seuls  cas  de  refus  de  sanction,  le 
Roi  ne  s'est  nullement  mis  à  rencontre  de  la  volonté  des  repré- 
sentants de  la  Nation.  En  effet,  la  première  fois,  on  avait  voté 
la  restitution  de  droits  d'accises  sur  les  vins,  à  un  moment  où 
les  tarifs  internationaux  furent  modifiés.  La  seconde  fois,  c'était 
l'érection  de  communes  créées  dans  un  but  politique,  à  la  veille 
d'élections  qui  changèrent  la  majorité  parlementaire.  Dans  les 
deux  cas,  si  le  Roi  avait  sanctionné,  le  Parlement  n'aurait  pas 


(1)  Séance  du  4  janvier  1831,  Huyttem,  t.  Il,  p.  337  et  suiv. 
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manqué  d'affirmer  s;i  volonté  nouvelle,  en  abrogeant  aussitôt 
la  loi.  Bn  i «-alité  donc,  aucun  exemple  de  véto  royal  ne  peut  être 
cité  en  Belgique. 

11  va  de  soi  que  Le  droit  de  véto  ne  peut  être  normalement 
exercé  par  le  Koi  qu'après  les  votes  concordants  des  deux 
Chambres;  si  l'une  adopte  un  projet  qui  déplaît  au  Gouverne- 
ment, celui-ci  doit  laisser  à  l'autre  branche  de  la  représentation 
nationale  le  droit  de  dire  son  mot.  Peut-être  y  aura-t-il  dissi- 
dence  :  le  Sénat  peut  repousser  le  projet  adopté  à  la  Chambre; 
il  répond  par  là  à  l'une  de  ses  missions  :  un  conflit  entre  le  Gou- 
vernement et  Le  Parlement  aura  ainsi  été  évité. 

Le  Gouvernement  peut-il,  au  cours  de  la  procédure  parle- 
mentaire, retirer  un  projet  de  loi  présenté  par  lui?  La  question 
a  été  passionnément  débattue  à  propos  du  retrait,  par  l'arrêté 
royal  do  11  avril  1907,  du  projet  de  loi  sur  les  mines,  présenté 
le  23  décembre  1904  et  adopté  parla  Chambre  des  représen- 
tant-, le  12  avril  1907.  Un  amendement  permettant  la  limita- 
tion des  heures  de  travail,  combattu  par  le  Gouvernement,  fut 
voir  à  la  Chambre  le  11  avril.  Le  lendemain,  l'ensemble  du 
projet  fut  adopté  et  'transmis  au  Sénat.  Aussitôt,  le  Cabinet 
qui  avait  voté  avec  la  minorité  démissionna  et  la  Chambre 
s'ajourna  sine  die.  Le  \\  avril,  le  Moniteur  publiait  l'arrêté 
royal  de  retrait  daté  du  11  avrii.  Depuis  lors,  le  nouveau  Cabi- 
net, composé  en  partie  de  ministres  démissionnaires,  en  partie 
il»1  parlementaires  ayant  voté  dans  un  sens  opposé,  représenta 
le  même  projet  au  Sénat  (ar.  roy.  du  7  mai  1907)  et  obtint  des 
deux  Chambres  un  vote  de  confiance  qui  impliquait  approbation 
de  la  procédure  suivie  les  11  et  12  avril.  Plusieurs  fois  déjà,  des 
projets  avaient  été  ainsi  retirés  même  après  un  premier  vote 
—  ce  qui  n'était  pas  tout  à  fait  le  cas  dans  l'espèce,  l'arrêté  de 
retrait  étant  daté  de  la  veille  du  vote  sur  l'ensemble  (1).  Nous 
avons  mentionné  ailleurs  l'exemple  antérieur  le  plus  récent,  qui 
datait  de  1902.  (2)  Mais  jamais  le  conûit  entre  la  Chambre  et  le 
Gouvernement  n'avait  été  aussi  net  :  il  s'était  agi,  dans  les 
autres  cas,  soit  de  projets  contre  lesquels  un  mouvement  d'opi- 
nions s'était  dessiné  après  le  vote  —  mouvement  parfois  suffi- 
sant pour  justifier  une  dissolution  —  soit. d'un  acte  qui  n'était 
pas  une  loi  proprement  dite  et'  où  un  vote  en  sens  contraire 

1  i  Lea  exemples  ont  été  donnés  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  Séances  des 
7,  8  et  10  mai  1907,  Annales  parlementaires,  Chambre,  pp.  960,  963  et 
suiv.,  970  ;  Sénat,  pp.  152  et  suiv.,  161,  173. 
{2)  Supra,  §  113. 
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dé  la  part  de  l'autre  Chambre  n'était  guère  possible  (i).  En 
1907,  le  droit  pour  le  Gouvernement  fut  reconnu  de  façon  ab- 
solue, malgré  les  graves  objections  qu'il  soulève.  On  a  dit,  en 
effet,  que  c'était  énerver  le  droit  d'amendement  des  Chambres 
que  de  retirer  un  projet  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ce  droit  ; 
que  c'était  un  véto  anticipé,  déguisé  et  même  honteux  (2),  etc. 
L'interprétation  adoptée  en  1907  et  qui  n'est  contraire  à  aucun  v 
texte  se  prévaut  d'ailleurs  de  la  pratique  admise  dans  quelques 
autres  pays  (3). 

§  134.  Sanction,  Promulgation  et  Publication.  —  «  Le  Roi  sanc- 
tionne et  promulgue  les  lois  »  (art.  69.)  La  promulgation  est 
l'acte  par  lequel  le  Roi,  en  sa  qualité  de  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif, atteste  l'existence  de  la  loi  pour  en  ordonner  l'application.  Le 
Roi  est  obligé  de  promulguer  la  loi,  une  fois  qu'il  l'a  librement 
sanctionnée.  Mais  en  fait,  ces  deux  actes  se  confondent,  puisque 
c'est  par  la  promulgation  seule  que  nous  connaissons  la  sanc- 
tion. Ils  se  confondent  même  l'un  et  l'autre  avec  un  troisième 
acte,  la,  publication,  car  le  mode  de  publicité  à  l'aide  duquel  la 
loi  est  portée  à  la  connaissance  des  citoyens  leur  révèle  à  la  fois 
la  sanction  et  la  promulgation. 

Voici  les  dispositions  à  cet  égard  (loi  du  18  avril  1898)  :  La 
sanction  et  la  promulgation  des  lois  se  fait  selon  la  formule  sui- 
vante :  «  Léopold  II,  roi  des  Relges,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salut.  —  Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui 
suit  :  (suit  le  texte  de  la  loi).  Promulguons  la  présente  loi,  or- 
donnons qu'elle  soit  revêtue  du  sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur  »  (4). 

Toute  loi  porte  la  signature  du  Roi,  le  contre-seing  du  mi- 
nistre compétent  et  celui  du  ministre  de  la  justice,  garde  du 
sceau  de  l'Etat.  L'exemplaire  original  reste  déposé  au  ministère 
de  la  justice,  le  Moniteur  en  publie  simultanément  le  texte  fran- 
çais et  flamand  (loi  du  18  avril  1898,  art.  4). 

(1)  Au  premier  cas  correspond  l'arrêté  royal  du  20  décembre  1854,  re- 
tirant un  projet  de  loi  sur  le  Crédit  foncier,  après  renouvellement  de  la 
Chambre  qui  l'avait  voté.  Au  second,  correspond  l'arrêté  royal  du  24  dé- 
cembre 1901,  retirant  le  budget  des  dotations,  après  que  la  Chambre  y 
eût  introduit  un  amendement  dans  l'intérêt  de  ses  membres. 

(2)  Revue  de  l'Administration,  1907,  p.  21)3  et  suiv.  (Article  de  M.  le  pro- 
fesseur M.  Vaitthier.) 

(3)  Discours  du  Ministre  de  la  justice  à  la  Chambre  des  Représentants, 
Séance  du  8  mai  1907,  Annales  parlementaires,  p.  966  et  suiv. 

(4)  Ce  journal  est  imprimé  dans  un  bureau  de  l'Etat  et  à  ses  frais.  Il  ne 
contient  que  des  actes,  des  avis  et  des  documents  officiels 
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Lea  lois  Bont  obligatoires  dans  tout  le  royaume  le  10"  jour 
après  celai  de  leur  publication,  à  moins  que  le  texte  lui-même 
ne  fixe  un  autre  délai.  Ce  système  est  en  rapport  avec  la  petite 
étendue  du  paya.  Quand  dos  exceptions  sont  faites  à  la  règle 
dix  jouis,  e'est  généralement  pour  éviter  des  fraudes,  des 

laparements,  etc.,  s'il  s'agit  d'une  loi  fiscale,  ou  pour  des 
motifs  d'ordre  politique  ou  social,  s'il  s'agit  d'une  loi  électorale 
ou  pénale. 

La  présomption  que  «  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  »  est  par- 
fois rendue  moins  illusoire  :  une  publication  spéciale  met  les  ci- 
toyens en  mesure  de  connaître  les  dispositions  qui  les  touchent, 
par  l'affichage  obligatoire  de  certaines  lois  en  des  endroits  dé- 
termines, par  leur  distribution  ou  leur  lecture  aux  intéressés 
exemples  :  lois  sur  l'ivresse  publique  du  16  août  1887,  art.  19  ; 
sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  du  13  décembre  1889, 
art.  11;  sur  la  procédure  pénale  militaire  du  15  juin  1899, 
art.  Il  :  sur  la  rémunération  des  miliciens  du  21  mars  1902, 
ch.  vu). 

Les  règles  sont,  en  principe,  les  mêmes  pour  la  publication 
des  arrêtés  royaux,  Néanmoins,  les  arrêtés  royaux  qui  n'inté- 
ressent pas  la  généralité  des  citoyens  ne  paraissent  au  Moniteur 
que  par  extraits  ;  et  même,  si  leur  publicité,  sans  présenter  un 
caractère  d'utilité  publique,  peut  léser  les  intérêts  individuels 
ou  nuire  aux  intérêts  de  l'Etat,  il  est  loisible  au  Gouvernement 
de  ne  point  les  mentionner  au  Moniteur.  En  outre,  tous  ces  ar- 
rêtés sont  notifiés  aux  intéressés  et  deviennent  obligatoires  à 
dater  de  cette  notification. 

Pour  les  arrêtés  ministériels  et  les  circulaires,  la  publicité  du 
Moniteur  est  facultative.  Lorsqu'elle  a  lieu,  elle  se  fait  forcé- 
ment dans  les  deux  langues  (i). 

SIJCTION  IV 
Le  Pouvoir  exécutif  du  Roi 

§  135.  Limitation  légale.  —  Tout  en  attribuant  au  Roi  la  plé- 
nitude du  pouvoir  exécutif,  la  Constitution  a  pris  à  son  égard 
des  garanties  que  justifiait  la  crainte  d'un  retour  aux  abus  du 

(1;  Pour  les  autres  prérogatives  royales  en  matière  législative,  voir  su- 
pra, §  108  et  suiv. 
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régime  impérial  et  du  régime  hollandais.  Si  Napoléon  avait  de 
fait  rétabli  l'absolutisme  même  avant  de  se  faire  sacrer  empe- 
reur, le  roi  Guillaume  essaya,  lui  aussi,  d'établir  une  sorte  de 
gouvernement  personnel.  Membre  de  la  Sainte-Alliance,  ce  roi 
constitutionnel  se  prévalait  tout  au  moins  de  la  théorie  de  la 
plénitude  ou  du  résidu  de  souveraineté  et  se  croyait  autorisé  à 
faire  tout  ce  que  la  Loi  fondamentale  ne  lui  défendait  pas  :  quand 
la  loi  est  muette,  un  arrêté  royal  est  possible;  telle  était  la  doc- 
trine officielle  de  la  monarchie  hollandaise,  jusqu'en  1830.  Pour 
réagir  contre  ces  tendances,  le  Congrès  affirme  à  plusieurs  re- 
prises le  caractère  délégué  et  nettement  circonscrit  du  pouvoir 
monarchique.  C'est  ainsi  qu'il  dit  :  «  Au  Roi  appartient  le  pou- 
voir exécutif,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  Constitution  »  (Const., 
art.  29).  «  Il  fait  les  règlements  et  arrêtés  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois 
elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution  »  (art.  67).  «  Le  Roi 
n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attribuent  formellement 
la  Constitution  et  les  lois  particulières  portées  en  vertu  de  la 
Constitution  même  »  (art.  78). 

En  présence  de  dispositions  aussi  impératives,  aucun  acte  du 
pouvoir  exécutif  n'est  valable  s'il  ne  s'appuie  sur  un  texte  de 
loi.  Aussi,  est-ce  une  règle  chez  nous  que  de  rappeler  toujours, 
dans  les  arrêtés  royaux,  la  loi  en  exécution  de  laquelle  ils  sont 
rendus  :  «  Vu  l'article  tel  de  la  loi  de  telle  date  ».  Le  terme 
«  lois  particulières  »,  dont  se  sert  l'art.  78,  n'a  d'autre  portée 
que  de  marquer  l'antithèse  entre  le  droit  constitutionnel  et  le 
droit  public  organique,  œuvre  du  législateur  ordinaire.  Une 
sanction  double  est  assurée  à  ce  principe  fondamental:  au  point 
de  vue  politique,  c'est  la  responsabilisé  ministérielle  (Const.  art. 
64)  ;  au  point  de  vue  juridique,  c'est  l'inapplication,  par  les  tri- 
bunaux, de  tout  arrêté  non  conforme  aux  lois  (art.  107). 

Dans  la  limite  de  leur  légalité,  les  actes  du  pouvoir  exécutif 
sont  des  actes  souverains  ;  ils  peuvent  être  sanctionnés  par  des 
peines.  Celles-ci  sont  édictées  par  la  loi,  à  qui  seule  appartient 
le  droit  d'en  établir  Const.,  art.  !)).  Chaque  arrêté  royal  doit 
spécifier  la  peine,  dans  les  limites  légales  (loi  du  6  mars  1818)  (1). 
Faute  de  ce  faire,  l'arrêté  reste  sans  sanction  répressive. 

11  était  donc  superllu,  tant  la  subordination  de  l'exécutif  au 
législatif  est  marquée  dans  notre  Constitution,  de  dire  que  le 

(t)  La  peine  peut  s'élever  jusqu'à  une  amende  de  100  llorins  des  Pays- 
Bas  et  à  un  emprisonnement  de  15  jours. 
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lloi  ne  peut  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dis- 
penser de  leur  exécution  (art.  67).  Une  raison  historique  de  pré- 
servation contre  les  abus  du  régime  hollandais  explique  ce  texte, 
l'elui-ri  n'empêche  pas  la  loi  elle-même  de  prévoir  à  son  appli- 
•  i.m  des  exceptions  ou  des  tempéraments  pour  lesquels  elle 
B*en  remet  au  Gouvernement.  Ainsi,  dans  certaines  lois  de 
douane,  celle  faculté  est  expressément  réservée  ;  le  pouvoir 
exécutif  reçoit  en  quelque  sorte  ici  une  délégation  du  pouvoir 
législatif  (i). 

La  limite  entre  les  domaines  de  la  loi  et  de  l'arrêté  est  d'ailleurs 
fort  délicate  à  lixer. 

§  13G  Nominations.  —  Comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  le 
Hoi  est  à  la  tète  de  l'administration  intérieure  du  royaume,  du 
service  diplomatique,  de  la  force  publique.  A  ce  titre,  il  a  un 
droil  étendu  de  nomination  que  règle  la  Constitution  (art.  65  et 
66,  99,  101,  108,  1°,  et  122  al.  2)  et  que  nous  nous  bornons  à 
indiquer  ici  : 

Il  choisit  librement  ses  ministres. 

Aux  emplois  d'administration  générale  et  de  relations  exté- 
rieures, la  nomination  par  le  Iloi  est  de  règle,  sauf  les  excep- 
tions qui  pourraient  être  établies  par  les  lois. 

Aux  autres  emplois  civils,  le  Roi  ne  nomme  qu'en  vertu  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi. 

Dans  Tordre  judiciaire,  la  nomination  par  le  Roi  est  de 
règle,  sauf  certaines  présentations  réservées  par  la  Constitu- 
tion et  certaines  élections  prévues  par  les  lois. 

Les  officiers  du  ministère  public  sont,  quant  à  leur  nomina- 
tion, assimilés  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif. 

Dans  l'armée,  tous  les  grades  sont  conférés  parle  Roi. 

Dans  la  garde  civique,  la  nomination  appartient  aux  gardes 
jusqu'à  un  certain  grade. 

De  nombreuses  lois  confèrent  au  Roi  le  droit  de  nomination 
des  chefs  des  administrations  communales  et  provinciales,  des 
professeurs  d'Universités,  des  directeurs  d'établissements  scien- 
tifiques et  d'enseignement  de  l'Etat,  des  membres  de  commis- 
sions de  tous  genres,  etc. 

Nous  verrons,  plus  loin,  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des 
conditions  d'admissibilité  soient  imposées  par  la  loi  au  pouvoir 
exécutif;  cela  est  même  de  règle. 

(1;  Thoftissen,  La  Constitution  belge  annotée,  n°  291,  p.  215.  Infra,  §  253 

et  supra  §  75. 
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Quant  au  droit  de  révocation,  il  ne  suit  pas  forcément  le  droit 
de  nomination.  Si  la  Constitution  le  réserve  in  tenninis  pour  les 
ministres  et  pour  les  officiers  du  ministère  public  (art.  65  et 
101),  elle  l'écarté  pour  les  juges,  sauf  en  cas  de  condamnation 
par  jugement  (art.  100  al.  2),  et  s'en  remet  à  la  loi  pour  les  mi- 
litaires (art.  124). 

Ces  divers  points  devront  être  repris  à  propos  des  fonction- 
naires et  agents  dont  s'agit. 

§  137.  Délégations.  —  Les  pouvoirs  constitutionnels  du  Roi  ne 
peuvent  être  délègues  par  lui,  à  moins  d'une  loi  expresse  qui  l'y 
autorise  :  cela  résulte  du  principe  de  l'attribution  des  pouvoirs 
(Const.,  art.  25  al.  2). 

Faute  de  cette  habilitation  légale,  tout  arrêté  par  lequel  le 
Roi  permet  à  l'un  de  ses  ministres,  par  exemple,  d'exercer  une 
prérogative  qu'il  tient  lui-même  de  la  loi,  est  nul.  Ainsi  jugé 
par  la  Cour  de  cassation,  à  propos  du  pouvoir  d'adopter  une 
école  libre  conféré  au  Gouvernement  par  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment primaire  (1),  pouvoir  que  le  Roi  n'a  pu  subdéléguer  vala- 
blement au  ministre  qui  a  l'instruction  publique  dans  ses  attri- 
butions. 

§  138.  Administration  et  Police  générales.  —  On  s'est  demandé 
si,  en  matière  de  police,  le  Roi  n'avait  pas  une  compétence  gé- 
nérale ;  s'il  n'avait  pas  en  ce  domaine  le  résidu  de  souveraineté 
qui  lui  est  refusé  dans  tous  les  autres.  La  police  sensu  stricto 
rentre,  il  est  vrai,  dans  le  terme  le  plus  étendu  d'administration 
du  royaume  ;  elle  est  donc  de  la  compétence  du  pouvoir  exécu- 
tif. Or,  ce  pouvoir  appartient  au  Roi,  aux  termes  de  l'art.  29 
de  la  Constitution.  Mais  le  texte  ajoute  qu'il  lui  appartient  «  tel 
qu'il  est  réglé  par  la  Constitution  ».  Les  articles  67  et  78,  enfer- 
mant le  pouvoir  exécutif  tout  entier  dans  les  limites  que  lui 
trace  la  loi,  interdisent  au  Roi  de  faire  des  règlements  géné- 
raux en  matière  de  police,  à  moins  qu'une  loi  ne  l'y  habi- 
lite. C'est  le  cas  en  matière  de  navigation,  de  chemins  de  fer, 
d'hygiène,  etc.  Dans  ces  derniers  temps,  la  législation  sociale 
a  même  fait  à  cet  égard  la  part  très  large  à  l'exécutif.  Mais 
nous  maintenons  que  le  Koi  ne  peut  faire  de  règlements  de  po- 
lice sur  des  objets  non  prévus  par  une  loi,  tant  qu'une  loi  ne  lui 
en  accorde  la  faculté  (2). 

(1)  Arrêt  de  Cassation  du  6  février  1891,  Pasicrisie,  1891,  Tr  p.  54; 
Cf.  Arrêt  de  Cassation  du  23  mars  1903,  Revue  de  V Administration,  1903, 
p.  440.  Infra,  §  346. 

(2)  Contra,  Giron,  Dictionnaire,  V°  Roi,  n°  13,  t.  III,  p.  349. 
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Il  n'\  a  pas  60  Belgique  à  distinguer,  dans  le  pouvoir  exécu- 
tif, ciitie  l'administration  active,  la  délibe'rante  et  la  juridic- 
tionnelle :  le  mie  de  la  première  est  de  beaucoup  le  plus  im- 
portant, les  autres  ne  sont  organisées  que  de  façon  rudimen- 
laire,  dans  la  Bphère  du  pouvoir  central  tout  au  moins.  Cepen- 
dant, nous  verrons  combien  étendue  est  la  compétence  conten- 
ir du  Roi  qui  tranche,  sous  la  seule  garantie  de  la  respon- 
sabilité ministérielle,  une  foule  de  questions  juridiques  qui 
ailleurs  seraient  l'objet  d'un  writ,  d'un  iïcchtsiveg,  d'un  recours 
contentieux  (l). 


SECTION  V 
Les  Minisires  (2). 

§  139.  Choix  des  Ministres  par  le  Roi.  —  La  liberté  absolue 
qu'a  le  chef  de  l'Etat  dans  le  choix  de  ses  ministres  (Const.  art.  65) 
est  pratiquement  limitée  par  le  principe  fondamental  du  régime 
parlementaire,  qui  veut  un  accord  d'opinions  politiques  entre 
le  Cabinet  et  la  majorité  des  Chambres.  C'est  le  corollaire  de  la 
responsabilité  des  ministres  devant  le  Parlement,  responsabilité 
indépendante  de  l'action  judiciaire,  de  la  mise  en  accusation 
art.  90).  Celle-ci  ne  joue  plus  guère  que  le  rôle  d'une  garantie 
et  d'une  menace,  tandis  que  le  renversement  du  ministère  atout 
changement  de  majorité  dans  les  Chambres  est  l'une  des  pièces 
essentielles  de  notre  machine  constitutionnelle. 

La  responsabilité  politique  des  ministres  devant  le  Parlement 
et  non  devant  le  Roi,  l'impossibilité  pour  celui-ci  de  les  conser- 
ver après  un  revirement  d'opinion  marqué  par  les  élections  ou 
après  un  vote  de  méfiance  sur  une  question  de  quelque  impor- 
tance, telles  sont  les  caractéristiques  du  régime  parlementaire  — 
républicain  ou  monarchique,  peu  importe — opposé  au  régime 
constitutionnel  proprement  dit  —  monarchique  aussi  bien  que  pré- 
sidentiel. La  différence  n'est  pas  dans  les  textes,  mais  dans 
l'application,  dans  la  vie  publique  nationale.  C'est  un  régime 
coutumier  ;  il  est  dans  l'esprit  de  la  Constitution  ;  la  lettre  ne  dit 
rien  à  cet  égard. 

1  Infra,  §  165  et  suiv. 

[2)  L.  Dupriez,  Les  Ministres  dans  les  principaux  Pays  d'Europe  et 
d'Amérique,  Paris,  1892-3,  2  vol.  Spécialement,  t.  I,  pp.  203  à  276. 
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Sauf  dans  les  premiers  temps  de  notre  indépendance,  où 
«  l'Union  »  rendait  la  distinction  des  partis  politiques  peu  mar- 
quée, le  Roi  n'a  jamais  hésité  à  choisir  ses  ministres  parmi  les 
amis  de  la  majorité  parlementaire.  A  de  rares  exceptions  près, 
les  crises  ministérielles  ont  suivi  les  élections  qui  changeaient 
cette  majorité.  Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  des  rema- 
niements, du  remplacement  d'un  ou  de  deux  ministres  dû  à  des 
causes  personnelles  à  ceux-ci. 

La  règle  aussi  est  que  les  ministères  sont  homogènes.  Les 
partis  sont  chez  nous  trop  tranchés  pour  permettre  des  minis- 
tères de  coalition.  Si  dans  les  derniers  temps,  on  a  vu  les  deux 
groupes  de  la  minorité  —  les  libéraux  et  les  socialistes  —  s'unir 
dans  leurs  votes  et  jusque  dans  leur  action  électorale,  c'a  été  par 
tactique  d'opposition.  La  question  d'un  cabinet  mixte  ne  s'est 
pas  posée  ;  mais  nous  ne  doutons  pas,  quant  à  nous,  qu'il  faille 
prévoir  pour  elle  la  possibilité  d'une  solution  affirmative. 

Le  choix  du  Roi  tombe  presque  toujours  sur  des  députés  ou  des 
sénateurs,  le  ministre  de  la  guerre  excepté.  C'est  pour  cela  que 
l'article  36  de  la  Constitution  qui  les  soumettait  à  réélection  a 
été  revisé  en  1893  (1).  Mais  la  règle  n'est  pas  absolue.  Depuis 
que  le  parti  catholique  est  au  pouvoir,  on  pourrait  citer,  parmi 
les  ministres,  plus  d'un  homme  marquant  choisi  hors  du  Parle- 
ment. Cela  n'offre  aucun  inconvénient,  puisque,  comme  ministre, 
il  siège  quand  même  avec  voix  consultative  dans  l'une  et  l'autre 
Chambre  :  la  part  qu'il  prend  aux  débats  est  donc  tout  aussi 
grande.  Le  fait  qu'il  ne  vote  pas  nous  semble  assez  indifférent. 
En  revanche,  son  indépendance  à  l'égard  de  tant  d'intérêts  locaux 
est  sans  doute  mieux  assurée  que  celle  d'un  homme  politique 
qui  dépend  toujours  plus  ou  moins  de  ses  électeurs.  La  différen- 
ciation croissante  des  fonctions  sociales,  le  tempérament  de 
l'homme  d'administration  distinct  de  celui  du  debater,  sont  des 
justifications  suffisantes  des  choix  que  le  Roi  fait  en  dehors  des 
Chambres.  D'ailleurs,  en  fait,  l'expérience  leur  est  favorable. 

§  140.  Conditions.  Responsabilité  politique.  —  Voici  comment 
la  Constitution  règle  la  position  des  ministres  au  Parlement  : 
«  Les  ministres  n'ont  voix  délibérative  dans  l'une  ou  l'autre 
Chambre  que  quand  ils  en  sont  membres.  —  Ils  ont  leur  entrée 
dans  chacune  des  Chambres  et  doivent  être  entendus  quand  ils 
le  demandent.  —  Les  Chambres  peuvent  requérir  la  présence 
des  ministres  »  (art.  88). 

(1)  Supra,  §  104. 
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Quant  aux  Conditions  imposées  au  Roi  par  la  Constitution 
pour  le  choil  de  les  minisl  res,  elles  sont  des  plus  simples  :  «  Nul 
D6  peut  être  ministre  s'il  n'est  lïelge  de  naissance  ou  s'il  n'a  reçu 
la  grande  naturalisation.  —  Aucun  membre  de  la  famille  royale 
ne  peut  être  ministre  »  (art.  86-87). 

La  condition  positive  n'a  pas  besoin  d'être  justifiée.  Le  plein 
indignai  est  nécessaire  pour  une  si  haute  fonction, impliquant  une 
part  d'exercice  de  La  souveraineté  nationale.  La  condition  néga- 
tive B6  ju-tifie  par  les  règles  de  la  responsabilité  ministérielle, 
illusoire  ou  périlleuse  dès  qu'il  s'agirait  d'un  prince  royal,  du 
futur  roi  peut-èlre.  Une  raison  historique  vient  renforcer  cette 
raisou  théorique  :  peu  avant  la  révolution  de  1830,  le  roi 
Guillaume  des  Pays-Bas  avait  confié  les  portefeuilles  de  la  guerre 
et  des  colonies  à  ses  deux  fils,  le  prince  d'Orange  et  le  prince 
Frédéric  ;  on  avait  considéré  ces  choix  comme  un  moyen  d'éluder 
la  responsabilité  ministérielle. 

Celle-ci  résulte  du  fait  matériel  du  contre-seing  apposé  par 
un  ministre  à  l'acte  royal  (art.  64).  Nous  l'avons  vu,  on  a  voulu 
aller  plus  loin  et  étendre  la  fiction  constitutionnelle  aux  déclara- 
tions politiques  du  Roi,  écrites  ou  orales,  afin  de  mieux  garantir 
l'irresponsabilité  du  chef  de  l'Etat  (1).  II  va  de  soi  que  le  Cabi- 
net e-t  responsable  des  discours  du  Trône  et  autres  actes  de  Roi, 
concertés  avec  les  ministres  ei  manifestés  publiquement  en  leur 
présence.  La  coutume  assimile  ces  actes  à  ceux  qui  portent  le 
contre-seing  ministériel.  Un  discours  du  Trône  notamment  an- 
nonce presque  toujours  le  programme  du  Gouvernement,  délibéré 
sinon  rédigé  en  Conseil  des  ministres. 

Afin  d'éviter  des  abus  que  nous  révèle  le  passé,  la  Constitu- 
tion dit  :  «  En  aucun  cas,  l'ordre  verbal  ou  écrit  du  Roi  ne  peut 
soustraire  un  ministre  à  la  responsabilité  »  (art.  89).  L'hypothèse 
d'un  homme  d'Etat  se  prévalant  d'un  pareil  ordre  pour  ne  pas 
répondre  de  ses  actes  paraît  de  nos  jours  impossible.  Le  texte  a 
pourtant  sa  raison  d'être  :  il  indique  bien  que  les  ministres  sont 
responsables  non  point  devant  le  Roi  —  selon  la  vieille  théorie 
monarchique  —  mais  juridiquement  devant  le  tribunal  com- 
pétent et  politiquement  devant  les  représentants  de  la  Nation. 

§  141.  Départements  ministériels.  —  L'organisation  des  minis- 
tères est  laissée  à  l'initiative  du  Gouvernement.  Leur  nombre, 
leur  désignation,  la  répartition  des  services  entre  eux,  tout  cela 
est  réglé  par  arrêtés  royaux.  La  loi  même  ne  s'en  occupe  pas. 

(i)  Supra,  §  130. 
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Pourtant,  l'intervention  et  l'approbation  de  la  législature  sont 
indispensables  pour  la  fixation  des  budgets.  L'occasion  de  cette 
intervention  ne  se  fait  même  jamais  attendre,  car,  en  cas  dere- 
manîments  sérieux,  un  projet  de  budget  nouveau  ou  modifié 
est  aussitôt  déposé  à  la  Chambre  des  représentants. 

Le  nombre  des  ministères  est  allé  en  augmentant  depuis  1831. 
Il  y  en  avait  cinq  :  ceux  de  la  guerre,  des  finances,  de  l'intérieur, 
des  affaires  étrangères  et  de  la  justice.  Nous  en  comptons  aujour- 
d'hui dix.  Un  seul,  créé  en  1878,  a  été  supprimé  en  1884,  lors  du 
retour  des  cléricaux  au  pouvoir  :  c'est  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique. 

Une  certaine  disparate  règne  entre  les  noms  des  ministères  et 
les  services  auxquels  ils  répondent.  Peut-être  serait-il  opportun 
de  régler  ces  questions  par  une  loi.  L'importance  qui  s'attache 
à  une  bonne  organisation  des  départements  ministériels  est  suffi- 
sante pour  justifier  l'intervention  du  législateur.  D'autre  part, 
nous  ne  pensons  pas  que  pareille  loi  porterait  atteinte  à  la  pré- 
rogative qui  réserve  au  Roi  le  libre  choix  de  ses  conseillers.  On 
semble  être  entré  dans  cette  voie,  puisque  la  création  d'un  mi- 
nistère des  colonies  est  prévue  dans  la  loi  coloniale  (1). 

Le  traitement  des  ministres  est  de  21.000  francs  (2). 

Voici  quels  sont  les  ministères  actuels  avec  leurs  principales 
attributions  : 

1°  Ministère  des  affaires  étrangères  :  Relations  extérieures. 
Conventions  et  traités  politiques  et  commerciaux.  Corps  diplo- 
matique et  consulaire.  Commerce  extérieur.  Noblesse.  Ordres. 

2°  Ministère  de  l'Intérieur  :  Affaires  provinciales  et  commu- 
nales. Affaires  électorales.  Statistique  générale.  Garde  civique  et 
milice. 

3°  Ministère  des  Sciences  et  des  Arts  :  Enseignement  primaire, 
moyen  et  supérieur.  Sciences,  lettres  et  beaux-arts. 

4°  Ministère  de  l'Agriculture  :  Agriculture,  eaux  et  forêts. 
Santé.  Hygiène  et  voirie  vicinale.  Denrées  alimentaires. 

5°  Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail  :  Industrie.  Enseigne- 
ment industriel  et  professionnel.  Poids  et  mesures.  Office  du 
travail.  Administration  des  mines. 

6°  Ministère  de  la  Justice  :  Ordre  judiciaire  et  notariat.  Légis- 
lation. Recours  en  grâce  et  en  réhabilitation.  Dispenses  pour 

(1)  Infra,  §  513  et  suiv. 

(2)  Ce  chiffre  est  en"  rapport  avec  l'aacien  traitement  de  10.000  florin» 
des  Pays-Bas. 
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mariages.  Naturalisations.  Moniteur  belge  et  autres  publications 
officielles.  Cultes.  Dons,  legs  et  fondations.  Etablissements  de 
bienfaisance   Prisons  el  patronages.  Sûreté  publique  et  police 

de>  étrangers. 

7  Ministère  des  Finances  :  Administration  des  biens  de  l'Etat  : 
Domaines.  Enregistrement.  Dette  publique  et  Grand  Livre  de  la 
rente.  Comptabilité.  Budget.  Impôts,  douanes  et  accises.  Mon- 
naies. Caisses  des  dépôts  et  consignations,  d'épargne  et  de  re- 
traite. Banque  nationale.  Sociétés  de  crédit. 

8  Ministère  des  Travaux  publics  :  Administration  des  ponts  et 
chaussées.  Routes  et  grande  voirie.  Ports.  Fleuves  et  rivières 
navigables.  Canaux.  Polders  et  wateringues.  Bâtiments  civils  de 
l'Etat. 

9  Ministère  de  la  Guerre  :  Recrutement.  Cadres.  Instruction 
de  L'armée.  Administration  et  approvisionnements.  Artillerie, 
génie,  institut  cartographique. 

10°  Ministère  des  Chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes  :  Che- 
min- de  1er  de  l'Etat,  concédés,  vicinaux.  Postes,  télégraphes, 
téléphones.  Marine. 

Chaque  département  ministériel  comprend,  outre  le  ministre, 
le  cabinet  du  ministre  avec,  à  sa  tête,  un  chef  de  cabinet,  le  se- 
crétariat général  et  plusieurs  directions  générales,  avec  une  hié- 
rarchie de  fonctionnaires  :  directeurs  généraux,  inspecteurs  gé- 
néraux, directeurs,  chefs  de  divisions,  chefs  de  bureaux/etc,  etc. 

En  outre,  divers  conseils,  commissions,  comités  consultatifs, 
caisses  de  pension,  etc.,  ressortissent  de  chaque  ministère. 

Il  est  important  de  connaître  la  répartiton  des  services  entre 
les  divers  ministères,  non  seulement  au  point  de  vue  administra- 
tif, pour  savoir  où  s'adresser,  mais  encore  au  point  de  vue  judi- 
ciaire, l'Etat  devant  pour  ses  différents  services  être  assigné  en 
la  personne  du  ministre  compétent  (1). 

§  142.  Présidence  du  Conseil.  Attributions  de  celui-ci.  —  La 
Constitution  et  les  lois  n'établissent  aucune  préséance  entre  les 
divers  membres  du  cabinet.  Pourtant  l'un  d'eux  prend  toujours 
la  présidence  du  conseil  ;  on  l'appelle  le  premier  ministre  ou 
Chef  du  cabinet,  conformément  à  la  coutume  de  tous  les  pays 
constitutionnels. 

Ce  n'est  pas  toujours  au  même  portefeuille  qu'est  attachée  la 
dignité  de  premier  ministre  :  tantôt  c'est  le  ministre  des  affaires 

1  Des  Annuaires  administratifs,  publiés  tous  les  ans,  renseignent  le 
public  à  cet  égard. 
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étrangères,  tantôt  le  ministre  des  finances,  etc.  La  fonction  de 
Chef  du  cabinet  consiste  à  présider  le  Conseil  en  l'absence  du  Roi 
et,  ce  qui  est  plus  important,  à  proposer  les  titulaires  pour  les 
autres  portefeuilles,  lors  de  la  formation  du  ministère  ou  bien 
en  cas  de  vacance  d'un  portefeuille. 

A  la  nomination  d'un  nouveau  ministre,  si  ses  collègues  of- 
frent leur  démission  —  que  le  Roi  est  naturellement  libre  de  ne 
pas  accepter  —  le  rang  de  premier  ministre  est  ainsi  conféré 
de  fait  au  nouveau  venu  (exemples  :  arrêtés  royaux  du  9  janvier 
1908). 

L'autorité  que  le  Chef  du  cabinet  exerce  sur  ses  collègues  dé- 
pend de  sa  valeur  personnelle  plutôt  que  du  titre  dont  il  est  in- 
vesti. Nous  n'oserions  affirmer  qu'en  Belgique  comme  en  Angle- 
terre, le  premier  ministre  soit  considéré  par  les  autres  comme 
un  supérieur  auquel  il  faille  demander  conseil  et  obéir.  En  tous 
cas,  nous  ne  connaissons  aucune  crise  ministérielle  provoquée 
par  des  questions  de  ce  genre. 

Le  Roi  peut  nommer  aussi  des  ministres  sans  portefeuille, 
mais  faisant  partie  du  Conseil.  Assez  fréquents  au  commence- 
ment de  la  monarchie  belge,  ces  choix  ne  se  présentent  plus 
actuellement,  le  nombre  des  portefeuilles  étant  devenu  beaucoup 
plus  grand. 

Le  Conseil  des  ministres  forme  comme  tel  un  corps  politique 
dont  les  fonctions  sont,  il  est  vrai,  extrêmement  sporadiques. 
La  Constitution  n'y  fait  qu'une  seule  fois  allusion,  à  propos  de 
l'interrègne  (art.  79  al.  3).  Le  cas  s'est  présenté  en  1865  (1). 

En  outre,  la  loi  fait  appel  au  Conseil  des  ministres  dans  les 
deux  cas  suivants  :  1°  Si  la  Cour  des  comptes  reluse  son  visa  à 
une  ordonnance  de  paiement  signée  par  un  ministre,  le  Conseil 
des  miuistres  peut,  en  la  visant  à  son  tour,  obliger  la  Banque 
nationale  à  passeroutre  (loi  du  29  octobre  1846  art.  14);  2°  L'ex- 
pulsion d'un  étranger  pour  motifs  politiques  doit  être  délibérée 
en  Conseil  des  miuistres  (lois  du  6  mars  1891,  du  26  février 
1894.  art.  1,  et  du  12  février  1897,  art.  1)  (2). 

La  compétence  des  ministres  n'est  pas,  quant  à  leur  respon- 
sabilité, restreinte  aux  services  rentrant  dans  le  département 
qu'ils  dirigent.  L'acte,  quel  qu'il  soit,  engage  la  responsabilité 
de  celui  qui  le  contresigne  :  ce  peut  même  être  sa  propre  nomi- 
nation. 


fl)  Supra,  §  123. 

(2)  Infra,  §§  192  et  393. 
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143  Responsabilité  juridique  des  Ministres.  — Une  première 

question  que  Boulève  la  responsabilité  juridique  des  ministres  est 
celle-ci  :  qui  doil  juger  les  ministres  (1)?  La  tradition  anglaise 
68l  favorable  au  jugement  par  la  Chambre  haute,  puisque  de 
tout  tempe  ce  sont  les  Lords  qui  ont  exercé  cette  fonction.  On 
peut  cependant  admettre  que  les  motifs  qui  justifient  cette  solu- 
tion en  Angleterre  n'uni  pas  la  même  valeur  partout  et  tou- 
jours. (Ju'à  l'époque  où  les  juges  royaux  manquaient  d'indépen- 
dance ù  l'égard  du  pouvoir  qui  les  nommait,  il  fallût  recourir  à 
des  hommes  de  position  au  moins  égale  à  ceux  qui  allaient  com- 
parai1 n-  devant  «  leurs  pairs  »,  rien  de  plus  naturel.  D'ailleurs, 
la  Chambre  des  lords  n'était-elle  pas  la  juridiction  suprême  du 
royaume?  A  ce  titre,  des  causes  aussi  importantes  lui  revenaient 
de  droit.  La  Nation  intervenant  par  les  Communes  comme  grand 
jury  d'accusation,  et  par  les  Lords  comme  grand  jury  de  juge- 
ment :  telle  était  l'organisation  naturelle  et  logique  de  Yimpeach- 
ment  en  Angleterre.  Mais  faut-il  l'imiter,  là  où  la  séparation  des 
pouvoirs  est  plus  strictement  observée  entre  le  législatif  et  le  ju- 
diciaire, alors  qu'une  magistrature  inamovible  donne  toute  ga- 
rantie d'indépendance  à  l'égard  du  Gouvernement  ?  On  ne  l'a  pas 
cru  en  Belgique.  La  crainte  des  passions  politiques,  delà  préva- 
lence inévitable  de  l'intérêt  de  parti  bien  qu'il  s'agisse  d'une 
question  de  droit,  a  fait  choisir  ailleurs  que  dans  le  Parlement 
les  juges  des  ministres. 

Tout  en  maintenant  l'accusation  par  la  Chambre  des  repré- 
sentants, la  Constitution  a  donc  rejeté  le  jugement  par  le  Séuat. 
Rappelons  une  raison  qui  disqualifiait  cette  assemblée  aux  yeux 
du  Congrès  ;  le  projet  de  Constitution  prévoyant  un  Sénat  de  no- 
mination royale,  on  ne  voulut  pas  en  faire  le  juge  des  ministres 
du  Hoi.  On  conféra  donc  ce  droit  à  la  Cour  de  cassation  qui 
en  resta  investie,  bien  qu'un  vote  du  Congrès  eût  rendu  le  Sénat 
électif.  L'esprit  de  parti  est  moins  redoutable  pour  la  mise  en 
accusation  que  pour  le  jugement.  L'initiative  laissée  à  la  Cham- 
bre apparaît  comme  une  nécessité  politique,  à  titre  de  sanction 
de  la  responsabilité  ministérielle.  Mais  la  même  nécessité  ne 
s'impose  pas  quant  au  jugement.  Conçoit-on  d'ailleurs,  dans 
noire  système  de  procédure  qui  confie  au  parquet  l'exercice  des 
poursuites  répressives  et  qui  met  ce  parquet  sous  l'autorité  du 
ministre  de  la  justice,  conçoit-on  un  ministre  maître  d'une  ac- 

1,       de  Kehchove  de  Denteughem,  De  la  Responsabilité  des  Ministres, 

Gand-Paris,  1867. 
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lion  contre  ses  propres  collègues,  contre  lui-même  peut-être  ? 
Que  si  l'on  invoque  au  contraire  la  possibilité  de  l'action  publi- 
que intentée  par  une  personne  lésée  sous  forme  de  citation  di- 
recte, l'intervention  de  la  Chambre  se  justifie  encore,  puisque  nul 
mieux  qu'elle  ne  représente  la  Nation,  laquelle  e6t  forcément  at- 
teinte par  tout  délit  d'un  ministre.  Donc  à  ces  deux  points  de 
vue,  la  mise  en  accusation  doit  rester  d'initiative  parlementaire. 
Mais  le  jugement  par  une  magistrature  proprement  dite,  non 
par  un  corps  élu,  se  recommande  pour  éviter  l'esprit  de  parti 
dans  une  question  où  l'honneur,  la  liberté,  la  vie  d'un  citoyen 
peuvent  être  engagés. 

Le  système  de  la  Constitution  est-il  parfait  à  cet  égard  ?  Il  se- 
rait puéril  de  le  prétendre,  puisque  l'esprit  de  parti  peut  attein- 
dre même  les  rangs  suprêmes  de  la  magistrature.  Mais  nous 
croyons  que  des  garanties  plus  efficaces  que  celles  qui  furent 
prises  par  nos  Constituants  étaient  difficiles  à  trouver.  D'ailleurs, 
n'oublions  pas  que  les  procès  en  responsabilité  ministérielle 
semblent  appartenir  au  passé.  Leur  rôle  fut  immense  et  néces- 
saire dans  la  formation  du  régime  constitutionnel,  mais  ce  rôle 
est  aujourd'hui  achevé.  On  a  comparé  cette  arme  pesante  aux 
vieilles  hallebardes  qui  ornent  désormais  les  salles  des  musées 
d'artillerie. 

Voici  le  système  qui  nous  régit  (Const.  art.  90)  : 
Seule  la  Chambre  des  représentants  a  le  droit  d'accuser  les 
ministres  ;  seule  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  de  les  juger.  Il 
faut  donc  un  vote  de  la  majorité  de  la  Chambre  pour  que  les 
poursuites  soient  possibles.  L'inculpé  est  renvoyé  devant  les 
chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation.  La  Constitution  pré- 
voit qu'une  loi  réglera  cette  matière  (art.  139,  5°).  Cette  loi 
pourra  établir  à  cette  procédure  une  double  exception,  «  quant 
à  l'exercice  de  l'action  civile  par  la  partie  lésée  et  quant  aux 
crimes  et  délits  que  des  ministres  auraient  commis  hors  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  »  (art.  90  al.  1).  On  comprend  en  effet 
que  l'intervention  de  la  Chambre  comme  accusatrice  et  de  la 
Cour  suprême  comme  juge  ne  soit  point  nécessaire,  lorsqu'il 
s'agit  d'intérêts  privés  ou  tout  au  moins  étrangers  au  rôle  poli- 
tique de  l'accusé. 

La  loi  en  question  n'est  pas  encore  faite  à  l'heure  actuelle.  Il 
ne  faut  guère  s'en  plaindre,  car  c'est  la  preuve  de  son  inutilité. 
Il  suit  de  là  que  la  règle  de  l'article  90  ne  fléchit,  ni  dans  le  cas 
d'une  action  civile  intentée  contre  un  ministre,  ni  dans  le  cas 
-  d'un  délit  commis  par  lui  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 


0IIA1MTKR  IV. 


—  LE  POUVOIR  EXÉCUTIF 


Le  Congrès  national  attachait  à  colle  matière  toute  i'impor- 
oe  qui  lui  revenait  au  début  d'un  régime  nouveau,  quand  nul 
luvail  savoir  eu  quelles  mains  tomberait  l'exercice  du  pou- 
voir et  quanti  le  souvenir  des  abus  d'autorité  de  la  veille  était 
présent  à  tontes  les  mémoires.  Le  programme  à  suivre  par  le 
législateur  est  ainsi  tracé  par  le  Constituant  :  «  Une  loi  détermi- 
nera  les  cas  de  responsabilité,  les  peines  à  infliger  aux  ministres 
et  le  mode  de  procéder  contre  eux,  soit  sur  l'accusation  admise 
p  il  la  Chambre  des  représentants,  soit  sur  la  poursuite  des  par- 
tir- lést;c<  »  art. '.H)  al.  2).  Et  comme  si  l'on  se  doutait  du  temps 
qu'il  faudrait  pour  que  cette  loi  fût  faite,  la  disposition  transi- 
toire  suivante  à  été  introduite  dans  la  Constitution  :  «  Jusqu'à 
ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  une  loi,  la  Chambre  des  représentants 
aura  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accuser  un  ministre,  et  la 
Cour  de  cassation  pour  le  juger,  en  caractérisant  le  délit  et  en 
déterminant  la  peine.  Néanmoins,  la  peine  ne  pourra  excéder 
celle  de  la  réclusion  (1),  sans  préjudice  des  cas  expressément 
prévus  par  les  lois  pénales  »  (art.  134).  Tel  est  donc  le  régime 
encore  applicable  en  Belgique. 

Une  fois  seulement,  le  législateur  s'est  occupé  de  cette  ques- 
tion, à  propos  d'un  duel  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  un 
député,  en  1865.  On  a  considéré  que  le  délit  avait  été  commis 
hors  de  l'exercice  des  fonctions  ministérielles,  mais  les  Chambres 
oui  déclaré  la  Cour  de  cassation  chambres  réunies  seule  compé- 
tente pour  en  connaître,  tout  en  réservant,  pour  les  poursuites, 
l'autorisation  préalable  de  la  Chambre  des  représentants  : 
d'ailleurs  l'un  des  inculpés  faisait  partie  de  cette  assemblée,  ce 
qui  suffisait  à  nécessiter  cette  intervention  (Const.,  art.  45).  La 
même  autorisation  fut  réservée  pour  l'arrestation  préventive  du 
ministre.  Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  ou  un 
Commissaire  spécial  nommé  par  la  Chambre  devait  soutenir 
l'accusation.  Les  garanties  ordinaires  en  matière  répressive 
sont  assurées  au  prévenu  (loi  du  19  juin  1865).  Cette  loi  ne 
devait  être  applicable  que  pendant  un  an  (2). 

1   La  durée  de  la  réclusion  est  de  5  à  10  ans.  Code  pénal,  art.  13. 
[2)  La  loi  réserve  pour  les  simples  contraventions  commises  par  un  mi- 
nistre, le3  règles  ordiuaires  de  compétence  et  de  procédure.  Elle  est  dé- 
larée  obligatoire  le  lendemain  de  sa  publication  et  applicable  aux  infrac- 
tioos  antérieures  à  cette  date,   même  si  les  poursuites  n'étaient  pas- 
imencées  ('art.  9  et  10).  Ces  mesures  caractérisent  bien  une  loi  de  cir- 
astance,  comme  l'était  en  effet  la  loi  du  19  juin  1865.  —  L'affaire  fut 
|ogée  par  la  Cour  de  cassation,  chambres  réunies,  le  12  juillet  1865;  Pa- 
urrisie,  1865,  I,  p.  258. 
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Tout  acte  royal  contresigné  par  un  ministre  engage  la  res- 
ponsabilité de  celui-ci.  Mais  les  actes  de  la  vie  publique 
prennent  bien  d'autres  formes.  Le  ministre  pourra  être  pour- 
suivi pour  concussion  (Code  pénal,  art.  243)  ;  pour  trahison 
(Gode  pénal,  art.  113  et  suiv.),  etc.  La  preuve  du  délit  résultera 
de  faits,  d'écrits,  de  témoignages,  selon  le  droit  commun.  Libre 
à  la  Cour  de  cassation  de  qualifier  la  prévention  comme  elle  le 
veut.  Si  le  délit  n'est  pas  prévu  au  Code  pénal,  elle  devra  seule- 
ment limiter  la  peine  à  la  réclusion,  suivant  l'art.  134  déjà  cité  ; 
sinon,  elle  appliquera  la  loi. 

§  144.  Règles  accessoires  de  cette  Responsabilité.  —  Les  tri- 
bunaux se  déclarent  incompétents  à  l'égard  des  ministres,  même 
dans  les  actions  civiles  en  responsabilité,  lorsque  le  fait  relève 
de  leur  vie  publique.  Ainsi  un  officier  de  l'armée  reçoit  sa  dé- 
mission «  à  sa  demande  »  ;  il  nie  avoir  adressé  sa  démission  au 
ministre  de  la  guerre  et  poursuit  celui-ci  en  dommages-intérêts, 
pour  la  lésion  qu'il  prétend  subir  par.  la  faute  du  ministre 
(Gode  civil,  art,.  1382).  La  juridiction  civile  déclara  l'action  non 
recevable,  vu  les  articles  00  et  134  de  la  Gonstitution  (l). 

Pour  les  procès  civils  intéressant  les  ministres  en  tant  que 
particuliers,  la  compétence  des  juridictions  ordinaires  n'a  jamais 
été  déclinée  par  eux.  On  ne  conçoit  pas  un  citoyen  belge  récu- 
sant la  justice  de  son  pays  sur  une  question  de  succession,  de 
propriété,  de  location,  etc.,  parce  qu'il  est  ministre  alors  que  le 
Roi  lui-même  a  plaidé  tant  de  questions  d'intérêts  privés, 
comme  demandeur  ou  défendeur,  devant  la  justice  belge  (2). 

Il  va  de  soi  que  l'immunité  constitutionnelle  couvre  le  mi- 
nistre même  après  qu'il  a  démissionné  ou  qu'il  a  été  révoqué, 
pourvu  que  les  faits  se  rapportent  à  l'époque  où  il  exerçait  ses 
fonctions.  Au  point  de  vue  du  droit  public,  cette  hypothèse  est 
la  plus  intéressante,  car  les  procès  intentés  aux  ministres  le  sont 
en  général  parleurs  adversaires  politiques  et  ceux-ci  n'obtiennent 
la  mise  en  accusation  que  lorsqu'ils  sont  majorité  à  la  Chambre  ; 
or,  la  chute  du  Cabinet  est  alors  un  fait  accompli,  du  moins  sous 
le  régime  parlementaire  qui  est  le  nôtre.  D'autre  part,  toute 
collusion  entre  le  Roi  et  le  ministre  coupable  est  écartée,  dès 
que  la  démission  n'empêche  pas  l'action  en  responsabilité. 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  24  mai  1843:  Belgique  judiciaire, 
1843,  pp.  847  et  923. 

(2)  Ceci  bien  entendu  sous  réserve  de  ce  que  nous  avons  dit  de  la  liste 
civile  plaidant  au  nom  du  Roi.  Supra,  §  128. 
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Un  corollaire  delà  disposition  relative  à  la  responsabilité 
juridique  des  ministres  est  écrite  à  l'art.  91  de  la  Constitution  : 
i  Le  Roi  De  peut  faire  grâce  au  ministre  condamné  par  la 
de  cassation  que  sur  la  demande  de  l'une  des  deux 
Chambres,  s  Le  but  est  évident  :  ni  avant  ni  après,  l'acte  ne 
peut  être  couvert  par  le  Koi  (comp.  art.  89). 
§  145.  Durée  et  fin  de  la  Fonction.  —  La  durée  des  fonctions 

de  ministre  est  illimitée.  Il  appartient  au  Roi  d'y  mettre  fin, 
selon  son  bon  plaisir.  Eu  fait,  il  faut  un  événement  politique  ou 
Line  rai-on  île  convenances  personnelle  au  ministre,  pour  que 
celui-ci  démissionne.  Car  c'est  par  voie  de  démission  et  non  de 
révocation  que  cesse  toujours  le  mandat.  Parfois,  la  démission 
offerte  n'est  pas  acceptée  par  le  Koi.  Parfois,  la  démission 
n'est  qu'une  «fausse  sortie  »  combinée  entre  les  hommes  d'un 
même  parti,  afin  de  permettre  un  remaniaient  du  ministère  : 
tous  les  membres  du  Cabinet  se  retirent  et  quelques-uns  d'entre 
eux  rentrent  dans  le  nouveau  Cabinet  ;  souvent  ils  changent 
alors  de  portefeuille.  Ce  sont  là  jeux  habituels,  en  politique. 

Jl  est  de  tradition  que  tous  les  ministres  offrent  leur  démis- 
sion, lorsque  le  chef  de  l'Etat  change  ;  mais  la  même  tradition 
veut  que  le  Cabinet  soit  maintenu.  Les  choses  se  passèrent  ainsi 
à  l'avènement  de  Léopold  II  (ar.  roy.  du  17  décembre  1863). 

§  146.  Ministres  d'Etat.  — A  côté  des  ministres  proprement 
dits,  peut-il  y  avoir  des  ministres  d'Etat  ?  Jamais  on  n'en  a  douté 
en  Belgique,  mais  la  position  de  ces  personnages  a  donné  lieu  à 
bien  des  controverses  que  justifie  le  silence  de  la  Constitution  et 
des  lois. 

L'existence  de  miuistres  d'Etat  remonte  à  l'époque  du  Congrès 
national,  si  l'on  considère  comme  [tel  un  ministre  sans  porte- 
feuille qui  assiste  au  conseil  de  Cabinet  avec  voix  délibéra- 
tive.  Si,  au  contraire,  on  ne  considère  comme  ministre  d'Etat  que 
celui  qui  ne  fait  pas  partie  du  Conseil  et  qui  n'est  donc  pas 
appelé  à  ses  délibérations,  alors  le  premier  exemple  remonte 
à  1834.  La  série  en  est  depuis  lors  ininterrompue.  A  l'heure 
actuelle  (1908  ,  le  Roi  a  donné  ce  titre  à  quinze  hommes  poli- 
tiques, dont  un  seul  siège  au  Conseil  (1). 

Il  ne  faut  pas  confondre  un  ministre  d'Etat  avec  un  ministre 
ad  intérim,  lequel  exerce  pendant  un  court  laps  de  temps  toutes 

i ;  La  liste  des  ministres  d'Etat  jusqu'à  1885  est  jointe  à  une  mercuriale 
sur  ce  sujet,  du  procureur  géûéral  Faider.  Cour  de  cassation,  11  mai 

1885,  Pasicrisie,  1885,  I,  p.  13. 
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les  fonctions  d'un  ministre  à  portefeuille.  Le  plus  souvent,  un 
ministre  malade  ou  absent  charge  de  son  portefeuille  Fun  de 
ses  collègues  du  Cabinet,  qui  cumule  ainsi  ses  attributions 
normales  avec  celle  qu'il  exerce  ad  intérim. 

Tout  ministre  d'Etat  appelé  à  participer  à  l'exercice  effectif 
du  pouvoir  est  en  tous  points  assimilé  à  un  autre  ministre.  La 
question  de  sa  position  juridique  ne  se  pose  plus  :  il  faut  qu'il 
prête  serment  entre  les  maius  du  Roi  (1)  et  l'acte  qu'il  contre- 
signe engage  sa  responsabilité.  Mais  en  dehors  de  ce  cas,  on  doit 
reconnaître  que  la  situation  du  ministre  d'Etat  est  purement  ho- 
norifique. Une  fois  seulement,  en  juillet  1870,  tous  les  ministres 
d'Etat  ont  été  appelés  en  Conseil  de  cabinet  pour  discuter  s'il 
fallait  convoquer  les  Chambres  en  session  extraordinaire  ou 
procéder  à  leur  renouvellement  intégral,  conformément  à  l'acte 
de  dissolution  que  le  Roi  venait  de  signer  (2). 

On  a  pu  dire  des  ministres  d'Etat  qu'ils  exercent  «  en  puis- 
sance »  un  rôle  dans  le  conseil  de  la  Couronne,  le  Roi  pouvant, 
quand  il  lui  plaît,  faire  appel  à  leur  expérience  et  les  charger  de 
présenter  et  de  défendre  un  projet  devant  les  Chambres.  Mais 
pareilles  missions  peuvent  d'ailleurs  être  conQées  par  le  Roi  à 
toute  personnedesa  confiance,  sans  qu'elle  soit  ministre  d'Etat  : 
le  Roi  prend  conseil  où  il  lui  plaât  et  charge  qui  il  veut  de  trans- 
mettre ses  desseins  au  Parlement,  à  titre  de  commissaire  du 
Roi  (Règlements  de  la  Chambre  des  Représentants,  art.  17,  et 
du  Sénat,  art.  21).  La  règle  constitutionnelle  de  la  responsabilité 
ministérielle  n'en  reste  pas  moins  debout  (3). 

§  147.  Fonctions  administratives  des  Ministres.  —  Les  mi- 
nistres occupent  dans  le  pouvoir  exécutif  une  place  d'autant 
plus  éminente  qu'il  n'y  a  pas  en  Belgique  de  Conseil  d'Etat.  Ils 
ont  des  fonctions  propres,  en  dehors  des  actes  royaux  dont  ils 
se  rendent  responsables  par  le  contre-seing  :  certaines  nomina- 
tions et  certaines  révocations  aux  emplois  subalternes  sont  de 
leur  compétence  ;  ils  peuvent,  par  des  circulaires  transmises 
parla  voie  hiérarchique,  imprimer  à  l'administration  une  direc- 

(1)  Infra,  $  210. 

(2)  Le  Moniteur  belge  du  17  juillet  1870  relate  le  fait.  La  décision  du 
Conseil  de  cabinet,  auquel  les  ministres  d'Etat  avaient  été  appelés,  fut  de 
maintenir  l'arrêté  royal  de  dissolution  et  de  procéder  en  conséquence  à 
des  élections  dans  le  pays  entier. 

(3)  La  question  des  ministres  d'Etat  a  été  discutée  par  les  professeurs 
Vauthier  et  Vanden  IIeuvel,  dans  la  Revue  sociale  et  politique,  Bruxelles, 
1893,  p.  538,  et  1894,  p.  19  et  suiv.  Cf.  Rlynaert,  Histoire  de  la  Discipline 
parlementaire,  t.  11,  p.  192  et  suiv. 
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lion  conforme  a  leur  politique.  Souvent  la  loi  leur  délègue 
directement  certaines  fonctions  executives,  d'où  dérive  pour 
eux  le  droit  de  prendre  dea  arrêtés  ministériels.  C'est  eux  qui 
gèrent  l«i  patrimoine  de  L'Etat,  qui  représentent  sa  personnalité 
juridique  dans  les  actes  authentiques,  dan3  les  instances  judi- 
•  Laires,  etc.  Les  Bubdélégations  ne  leur  sont  permises,  comme 
au  Roi  lui-même,  que  si  la  loi  les  y  autorise  expressément. 

Le  défaut  de  contentieux  administratif  organisé  en  Belgique 
étend  considérablement  le  rôle  juridictionnel  des  ministres. 
Non-  reviendrons  sur  ce  point,  en  traitant  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 


CHAPITRE  V 

LE  POUVOIR  JUDICIAIRE 


SECTION  I 
En  général. 

§  148.  Sa  Position  dans  l'Etat.  —  L'une  des  caractéristiques  de 
notre  Constitution  est  la  place  importante  qu'y  occupe  le  pouvoir 
judiciaire.  Non  seulement,  le  Congrès  a  voulu  assurer  une  grande 
action  dans  l'Etat  à  l'autorité  qu'il  considérait  comme  la  plus 
indépendante  et  la  plus  apte  à  résister  à  l'arbitraire  gouverne- 
mental, mais  il  a  tenu  encore  à  ce  que  cette  action  fût  garantie 
par  des  textes  constitutionnels,  afin  de  mettre  ainsi  la  justice  à 
l'abri  de  toute  atteinte  du  législateur  aussi  bien  que  de  l'exé- 
cutif. 

La  théorie  des  trois  pouvoirs  séparés  et  égaux  entre  eux  do- 
mine cette  partie  de  notre  Constitution.  La  justice  n'est  pas  con- 
sidérée, chez  nous,  comme  une  branche  de  l'administration  gé- 
nérale du  royaume.  De  sérieuses  mesures  ont  été  prises  pour 
empêcher  pareille  confusion  ;  on  a  tenté  de  tracer  les  limites 
entre  ces  deux  domaines  voisins,  tâche  particulièrement  diffi- 
cile, comme  le  démontre  le  grand  nombre  de  conflits  inévitables 
sur  ce  terrain. 

Sans  doute,  est-ce  en  cette  matière  que  nous  rencontrons 
quelques-unes  des  différences  les  plus  notables  entre  le  régime 
français  et  le  régime  belge.  D'une  façon  générale,  on  peut  dire 
que  la  balance  des  pouvoirs  penche,  en  France,  du  côté  de  l'ad- 
ministration et,  en  Belgique,  du  coté  de  la  justice.  Par  tradition 
autoritaire  et  centralisatrice,  nos  voisins  du  sud  s'accommodèrent 
longtemps  d'un  régime  qui  date  en  grande  partie  du  premier 
Empire  mais  qui  évolue  et  s'adapte  progressivement,  coutumiè- 
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rement  pourrait-on  dire,  au  régime  politique  nouveau.  Chez 
noua  au  contraire,  ta  révolution  de  1830  a  rompu  violemment 
certaines  entraves  impériales  qu'avait  tenté  de  maintenir  le  roi 
Pays  Bas;  à  bien  des  égards,  nous  nous  rapprochons  ici 
plutôt  des  idées  anglo-saxonnes. 

La  Bcience  juridique  trouve  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  le 
pouvoir  administratif  les  différences  essentielles  que  voici  : 

1  L'administration  agit  spontanément;  la  justice,  au  con- 
trains, doit  Ôtrewuii8ie  soit  par  un  intéressé,  soit  par  la  collecti- 
vité représentée  par  le  ministère  public.  A  cette  règle,  deux 
exceptions  Boni  apportées,  dans  notre  procédure  pe'nale  :1a 
chambre  des  mises  en  accusation,  c'est-à-dire  une  chambre  de 
la  cour  d'appel  chargée  de  l'instruction  préparatoire  des  affaires 
répressives,  peut  ordonner  d'office  des  mesures  d'instruction 
(Code  d'instruction  criminelle,  art.  235);  la  cour  d'appel  elle- 
même,  jugeant  comme  juridiction  pénale,  peut  ordonner  des 
poursuites,  en  cas  d'inaction  du  ministère  public  (loi  du 
30  avril  1810,  art.  11  ;  môme  code,  art.  9). 

2°  L'administration  agit  d'une  façon  générale,  par  mesures 
réglementaires;  la  justice,  au  contraire,  statue  dans  des  cas  par- 
ticuliers. Elle  règle  des  situations  juridiques  en  se  fondant  sur 
des  droits  déjà  acquis  ;  on  peut  dire  que  son  domaine  est  celui 
du  passé.  Il  lui  est  défendu  de  prononcer  par  voie  de  dispositions 
générales  et  réglementaires  ou  sur  des  causes  qui  ne  lui  sont 
pas  soumises  (Gode  civil,  art.  5).  Celte  règle  empêche  nos  cours 
de  rendre  des  a  arrêts  de  règlement  »  comme  les  anciens  parle- 
ment s  :  ces  arrêts  liaient  tous  les  juges  du  ressort  pour  l'avenir, 
ce  qui  leur  donnait  une  importance  quasi  législative  et  consti- 
tuait une  cause  de  confusion  entre  les  pouvoirs. 

3  149.  Sa  Composition.  —  Le  recrutement  de  la  magistrature 
préoccupa  à  bon  droit  le  Congrès,  l'un  des  reproches  que  les 
Belges  faisaient  aux  juges  des  Pays-Bas  étant  précisément  leur 
excessive  docilité  envers  le  pouvoir.  On  conserva  pourtant  le 
principe  de  la  nomination  royale,  en  le  combinant  parfois  avec 
l'élection  par  les  intéressés  ou  avec  certains  droits  de  présenta- 
tion conférés  à  des  corps  électifs  et  aux  cours  elles-mêmes.  Ainsi 
sont  alliés,  dans  une  mesure  restreinte  il  est  vrai,  les  systèmes  de 
la  nomination,  de  la  cooptation  et  de  l'élection. 

Mais  ce  fut  surtout  sur  l'inamovibilité  et  dans  la  large  compé- 
tence du  jury  que  le  Congrès  fonda  ses  espérances. 

Nous  verrons  que,  par  le  jugement  des  conflits  et  de  la  léga- 
lité des  actes  administratifs,  la  magistrature  belge  a  vis-à-vis 
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du  pouvoir  une  position  unique  sur  le  continent  ;  à  bien  des 
égards,  elle  est  supérieure  à  l'exécutif. 

La  pluralité  des  juges  est  de  règle.  Sauf  le  juge  de  paix,  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  et  le  président  du 
tribunal  de  commerce  statuant  en  référé,  les  magistrats  belges 
forment  toujours  des  collèges  de  3,  5,  7  et  jusqu'à  13  personnes, 
selon  qu'il  s'agit  des  tribunaux  civils,  correctionnels  et  de  com- 
merce, ou  d'une  cour  d'appel  ou  enfin  de  la  Gourde  cassation, 
ces  deux  dernières  juridictions  siégeant  parfois  deux  chambres 
réunies  (1).  Le  contrôle  mutuel  offre  des  garanties  de  moralité 
et  d'impartialité  plutôt  que  de  capacité,  car,  d'une  part,  la  be- 
sogne effective  incombe  presque  toujours  à  un  seul  magistrat 
rapporteur  et,  d'autre  part,  les  responsabilités  partagées  et  ano- 
nymes ne  stimulent  guère  les  facultés  d'un  chacun.  Le  grand 
nombre  de  juges  entraîne  chez  nous  l'abaissement  du  niveau 
intellectuel  des  magistrats  :  on  ne  peut  se  faire  l'illusion  de 
trouver  dans  un  petit  pays  tant  d'éminents  jurisconsultes.  Leur 
multiplicité  entraîne  de  lourdes  charges  pour  le  budget,  ce  qui* 
oblige  à  mesurer  parcimonieusement  leur  traitement.  Assez  mal 
payée,  la  magistrature  belge  ne  se  recrute  pas  toujours  parmi 
les  hommes  les  mieux  doués  ;  ceux-ci  peuvent  facile- 
ment, par  le  barreau  ou  dans  les  affaires,  se  créer  vite  des 
ressources  supérieures  à  celles  que  leur  procure  un  rang  même 
élevé  dans  l'ordre  judiciaire.  Cependant,  l'institution  du  juge 
unique  soulève  une  très  grave  objection  :  le  danger  de  partia- 
lité est  alors  plus  grand,  ce  qu'il  faut  éviter  dans  un  pays  où  la 
politique  influe  sur  toutes  les  nominations  et  où  de  nombreuses 
causes  ont  elles-mêmes  un  caractère  politique. 

§  150.  Abolition  de  la  Vénalité  des  Offices.  —  Les  fonctions 
judiciaires  ne  rapportent  plus  aujourd'hui  aucun  casuel,  comme 
les  charges  de  jadis,  au  temps  où  une  part  des  amendes  revenait 
aux  juges  et  où  les  plaideurs  leur  remettaient  des  rémunérations 
directes,  appelées  «  épices  ». 

L'ancien  régime  connaissait  la  vénalité  des  offices,  c'est-à-dire 
que  les  places  de  magistrat  se  vendaient  et  s'achetaient,  ce  qui 
n'empêchait  pas  certaines  qualifications  intellectuelles  d'être  re- 
quises, alors  comme  aujourd'hui.  Cette  vénalité  des  offices 

(1)  Voir  sur  tous  ces  points,  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  du  18  juin 
1869,  tit.  I,  notamment  les  articles  1,  28,  57,  84,  85,  133  et  135.  Ces  der- 
niers articles  prévoient  môme  que,  pour  juger  les  ministres  (Const.  art. 
90),  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  doivent  siéger  en 
nombre  pair  et  être  composées  de  14  membres  au  moins. 
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«■i  tit  considérée  comme  une  garantie  d'indépendance  vis-à-vis 
du  pouvoir,  inapte  à  priver  on  juge  de  sa  charge  valablement 
acquise.  Cependant,  cette  vénalité  est  contraire  au  principe 
de  la  souveraineté  nationale  qui  domine  tout  notre  droit  pu- 
bUc  Gonst.  art.  25)  ;  «'II*1  est  donc  entièrement  abolie,  même 
:  les  charges  de  notaire,  où  le  régime  hollandais  l'avait 
maintenue  arrêté  du  régent  de  Belgique  du  1G  mars  1831)  (1). 

§  151.  inamovibilité.  —  Il  est  rare  qu'au  moment  d'une  révo- 
lution, l'inamovibilité  ne  soit  pas  suspendue  pour  la  magistra- 
ture afin  de  la  mettre  en  harmonie  avec  le  régime  nouveau,  de 
l'apurer,  comme  on  dit.  Difficilement  en  effet,  un  gouvernement 
conserve,  dans  un  service  de  l'importance  de  la  justice,  des  ad* 
versai r es  déclarés.  Mais,  sous  le  royaume  des  Pays-Bas,  on 
était  allé  plus  loin  ;  l'inamovibilité  n'était,  constitutionnellement 
assurée  que  pour  la  magistrature  supérieure  ;  encore  un  statu 
gu  provisoire,  élisif  de  toutes  garanties  constitutionnelles,  avait- 
il  perduré  jusqu'en  1830. 

Notre  Gouvernement  provisoire  usa  de  la  plénitude  de  sou- 
veraineté  dont  il  jouissait  forcément,  avant  la  réunion  du 
Congrès  national,  pour  charger  son  comité  de  justice  d'un  tra- 
vail d'épuration,  à  l'égard  de  la  magistrature  léguée  par  le  ré- 
gime hollandais  (arrêté  du  1er  octobre  1830).  Il  en  usa  modéré- 
ment. 

Dans  la  Constitution,  le  principe  de  l'inamovibilité  est  .proclamé 
pour  tous  les  juges  (art.  100).  Le  texte  même  en  déduit  les  con- 
séquences suivantes  :  Aucun  juge  ne  peut  être  privé  de  sa  place 
suspendu  qu'en  vertu  d'un  jugement  (art.  100  al.  2)  ;  seule  la 
Cour  de  cassation  est  compétente  sur  ce  point  (2).  Aucun  juge 
ne  peut  être  déplacé  qu'en  suite  d'une  nomination  nouvelle  et 
de  son  consentement  fart.  100  al.  3),  afin  d'éviter  ces  révocations 
déguisées  que  sont  certains  déplacements  :  en  effet,  des  raisons 
de  convenance  ou  d'intérêt  majeur  peuvent  empêcher  tel  magis- 
trat d'accepter  tel  poste  :  l'y  envoyer  serait  l'obliger  à  démis- 
sionner. 

En  outre,  les  traitements  des  membres  de  l'ordre  judiciaire 

(\)  Le9  charges  de  notaire  passent,  de  fait,  à  telle  personno  que  le  ti- 
tulaire désigne  au  Gouvernement,  le  plus  souvent  de  père  en  fils.  On 
coDcoit  donc  que  si  la  vénalité  est  exclue  par  la  loi,  elle  n'est  pas  étran- 
g  tre  aux  combinaisons  entre  notaires  et  candidats  notaires  :  toutefois,  le 
Gouvernement  n'y  participe  que  par  la  nomination  du  successeur  dé- 
signé et  sans  en  tirer  le  moindre  profit. 

(2;  Infra,  §  162. 
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sont  à  l'abri  des  fluctuations  ministérielles,  étant  fixés  par  la  loi 
(Gonst.,  art.  102).  D'ailleurs  ils  sont  assez  réduits,  variant  de 
4.000  francs  pour  les  juges  de  paix  de  la  dernière  classe  à 
16.000  francs,  traitement  initial  du  président  de  la  Cour  de  cas- 
sation (lois  des  16  juin  1869,  art.  224  et  suiv.  ;  25  novembre  1889  ; 
5  juin  1890;  21  juillet  1899). 

§  152.  Incompatibilités.  —  Enfin,  une  autre  garantie  encore 
d'impartialité  est  donnée  aux  justiciables,  par  la  séparation 
presque  absolue  entre  les  fonctions  judiciaires  et  administratives  : 
on  pense  parla  écarter  du  prétoire  les  influences  gouvernemen- 
tales. La  loi  détermine  les  cas  d'incompatibilité  qui  s'étendent, 
en  règle  générale,  à  toute  fonction  rétribuée  de  l'ordre  admi- 
nistratif, y  compris  l'état  militaire  ou  ecclésiastique.  Elle  interdit 
tout  cumul  de  fonctions  judiciaires.  Les  juges  ne  peuvent  être  ni 
avoués,  ni  avocats,  ni  se  charger  de  la  défense  des  intérêts  des 
parties.  Le  négoce  sous  toutes  ses  formes  leur  est  également 
prohibé  (loi  du  18  juin  1869,  art.  174  et  suiv.).  En  réalité,  la  loi 
et  les  mœurs  dépassent  ici  la  disposition  constitutionnelle,  qui 
se  borne  à  statuer  :  «  Aucun  juge  ne  peut  accepter  du  Gouver- 
nement des  fonctions  salariées,  à  moins  qu'il  ne  les  exerce  gra- 
tuitement, et  sauf  les  cas  d'incompatibilité  déterminés  par  la 
loi  »  (art.  103).  C'est  par  application  de  cette  réserve  finale  que 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  a  édicté  les  dispositions  ci- 
dessus  rappelées. 

Il  va  de  soi  que  ne  sont  pas  considérées  comme  tombant  sous 
l'application  de  la  loi  les  simples  missions  temporaires,  même 
rémunérées,  telles  que  participation  à  des  commissions,  à  des 
jurys  de  concours  ou  d'examen,  à  des  conseils  techniques,  etc. 

§  153.  Eméritat.  —  La  règle  impérative  de  la  Constitution, 
disant  :  «  les  juges  sont  nommés  à  vie  »,  a  donné  lieu  à  une  dif- 
ficulté. Que  faire  lorsque  l'âge  ou  la  maladie  affaiblit  les  facul- 
tés du  juge  ?  Une  peut  s'agir  de  lui  infliger  une  déchéance, 
dont  le  caractère  disciplinaire  serait  une  criante  injustice.  On 
avait  cru  pouvoir  s'en  remettre  aux  corps  eux-mêmes  pour  déci- 
der de  la  retraite  de  leurs  membres  (loi  du  20  mai  1845,  art.  8)  ; 
mais  l'indulgence  naturelle  et  même  forcée  entre  collègues  para- 
lysa l'exécution  de  la  loi.  Une  mesure  plus  radicale  fut  prise 
en  1867,  par  la  loi  sur  l'éméritat  dans  la  magistrature,  fixant  un 
âge  légal  de  retraite  et  obligeant  les  juges  de  démissionner 
lorsqu'ils  ont  atteint  cet  âge,  qui  varie  de  70  à  75  ans  (loi 
du  25  juillet  1867).  A  défaut  de  démission  volontaire,  celle-ci 
doit  leur  être  imposée  par  un  jugement.  Même  avant  l'âge  légal, 
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une  infirmité  grave  el  permanente  peut  motiver  une  décision 
Analogue.  La  constitution  aalîté  de  cette  loi  a  été  contestée  : 
t  il.'  lemble  en  effet  inconciliable  avec  le  principe  de  l'inamovi- 
bilité. Tonldfoifl,  puisque  un  jugement  intervient  à  défaut  de 
démission  volontaire,  le  texte  de  l'article  100  est  respecté  ;  son 
esprit  n'est,  d'autre  part,  pas  contraire  à  un  acte  de  sage  admi- 
uistratioD  qui  atteint  également  tous  les  juges  et  exclut  jus- 
qu'au soupçon  de  partialité  gouvernementale. 

.Nos  magistrats  tiennent  à  honneur  d'obéir  à  la  loi  en  démis- 
sionnant, quand  l'heure  de  la  retraite  a  sonné  pour  eux.  L'émé- 
ritat  leur  conserve  le  titre  honorilique  de  leurs  fonctions  avec  le 
traitement  moyen  des  cinq  dernières  années  de  service  (loi  sur 
l'éméritat,  art.  9). 


SECTION  II 
L'Organisation  judiciaire  (1). 

§  154.  Ordre  des  Juridictions.  —  La  Constitution  trace  les 
grandes  lignes  de  notre  organisation  judiciaire,  en  laissant  à  la 
loi  le  soin  d'en  déterminer  le  détail.  Ainsi,  elle  crée  différents 
ordres  de  juridiction,  sans  fixer  leur  compétence  autrement  que 
par  les  noms  qu'elle  leur  donne  :  tribunaux  de  commerce, 
cours  d'appel,  etc.  C'est  donc  la  loi  encore  qu'il  faut  consulter 
sur  les  règles  de  compétence,  comme  sur  le  nombre  des  tribu- 
naux, l'étendue  de  leur  ressort  et  leur  fonctionnement.  Il  ne 
peut  même  être  créé  de  nouveaux  sièges  de  magistrat  sans  une 
loi,  le  traitement  devant  figurer  au  budget.  Nous  nous  bornons 
à  quelques  indications  générales,  qui  seules  peuvent  trouver 
leur  place  ici  (loi  du  25  mars  1876  ;  Code  de  procédure  civile 
de  1806  ;  loi  du  18  juin  1869,  etc.). 

1°  Il  y  a  par  canton  un  juge  de  paix  avec  un  ou  plusieurs  sup- 
pléants. Le  nombre  des  justices  de  paix  est  actuellement  de  222. 

Les  juges  sont  nommés  par  le  Roi,  parmi  les  docteurs  en 

1,  Nous  n'examinoDS  ici  ni  la  procédure  ni  la  compétence  des  diverses 
juridictions.  Voici  quelques  sources  à  cet  égard  :  G.  Beltjens,  Code  de 
Procédure  civile  annoté,  Liège-Paris,  1897,  2  vol.  —  Th.  Bobmans,  Corn- 
mentaire  législatif  et  doctrinal  du  Code  de  Prooédure  civile  belge,  Bruxelles, 
1884,  2  vol.  —  P.  de  Paei'E,  Etude  sur  la  Compétence  civile,  Bruxelles, 
391,  2  vol.  —  C.  Scheyven,  Traité  pratique  des  Pourvois  en  Cassation, 
Bruxelles,  1885. 
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droit  de  nos  quatre  universite's  (1),  âgés  de  25  ans  au  moins. 

A  chaque  justice  de  paix  est  attaché  un  greffier  nommé  et 
révocable  par  le  Roi. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  en  matière  civile  [et  de  simple 
police  ;  il  exerce  aussi  une  juridiction  gracieuse  étendue. 

2°  Nous  avons  autant  de  tribunaux  de  première  instance  que 
d'arrondissements  judiciaires  ;  leur  nombre  est  de  26.  Ils  com- 
prennent une,  deux  ou  plusieurs  chambres.  Chacun  d'eux 
compte  un  président,  éventuellement  un  ou  des  vice-présidents, 
des  juges  et  des  juges  suppléants. 

Un  ou  plusieurs  juges  sont  spécialement  désignés  comme  juges 
d'instruction.  Le  tribunal  comprend  encore  des  greffiers  et  des 
greffiers-adjoints,  et  un  parquet  composé  d'un  procureur  du 
Roi  et  de  ses  substituts. 

Pour  pouvoir  être  nommé  juge,  juge  suppléant  ou  procureur 
du  Roi,  il  faut  être  âgé  de  25  ans,  être  docteur  en  droit  et  avoir 
exercé  pendant  deux  ans  des  fonctions  judiciaires  ou  avoir  ap- 
partenu au  barreau,  ou  avoir  enseigné  le  droit  à  une  université 
de  l'Etat.  Les  substituts  peuvent  n'être  âgés  que  de  21  ans. 

Le  Roi  nomme  librement  les  juges  ;  il  nomme  les  vice-pré- 
sidents et  présidents,  d'après  un  système  de  présentation  dont 
il  sera  question  ci-après. 

Le  tribunal  de  première  instance  siège  au  nombre  fixe  de 
trois  juges.  Il  a  la  plénitude  de  compétence  au  civil.  Comme 
tribunal  correctionnel,  il  connaît  des  délits  et  des  crimes  correc- 
tionnalisés.  En  outre,  sa  compétence  gracieuse  est  assez  étendue. 
Enfin,  il  remplace  le  tribunal  de  commerce  dans  les  arrondisse- 
ments où  celui-ci  n'est  pas  institué. 

3°  Le  président  du  tribunal  de  première  instance  a,  comme 
tel,  une  juridiction  propre,  dite  des  référés.  Il  statue  seul,  assisté 
d'un  greffier,  par  voie  d'ordonnance,  sur  les  cas  urgents  et  à 
titre  provisoire  (2). 

4°  La  Constitution  établit  trois  cours  d'appel  pour  le  royaume  ; 
la  loi  détermine  leur  siège  et  leur  ressort  (art.  104)  :  la  cour  de 
Bruxelles  est  compétente  pour  les  provinces  du  Brabant,  d'An- 
vers et  du  Hainaut  ;  celle  de  Cand  l'est  pour  les  deux  Flandres; 
celle  de  Liège,  pour  les  provinces  de  Liège,  Namur,  Limbourg 
et  Luxembourg. 

(1)  Sur  l'équivalence  des  grades  conférés  par  les  universités  de  l'Etat  et 
les  universités  libres,  infra,  §  354. 

(2)  Cette  juridiction  n*a  pas  pris  chez  nous  l'extension  qu'elle  a  en 
France,  sans  doute  par  timidité  de  nos  magistrats,  habitués  aux  décisions 
ctllectives  et  impersonnelles. 
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Pour  devenir  président  ou  procureur  général  à  l'une  de  ces 
c  urs,  il  tant  être  âgé  de  30  ans,  être  docteur  en  droit  et  avoir 
pendant  cinq  ans  au  inoins  été  magistrat,  avocat  ou  professeur 
de  droit  dans  une  université  de  l'Etat.  On  peut  être  nommé 
conseiller  ou  avocat  général  aux  mêmes  conditions  à  27  ans  et 
substitut  de  procureur  général  à  2o  ans. 

!  es  nominations  a  la  cour  se  font  sur  listes  de  présentation 
dont  il  scia  question  ci-après.  Xous  croyons  inutile  d'insister 
sur  les  nominations  au  greffe  et  au  parquet,  qui  suivent  partout 
lea  mémos  règles. 

Outre  leur  compétence  ordinaire  en  degré  d'appel,  les  cours 
connaissent  exceptionnellement,  mais  en  premier  et  en  dernier 
ressort,  des  délits  commis  par  les  membres  de  la  magistrature; 
elles  constituent  la  juridiction  disciplinaire  d'appel  pour  les 
barreaux  de  leur  ressort.  Elles  prononcent  sur  les  demandes  en 
réhabilitation,  et  donnent  leur  avis  sur  les  demandes  d'extradi- 
tion. Nous  verrons  qu'en  matière  administrative,  leur  compé- 
tence contentieuse  est  importante,  avec  une  tendance  à  s'élargir 
encore. 

Les  cours  d'appel  siègent  au  nombre  fixe  de  cinq  conseillers 
en  matière  civile,  de  trois  conseillers  en  matière  correctionnelle 
et  en  certaines  matières  administratives. 

o°  Il  y  a,  pour  toute  la  Belgique,  une  Cour  de  cassation 
C  >nst.,  art.  95).  Elle  siégea  Bruxelles.  Nous  en  parlerons  ci- 
après. 

Voici  les  autres  juridictions  prévues  par  la  Constitution  : 

1°  Les  cours  d'assises,  pour  juger  au  criminel,  sont  orga- 
nisées par  province  (art.  98)  et  se  réunissent  au  chef-lieu.  Nous 
en  reparlerons  plus  loin. 

2°  Les  tribunaux  militaires  comprennent  les  conseils  de  guerre 
et  La  cour  militaire  (art.  103  al.  1),  dont  il  sera  question  en 
même  temps  que  de  l'armée  (1). 

3°  Les  tribunaux  de  commerce  (art.  105  al.  2)  sont  au 
nombre  de  14.  Dans  les  arrondissements  qui  n'en  n'ont  point,  le 
tribunal  civil  en  tient  lieu. 

La  juridiction  consulaire  est  exercée  par  des  commerçants  ou 
anciens  commerçants,  élus  par  les  commerçants  eux-mêmes, 
mais  ils  doivent  être  nommés  par  le  Roi.  Pour  être  électeur,  il 
suffit  d'être  commerçant  patenté  à  raison  de  25  francs  par  an  et 
de  figurer  sur  les  listes  électorales  communale^  ;  ceci  exclut  les 


(1;  Jnfra,  §§  276-7. 
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femmes.  Pour  être  éligible,  il  faut  exercer  ou  avoir  exercé  le 
commerce  pendant  cinq  ans  avec  honneur  et  être  âgé  de  25  ans 
au  moins;  l'exclusion  des  femmes  va  de  soi. 

L'élection  se  fait  pour  deux  ans.  Pour  la  formation  des  listes 
électorales,  pour  les  opérations  des  bureaux  et  la  validation  des 
élus,  des  règles  analogues  à  celles  qui  régissent  nos  élections 
politiques  sont  en  vigueur.  La  nomination  par  le  Roi  n'est  qu'une 
sorte  d'investiture. 

Le  tribunal  de  commerce  siège  au  nombre  de  trois  juges, 
assistés  d'un  greffier  nommé  par  le  Roi  et  qui  doit  être  docteur 
en  droit.  Celui-ci  exerce  sur  les  décisions  du  tribunal  une 
influence  souvent  prépondérante. 

4°  Parmi  les  diverses  juridictions  administratives  dont  la 
Constitution  prévoit  la  possibilité  (art.  93),  elle  n'en  institue 
qu'une  seule  de  façon  expresse  :  la  Cour  des  comptes,  en  matière 
de  comptabilité  publique  (art.  116).  Nous  y  reviendrons,  en  trai- 
tant de  ce  sujet  (t). 

§  155.  Recrutement  de  la  Magistrature.  —  Observons  que,  parmi 
les  règles  relatives  au  recrutement  de  la  magistrature,  dont 
nous  venons  d'esquisser  le  tableau,  il  en  est  peu  qui  soient  fixées 
constitutionnellement.  Elles  se  trouvent  pour  la  plupart  dans  la 
loi  organique  du  18  juin  1869.  Yoici  les  seules  prescriptions 
constitutionnelles  à  cet  égard  : 

Pour  les  juges  de  paix  et  les  juges  des  tribunaux  de  première 
instance,  c'est  la  nomination  directe  par  le  Roi.  Pour  les  con- 
seillers aux  cours  d'appel,  les  présidents  et  les  vice-présidents 
des  tribunaux  de  première  instance  de  leur  ressort,  c'est  la  no- 
mination par  le  Roi  sur  deux  listes  doubles  de  candidats,  pré- 
sentées, l'une  par  ces  cours,  l'autre  parles  conseils  provinciaux. 
Pour  les  conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  c'est  encore  la  nomi- 
nation parle  Roi,  sur  deux  listes  doubles,  présentées,  l'une  par 
le  Sénat,  l'autre  par  la  Cour  elle-même.  Les  candidats  portés  sur 
une  liste  peuvent  également  être  portés  sur  l'autre.  Toutes  les 
présentations  sont  publiées  au  Moniteur,  quinze  jours  avant  la 
nomination.  Les  cours  choisissent  dans  leur  sein  leurs  prési- 
dents et  vice-présidents  (Const.,  art.  99). 

Nous  avons  fait  remarquer,  dans  ce  système,  une  heureuse 
combinaison  de  la  cooptation  avec  l'intervention  d'éléments  re- 
présentatifs :  le  Sénat  et  les  conseils  provinciaux.  Il  semble 
même  que  l'opinion  publique  soit  invitée  à  se  prononcer  sur  le 


(1)  Infra,  §§  191-3. 
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mérite  des  candidat!  pondant  Les  quinze  jours  qui  doivent 
s'écouler  entre  l'insertion  de  leur  nom  au  Moniteur  et  l'arrêté 
de  nomination, 

1  -  présentations  des  cours  précèdent  celles  des  assemblées 
lélibérantea  (loi  du  13  avril  1869,  art.  73).  Longtemps,  ces  der- 
nières se  bornèrent  à  ratifier  les  choix  des  magistrats,  ce  qui 
doublait  l'importance  de  la  cooptation.  Mais  la  politique  s'en  est 
mêlée:  la  haute  magistrature  ayant  passé  pour  appartenir  en 
majorité  à  l'opinion  libérale,  on  a  voulu  «  rétablir  l'équilibre  » 
par  des  nominations  de  l'autre  bord,  devenues  possibles  depuis 
que  le  Sénat  et  beaucoup  de  conseils  provinciaux  appartiennent 
en  majorité  au  parti  catholique  ;  leurs  listes  de  présentation 
difTèrent  souvent  de  celles  des  cours,  ce  qui  laisse  plus  de 
latitude  au  ministre  de  la  justice.  Si  la  concordance  entre  les 
listes  de  présentation  semble,  en  ces  derniers  temps,  rétablie, 
c'est  que  les  cours  elles-mêmes  partagent  en  majorité  l'opi- 
nion du  Gouvernement. 

§  156.  Parquet.  —  Les  officiers  du  ministère  public  près  des 
cours  et  tribunaux  sont  tous  librement  nommés  et  révoqués  par 
le  Iloi  Const.,  art.  102).  Ils  ne  font  pas  partie  de  la  magistra- 
ture proprement  dite,  puisqu'ils  ne  jugent  pas  :  la  règle  de 
l'inamovibilité  ne  leur  est  donc  pas  applicable.  En  fait,  cepen- 
dant, les  cas  de  révocation  démembres  du  parquet  ppur  motifs 
politiques  sont  d'une  extrême  rareté;  rien  n'est  plus  fréquent 
que  leur  entrée  dans  la  magistrature  assise. 

Le  rôle  principal  du  parquet  se  rapporte  à  notre  système 
d'accusation.  Ses  membres  exercent  l'action  publique,  au  nom 
de  la  société,  devant  toutes  les  juridictions  répressives  :  tribu- 
naux de  simple  police,  tribunaux  correctionnels,  cours  d'appel, 
d'assises  et  de  cassation.  Ils  dépendent  hiérarchiquement  du 
ministre  de  la  justice.  Le  parquet  de  simple  police  se  compose 
d'un  commissaire  de  police,  dont  nous  reparlerons  à  propos  de 
l'organisation  communale  (1),  et  de  ses  adjoints;  le  parquet  de 
première  instance  se  compose  d'un  procureur  du  Roi  et  de  ses 
substituts;  les  parquets  près  des  cours  d'appel  et  delà  Cour  de 
cassation  comprennent  chacun  un  procureur  général,  des  avocats 
généraux,  et  en  appel,  des  substituts  du  procureur  général  (loi 
du  18  juin  art.  loi). 

Le  ministère  public  exerce  encore  une  autre  fonction  impor- 
tante. En  dehors  de  ses  réquisitions  répressives,  il  donne  des 


1,  Infra,  §  321. 
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avis  au  civil,  dans  les  procès  qui  intéressent  les  incapables, 
l'Etat,  l'ordre  public,  etc.,  ou  chaque  fois  qu'il  le  juge  opportun 
(Gode  de  procédure  civile,  art.  83  et  470).  Dans  certains  cas,  les 
réquisitions  du  ministère  public  peuvent,  même  au  civil,  mettre 
en  mouvement  l'action  judiciaire  (loi  du  20  avril  1810,  art.  46). 
Les  avis  de  «  l'organe  de  la  loi  »,  lorsqu'il  est  partie  jointe  au 
civil,  ne  lient  jamais  le  juge. 

Le  ministère  public  exerce  ce  rôle  consultatif  devant  les  tri- 
bunaux civils,  les  cours  d'appel  et  la  Cour  de  cassation. 

Les  tribunaux  militaires  ont  eux  aussi  leur  parquet,  dont  les 
membres  relèvent  du  ministre  de  la  guerre  (1). 

§157.  Auxiliaires  de  la  Justice.  — Pour  compléter  notre  exposé, 
disons  quelques  mots  des  auxiliaires  principaux  de  la  justice. 

1°  Les  avoués  sont  chargés  de  la  représentation  des  partie*  en 
justice  (2).  Ils  sont  nommés  par  le  Roi  ;  la  cour  ou  le  tribunal 
auprès  duquel  ils  exercent  jouit  d'un  certain  droit  de  présentation. 
Ils  sont  généralement  docteurs  en  droit.  Devant  beaucoup  de  tri- 
bunaux, les  fonctions  d'avoué  se  combinent  avec  celles  d'avo- 
cat. D'ailleurs,  il  est  permis  de  se  demander  jusqu'à  quel  point 
ces  deux  professions  doivent  coexister  et  si  elles  ne  se  confon- 
dront pas  dans  une  future  réforme  de  la  procédure.  Les  avoués 
sont  soumis  à  une  discipline  particulière.  La  vénalité  de  leur 
charge  est  abolie  en  Belgique. 

2°  Les  avocats  forment  une  corporation,  le  Barreau,  qui  est 
«maître  de  son  tableau  »  (3).  Il  décide  quels  sont  les  docteurs  en 
droit  qui,  après  avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  stage,  figurent 
au  tableau  de  l'ordre.  Les  femmes  n'y  ont  pas,  jusqu'ici,  obtenu 
leur  inscription.  Le  Barreau  est  libre  de  toute  attache  gouver- 
nementale, lia  sa  discipline,  son  conseil  présidé  par  un  bâton- 
nier ;  les  sentences  de  cette  juridiction  peuvent  être  déférées  à 
la  cour  d'appel.  Près  de  certains  tribunaux  de  première  instance, 
le  Barreau,  peu  nombreux,  se  confond  en  partie  avec  le  corps 
des  avoués  ;  c'est  le  tribunal  qui  fait  office  de  juridiction  dis- 
ciplinaire. 

3°  Les  huissiers  ont  pour  mission  de  signifier  les  actes  judi- 
ciaires et  d'en  poursuivre  l'exécution.  Leur  organisation  rappelle 
celle  des  avoués  :  les  uns  et  les  autres  sont,  pour  leurs  services, 

(1)  Infra,  §§  191  à  193. 

(2)  Ch.  Douxchampb,  De  la  Profession  d'Avocat  et  d'Avoué,  Bruxelles- 
Paris,  1904. 

(3)  Dochkne  et  Picard,  Manuel  pratique  de  la  Profession  d'Avocat  en  Bel- 
gique. Paris-Bruxelles,  1869.  —  Ch.  Douxchamps,  op.  oit. 
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soumis  à  des  tarifa  légaux,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  les  avocats. 

i  Los  notaires  sont  des  officiers  publics  chargés  de  la  rédac- 
tion des  actes  authentiques,  de  leur  garde,  de  la  délivrance  de 
leurs  copies  ou  extraits;  ils  sont  dépositaires  des  pièces  ou  des 
valeurs  qui  leur  sont  confiées;  leurs  actes  peuvent  entraîner  la 
voie  parée.  Les  notaires  sont  nommés  parle  Roi,  parmi  les  can- 
didats ayant  fait  des  études  universitaires  spéciales.  Leur  disci- 
plina est  semblable  à  celle  des  avoués. 

§  15S.  Prorogations  de  Juridiction.  —  En  vertu  de  la  Constitu- 
tion, c'est  la  Loi  seule  qui  organise  la  justice;  elle  institue  les 
tribunaux  el  règle  leur  compétence.  Si  le  Congrès  affirme,  à  cet 
égard  mme  à  tani  d'autres,  le  droit  exclusif  du  législateur, 
c'est  afin  d'écarter  tente  action  arbitraire  du  Gouvernement  et 
de  maintenir  l'égalité  du  judiciaire  et  de  l'exécutif. 

Une  garantie  du  même  ordre  est  écrite  à  l'article  8  de  la  Cons- 
titution qui  dit:  a  Nul  ne  peut  être  distrait,  contre  son  gré,  du 
juge  que  la  loi  lui  assigne  ».  Par  un  abus  fréquent  dans  l'ancien 
droit,  l'autorité  désignait,  pour  la  connaissance  des  litiges,  telle 
juridiction  qu'il  lui  plaisait  ;  mais  cette  pratique  n'a  jamais  été 
ad  mise  dans  nos  provinces.  Un  autre  abus  consistait,  pour  les 
juridictions  supérieures,  pour  les  grands  conseils  de  notre  pays 
comme  pour  les  parlements  français,  à  «  évoquer  »  les  affaires, 
c'est-à-dire,  à  les  enlever  à  la  compétence  de  quelque  juridiction 
inférieure,  afin  de  s'en  saisir  d'office.  On  comprend  quels  ijûo- 
bi.es  politiques  ou  intéressés  poussaient  dans  cette  voie  les 
princes  ou  les  hauts  magistrats. 

On  a  coutume  de  dire  que  chacun  doit  être  jugé  par  son  juge 
naturel,  en  faisant  de  ce  terme  le  synonyme  déjuge  désigne' par 
la  loi.  Dans  aucun  cas  particulier,  les  règles  de  compétence  ne 
peuvent  donc  fléchir  ;  elles  s'imposent  aux  justiciables,  aux  corps 
judiciaires  et  au  Gouvernement.  Elles  s'imposent  même  au  légis- 
lateur, en  ce  sens  qu'il  ne  peut  changer,  pour  un  procès  déter- 
miné, la  compétence  judiciaire  :  cela  équivaudrait,  à  notre  avis, 
à  instituer  un  tribunal  extraordinaire,  ce  que  la  Constitution  dé- 
fend (art.  94).  En  effet,  nous  ne  voyons  point  de  différence  en- 
tre un  tribunal  créé  ad  hoc  et  une  compétence  ad  hoc  accor- 
dée à  un  tribunal  existant  (1). 

Lj  Ainsi  la  loi  française  des  1-2  mars  1899,  dessaisissant  la  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  de  la  revision  des  procè3  criminels, 
pour  donner  compétence  aux  chambres  réunies  de  la  même  cour,  eût  été 
-  ;  srée,  en  Belgique,  comme  inconstitutionnelle,  en  tant  qu'elle  fût 
appliquée  à  une  procédure  déterminée,  entamée  à  ce  moment. 
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Si  l'article  8  de  la  Constitution  dit  que  nul  ne  peut  être  distrait 
«  contre  son  gré  »  du  juge  que  la  loi  lui  assigne,  il  ne  faut  pas 
en  inférer  a  contrario  que,  volontairement,  tout  plaideur  a  le 
choix  du  juge  qui  lui  convient.  En  règle,  les  attributions  de  com- 
pétence sont  d'ordre  public  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  (Gode 
civil,  art.  6).  Seulement,  dans  les  cas  où  la  loi  permet  ces  déro- 
gations, comme  en  matière  de  compétence  territoriale  —  en  cas 
d'élection  de  domicile,  par  exemple  —  la  prorogation  de  juri- 
diction est  loisible  aux  parties  (loi  du  25  mars  1876,  art.  42, 
43,  etc.). 

§  159.  Prohibition  des  Juridictions  extraordinaires.  —  La  loi 
peut,  en  respectant  les  règles  constitutionnelles,  établir  tels 
tribunaux  et  juridictions  contentieuses  qu'exigent  les  besoins 
sociaux.  Mais  il  est  interdit  même  à  la  législature  «  de  créer  des 
commissions  ou  des  tribunaux  extraordinaires,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit  »  (Const.,  art.  94). 

Par  «  tribunaux  extraordinaires»,  il  faut  entendre  des  organes 
judiciaires  durables,  permanents  même,  mais  dont  l'objet  spé- 
cial est  enlevé  à  la  compétence  des  juridictions  ordinaires  pour 
un  motif  politique.  Ce  sont  ces  tribunaux  qui  jugèrent  les  délits 
contre  la  religion  établie,  contre  l'autorité  du  souverain,  aux 
époques  de  despotisme  et  d'intolérance.  Nous  les  avons  [connus, 
en  Belgique,  au  xvic  siècle,  sous  le  nom  de  Conseils  des 
troubles  ;  dans  les  premiers  temps  de  la  domination  française, 
sous  le  nom  de  Tribunaux  révolutionnaires  ;  et  même  sous  le 
royaume  des  Pays-Bas,  sous  le  nom  de  Cours  spéciales  (1).  On 
peut  dire  que  les  tribunaux  extraordinaires  sont  des  moyens  de 
gouvernement. 

Par  «  commissions  »,  il  faut  entendre  de  simples  collèges 
temporaires,  révoquables  à  volonté,  jugeant  «  par  ordre  » 
un  ou  plusieurs  .cas  déterminés;  ce  sont  des  juridictions  de 
circonstance.  Le  type  de  la  commission  de  ce  genre  est  celle 
qui  jugea  sommairement  à  Paris  le  duc  d'Enghien,  en  1804. 

L'interdiction  prononcée  à  l'article  94  s'adresse  au  législa- 
teur aussi  bien  qu'à  l'exécutif.  Mais  elle  doit  être  restreinte  uu 
but  politique  que  poursuivait  le  Congrès,  lorsqu'il  voulut  pri- 
ver le  despotisme  d'un  de  ses  moyens  d'action  le  plus  redou- 

1)  Sur  ces  dernières,  voir  la  loi  du  iO  avril  1815  et  l'arrêté  royal  du 
20  avril  1815.  Les  cours  spéciales  prononçaient  des  peines  rigoureuses 
contre  ceux  qui  suscitaient  la  haine  entre  les  citovens,  par  la  presse  ou  la 
parole,  etc. 
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table*,  alorfl  qu'il  emprunte,  pour  commettre  ses  crimes,  les 

formes  de  la  justice  ). 

La  Constitution  ue  nous  semble  donc  pas  faire  obstacle  à  la 
i  iv  ition,  par  le  législateur,  de  juridictions  non  prévues  par  elle 
maia  répondanl  à  dos  besoins  d'ordre  social  et  juridique,  notam- 
ment à  des  besoins  nouveaux.  C'est  ainsi  que  l'ont  compris  nos 
Chambres  dèa  L848,  alors  qu'un  grand  nombre  de  Constituants 
deot  encore.  Il  s'agissait  de  créer  la  juridiction  des 
prud'hommes  pour  régler  les  questions  de  salaire  et  de  travail 
entre  ouvriers  el  patrons.  La  légalité  de  cette  institution  n'a 
plus  été  contestée  depuis" (2). 

Une  autre  juridiction,  gracieuse  il  est  vrai  et  non  conten- 
tieuse,  fut  créée  par  la  loi  sur  les  conseils  de  l'industrie  et  du 
travail,  en  18N7.  Récemment,  quand  fut  discutée  la  loi  sur  les 
acci  lents  dn  travail,  on  songea  à  instituer  une  juridiction 
Bpéciale  en  cette  matière,  mais  le  projet  n'eut  pas  de  suite  (3). 

§  160.  Garanties  de  Forme.  —  L'importance  des  garanties  de 
form?  en  matière  judiciaire  ne  pouvait  échapper  à  nos  Consti- 
tuants. Ils  mirent  donc  quelques  principes  au-dessus  de  l'at- 
teinte des  pouvoirs  constitués. 

I      L?s  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  à  moins  que 

lie  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  mœurs; 
dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement.  —  En 
matière  de  délits  politiques  et  de  presse,  le  huis  clos  ne  peut 
être  prononcé  qu'à  l'unanimité  »  (Const.,  art.  (J6). 

La  règle  de  la  publicité  est  jusqu'ici  étrangère  à  l'instruc- 
tion préparatoire  des  affaires  répressives  et  ne  s'applique  qu  à 
partir  de  l'instruction  définitive.  Même  là,  elle  avait  été  écartée 
sous  le  régime  hollandais,  jusqu'à  la  plaidoirie  du  moins  (arrêté 
du  28  avril  1814;.  La  mesure  constitutionnelle  reproduit  un 
arrêté  pris  par  le  Gouvernement  provisoire  dès  le  7  octobrel830. 

(1)  Rapport  de  Raikem  au  Congrès  national,  Huyttens,  t.  IV,  p.  95  ; 
Rapport  el  discussions  de  la  loi  du  7  février  1859  sur  les  conseils  de 
prud'hommes,  Moniteur  belge,  21  avril  1842,  Pasinomie,  1859,  p.  43  et 
auiv.  TBomran,  Constitution  belge  annotée,  n°  405,  p.  276.  —  Voir  surtout 
LUUBGQ,  Un  Chapitre  du  Droit  constitutionnel  des  Belges,  2e  étude, 
t.  XXXI,  p.  5,  des  Mémoires  in-4°  de  l'Académie  royale  de  Belgique, 
1S52-1857,  reproduit  Belgique  judiciaire,  1889,  p.  1286. 

(2)  La  loi  actuelle  date  du  31  juillet  1889  ;  infra,  §  497. 

(3  >ur  la  loi  du  16  août  1887  (conseils  de  l'industrie  et  du  travail)  et 
sur  celle  du  24  décembre  1903  'accidents  du  travail)  infra,  §§  490  et 
488. 
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La  disposition  particulière  aux  délits  politiques  et  de  presse 
montre  le  Congrès,  comme  toujours,  préoccupé  de  sauvegarder 
l'opinion  publique  contre  les  entreprises  du  pouvoir.  Toute- 
fois, comme  la  cour  d'assises  est  ici  compétente,  observons  que 
c'est  cette  cour  et  non  le  jury  qui  prononce  le  huis  clos. 

2°  «  Tout  jugement  est  motivé.  Il  est  prononcé  en  audience 
publique  »  (Gonst.,  art.  97). 

Les  motifs  sont  une  garantie  et  une  satisfaction  données  au 
plaideur.  Ils  permettent  au  juge  de  montrer  sa  science  et  sa 
conscience.  Ils  concourent  à  améliorer  les  décisions  ultérieures. 

Cette  obligation  s'impose  à  tout  corps  judiciaire  et  même  aux 
corps  administratifs,  lorsqu'ils  rendent  des  jugements  pro- 
prement dits.  Ainsi  en  est-il  de  la  Cour  des  comptes,  des  dépu- 
tations  permanentes  des  conseils  provinciaux,  des  conseils 
de  discipline,  du  Roi  lui-même,  statuant  au  contentieux.  Nous 
ne  voyons  guère  d'exception  que  pour  les  verdicts  des  jurys 
criminels,  encore  ne  constituent-ils  pas,  à  proprement  parler, 
des  jugements  :  ils  servent  plutôt  de  motifs  aux  arrêts  de 
cours  d'assises,  qui  seules  entraînent  une  condamnation.  Quant 
au  prononcé  en  séance  publique,  il  y  est  fait  exception  pour  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  ce  qui  semble  difficile  à  justifier, 
sauf  par  la  force  de  la  tradition  et  par  le  mécanisme  de  cette 
cour  (i). 

Pour  certaines  juridictions  administratives,  la  régie  de  la  pu- 
blicité a  été  introduite  dès  avant  lë  prononcé  du  jugement. 
Ainsi  pour  l'instance  en  validation  des  élections  communales 
par  la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  la  publi- 
cité est  obligatoire  dès  l'exposé  de  l'affaire  (loi  du  12  sep- 
tembre 1895,  art.  73).  Pour  les  réclamations  en  matière  de  milice, 
que  juge  en  appel  le  conseil  de  revision,  il  en  est  de  même  (lois 
coordonnées  par  l'arrêté  royal  du  16  août  1881,  art.  56). 

3°  Signalons  le  principe  général  de  l'article  30,  alinéa  2  de 
la  Constitution  :  «  Les  arrêts  et  jugements  sont  exécutés  au 
nom  du  Roi  »,  principe  supérieur  peut-être  à  une  simple  ques- 
tion de  forme. 

La  justice  en  Belgique  n'est  pas  rendue  au  nom  du  Roi, comme 
en  Prusse  (Const.  prussienne,  art.  86),  mais  au  nom  de  la 
Nation,  dequi  émanent  tous  les  pouvoirs  (Gonst.  belge,  art.  25). 

(1)  Arrf>t  de  la  Cour  de  cassation  du  2  janvier  1880,  Pasicrisie,  1880,  I, 
p.  45. 
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D'autre  part,  le  lloi  seul  pont  imposer  le  respect  des  jugements 
par  la  voie  parée,  (jui  assure  leur  exécution  (art.  68).  Ceci  ex  - 
plique  que  le  nom  du  chef  de  l'Etat  ne  figure  pas  en  tête  des  dé- 
oisiona  judiciaires,  mais  seulement  en  tête  de  la  formule  exécu- 
toire  :  >  Mandons  et  ordonnons  à...  etc.  ». 

loi.  Cour  do  Cassation.  Sa  Mission  principale.  —  En  adop- 
tant le  Byatème  du  droit  écrit  et  codifié,  l'Etat  moderne  a 
indiqué  sa  préférence  pour  la  sûreté  et  l'unité,  au  détriment  de 
la  plasticité,  caractéristique  du  régime  eoulumier.  Pour  tirer  de 
ces  avantages  le  meilleur  parti  possible,  il  fallait  «  maintenir 
l'unité  de  la  jurisprudence  et  le  respect  de  la  loi»  (décret  français 
du  -27  novembre  1700).  Une  cour  suprême  était  donc  néces- 
saire ;  la  Constituante  française  le  comprit.  Depuis  lors,  l'idée  ne 
fut  plus  jamais  abandonnée. 

La  Cour  de  cassation  est  essentiellement  une  ;  elle  se  préoccupe 
de  l'intérêt  de  la  loi  avant  celui  des  parties.  Elle  se  trouve  à  la 
léte  «lu  pouvoir  judiciaire,  dominant  aussi  bien  les  tribunaux 
ordinaires,  civils  et  répressifs,  que  les  juridictions  spéciales: 
militaires,  commerciales,  disciplinaires,  administratives.  Elle 
ne  constitue  pas  une  dernière  instance  pour  les  plaideurs  :  le 
point  de  fait  lui  demeure  étranger;  elle  juge  les  jugements,  plu- 
tôt  que  les  procès.  Si  elle  estime  qu'une  sentence  qui  lui  est 
déférée  a  été  mal  rendue,  elle  la  casse  et,  s'il  y  a  lieu,,  renvoie 
l'affaire  devant  un  autre  juge  qui  statuera  au  fond.  La  Consti- 
tution belge  formule  le  principe  en  ces  termes  :  «  Cette  cour  ne 
connait  pas  du  fond  des  affaires,  sauf  le  jugement  des  mi- 
nistr<  -  art.  95  al.  2;.  Nous  connaissons  l'exception  ainsi  rap- 
pelée (1). 

On  peut  aller  en  cassation  de  toute  décision  rendue  en  der- 
nier ressort  par  une  autorité  judiciaire  quelconque  (loi  du 
25  mars  1876,  art.  19  et  20).  Si  un  corps  administratif  —  dépu- 
ta tion  permanente,  Cour  des  comptes,  etc.  —  statue  au  conten- 
tieux, ses  décisions  sont  sujettes  au  contrôle  de  la  cour  su- 
prême. - 

Les  motifs  de  cassation  sont  la  violation  de  la  loi  et  la  viola- 
tion des  formes  substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nullité. 
Si  le  moyen  est  accueilli,  la  cassation  entraîne  renvoi  devant  une 
juridiction  du  même  ordre  que  celle  dont  émane  la  décision  cassée 
(2)  :  un  autre  tribunal  de  première  instance,  s'il  s'agit  d'un 

(1)  Supra,  §  143.  • 

(2  Lu  juridiction  de  renvoi  n'est  liée  sur  le  point  de  droit  que  par  un 


COUR  DE  CASSATION 


237 


jugement  rendu  en  dernier  ressort  par  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  ;  une  autre  députation  permanente,  une  autre 
cour  d'appel,  etc.  Si  le  moyen  de  cassation  accueilli  se  rap- 
porte à  la  nullité  d'un  acte,  à  une  prescription  acquise,  à  la 
fausse  qualification  d'un  délit,  ou  si  le  jugement  déféré  émane 
d'un  tribunal  incompétent,  la  cassation  sera  prononcée  sans 
renvoi.  Ceci  a  lieu  toujours  dans  le  cas  d'annulation  «  dans 
l'intérêt  de  la  loi  i>.  Le  parquet  peut  d'office  déférer  à  la  cour 
suprême  toute  décision  passée  en  force  de  chose  jugée  qui  viole 
une  loi  ;  l'arrêt  de  cassation  est  alors  sans  valeur  pratique  ;  il 
est  simplement  rendu  pour  «  maintenir  l'unité  de  la  jurispru- 
dence et  le  respect  de  la  loi  »  (loi  du  4  août  1832,  art.  29). 

Chaque  arrêt  de  cassation  est  transcrit  en  marge  du  plumitif 
d'audience,  dans  le  registre  de  la  juridiction  dont  la  décision 
est  cassée. 

§  162.  Ses  Missions  accessoires.  —  La  grande  autorité  de  la 
Cour  de  cassation  lui  vient  de  sa  mission  principale  que  nous 
venons  de  rappeler.  D'autres  attributions  assez  importantes 
témoignent  de  la  confiance  qu'inspire  au  législateur  une  juri- 
diction qui  apparaît,  en  Belgique,  comme  une  sorte  de  pouvoir 
modérateur  (lois  du  25  mars  1876.  art.  19,  et  du  18  juin  1869, 
art.  132). 

1°  Elle  prononce  sur  les  règlements  de  juges,  c'est-à-dire 
sur  les  conflits  positifs  ou  négatifs,  entre  juridictions  (Code  de 
procédure  civile,  art.  363  et  suiv  ;  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, art.  525  et  suiv.),  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
conflits  d'attributions  dont  il  sera  question  plus  loin  (1).  Par 
exemple,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges,  lorsque  deux  tri- 
bunaux civils  de  première  instance  ou  bien  un  tribunal  civil  et 
un  tribunal  de  commerce  se  trouvent  simultanément  saisis  du 
même  litige  ;  ou  bien  encore  si  la  connaissance  de  deux  infrac- 
tions connexes  a  été  renvoyée  devant  deux  tribunaux  correc- 
tionnels ou  devant  un  tribunal  correctionnel  et  une  cour  d'as- 
sises (2). 

2°  Elle  prononce  le  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  (3),  en 
cas  de  parenté  on  d'ailiance  entre  juges  et  parties  (Code  de  pro- 
second arrêt  de  cassation,  rendu  chambres  réunies  pour  le  même  motif 
que  le  premier.  Supra,  §  76. 

(1)  Infra,  §  169. 

(2)  Pandectes  belges,  V<>  Règlement  de  juges,  t.  LXXXV  (1906),  p.  792. 

(3)  Pandectes  belges,  V°  Renvoi,  t.  LXXXVI  (1906),  p.  854. 
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eédurc  civile,  art,  368  el  buîv.  ;  ('ode  d'instruction  criminelle, 
art.  544  et  suiv.). 

'.  Bile  prononce  sur  les  prises  à  partie  (1)  proposées  contre 
Les  juges  suspectés  de  fraude,  de  concussion,  de  déni  de 
justice,  etc.  t^Code  de  procédure  civile,  art.  50o  et  suiv.). 

I  Elle  prononce  enûn,  au  criminel,  sur  la  revision  des  pro- 
,  d  ins  les  cas  où  la  loi  l'autorise  (Gode  d'instruction  criminelle, 

art.  483  et  suiv.). 

.">•  Klle  exerce  d'autre  part  sur  la  magistrature  entière  une  action 
disciplinaire,  indépendante  de  l'action  répressive  réservée  à  la 
première  chambre  de  la  cour  d'appel.  Toute  condamnation  pro- 
nonce'e  par  celle-ci  est  transmise  au  ministre  de  la  justice  qui 
peut  dénoncer  le  fait  à  la  Cour  de  cassation.  Les  chambres  réu- 
nies statuent  sur  les  conséquences  disciplinaires,  qui  peuvent 
aller  jusqu'à  la  déchéance  du  magistrat  (loi  du  20  avril  1810, 
art.  48  et  suiv.)  (2). 

II  suflit,  pour  se  rendre  compte  de  l'importance  du  rôle  de  la 
Cour  de  cassation  en  Belgique,  de  constater,  dans  toutes  les  ma- 
tières juridiques,  son  intervention  régulatrice.  Il  en  est  ainsi 
spécialement  pour  le  droit  public.  C'est  pourquoi  nous  ne  man- 
quons aucune  occasion  de  citer  sa  jurisprudence,  dont  l'am- 
pleur, à  cet  égard,  est  comparable,  en  France,  à  celle  de  la  Cour 
de  cassation  et  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat 
réunies. 

$  163.  Jury  et  Cour  d'Assises.  —  Le  principe  du  jury,  de- 
meuré si  vivace  dans  les  pays  anglo-saxons,  est  largement  ap- 
pliqué par  notre  Constitution,  pour  les  juridictions  criminelles 
sinon  civiles,  pour  les  juridictions  de  jugement  sinon  d'accusa- 
tion. La  raison  tirée  de  l'indépendance  plus  grande  du  jury 
comparé  à  la  magistrature  a  perdu  de  sa  force,  alors  que  l'ina- 
movibilité est  garantie  aux  juges  ;  il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
qu'un  jury  composé  de  non-professionnels  reflète  plus  exacte- 
ment l'opinion  publique  et  se  rattache  partant  plus  directement 
à  la  souveraineté  nationale,  source  du  pouvoir  judiciaire  comme 
des  autres.  Aucune  éducation  politique  n'est  d'ailleurs  préfé- 
rable pour  le  citoyen  à  sa  participation  à  la  fonction  judiciaire  : 

1  Pandectei  belges,  V*  Prise  à  partie,  t.  LXXX  (1904),  p.  41. 
'2)  Arrêt  de  cassation  du  6  juillet  1893,  Pasicrisie,  1893,  I,  p.  287.  Le- 
clebcq,   Un  Chapitre  du  Droit  constitutionnel  des  Belges,  Mémoires  de 
l'Académie  royale,  2e  étude,  t.  XXXI,  1857,  reproduit  à  la  Belgique  Judi- 
ciaire, 1889,  p.  1286. 
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il  assiste  ainsi  à  des  discussions  qai  lai  montrent  comment  se 
forme  le  droit. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  avait  supprimé  la  juridiction  du 
jury  (décret  du  Prince-Souverain  du  6  novembre  1814)  par  mo- 
tifs politiques.  Elle  fut  rétablie,  dès  la  révolution  de  1830,  par 
le  Gouvernement  provisoire  et  maintenue  par  la  Constitution 
«  en  toutes  matières  criminelles  et  pour  délits  politiques  et  de  la 
presse  »  (art.  98). 

Le  soin  de  fixer  les  conditions  pour  êlre  juré  est  laissé  à  la 
loi  ordinaire  (loi  du  18  juin  1869,  art.  97  et  suiv.).  Il  faut  être 
belge  de  naissance  ou  avoir  la  grande  naturalisatiou,  être  âgé 
de  30  ans  et  appartenir  à  certaines  catégories  censitaires  ou  ca- 
pacitaires  :  payer  en  impôts  directs  un  cens  différentiel  variant 
de  250  à  90  francs,  ou  posséder  certaines  propriétés  foncières  ; 
être  porteur  d'un  diplôme  d'études  supérieures,  avoir  exercé 
certaines  fonctions,  ou  jouir  d'une  pension  de  l'Etat  de 
1000  francs  au  moins. 

Les  assises  se  tiennent  dans  chaque  chef-lieu  de  province, 
tous  les  trois  mois  et  plus  souvent  en  cas  de  besoin  (même  loi, 
art.  87  et  suiv.). 

La  liste  des  jurés  est  dressée  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial.  Un  système  assez  complexe  de  tirage  au 
sort,  avec  droit  de  récusation  par  la  magistrature,  par  le  minis- 
tère public  et  par  la  défense,  est  organisé  dans  la  loi,  afin  de 
donner  les  garanties  d'imparlialité  et  d'indépendance  aussi 
grandes  que  possible  (même  loi,  art.  102  et  suiv.).  Le  jury  se 
compose,  en  règle  générale,  de  12  membres  (art.  113). 

La  Cour  d'assises  comprend  un  magistrat  d'appel  et  deux  ma- 
gistrats de  première  instance.  Le  siège  du  ministère  public  est 
occupé  par  un  membre  du  parquet,  soit  d'appel,  soit  de  pre- 
mière instance.  Un  greffier  complète  la  cour. 

Le  jury  répond  par  oui  ou  par  non  aux  questions  qui  lui  sont 
posées  ;  il  est  juge  du  fait.  La  cour  applique  la  loi  ;  elle  est  juge 
du  droit.  Ses  arrêts  sont  susceptibles  de  recours  en  cassation.  En 
cas  de  réponse  affirmative  du  jury  sur  la  question  principale,  si 
cette  réponse  est  donnée  à  la  majorité  de  7  voix  contre  o  seu- 
lement, le  jury  est  tenu  de  le  déclarer  :  la  cour  d'assises  décide, 
en  ce  cas,  du  point  de  fait,  en  se  ralliant  soit  à  la  majorité,  soit 
à  la  minorité  du  jury  (art.  118). 

§  164.  Leur  triple  Compétence.  —  La  triple  compétence  du 
jury  est  fixée  à  l'article  98  de  la  Constitution. 

1°  Il  connaît  de  toutes  les  matières  criminelles,  c'est-à-dire 
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des  infractions  punies  de  peines  criminelles,  qui  sont  :  la 
morl  (1\  les  travaux  forces,  la  réclusion  el  la  détention;  ces 
peines  entraînent  privation  de  la  liberté  pour  plus  de  cinq  ans 
pénal,  art.  1  al.  1,  art.  7).  Nous  ne  parlons  que  des 
peines  principales. 

Par  suite  de  l'admission  d'une  excuse  légale  ou  de  circons- 
tanc  -  atténuantes,  La  peine  pour  un  fait  qualifie'  crime  peut  di- 
minuer et  descendre  en  dessous  du  taux  des  peines  criminelles. 
D'après  notre  Bystème  répressif,  l'infraction,  dès  qu'elle  est  punie 
île  peine  correctionnelle,  cesse  d'être  crime  et  devient  délit.  La 
conséquence  en  est,  qu'au  lieu  d'être  justiciable  de  la  cour  d'as- 
sises, L'inculpé  est  alors  renvoyé  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. On  voit  donc  que  l'autorité  qui  prononce  sur  les  excuses 
el  les  circonstances  atténuantes  est  maîtresse  d'étendre  ou  de 
restreindre  L'application  de  l'article  98  de  la  Constitution,  en 
correctionnalisant  avec  plus  ou  moins  de  facilité  les  affaires. 
Est-ce  bien  Là  l'esprit  de  la  Constitution?  Il  semble  que  le  ré- 
gim  le  plus  conforme  aux  vœux  du  Congrès  national  consiste- 
rail  à  laisser  au  jury  le  soin  d'apprécier,  sinon  les  excuses  qui 
soûl-  vent  des  questions  de  droit,  du  moins  les  circonstances 
atténuantes,  pures  questions  de  fait.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi, 
en  Belgique  (loi  du  4  octobre  1867  modifiée  le  26  décembre  1881 
et  le  4  septembre  1891,  republiée  par  arrêté  royal  du  22  fé- 
vrier 1892)  :  Pendant  l'instruction,  ce  sont  les  juridiétions  pré- 
paratoires  ;  puis  c'est  la  cour  d'assises  et  non  le  jury  qui  appré- 
cie les  cire  nstances  atténuantes  en  matière  criminelle.  Le 
motif  mis  en  avant  pour  justifier  ce  régime  est  la  générosité  trop 
grande  avec  laquelle  le  jury  accordait  les  circonstances  atté- 
nuantes :  rien  d'étonnant  à  cela,  les  jurés  mettant  par  là  leur 
conscience  en  repos  :  l'issue  du  procès  répond  ainsi  à  ce  besoin 
de  demi-mesure,  si  commune  à  la  moyenne  des  hommes.  Mais 
la  correctionnalisation  par  les  juridictions  d'instruction  ne  peut 
trouver  sa  vraie  raison  d'être  que  dans  les  acquittements  trop 
nombreux  en  cour  d'assises.  Souvent  la  peine  semble  excessive, 
eu  égard  à  la  gravité  de  la  poursuite  ;  le  jury  se  porte  alors  vers 
l'excès  contraire.  La  correctionnalisation,  en  déférant  le  litige  à 
des  magistrats  professionnels,  évite  cette  indulgence  :  le  par- 
quet préfère  obtenir  une  condamnation  moindre,  pour  ne  pas 
risquer  un  acquittement. 

2°  Le  jury  est  compétent  pour  délits  politiques  (2),  c'est-à-dire 

1)  Supra,  §  35. 

(2  Prihs,  Science  pénale  et  Droit  positif,  n<>  183  et  suiv. 


DÉLITS  POLITIQUES 


2  il 


contre  l'ordre  établi.  La  définition  du  délit  politique  est  des  plus 
difficiles  :  le  législateur  s'abstient  de  nous  la  fournir.  Elle  est 
sans  intérêt  pour  les  infractions  les  plus  graves,  au  point  de  vue 
où  nous  nous  plaçons  du  moins,  puisque  tout  crime,  qu'il  soit 
ou  non  politique,  est  comme  tel  justiciable  des  assises.  On  com- 
prend parmi  les  délits  politiques  «  ceux  qui  portent  atteinte  à 
l'existence  ou  au  fonctionnement  des  pouvoirs  politiques  et  ceux 
qui,  troublant  ou  entravant  l'intervention  de  la  nation  dans  la 
formation  de  ses  pouvoirs,  portent  atteinte  aux  droits  politiques 
des  citoyens  »  (1).  Ainsi  sont  délits  politiques,  les  délits  contre 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  les  fraudes  électo- 
rales de  toutes  espèces,  les  attaques  publiques  et  méchantes 
contre  les  pouvoirs  organiques  de  l'Etat,  les  outrages  contre  les 
personnes  investies  de  mandats  politiques  à  raison  de  ces  man- 
dats, les  entraves  à  l'exercice  des  libertés  garanties  par  la  Cons- 
titution, la  provocation  directe  à  la  désobéissance  aux  lois,  etc. 

Il  a  été  jugé  qu'un  ministre  du  culte  qui  attaque  en  chaire  la 
loi  sur  l'enseignement  primaire  commet  un  délit  politique  (2). 
Il  en  est  de  même  pour  l'individu  qui  outrage,  par  des  cris,  le 
Roi  ou  la  Reine  (3),  ou  qui  vote  pour  autrui,  par  substitution  de 
personne,  dans  une  élection  politique  (4).  Au  contraire,  l'attaque 
en  chaire  contre  un  arrêté  du  bourgmestre,  relatif  à  la  police  des 
inhumations  (3),  ou  le  vote  par  substitution  de  personne  aux 
élections  consulaires  n'ont  pas  le  caractère  d'un  délit  politique. 
La  distinction  est  bien  subtile  :  il  faudrait  être  aveugle  pour  ne 
pas  voir  que  l'esprit  de  parti  agit  ici  afin  de  renvoyer  l'affaire  soit 
devant  la  cour  d'assises  comme  délit  politique,  soit  devant  Je 
tribunal  correctionnel  comme  délit  ordinaire.  Nous  avons  as- 
sisté, à  cet  égard,  à  une  évolution  de  la  jurisprudence  en  ma- 
tière de  grèves.  Pour  disqualifier  le  jury,  on  considère  celles-ci 
comme  ayant  toujours  un  but  économique  et  les  délits  d'at- 
teinte à  la  liberté  du  travail  commis  à  leur  occasion  comme  dé- 

(1)  Réquisitoire  de  l'avocat  général.  P.  de  Paepe,  dans  l'affaire  du  vi- 
caire de  S.  Génois,  à  la  Cour  d'appel  de  Gaud.  Arrêt  du  10  août  1869. 
Belgique  judiciaire,  1869,  p.  1142. 

(2)  Arrêt  de  Bruxelles  du  9  janvier  1881,  Pasicrisie,  1881,  II,  p.  47. 

(3)  Arrêt  de  Cassation  du  26  novembre  1877,  Pasicrisie,  1878,  I,  p.  18. 

(4)  Arrêt  de  Bruxelles  du  31  mars  1876,  Pasicrisie,  1876,  II,  p.  153. 

(5)  Arrêt  de  Cassation  du  2  novembre  1869,  Pasicrisie,  1870,  I,  p.  102. 
Cette  affaire,  qui  fit  grand  bruit  au  point  de  vue  politique,  est  connue 
sous  le  nom  d'Affaire  de  Saint-Genois.  Elle  donna  lieu  à  de  longs  débats 
et  à  plusieurs  décisions  judiciaires  que  l'on  trouvera  à  la  Belgique  judi- 
ciaire, 1869,  pp.  353,  989,  1140  et  1870,  p.  91. 
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lits  de  droit  commun.  Il  ne  suffit  pas,  dit-on,  pour  que  l'infrac- 
tion revête  un  caractère  politique,  que  son  auteur  poursuive  un 
but  politique  :  c'est  là  une  simple  question  d'intention.  Il  faut 
que  les  faits  délictueux  constituent  en  eux-mêmes  une  atteinte 
directe  h  l'organisation  politique.  Ainsi  fut-il  jugé  à  propos 
de  délits  relatifs  à  la  liberté  du  travail,  commis  à  l'occasion 
d'une  grève  générale  dont  le  but  avéré  devait  être  l'abolition  du 
vote  plural  (1). 

Qooi  qu'il  en  soit,  une  tendance  se  manifeste  à  écarter  de  la 
cour  d'assises  les  aiïaires  qui  peuvent  exciter  les  passions  poli- 
tiques,  ce  qui  se  justifie,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  ob- 
jectif du  droit,  mais  ce  qui  nous  paraît  peu  conforme  à  l'esprit 
constitutionnel  :  en  1830,  on  cherchait  précisément,  pour  les 
délits  politiques,  la  juridiction  qui  reflétât  le  plus  directement 
l'opinion  publique  1 

3°  Le  jury  est  compétent  en  matière  de  presse,  comme  nous 
l'avons  déji  vu  en  traitant  de  celle-ci  (8). 

1   Arrêta  île  Lirge  du  8  novembre  1902  et  de  Cassation  du  29  décembre 

1902,  Revue  de  l'Administration  de  Belgique,  1903,  pp.  250  et  378. 
(2)  Supra,  §  48. 
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SECTION  1 
Le  Contentieux  administratif 

§  165.  —  Séparation  de  l'Administration  et  de  la  Justice.  —  11 
serait  contradictoire  que  l'Etat  eût  pour  mission  essentielle  de 
réaliser  le  droit  et  qu'il  n'y  fût  pas  soumis  lui-même.  Le  prin- 
cipe est  évident,  mais  l'application  est  difficile,  le  droit  n'étant 
assuré  que  s'il  peut  compter  sur  la  force,  dont  l'usage  appar- 
tient, en  civilisation,  à  l'Etat  seul.  Il  faudrait  donc  supposer  que 
l'Etat  pût  se  contraindre  lui-même,  ce  qui  serait  absurde.  C'est 
pourquoi  la  soumission  de  l'Etat  au  droit  apparaît  comme  un 
postulat  politique,  plutôt  que  comme  une  règle  juridique  (1). 

Une  raison  d'ordre  positif,  technique  pour  ainsi  dire,  empê- 
che l'Etat  d'être  comme  un  particulier  contraint  à  se  soumettre 
au  droit  :  elle  est  tirée  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Ce  prin- 
cipe, qui  domine  notre  droit  public  depuis  que  le  régime  cons- 
titutionnel s'est  substitué  à  l'absolutisme,  arrête  l'action  du  juge 
à  l'égard  de  l'administration  ;  et  dès  que  l'administration  n'est 
plus  un  justiciable  comme  les  autres,  elle  échappe  à  l'applica- 
tion du  droit  commun. 

Sans  revenir  sur  les  raisons  politiques  en  faveur  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  (2),  qui  fut  le  levier  nécessaire  pour  soulever 
et  faire  se  briser  l'ancienne  monarchie,  bornons-nous  à  citer  les 
textes  principaux  qui  consacrèrent  cette  règle  de  droit  public  au 

(1)  Dugoit,  «  L'Acte  administratif  et  l'Acte  juridictioDDel  »,  Revue  du 
Droit  public  et  de  la  Science  politique,  Paris,  1906,  p.  424. 

(2)  Supra,  §  70. 
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débat  de  la  Révolution  française  :  ce  sont  la  Déclaration  des 
droila  de  l'Homme  et  du  Citoyen  (art,  10)  et  la  Constitution  des 
3-14  septembre  1791  [titre  !11  .  les  décrets  des  16-24  août  1790 
(titre  II,  art.  13)  et  du  16  fructidor  an  III.  Le  rôle  politique 
auquel  avaient  aspiré  les  parlements, qu'on  avait  vu  parfois  com- 
promettre Tordre  public,  était  présent  à  toutes  les  mémoires  : 
c\  bI  contre  de  pareils  abus  commis  par  des  cours  de  justice  que 
le  législateur  a  voulu  garantir  l'exécutif.  Si  les  choses  ont  changé 
depuis  et  si  les  empiétements  du  pouvoir  judiciaire  ne  sont  plus 
a  craindre,  la  règle  a  persisté  cependant  ;  elle  domine  encore  la 
Constitution  belge. 

Notre  Congrès  a  témoigné  au  pouvoir  judiciaire  une  rare  con- 
tenue. L'entourant  de  garanties  particulièrement  efficaces,  il  a 
fait  peneber  de  Bon  côté  la  balance  des  attributions,  chaque  fois 
que  cela  était  possible.  Spécialementà  rencontre  de  l'administra- 
tion, il  a  élargi  sa  compétence  au  point  de  lui  donner,  dans  notre 
droit  public,  une  position  prépondérante  sur  elle.  Nous  verrons 
que  nos  juges  sont  loin  d'abuser  de  leur  puissance,  au  con- 
traire. 

1  )  Ai  titution  affirma  la  compétence  judiciaire  dans  ses  ar- 
ticles 92  et  93.  «  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
civils  sont  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux.  —  Les  con- 
testations qui  ont  pour  objet  des  droits  politiques  sont  du  res- 
bi  1 1  des  tribunaux,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  'loi.  »  On 
le  voit,  cette  compétence  <ust  de  règle  absolue,  s'il  s'agit  de 
droits  civils;  elle  est  de  règle  encore,  s'il  s'agit  de  droits  po- 
litiques, mais  la  loi  peut  ici  établir  des  exceptions,  ce  qui  équi- 
vaut à  une  interdiction  au  pouvoir  exécutif  de  prendre  pareille 
mesure. 

La  distinction  des  droits  civils  et  politiques  nous  vient  de 
l'Assemblée  constituante  et  passa  dans  le  langage  législatif,  sous 
le  Consulat  (arrêté  du  19  fructidor  an  X,  art.  64).  Elle  est  basée 
sur  la  distinction  analogue  des  lois,  en  civiles  et  politiques. 
L'application  des  premières  devait  être  confiée  aux  tribunaux  ; 
celle  des  secondes,  aux  corps  administratifs.  Le  système  est  cri- 
tiquable, puisque  les  lois  politiques  aussi  bien  que  les  lois  civiles 
peuvent  donner  lieu  à  des  contestations  qui  sont  de  la  compé- 
tence du  pouvoir  judiciaire.  Force  fut  donc  aux  législateurs  de 
la  Révolution  d'organiser,  à  côté  des  juridictions  ordinaires,  des 
juridictions  spéciales  appelées  à  connaître  des  contestations  en 
matière  de  droits  politiques.  Nous  avons  hérité  de  ce  sys- 
tème. 
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Comme  il  est  impossible  de  trouver,  même  en  se  plaçant  à 
ce  point  de  vue,  un  critérium  exact  pour  distinguer  les  droits 
politiques  des  droits  civils,  on  aboutit,  en  pratique,  aux  résul- 
tats les  plus  arbitraires:  telle  contestation  est  attribuée  à  la 
juridiction  administrative,  sans  qu'il  soit  possible  d'en  donner 
une  bonne  raison.  C'est  ainsi  que  les  procès  relatifs  aux  impôts 
directs  et  indirects  suivirent  deux  voies, .  deux  procédures  radi- 
calement divergentes  (décret  des  7-11  septembre  1790,  art.  1 
et  2),  qui  subsistent  encore  (1). 

§  166.  Organisations  française  et  belge.  —  Afin  de  rendre 
l'administration  française  indépendante  de  la  justice,  la  première 
fut  proclamée  juge  en  sa  propre  cause  :  chaque  fois  qu'elle  était 
en  jeu,  les  tribunaux  devaient  se  déclarer  incompétents,  quel  que 
fut  l'objet  du  litige.  Mais,  d'autre  part,  des  garanties  analogues 
à  celles  des  tribunaux  ordinaires  furent  assurées  au  plaideur, 
forcé  de  demander  justice  à  son  adversaire  lui-même. 

De  làdérive  la  remarquable  organisation  française  du  conten- 
tieux administratif.  C'est  ainsi  que  l'on  désigne  l'ensemble  des 
procès  qui  ont  leur  source  en  des  actes  de  l'administration,  pro- 
cès attribués  par  la  loi  à  des  juridictions  particulières,  ratta- 
chées au  pouvoir  administratif.  On  donne  aussi  ce  nom  à  l'en- 
semble de  ces  juridictions  mêmes. 

L'administration  apparaît  ainsi  sous  une  triple  forme  :  déli- 
bérante, pour  prendre  les  résolutions  qui  sont  dans  sa  compé- 
tence ;  active,  pour  exécuter  ces  résolutions;  juridictionnelle 
enfin,  pour  vider  les  contestations  auxquelles  cette  exécution 
donne  lieu.  Le  contentieux  administratif  appartient  donc  à 
l'administration  juridictionnelle.  De  plus  en  plus,  cette  der- 
nière se  spécialise  et  se  distingue  du  reste  de  l'administration 
pour  se  rapprocher  de  la  justice  ordinaire.  Les  conseils  de  pré- 
fecture, le  Conseil  d'Etat  surtout  —  juridiction  administrative 
française  par  excellence  — ont  toutes  les  allures  des  tribunaux 
civils  :  depuis  le  premier  acte  jusqu'au  dernier,  les  procès  s'y  dé- 
roulent de  façon  analogue  et  ce  n'est  certes  pas  par  la  science  des 
conseillers,  parle  talent  du  parquet  et  du  barreau,  par  la  valeur 
juridique  des  décisions,  que  le  Conseil  d'Etat  de  France  reste 
inférieur  à  la  Cour  de  cassation.  Tel  est  le  résultat  d'un  lent 
travail  de  perfectionnement  qui  se  poursuit  encore  etquecarac- 

(i)  Infra,  §  10S.  Cf.  Tielemans,  Répertoire  de  l'Administration  et  du  Droit 
administratif  de  la  Belgique,  Bruxelles,  1834,  V*  Conflits  d'Attributions, 
t.  V,  p.  295. 
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Lérisc  la  jurisprudence  éminemment  progressive  de  ces  vingt 
dernières  années. 

Qaeltoeël  donc  la  différence  entre  les  juridictions  adminis- 
tratives el  lei  juridictions  judiciaires,  en  France?  Elle  réside  en 
,  m  i  inamovibilité  ne  leur  est  pas  assurée.  Un  conseiller 
de  pnéfectafê,  un  conseiller  d'Etat  même  sont  des  fonctionnaires 
réfoeakta&r  ce  qii  les  soumet  aux  inlluences  politiques.  Mais 
ceci  est  vrai  plutôt  en  théorie  qu'en  pratique,  en  ce  sens  tout  au 
in<»in<  que  les  cas  de  révocation  politique  sont  extrêmement 
i  n  rs.  I  l'ailleurs.  l'inlluenre  politique  n'est  pas  absolument  bannie 
>!<■«.  e.»rps  judiciaires  inamovibles.  En  revanebe,  le  contact  cons- 
t mt  avec  l'administration  délibérante  rend  l'administration 
juridictionnelle,  dont  le  personnel  est  le  même,  bien  plus  apte  à 
connaître  les  affaires  administratives,  bien  plus  bardie  en  ses 
solutions,  bien  plus  compétente  en  un  mot,  que  lesjuges  pro- 
fessionnels. 

Lu  Belgique,  où  pareille  organisation  fait  défant,  la  compé- 
tence judiciaire  proprement  dite  est  plus  étendue  qu'en  France. 
Pourtant,  dans  bien  des  cas,  règne  encore  chez  nous  l'arbi- 
traire administratif  et  môme,  quand  un  recours  juridictionnel 
est  assuré  aux  intéressés,  la  solution  manque  d'ampleur,  les  juges 
craignant  de  s'aventurer  dans  uu  domaine  où  l'administration 
doit  rester  maîtresse  absolue. 

On  peut  remarquer  que  les  juridictions  administratives  exis- 
tant en  Belgique  tendent  à  perdre  de  leur  compétence  et  de  leur 
influence.  Leur  organisation  étant  disparate,  plutôt  fragmen- 
taire et  même  rudimenlaire,  elles  se  sont  atrophiées  ;  il  leur 
manquait  un  chef  tel  que  le  Conseil  d'Etat  de  France.  Ce  qui 
eu  reste  est  moindre  que  ce  que  prévoyaient  nos  politiciens  du 
milieu  du  siècle  passé.  La  violence  de  l'esprit  de  parti  n'est  pas 
étrangère  à  cette  régression  :  on  se  méfia  de  toute  administra- 
tion juridictionnelle  qui  dépendait  directement  du  Gouverne- 
ment ou  du  corps  électoral  (1). 

g  167.  Droits  civils  et  politiques.  —  La  question  liminaire, 
dont  la  solution  est  loin  d'être  aisée,  est  de  définir  les  droits 
civils  et  les  droits  politiques  (2). 

a)  Les  premiers  sont  les  droits  patrimouiaux,  qui  font  partie 

(1)  Zwehdrlaer,  Un  Conseil  d'Etat,  Journal  des  Tribunaux,  9  el  12  jan- 
vier 1903,  col.  17  à  42. 

{%)  M.  Leclercq,  Un  Chapitre  de  Droit  constitutionnel,  «  Mémoires  de 
l'Académie  royale,  ire  étude,  t.  XXVII,  1852,  reproduit  Belgique  judiciaire, 

1889,  p.  1265. 
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de  l'avoir  individuel  des  citoyens,  et  les  droits  de  famille,  en 
rapport  avec  sa  personnalité  juridique  ;  ils  dérivent  des  relations 
d'homme  à  homme  et  sont  régis,  en  général,  par  le  droit  privé 
(Code  civil,  Code  de  commerce,  etc.).  Ils  constituent  des  droits 
acquis.  Ainsi  l'indemnité  qui  revient  à  l'exproprié  est  un  droit 
civil,  indépendant  de  la  cause  même  de  l'expropriation  :  l'uti- 
lité publique.  Le  règlement  de  cette  indemnité  rentre  donc 
dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  tandis  que  la 
reconnaissance  de  l'utilité  publique  est  du  libre  ressort  de  Fad- 
ministration  (i).  Les  corps  politiques,  l'Etat  notamment,  sont 
titulaires  de  droits  civils  :  ils  ont  un  patrimoine  productif,  des 
créances,  des  dettes  ;  autant  de  droits  civils  pour  lesquels  ils 
sont  soumis,  en  Belgique,  à  la  juridiction  ordinaire,  en  vertu  de 
l'article  92  de  la  Constitution.  A  ce  point  de  vue,  il  faut 
même  faire  rentrer  dans  le  terme  droits  civils  sensu  lato,  tout 
ce  qui  dérive  de  l'application  de  la  loi  commerciale  et  de  la  loi 
pénale  :  ici  encore  la  justice  ordinaire  est  exclusivement  compé- 
tente. On  a  pu  dire,  mettant  cette  notion  en  rapport  avec  les 
articles  4  al.  2  et  128  de  la  Constitution,  que  les  droits  civils 
appartiennent  également  aux  nationaux  et  aux  étrangers, 
tandis  que  les  droits  politiques  sont  réservés  aux  seuls  natio- 
naux. 

b)  Le  terme  droits  politiques  comprend  tout  ce  qui  a  trait  à 
l'exercice  de  la  souveraineté,  aux  ordres  ou  aux  défenses  de 
l'autorité  qui  affectent  la  personne  ou  les  biens  du  citoyen  : 
impôts,  service  militaire,  comptes  de  gestion  des  fonction- 
naires, etc.  Il  implique  un  lien  entre  gouvernants  et  gouvernés 
sur  quelque  objet  d'utilité  générale.  Ce  qui  le  rend  d'une  déter- 
mination si  difficile,  c'est  qu'aucune  démarcation  ne  le  sépare  du 
simple  intérêt,  dont  la  sauvegarde  est  étrangère  aux  règles  du 
droit.  La  lésion  du  simple  intérêt  privé  par  l'autorité  publique 
n'est  pas  matière  contentieuse  ;  elle  ne  peut  servir  de  base  à  une 
action  proprement  dite.  L'intéressé  peut  se  plaindre  du  tort 
qu'il  a  subi  et  qui  parfois  est  des  plus  graves,  devant  l'admi- 
nistration elle-même,  mais  semblable  recours  est  purement  gra- 
cieux ;  il  est  parfois  organisé  hiérarchiquement  et  souvent 
entouré  de  garanties  de  forme.  Toutefois,  l'autorité  la  plus 
haute  est  ici  le  Roi,  c'est-à-dire,  en  fait,  le  ministre,  homme  de 
parti,  rarement  enclin  à  oublier  son  rôle  politique.  Ce  mal  est, 
cependant,  considéré  chez  nous  comme  un  mal  nécessaire.  Dans 


(1)  Infra,  §  231. 
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cette  matière,  l'immixtion  d'un  tribunal  civil  ou  administratif 
ntrninerait  elle  pas  confusion  entre  les  fonctions  de  juger  et 

de  gouverner  (i) ? 

[ui  vient  encore  compliquer  le  problème,  c'est  que  les 
notions  d'intérôl  et  de  droit  varient:  ce  qui,  à  un  moment  donné, 
esl  considéré  comme  un  simple  intérêt  peut  être  par  la  suite 

vé  à  la  dignité  de  droit:  pas  de  distinction  absolue,  pas  de 
frontière  infranchissable!  On  sera  sans  doute  surpris,  un  jour, 
d.-  la  gravité  de  certains  intérêts  laissés  encore  à  la  merci  de 
l'arbitraire  administratif.  Ainsi,  aucun  recours  n'est  possible 
contre  la  décision  de  l'autorité  communale  qui  ordonne  la  dé- 
molition d'un  bâtiment  menaçant  ruine  (2)  ou  l'évacuation  de 
logements  qu'elle  déclare  insalubres  (3);  aucune  action  n'est 
ouverte  contre  l'inscription  d'une  femme,  par  la  même  autorité, 
sur  les  registres  de  la  prostitution  (4). 

Pareilles  lésions  d'intérêts  peuvent  se  produire  aussi  d'admi- 
nistration à  administration  ;  nous  rencontrons  alors  les  mêmes 
difficultés.  Ainsi,  les  contestations  entre  communes  sur  l'appli- 
i  al  ion  des  règles  du  domicile  de  secours  n'ont  pas  jusqu'ores  été 
déférées  à  des  tribunaux  proprement  dits(loi  du  27  novembre  1891 
sur  l'assistance  publique,  art.  33)  (5). 

§  168.  Juridictions  administratives  belges. —Gomme  juridiction 
administrative,  c'est-à-dire  en  rapport  avec  les  droits  politiques, 
I  i  Constitution  ne  mentionne  que  la  Cour  des  comptes  (art.  116) 
dont  il  sera  question  ailleurs  (6j.  On  peut  rappeler  aussi  la  com- 
pétence  des  Chambres  pour  la  vérification  des  pouvoirs  de  leurs 
membres  (art.  34).  Depuis  1831,  des  lois  organiques  ont  fixé  la 
compétence  contentieuse  de  certaines  autorités  administratives 
en  matière  de  droit  politique.  Nous  aurons  à  en  reparler  ; 
l'ornons-nous  ici  à  les  énumérer.  On  verra  par  là  combien 
Boni  exacts  les  qualificatifs  de  rudimentaire  et  fragmentaire  ap- 
pliqués à  notre  contentieux  administratif.  Le  rôle  longtemps 

M    Arrêt  de  Cassation  du  11  "décembre  1905,  Pasicrisie,  1906,  ï,  p.  57. 
û)  Loi  des  16-24   août  1790,  tit.  XI,  art.  1er.  Arrêt  de  cassation  du 
17  juin  1861,  Pasicrisie,  1861,  I,  p.  339. 

'  Même  loi.  Arrêt  de  cassation  du  6  février  1851,  Pasicrisie,  1851,  I, 

p.  287. 

i  Loi  communale,  art.  96.  Arrêt  de  cassation  du  19  décembre  1887, 
Pasicrisie,  1888,  I,  p.  43. 
(5,  Infra,  §  377. 

Infra,  §  191  et  suiv.  D'ailleurs,  chacun  des  objets  qui  vont  être 
I  assée  en  revue  est  examiné  plus  en  détail,  dans  une  autre  partie  de  cet 
ouvrage.  Voir  avx  Tables. 
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important  des  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux 
a  été  successivement  réduit,  surtout  en  matière  électorale  ainsi 
qu'en  matière  d'impôts  et  de  milice. 

1°  Pour  les  élections  provinciales  et  communales,  la  valida- 
lion  des  opérations  et  des  pouvoirs  des  élus  dépend,  à  la  pro- 
vince, des  conseils  provinciaux  eux-mêmes,  assimilés  en  cela  aux 
Chambres  législatives  (loi  électorale  provinciale  du  22  avril  1898, 
art.  30);  à  la  commune,  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial,  sous  réserve  d'appelau  Roi,qui  statueen  dernier  ressort 
(loi  électorale  communale  du  12  septembre  1895,  art.  73  et  74). 

2°  Pour  la  comptabilité  communale,  les  receveurs  voient  leurs 
états  définitivement  arrêtés  par  la  députation  permanente  (loi 
communale,  art.  79). 

3°  Pour  la  comptabilité  des  hospices  civils  et  des  bureaux  de 
bienfaisance,  la  même  autorité  est  compétente  en  dernier  ressort 
(loi  communale,  art.  79). 

4°  Pour  celles  des  fabriques  d'églises,  le  Roi  est  compétent  sur 
toutes  espèces  de  réclamations  (loi  du  4  mars  1870,  art.  9). 

5°  En  matière  de  milice,  les  réclamations  des  hommes  contre 
leur  incorporation  sont  portées  devant  un  conseil  de  milice 
(arrêté  royal  du  16  août  1881,  coordonnant  les  lois  sur  la  matière, 
art.  35  et  suiv.  et  loi  du  19  décembre  1890);  l'appel  de  ces  dé- 
cisions est  porté  pour  les  questions  d'aptitude  au  service  —  ques- 
tions de  fait  —  devant  le  conseil  de  révision,  et  pour  les  autres 
questions  —  causes  d'exemption,  de  dispense,  points  de  droit  — 
devant  la  cour  d'appel  (arrêté  royal  du  16  août  1881,  art.  48  et 
suiv.). 

6°  Eu  matière  de  garde  civique,  toutes  les  questions  relatives 
à  l'inscription  des  gardes,  etc.,  relèvent  du  conseil  civique  de 
revision  (loi  du  9  septembre  1897,  art.  18  et  suiv.).  Aucun  appel 
n'est  institué.  Le  recours  en  cassation  est  naturellement  ouvert  : 
cela  est  de  règle  générale  pour  toutes  les  décisions  contentieuses 
des  juridictions  administratives. 

7°  Quelques  contestations  en  matière  d'impôts  ressortissent 
encore  du  contentieux  administratif,  mais  c'est  ici  surtout  que 
cette  compétence  a  été  restreinte  par  des  lois  récentes. 

Les  réclamations  relatives  aux  impôts  directs  payés  à  l'Etat 
sont  portées  devant  les  directeurs  provinciaux  des  contributions 
directes  (loi  du  6  septembre  1895,  art.  5),  fonctionnaires  faisant 
office  de  juges  ;  leurs  décisions  sont  motivées  et  susceptibles 
d'être  déférées  à  la  cour  d'appel  qui  décide  en  dernier  ressort, 
toujours  sous  réserve  de  cassation. 
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Los  munies  juridictions  sont  compétentes  au  sujet  des  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes  perçues  par  la  province 
ou  la  commune.  Quand  il  s'agit  d'impôts  indirects,  au  contraire, 
la  justice  civile  ordinaire  est  seule  compétente. 

S0  Mu  matière  de  taxes  provinciales  et  communales,  pour  au- 
tant «pie  ce  soient  des  impositions  directes,  les  autorités  provin- 
ciales et  locales  elles-mêmes  statuent  (loi  du  22  juin  1865)  :  les 
conseils  communaux  et  les  dépulations  permanentes  revêtent 
alors  un  caractère  juridictionnel  tout  différent  du  caractère  dé- 
Libérant  qui  leur  est  propre  lorsqu'ils  décrètent  la  taxe. 

*  Les  questions  relatives  aux  monnaies,  à  leur  titre,  à 
leur  poinçonnage,  etc.,  relèvent  de  la  commission  des  monnaies 
dont  les  décisions  ont  un  caractère  judiciaire  (loi  du  30  dé- 
cembre 1885,  art.  6). 

10°  Les  pensions  des  fonctionnaires  de  l'Etat  sont  établies, quant 
à  leur  base  et  à  leur  montant,  par  le  Roi,  dont  l'arrêté  a  ici  tous 
les  caractères  d'une  décision  judiciaire  (loi  du  21  juillet  1844, 
art.  1).  Une  fois  le  titre  ainsi  fixé,  la  pension  devient  un  élément 
patrimonial  pour  le  titulaire  ;  les  questions  relatives  au  paiement 
.-ont  alors  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  ïl  en  est 
de  même  pour  le  paiement  du  traitement  proprement  dit  des 
fonctionnaires,  des  magistrats,  des  ministres  des  cultes,  etc. 

Telles  sont  les  principales  juridictions  administrâmes  que- 
nous  ayons  en  Belgique.  Elles  manquent  de  cohésion,  d'unité, 
ce  qu'il  faut  déplorer  sans  doute.  Si  le  Gouvernement  se  trouve 
presque  toujours  dans  l'heureuse  impuissance  d'agir  directe- 
ment sur  la  décision  des  litiges  administratifs,  les  justiciables 
sont  souvent  privés  de  tout  recours,  au  grand  dam  des  progrès 
du  droit  administratif  autant  que  de  leur  intérêt  individuel.  On 
a  souvent  observé  qu'en  Belgique,  le  domaine  de  l'arbitraire 
administratif  est  d'autant  plus  vaste  qu'il  ne  trouve  délimites 
nettement  tracées  que  du  coté  de  la  justice  proprement  dite. 


SECTION  II 
Les  Conflits  dy  Attributions. 

s 

§  169.  En  France  et  dans  les  Pays-Bas.  —  Tout  ce  que  nous 
M  >na  des  juridictions  administratives  en  général  trouve 
son  application  à  propos  des  conflits  d'attributions.  Ce  n'est 
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qu'avec  une  forte  organisation  du  contentieux  administratif,  en 
face  du  pouvoir  judiciaire  proprement  dit,  que  l'on  arrive  à 
donner  à  ces  conflits  une  solution  scientifique  et  pratique, 
comme  en  France.  Là,  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'Etat 
se  combinent  dans  le  Tribunal  des  conflits  chargé  de  cette 
mission  suprême  (loi  française  du  24  mai  1872,  art.  25).  Ce 
n'est  pas  seulement  pour  vider  les  conflits,  positifs  ou  négatifs 
entre  la  justice  civile  et  la  juridiction  administrative  qu'est  ins- 
titué ce  tribunal,  mais  encore  pour  déterminer  si  l'administration 
a  agi  en  tant  que  pouvoir  gouvernemental  ou  si  l'acte  relève  de 
l'administration  juridictionnelle.  Tout  choc  entre  deux  pouvoirs, 
spécialement  entre  l'administratif  et  le  judiciaire,  peut  donc 
avoir  sa  répercussion  devant  le  Tribunal  des  conflits.  Celui-ci  a 
repris  le  rôle  de  modérateur  réservé  jadis  au  monarque. 

La  Loi  fondamentale  des  Pays-Bas  voulut  réagir  contre  un 
système  qui  donnait  au  gouvernement  une  place  prépondérante 
dans  l'Etat  (art.  165,  183  et  suiv.).  Mais  les  aspirations  autori- 
taires du  roi  Guillaume  firent  rétablir  le  système  des  conflits,  tel 
qu'il  existait,  en  France,  depuis  l'an  VIII,  le  pouvoir  exécutif 
pouvant  entraver  l'action  judiciaire  pour  défendre  sa  liberté 
d'action  et  affirmer  son  irresponsabilité  (arrêtés  royaux  des 
16  juillet  1820  et  5  octobre  1822).- 

§  170.  En  Belgique.  —  Notre  Constitution  reprend  le  système 
de  la  Loi  fondamentale  en  l'entourant  de  garanties  telles,  qu'un 
retour  aux  errements  consulaires  et  hollandais  est  devenu  impos- 
sible (1).  Pour  faire  pencher  la  balance  du  côté  du  pouvoir  ju- 
diciaire, la  Cour  de  cassation  est  érigée  en  juge  des  conflits 
d'attributions  :  «  La  Cour  de  cassation  prononce  sur  les  conflits 
d'attributions,  d'après  le  mode  réglé  par  la  loi  »  (Const.,  art.  106). 

Mais  ce  principe  demeure  lettre  morte,  faute  d'une  loi  orga- 
nique instituant  une  procédure  et  indiquant  l'autorité  compé- 
tente pour  élever  le  conflit.  La  seule  disposition  prise  à  cet  égard 
est  écrite  dans  la  loi  d'organisation  judiciaire:  «  Les  conflits 
d'attributions  sont  jugés  chambres  réunies  »(loi  du  18  juin  1869, 
art.  132  al.  3).  C'est  insuffisant. 

Est-ce  à  dire  que  la  Belgique  ne  connaisse  point  de  conflits 
d'attributions  ou  qu'ils  soient  restés  sans  solution  depuis  IS'ùi  ? 
Evidemment  non.  La  pratique  a  introduit  un  moyen  d'atteindre 
le  même  résultat,  sans  heurter  l'esprit  de  la  Constitution  et 
même  en  en  respectant  plus  ou  moins  le  texte.  Ce  moyen  c'est  le 

(1)  TiELHMAKSt,  Répertoire,  V°  Contlits  d'Attributions,  t.  V,  p.  2t>4  et  suiv. 
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déclinatoire  de  compétence,  moyen  d'ordre  public  soulevé  au 
coure  d'an  procès  par  l'une  des  parties  en  cause —  le  plus 
soin  (Mil  par  L'administration  on  par  celui  qui  la  représente  —  ou 
soulevé  d'office  par  le  juge.  La  question  se  pose  donc  toujours 
de  savoir  si  le  Litige  est  de  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire  ; 
!  t  réponse  doit  être  négative  dès  qu'il  s'agit  d'un  acte  d'auto- 
rité,  échappant  au  contrôle  des  tribunaux.  Toute  question  de 
compétence  étanl  une  question  de  droit,  liée  à  l'application  d'un 
texte  de  loi,  le  recours  eu  cassation  est  possible  contre  la  déci- 
sion (Mi  dernier  ressort,  quelle  qu'elle  soit.  Si  l'avis  de  la  Cour  de 
cassation  n'est  pas  partagé  par  la  juridiction  éventuelle  de 
renvoi,  un  second  recours  en  cassation  est  possible,  lequel  est 
porté  devant  les  chambres  réunies  :  leur  arrêt,  nous  l'avons  vu, 
lie,  sur  ee  point  de  droit,  la  seconde  juridiction  de  renvoi  (1). 
Ainsi,  le  pouvoir  judiciaire  reste  juge  du  conflit  d'attributions  et 
il  se  peut  que  ce  soit  la  Cour  de  cassation,  chambres  réunies, 
qui  dise  le  dernier  mot  en  la  matière. 

Une  jurisprudence  très  nombreuse  affirme  la  volonté  de  nos 
tribunaux  de  s'abstenir  de  toute  immixtion  en  matière  admi- 
nistrative. L'idée  française  de  «  l'acte  de  gouvernement  »  échap- 
pant au  contrôle  du  pouvoir  judiciaire,  a  pris  chez  nous  toute 
l'extension  que  lui  donnent  des  magistrats  respectueux,  peut- 
être  à  l'excès,  de  l'autonomie  du  pouvoir  exécutif.  Le  domaine 
laissé  à  l'arbitraire  gouvernemental  est  donc  très  vaste  ;  mais 
cette  appréciation  ne  peut  être  séparée  de  ce  qui  sera  dit  à 
l'instant  de  l'art.  107  de  la  Constitution. 


SECTION  111 
Les  Règlements  illégaux  et  les  Lois  inconstitutionnelles  (2). 

§  171.  Les  Juges  connaissent  de  la  Légalité  des   Arrêtés  et 

Règlements.  —  L'une  des  dispositions  les  plus  typiques  de 
notre  droit  public  est  celle  qui  interdit  aux  tribunaux  d'appli- 
quer aucun  acte  administratif  qui  ne  soit  conforme  à  la  loi.  On 
en  retrouve  l'homologue  dans  le  droit  anglo-américain  ;  sur  le 

(1)  Supra,  §  76. 

(2  J.  Lk  Jeunk,  Etude  sur  la  Constitution  belge.  Du  Droit  des  Tribunaux 
de  vérifier  la  Légalité  dei  Actes  administratifs.  Bruxelles,  1857. 
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continent,  aucune  autre  législation  ne  connaît,  jusqu'à  présent 
du  moins,  le  principe  dans  toute  son  ampleur.  En  France,  il  a 
semblé  contraire  à  la  séparation  des  pouvoirs.  Pourtant,  depuis 
un  siècle,  les  peines  sanctionnant  les  règlements  de  police  muni- 
cipale ne  sont  appliquées  par  les  juges  de  paix  que  si  la  léga- 
lité de  ces  règlements  est  reconnue  (loi  des  16-24  août  1790, 
tit.  XI  ;Code  pénal  de  1810,  art.  471, 15°).  L'exception  s'est  éten- 
due, au  point  d'être  devenue  une  véritable  règle  du  droit  admi- 
nistratif français  (1),  grâce  surtout  à  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  sur  l'excès  de  pouvoir  (2).  Nos  Constituants  l'ont  formulée 
dans  les  termes  les  plus  larges  et  les  plus  exprès  (3)  :  «  Les 
cours  et  tribunaux  n'appliqueront  les  arrêtés  et  règlements  géné- 
raux provinciaux  et  locaux,  qu'autant  qu'ils  seront  conformes 
aux  lois  »  (art.  107).  Nous  avons  ici  une  preuve  de  plus  de  la 
confiance  que  le  Congrès  témoignait  au  pouvoir  judiciaire  et  de 
la  défiance  dont  il  entourait  l'exécutif. 

Il  ne  faut  pas  y  voir  une  immixtion  du  juge  dans  la  fonction 
administrative  :  il  n'ordonne  rien,  il  ne  défend  rien,  il  n'entrave 
même  pas  directement  l'exécution  de  l'acte.  Seulement,  le  par- 
ticulier qui  refuse  d'y  obtempérer  échappe  à  toute  responsa- 
bilité pour  inobservation  du  règlement  ou  de  l'arrêté  que  le  juge 
compétent  ne  déclare  pas  légal.  L'acte  subsiste,  mais  il  faut 
reconnaître  qu'ainsi  frappé,  il  perd  la  plus  grande  partie  de  sa 
force.  L'effet  de  la  chose  jugée  ne  s'étend  pas,  il  est  vrai,  au 
delà  de  ses  limites  normales  (Code  civil,  art.  4351);  une  autre 
juridiction,  la  même  peut-être,  appelée  à  connaître  itérative- 
ment  de  la  légalité  du  même  acte,  statuera  dans  le  sens  de  sa 
validité  ;  on  a  vu  bien  des  fois  des  fluctuations  de  ce  genre, 
auxquelles  les  courants  d'idées  politiques  ne  sont  pas  étrangers. 
N'importe. 

A  quoi  se  réduit  donc  le  pouvoir  du  juge,  puisqu'il  ne  peut  ni 
annuler  l'acte,  ni  même  dispenser  de  son  application  ?  Son 
pouvoir  se  borne  à  régler  la  situation  juridique  des  parties 
comme  si  cet  acte  n'existait  pas  et  à  allouer  des  dommages  inté- 
rêts à  celui  dont  le  droit  a  été  lésé  par  l'application  de  l'acte 
illégal.  On  aperçoit  sans  peine  l'insuffisance  de  ce  système.  Les 

(1)  Arrêt  de  cassation  française  du  22  juillet  1899,  Dalloz  périodique, 
1901,  I,  p.  432. 

(2)  Voir,  pour  le  contentieux  de  l'annulation  :  Bkrtiiélemy,  Traité  élé- 
mentaire de  Droit  administratif,  5«  éd.,  Paris  1908,  p.  913  etsuiv.  ;  Duguit, 
Droit  constitutionnel,  Paris  1907,  p.  191  et  suiv. 

(3)  Tielemans,  Répertoire,  V°  Compétence,  t.  V,  p.  190. 
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«.  injonctions  »  du  droit  inglo-américain  ne  sont-elles  pas  préfé- 
r:ibl< ?  I  les  constituent,  nous  le  savons,  une  immixtion  du  juge 
on  matière  administrative,  mais  combien  sont-elles  plus  efficaces 
qu'une  réparation  qui  doit  d'abord  laisser  s'accomplir  le  dom- 
iné' pour  indemniser  ensuite  la  victime  !  Rappelons  un  exemple 
demeuré  classique  :  lTne  étrangère  fut  expulsée,  au  mépris  de 
certaine-  garanties  légales  ;  elle  dut  obtempérer  à  l'ordre,  le  juge 
étant  incompétent  pour  le  révoquer  ou  l'annuler;  mais  l'expulsée 
obtint  ensuite  des  dommages-intérêts  pour  le  tort  que  lui  avait 
CfeOBé  cet  acte  arbit raire  (1). 

i$  172.  Conditions  d'Application  de  la  Règle.  —  Voici  les  con- 
cilions d'application  de  l'art.  107  : 

a)  Le  droit  ou  plutôt  le  devoir  d'examiner  la  légalité  de  l'acte 
administratif  incombe  à  toute  autorité  judiciaire,  civile,  pénale 
ou  même  administrative,  lorsqu'elle  statue  en  Tnatière  conten- 
tieuse.  Si,  par  exemple,  un  litige  relatif  à  la  débition  d'une 
taxe  directe  est  porté  devant  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial,  celle-ci  doit  examiner  la  légalité  de  la  taxe  avant 
d'en  ordonner  le  paiement.  Pareille  question  est  forcément  une 
question  de  droit,  sujette  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
A  ;--!,  est-ce  dans  la  jurisprudence  de  cette  compagnie  que  se 
concentre  principalement  l'application  de  l'art  107  de  la  Consti- 
tution. 

h  Pour  que  l'acte  administratif  soit  appliqué  par 'les  tribu- 
naux, il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  non  contraire  à  la  loi  ;  il  faut 
qu'il  -oit  conforme  à  elle.  Ceci  indique  la  nécessité  pour  toute 
autorité  administrative  de  puiser  dans  la  loi  la  source  de  sa 
compétence  ;  ses  actes  doivent  assurer  l'exécution  de  la  loi 
(Const.,  art.  67).  A  la  question  :  l'acte  rentre-t-il dans  la  compé- 
tence de  cette  autorité,  la  réponse  n'est  pas  :  oui,  sauf  si  la  loi  le 
défend  :  mais  bien  :  non,  à  moins  que  la  loi  le  permette.  Le  Roi 
même  n'a  plus,  chez  nous,  le  résidu  de  souveraineté  :  son  pou- 
voir est  d'attribution.  Sur  les  matières  non  prévues  par  la  loi, 
dans  les  domaines  nouveaux  de  la  police  que  le  progrès  ouvre 
tous  les  jours  à  la  vie  sociale  et  à  la  réglementation,  des  actes 
administratifs  n'ont  pas  été  validés  par  le  pouvoir  judiciaire, 
faute  de  loi  préexistante  sur  la  matière  (2). 

(1)  Affaire  Miss  Jones.  Arrêts  de  Bruxelles  du  14  août  1845  et  du 
4  juillet  1846.  PasicHsie,  1845,11,  p.  285  et  1847,  II,  p.  44.  Cf.  arrêt  de 
Gand  du  18  mars  1905  et  avis  du  ministère  public,  Revue  de  C Administra- 
tion, 1905,  p.  330. 

(2)  Supra,  §  138. 
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c)  Aucune  distinction  n'est  faite  entre  les  actes  antérieurs  et 
poste'rieurs  à  la  Constitution  belge.  La  règle  s'applique  donc 
également  aux  premiers  (1),  mais  pour  apprécier  l'acte,  on 
tiendra  compte  du  régime  politique  du  moment  et  de  l'étendue, 
jadis  bien  plus  grande,  des  prérogatives  du  pouvoir  exécutif. 
Ceci  est  vrai  surtout  pour  le  premier  Empire. 

d)  Le  plaideur  qui  soulève  le  moyen  tiré  de  l'article  107 
contre  l'acte  dont  il  a  à  se  plaindre  —  qu'il  le  fasse  par  voie 
d'action  ou  par  voie  d'exception  —  est  soumis  aux  règles 
communes  à  toute  partie  agissant  en  justice  :  l'intérêt  est  la 
mesure  de  son  action.  Tl  doit  invoquer  la  lésion  d'un  droit  patri- 
monial ou  personnel,  civil  ou  politique,  lésion  dont  réparation 
lui  est  due.  On  ne  peut,  d'une  façon  académique,  faire  procla- 
mer l'illégalité  d'un  acte  administratif  :  point  d'action  popu- 
laire à  cette  fin  (2).  Cette  notion  quelque  peu  étroite  de  l'intérêt 
personnel  va  se  perdant  de  plus  en  pins,  en  France  ;  le  conten- 
tieux administratif  de  l'annulation  prend  des  allures  si  générales, 
que  le  Conseil  d'Etat  est  bien  près  de  reconnaître  à  tout  citoyen 
le  droit  de  proposer  semblable  moyen. 

§173.  Sa  Portée.  —  La  Constitution,  en  parlant  des  arrêtés 
et  règlements  généraux,  provinciaux  et  locaux,  entend  tous  les 
actes  administratifs,  mais  ces  actes-là  seulement.  Si  l'autorité 
centrale,  provinciale  ou  locale  prend  r:ne  décision  contentieuse, 
celle-ci  est  couverte  par  la  présomption  de  chose  jugée,  à  l'égal 
d'une  décision  judiciaire  proprement  dite,  peu  importe  qu'elle 
émane  du  Roi  ou  d'un  corps  administratif.  lien  est  de  même  si 
l'acte,  à  un  titre  quelconque,  n'est  pas  administratif  de  sa  nature. 
En  voici  un  exemple  :  En  vertu  de  ses  prérogatives  souveraines, 
le  Roi  intervient  dans  des  sphères  dépassant  celles  de  l'adminis- 
tration et  caractérisées  par  les  trois  termes  de  l'article  107  : 
«  arrêtés  généraux,  provinciaux  et  locaux  ».  Ainsi  un  traité 
conclu  par  le  Roi  nous  semble  échapper  au  contrôle  du  pouvoir 
judiciaire.  L'article  107  se  rattache  à  l'article  67  de  la  Consti- 
tution dont  il  est  la  meilleure  sanction,  mais  il  est  étranger  à 
l'article  68  (3).  On  a  tenté  une  distinction  entre  les  traités  soumis 
à  la  validation  des  Chambres  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  En 
assimilant  les  premières  à  une  loi,  on  rend  l'article  107  inappli- 
quable  ;  les  seconds,  identifiés  à  un  arrêté  royal,  tombent  sous 

(1)  Arrêt  de  cassation  du  30  décembre  1897,  Pasicrisie,  1898,  I,  p.  50. 

(2)  Arrêt  de  cassation  du  29  décembre  1898,  Pasicrisie,  1899,  I,  p.  08. 

(3)  Supra,  §  131. 
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l'application  deee  texte.  f.eci  nous  semble  erroné,  la  nature  de 
l'acte  ne  changeanl  pas  avec  ses  conditions  formelles,  peut-être 
variai  le-,  \insi  l'acte  du  mineur  ne  devient  pas  un  acte  du 
tuteur,  un  acte  du  conseil  de  famille,  un  jugement  de  tribunal 
civil,  selon  les  approbations  auxquelles  il  est  soumis.  Le  budget 
d'une  commune  ne  devient  pas  un  acte  provincial  pour  avoir  été 
approuvé  par  la  députation  permanente.  De  môme,  nous  n'appe- 
lons pas  l.à  le  traite  soumis  au  vote  des  deux  Chambres  :  il  est 
et  reste  un  traité  dans  lequel  le  Hoi  et  éventuellement  le  Parle- 
ment interviennent  comme  représentants-  de  la  Nation  souve- 
raine. Dans  les  c  .  •  où  le  Hoi  agit  seul,  il  ne  le  fait  donc  pas 
simplement  comme  administrateur  suprême  du  royaume.  L'acte 
échappe  ainsi  au  contrôle  de  la  justice  (1). 

L'examen  du  tribunal  devant  lequel  un  acte  administratif 
est  invoqué  doit  porter  sur  la  compétence  de  l'autorité  de  qui 
l'acte  émane,  sur  le  fond  et  sur  la  forme.  Quant  à  la  compé- 
tencer  elle  doit  toujours  être  vérifiée  par  le  juge.  Ainsi  dans 
l'exemple  d'expulsion  arbitraire  ci-dessus  rappelé,  l'arrêté  était 
l'œuvre  de  l'administrateur  de  la  sûreté  publique,  fonctionnaire 
du  ministère  de  la  justice  qui,  jadis,  était  à  la  tête  de  la  police 
des  étrangers,  sans  avoir,  toutefois,  le  droit  d'impartir  pareil 
ordre.  L'acte  était  donc  illégal. 

11  se  peut  que  les  conditions  intrinsèques  de  l'acte,  imposées 
par  la  loi,  aient  été  méconnues  par  l'autorité  compétente.  Ce  se- 
rait le  cas,  par  exemple,  si  l'exploitation  d'une  mine  était  con- 
cédée par  le  Gouvernement  en  dehors  des  termes  de  la  loi,  si  les 
garanties  en  faveur  des  tiers  étaient  méconnues,  si  la  redevance 
n'était  pas  imposée,  etc.  Le  concessionnaire  invoquant  pareil 
acte  administratif,  bien  qu'émanant  de  l'autorité  compétente  et 
revêtu  des  formes  légales,  n'obtiendrait  pas  gain  de  cause  (2). 

1  La  distinction  a  été  proposée  par  le  ministère  public  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bruxelles,  dans  le  procès  de  la  succession 
de  la  Reine.  Supra,  §  125.  Le  contrat  de  mariage  du  duc  de  Brabant  et  de 
l'archiduchesse  d'Autriche,  revêtu  des  formes  d'un  traité  international, 
tombait-il  sous  le  contrôle  du  pouvoir  judiciaire,  en  vertu  de  l'article  107 
de  la  Constitution?  Cette  thèse  n'a  pas  été  examinée  par  le  tribunal.  Ju- 
gement du  3  avril  1904,  Pasicrisie,  1904,  IN,  p.  150.  L'arrêt  de  cassation 
n'est  pas  très  net  sur  ce  point  :  il  ne  rejette  pas  l'assimilation  d'un 
traité  à  un  acte  administratif.  Arrêt  du  25  janvier  1906,  Pasicrisie,  1906, 
1,  p.  95.  En  France,  un  traité  n'est  jamais  assimilé  à  un  acte  administratif  ; 
il  échappe  à  tout  recours  contentieux.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  12  fé- 
vrier 1904,  Revue  du  Droit  public  et  de  la  Science  politique,  Paris,  1904, 
t.  I,  p.  78. 

2  Arrêt  de  cassation  du  11  juiu  1868,  Pasicrisie,  1868,  I,  p.  374. 
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Les  nullités  de  forme  entraînant  non-application  d'un  acte 
administratif  par  le  pouvoir  judiciaire  ont  trait  notamment  au 
défaut  de  publication,  d'habilitation,  ou  à  l'omission  des  forma- 
lités substantielles  exigées  par  la  loi  :  telle  l'enquête  préalable 
pour  toute  concession  de  péage  (1). 

§  174.  Ses  Limites.  —  En  indiquant  sur  quoi  doit  porter  l'exa- 
men du  juge, nous  disons  implicitement  sur  quoi  son  examen  ne 
peut  pas  porter.  Il  ne  connaît  pas  de  l'opportunité,  de  la  valeur 
politique  de  l'acte,  mais  seulement  de  sa  conformité  à  la  loi.  Le 
pouvoir  judiciaire  sortirait  de  sa  mission  et  usurperait  celle  des 
autorités  gouvernementale,  provinciale  ou  locale,  si  sa  critique 
s'adressait  à  l'utilité  de  la  mesure  prise.  S'agit-il  de  l'expulsion 
d'un  étranger,  de  la  concession  d'un  péage  ou  d'une  mine,  de  la 
création  d'une  taxe,  d'une  mesure  de  police  interdisant  ou  régle- 
mentant un  cortège,  etc.,  jamais  l'opinion  du  juge  ne  peut,  sur 
l'opportunité  de  la  mesure,  se  substituer  à  celle  des  agents  du 
pouvoir  exécutif.  L'arbitraire  administratif,  entouré  de  certaines 
garanties  politiques  et  dominé  par  le  régime  électif  des  corps 
délibérants  et  par  le  régime  parlementaire,  est  préférable  encore 
à  l'arbitraire  judiciaire,  généralement  timoré  et  échappant  à 
toute  responsabilité. 

L'article  107  ne  tend  pas  à  substituer  la  justice  aux  sanctions 
que  prévoient  nos  lois  administratives  pour  certaines  règles,  pour 
certaines  défenses.  Les  recours  hiérarchiques,  le  droit  d'annu- 
lation réservé  parfois  au  Parlement  lui-même  (Const.,  art.  108,  5°) 
ne  peuvent  être  éludés  par  ce  moyen  détourné.  Supposons 
qu'un  conseiller  communal,  intéressé  dans  une  affaire,  prenne 
part  à  la  délibération  sur  cet  objet  ;  l'annulation  devra  être  pro- 
noncée par  l'autorité  supérieure  (2).  Si  toutefois  cette  autorité 
reste  inactive,  l'acte  ainsi  voté  dans  des  conditions  illégales 
sera  appliqué,  sans  qu'il  appartienne  aux  tribunaux  de  se  pré- 
valoir, dans  l'espèce,  de  l'art.  107.  De  même,  une  nomination  à 
laquelle  prend  part,  contrairement  au  vœu  delà  loi,  le  proche 
parent  d'un  des  candidats,  si  elle  n'est  annulée  administrative- 
ment,  ne  peut  pas  taire  l'objet  d'un  débat  judiciaire  (3). 

(1)  Arrêt  de  Gand  du  7  juillet  1876,  Pasicrisie,  1876,  II,  p.  375. 

(2)  Infra,  §  341.  Arrêt  deCass.du  29  janvier  1906,  Pasicrisie,  1906,  I,  p.  114. 

(3)  Arrêt  de  Cass,  du  20  janvier  1906,  Revue  de  VAdm.  1906,  p.  361.  — 
On  trouverait  aisément,  dans  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  de  France, 
des  exemples  analogues;  mais  la  solution  est  tout  opposée,  vu  l'étendue 
du  contentieux  de  l'annulation  dans  ce  pays.  Espérons  que  notre  Cour  su- 
prême entrera  dans  la  même  [voie  :  en  elle  est  la  dernière  garantie  de 
légalité. 

17 
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L'art.  Id7  s'applique  à  tout  règlement  communal  qui  serait 
contraire  à  DI1  arrêté  royal  ou  provincial.  Ceci  est  conforme  à 
la  hiérarchie  de  ces  diverses  autorités  entre  elles.  Toutefois,  par 
application  île  l'art.  107,  le  juge  fera  prévaloir  l'acte  de  l'auto- 
rité inférieure,  si  l'acte  de  l'autorité  supérieure  est  lui-même 
illégal,  On  a  vu  un  conseil  provincial  réglementer  un  objet  ré- 
seivé  par  la  loi  au  pouvoir  local  :  les  conseils  communaux  de 
la  province  n'en  restèrent  pas  moins  en  droit  de  statuer  sur  cet 
objet.  En  cas  de  pareil  contlit  entre  deux  actes  administratifs, 
le  juue  applique  le  règlement  communal  légal,  sans  tenir  compte 
du  règlement  provincial  illégal.  Le  cas  s'est  présenté  à  l'occa- 
sion d'une  poursuite  pour  fermeture  tardive  d'un  cabaret  (I). 

§  175.  Les  Juges  no  connaissent  pas  de  la  Constitutionnalité 
des  Lois.  —  Nos  trihunaux  connaissent-ils  de  la  constitutionna- 
lité des  lois  (2)?  La  question  se  pose,  vu  l'intérêt  puissant  qu'il 
y  aurait  de  trouver  une  sanction  au  respect  que  le  législateur 
doit  à  la  Constitution.  En  pratique,  elle  a  été  soulevée  à  l'occa- 
sion de  certaines  lois  d'une  constitutionnalité  douteuse.  On  sait 
le  rôle  joué  à  cet  égard  par  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  et 
même  par  les  juridictions  des  différents  Etats  de  la  grande  ré- 
publique américaine.  Nous  n'avons  à  rappeler  ici  ni  les  raisons 
historiques  et  juridiques  qui  ont  permis  à  l'institution  de  s'in- 
troduire et  de  fonctionner  là-bas,  ni  les  raisons  du  même  ordre 
qui  ont  empêché  jusqu'ici  les  pays  du  vieux  monde  de  suivre  cet 
exemple  (3). 

En  Belgique,  l'incompétence  des  tribunaux  s'appuie  sur  des 
raisons  d'ordre  général  —  séparation  des  pouvoirs,  supréma- 
tie du  Parlement  dans  un  pays  de  souveraineté  nationale  — 
et  sur  «les  raisons  de  texte.  L'art.  107  ne  mentionne  pas  les  lois, 
ce  qui  eût  été  d'autant  plus  nécessaire  que,  la  disposition  étant 
exceptionnelle,  on  peut  raisonner  a  contrario.  11  faut  invoquer 
encore  l'art.  138,  qui  déclare  abrogés  à  compter  du  jour  où  la 
Constitution  est  devenue  exécutoire,  «  toutes  les  lois,  décrets, 
arrêtés,  règlements  et  autres  actes  qui  y   sont  contraires  ». 


(1]  Giron,  Dictionnaire,  V°  Actes  illégaux,  u°  6,  t.  I,  p.  9. 

(2j  Ch.  Faider,  Etudes  sur  V Application  des  Lois  inconstitutionnelles, 
Bruxelles,  1849  et  185t. 

(3)  Communication  du  prof.  Launaude,  Bulletin  de  la  Société  de  Législa- 
tion comparée,  Paris,  1902,  p.  240  et  suiv.  Id.  du  prof.  Politis,  pour  la 
Grèce,  où  la  solution  américaine  tend  à  prévaloir,  Revue  du  Droit  public, 
etc.  Paris,  1906,  p.  795. 
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Cette  disposition,  bien  plus  étendue  que  l'art.  107,  mais  res- 
treinte au  passé,  exclut,  elle  aussi,  l'inapplication  des  lois  incons- 
titutionnelles postérieures  à  1831.  Ici  encore,  on  peut  argu- 
menter a  contrario.  En  réalité,  le  Congrès  n'a  pas  songé  à  la 
question,  illusion  bien  excusable  au  début  d'une  ère  politique 
nouvelle.  Appliquée  dans  toute  sa  rigueur,  la  théorie  des  pou- 
voirs d'attribution  (art.  25  et  suiv.)  entraine  cette  conséquence, 
que  le  pouvoir  législatif,  s'il  viole  la  Constitution,  excède  sa 
compétence,  tout  comme  le  tribunal  qui  ferait  un  règlement  ou 
le  Roi  s'il  jugeait  un  procès.  Une  loi  inconstitutionnelle  n'est 
pas  une  loi,  dit-on,  et  le  juge  n'a  donc  pas  à  l'appliquer.  Mais 
c'est  là  raisonner  en  thèse  abstraite  et  en  dehors  des  réalités 
contingentes.  Il  serait  dangereux  de  donner  un  pareil  pouvoir 
aux  magistrats,  dont  l'esprit  conservateur  est  nourri  des  mé- 
thodes strictes  de  l'interprétation  juridique  ;  mieux  vaut  laisser 
aux  représentants  de  la  Nation  le  soin  d'appliquer  la  Constitu- 
tion dans  l'esprit  du  moment,  selon  les  nécessités  sociales,  ce 
qui  maintient  aux  institutions  la  plasticité  qui  leur  est  indispen- 
sable. D'ailleurs,  nos  Constituants  l'ont  compris  ainsi,  en  ré- 
servant au  pouvoir  législatif  l'interprétation  des  lois  par  voie 
d'autorité  (art.  28). 

L'opinion  contraire  à  la  nôtre  n'a  plus  guère  de  partisans 
chez  nous  ;  elle  serait  probablement  défendue  ànouveau,  le  jour 
où  une  loi  impopulaire,  violant  manifestement  la  Constitution, 
serait  votée.  Ce  reproche  a  déjà  été  fait,  à  plus  d'une  reprise  : 
mais  on  pouvait  invoquer,  en  faveur  des  textes  incriminés,  des 
raisons  sérieuses  d'ordre  politique  ou  social.  L'esprit  de  parti 
prévalut  tantôt  dans  la  critique,  tantôt  dans  la  mesure  criti- 
quée (i). 


(1)  Voici  quelques  lois  belges  dont  la  constitutionnalité  fut  mise 
en  question  dans  les  discussions  parlementaires  ou  après  le  vote  de  ces 
lois  : 

Loi  du  11  juillet  1832,  instituant  l'ordre  civil  de  Léopold,  malgré  l'ar- 
ticle 76  de  la  Constitution  qui  donne  au  Hoi  le  droit  de  conférer  les  ordres 
militai)  es. 

Le  Traité  des  XXIV  articles  de  1839,  eutraînant  abandon  d'une  partie 
du  territoire  belge  tel  que  le  fixait  l'article  1er  de  la  Constituliou  et  dont 
le  Roi  avait  juré  de  maintenir  l'intégrité  (art.  80  al.  3). 

Loi  du  1er  février  1844  sur  la  police  de  la  voirie,  conférant  au  juge  le 
droit  d'ordonner  la  démolition  d'ouvrages  illégalement  construits  «  s'il  y 
a  lieu  »  (art.  10),  ce  qui  a  semblé  contraire  aux  principes  de  la  sépara- 
tion des  pouvoir»  et  à  la  mission  de  l'autorité  judiciaire. 
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SECTION  IV 
La  Responsabilité  des  Fonctionnaires. 

§  170.  Garantie  administrative  française.  — Ç/a  étéuneconsé 
quence  de  la  conception  moderne  de  la  souveraineté,  que  d'en- 
lever tout  caractère  contractuel  aux  rapports  entre  l'Etat  et  ses 
agents.  Jadis,  dans  la  charge,  apparaissait  surtout  l'élément  pa- 
trimonial ;  les  places  appartenant  à  leurs  titulaires.  A  ujourd'hui, 
cet  éle'ment  a  disparu  entièrement  de  toutes  les  fonctions  essen- 
tielles du  gouvernement,  de  celles  qui  ont  trait  à  son  action  né- 
cessaire ;  si  on  le  retrouve,  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  agents 
d'ordre  secondaire,  chargés  de  missions  qui  pourraient  aussi 
bien  être  remplies  par  des  particuliers  (1).  Peut-être  la  rigueur 
de  la  théorie  a-t-elle  ici  prévalu  plus  qu'il  ne  le  fallait  :  les  fonc- 
tionnaires et  les  agents  y  ont  perdu,  quant  à  la  stabilité  de  leurs 
emplois,  ce  qui  est  dangereux,  là  surtout  où  la  politique  dirige 
les  nominations,  l'avancement,  etc.  Cependant  des  correctifs 

Lois  du  26  mai  1848  et  du  12  mai  1872  sur  les  incompatibilités  entre  le 
mandat  législatif  et  les  fonctions  salariées  de  l'Etat,  lois  restreignant  l'éli- 
gibilité (Gonst.,  art.  50  et  56)  et  contredisant  l'article  36  relatif  à  la  réé- 
lection imposée  aux  députés  ou  sénateurs  qui  acceptent  un  emploi  salarié 
du  Gouvernement. 

Loi  du  18  avril  1851  sur  la  faillite,  donnant  au  curateur  le  droit  d'ouvrir 
les  lettres  adressées  au  failli  (art.  478),  malgré  l'inviolabilité  du  secret  des 
lettres  (Const.,  art.  22). 

Loi  du  7  février  1859,  actuellement  du  31  juillet  1889,  sur  les  conseils 
de  prud'hommes,  juridiction  non  prévue  par  la  Constitution  et  dont  les 
membres  ne  sont  pas  inamovibles,  ce  qui  a  paru  instituer  des  tribunaux 
extraordinaires  (Const.,  art.  94  et  100). 

Loi  du  25  juillet  1865  sur  l'éméritat  des  magistrats,  lesquels  ne  restent 
donc  plus  toute  leur  vie  en  fonction  (Const.,  art.  100). 

Code  péual  belge  de  1867,  art.  268,  punissant  le  ministre  d'un  culte  qui, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sacerdotales,  attaque  directement  par  des 
discours,  le  Gouvernement,  une  loi,  un  arrêté  royal,  etc.,  ce  qui  est  con- 
traire à  l'égalité  devant  la  loi  pénale,  à  la  non-intervention  de  l'Etat  en 
matière  religieuse  et  à  la  libre  manifestation  des  opinions  en  général 
(Const.,  art.  6  et  14). 

Loi  du  17  juillet  1905,  6ur  l'interdiction  de  faire  travailler  le  dimanche, 
alors  que  toute  contrainte  pour  l'observance  des  jours  de  repos  d'un  culte 
quelconque  est  interdite  fConst.,  art.  15). 

1    D dg lit,  L'Etat,  les  Gouvernants,  etc.,  Paris,  1903,  p.  40  et  suiv. 
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sont  possibles.  Signalons  l'organisation  de  concours  pour  con- 
férer les  places,  l'établissement  de  barèmes  pour  régulariser  les 
traitements  et  leurs  augmentations,  le  recours  aux  juridictions 
administratives  sinon  judiciaires  —  tel  le  Rechtsiveg  allemand, — 
enfin  un  système  de  pensions  et  d'assurances,  conférant  aux  in- 
téressés des  droits  civils  proprement  dits. 

La  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  et  des  agents  dé- 
pend de  la  conception  que  l'on  se  fait  de  la  fonction  elle-même. 
Le  régime  qui  coïncide  avec  la  notion  de  souveraineté  absolue 
de  l'Etat  est  celui  de  la  garantie  administrative,  dont  l'expres- 
sion la  plus  forte  est  dans  la  constitution  française  de  Fan  VIII 
(art.  75).  Le  fonctionnaire  ne  pouvait  être  poursuivi  qu'avec 
l'autorisation  du  Conseil  d'Etat  ;  l'action,  pénale  aussi  bien  que 
civile,  dépendait  donc  de  cette  haute  autorité.  On  comprend  que 
bien  des  intérêts  aient  été  ainsi  sacrifiés,  si  Ton  songe  à  la  pres- 
sion exercée  par  le  Gouvernement  impérial  sur  tous  ses  agents. 
Ce  régime  entraîna  des  abus  sous  tous  les  gouvernements  poli- 
tiques et  en  particulier  sous  le  second  Empire.  Aussi  l'un  des 
premiers  actes  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  fran- 
çaise fut-il  l'abrogation  de  l'art.  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII 
(décret  du  19  septembre  1870)  (I).  Mais  l'idée  de  la  garantie  ad- 
ministrative était  ancrée  dans  le  droit  français,  au  point  qu'on  la 
vit  réapparaître  bientôt  ;  si  elle  n'offre  plus  aucun  danger,  cela 
tient  surtout  à  la  composition  et  à  l'indépendance  du  Tribunal 
des  Conflits  réorganisé  par  la  loi  du  24  mai  1872. 

Sous  la  Loi  fondamentale  des  Pays-Bas  se  produisit  un  phé- 
nomène que  nous  connaissons  déjà.  Le  régime  de  garanties  et 
de  décentralisation,  établi  au  début  (arrêté  royal  du  4  février 
1816),  fut  remplacé  par  un  régime  tout  opposé  (arrêté  royal  du 
5  octobre  1822),  grâce  auquel  le  roi  des  Pays-Bas  revint  à  la 
garantie  administrave,  par  le  moyen  des  conflits  que  les  gou- 
verneurs pouvaient  élever  en  cas  de  poursuite  contre  un  fonc- 
tionnaire public. 

§  177.  Son  Abolition  en  Belgique.  —  Le  Congrès  national  vou- 
lut réagir  à  nouveau  contre  un  système  dont  les  dangers  sont 
surtout  sensibles  dans  les  moments  de  crise  politique.  Il  le  fit, 
selon  son  habitude,  de  façon  à  rendre  impossible  tout  retour 
offensif  du  régime  autocratique,  en  interdisant  dans  la  Consti- 

(1)  Nous  comprenons  mal,  en  Belgique,  qu'il  ait  fallu,  en  1870,  abroger 
un  article  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  alors  que  la  Charte  de  1814  et 
bien  d'autres  depuis  s'étaient  substituées  à  elle.  Il  est  vrai  qu'en  France, 
dès  la  Restauration,  certains  soutinrent  que  l'art.  75  n'existait  plus. 
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ttitioii  n. i^nt»  la  garantie  a  I mistrative  :  «  Nulle  autorisation  préa- 
lable n'est  nécessaire  pour  exercer  des  poursuites  contre  les 
fonctionnaires  publics,  pour  faits  de  leur  administration,  sauf  ce 
qui  e-t  statué  à  l'égard  des  ministres  »  (art.  24). 

L'histoire  de  06  texte  mérite  d'être  rappelée  : 

Il  m1  m>  trouvail  pas  dans  l'avant-projet  de  Constitution  ;  il 
est  dû  à  un  amendement  de  deux  membres  avancés  du  Congrès. 
Cet  amendement  Lendail  à  faire  inscrire,  à  la  fin  du  titre  «  des 
liekes  et  de  leurs  droits  »,  un  article  consacrant  le  droit  d'in- 
snrrection,  sous  la  forme  Négative  d'une  proscription  du  prin- 
cipe d«i  L'obéissance  passive  des  citoyens  envers  l'autorité.  Le 
Congrès  ne  s'y  rallia  point,  non  qu'il  fût  d'un  avis  contraire, 
mais  parce  qu'il  lui  semblait  inutile  et  dangereux  de  rappeler 
au  peuple  un  droit  que  les  circonstances  suffisent  à  affirmer,  le 
cas  échéant,  et  qu'aucun  texte  ne  peut  circonscrire  et  régle- 
menter ;  or,  il  était  dans  l'esprit  de  notre  Congrès  de  ne  pas 
proclamer  des  principes  abstraits,  mais  d'en  garantir  l'applica- 
tion par  des  mesures  concrètes.  L'amendement  fut  donc  rejeté, 
mai-  on  retint  l'idée  de  la  libre  poursuite  des  fonctionnaires  par 
les  citoyens,  c'est-à-dire  le  recours  à  l'autorité  judiciaire,  cette 
ultima  ratio  des  particuliers  dont  les  droits  sont  méconnus. 
Ainsi  s'expliquent  le  texte  de  l'article  24  et  la  place  qu'il  occupe 
dans  notre  Constitution  (1).  La  manière  de  voir  du  Constituant 
a  reçu  du  législateur  belge  une  sanction  nouvelle,  lors  du  vote 
de  notre  Code  pénal.  Un  des  éléments  du  délit  de  rébellion  est 
que  le  fonctionnaire  ou  agent  de  l'autorité,  auquel  obéissance 
a  été  refusée,  agisse  «  pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou 
ordonnances  de  l'autorité  publique,  des  mandats  de  justice  ou 
jugements  »  (Code  pénal,  art.  269).  La  désobéissance  n'est  donc 
pas  punissable,  à  défaut  de  cette  condition.  Mais  en  fait,  les 
poursuites  du  chef  de  rébellion  finissent  rarement  par  un  acquit- 
tement, les  juges  correctionnels  n'étant  guère  disposés  à  en- 
tendre  de  cette  oreille.  D'ailleurs,  les  actes  de  rébellion  sont  gé- 
néralement accompagnés  d'outrages  ou  de  voies  de  fait  envers 
les  agents  de  l'autorité,  délits  indépendants  de  la  question  de 
légalité  de  l'ordre  donné  (Code  pénal,  art.  275  et  suiv.)  (2). 

La  Constitution  excepte  du  droit  commun  l'action  en  respon- 
sabilité ministérielle        Pour  tout  autre  fonctionnaire,  l'action 

(1)  Supra,  §14. 

I  Nypels  et  Sei-.vais,  Code  pénal  belge  interprété,  Bruxelles,  1896  à  1899, 
t.  II,  p.  198  et  suiv.  ;  p.  229  et  suiv. 
(3;  Supra,  §  143. 
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pénale  ou  civile  se  poursuit  dans  les  conditions  ordinaires.  La 
distinction  entre  l'administration  puissance  publique,  et  l'ad- 
ministration personne  morale,  ou  encore  entre  les  actes  d'auto- 
rité et  les  actes  de  gestion,  n'a  d'importance  que  s'il  s'agit  de 
la  responsabilité  de  cette  administration  elle-même  et  de  l'action 
intentée  contre  ello.  Quant  au  fonctionnaire,  il  ne  perd  jamais 
cette  qualité,  lorsqu'il  agit  au  nom  de  l'administration,  que  l'acte 
soit  de  puissance  ou  de  gestion,  n'importe.  Naturellement,  le 
fonctionnaire  n'est  plus  qu'un  simple  citoyen,  s'il  agit  dans 
son  intérêt  personnel  ;  s'il  achète  ou  loue  une  maison,  s'il  di- 
vorce ou  dote  son  enfant,  s'il  emprunte  ou  garantit  la  dette  d'un 
ami.  L'art.  24  est  alors  hors  cause  (cf.  Gonst.,  art.  6).  Mais  dès 
qu'un  agent  de  l'autorité  intervient  comme  tel,  il  faut  examiner 
si  sa  responsabilité  personnelle  est  ou  non  engagée,  selon  les 
principes  généraux  de  la  faute,  combinés  avec  certaines  règles 
particulières,  que  nous  allons  essayer  de  résumer. 

§  178.  Entraves  aux  Poursuites  contre  les  Fonctionnaires.  — 
Un  fonctionnaire  poursuivi  en  jusiice  peut  se  justifier  en  in- 
voquant l'ordre  d'un  supérieur  pour  un  objet  du  ressort  de 
celui-ci,  objet  sur  lequel  il  lui  devait  obéissance  hiérarchique 
(Gode  pénal,  art.  152  et  260).  En  ce  cas,  le  supérieur  est  res- 
ponsable de  l'acte  par  lui  ordonné.  Le  texte  même  de  la  loi  pé- 
nale indique  les  conditions  assez  strictes  de  cette  répercussion  (1), 
laquelle  peut,  en  remontant  l'échelle  hiérarchique,  atteindre  le 
ministre.  S'il  couvre  son  subordonné,  celui-ci  échappe  donc  à 
toute  responsabilité  et,  comme  l'action  contre  le  ministre  est 
exceptée  de  l'art.  24,  notre  texte  risque  fort  de  demeurer,  en 
bien  des  cas,  lettre  morte.  Telle  est  la  raison  pour  laquelle  peu 
de  procès  sont  intentés  aux  fonctionnaires  publics  belges  :  la 
discipline  des  partis  et  la  loyauté  de  nos  hommes  politiques 
amènent  un  résultat  auquel,  certes,  nos  Constituants  ne  son- 
geaient guère.  Reste  l'action  spéciale  contre  le  ministre  ;  mais 
celle-ci,  nous  le  savons,  est  presque  impraticable.  Le  seul  succé- 
dané possible  dans  notre  régime  parlementaire  est  la  question 
posée  au  ministre  ou  l'interpellation  par  un  député.  Et  c'est  en 
effet  ce  qui  se  passe  le  plus  souvent,  lorsque  des  fautes  sont  re- 
prochées à  des  fonctionnaires.  Le  résultat  politique  peut  être 
excellent,  mais  il  est  rare  que  la  personne  lésée  en  tire  quelque 
avantage. 

Une  autre  raison,  qui  rend  l'issue  des  procès  contre  les  fonç- 
ai) Piuns,  Science  pénale  et  Droit  positif,  u°  343,  p.  201. 
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lionnairea  douteuse  et  partant  les  prévient  souvent,  nous  est 
fournie  pai  l'adaptation  môme  que  la  théorie  de  la  faute  a  dû 
lubii  en  cette  matière.  Gomment  ne  pas  confondre  la  faute  de 
.  ;  avec  l'acte  incriminé?  et  comment  laisser  l'admiuistra- 
ti  n  irresponsable,  tout  en  déclarant  responsable  l'agent? 

Lu  chose  es!  possible,  si  la  faute  est  assez  grave  pour  cesser 
d'ètn  administrative  et  devenir  personnelle.  Nous  nous  rappro- 
chons ici  de  la  notion  de  la  faute  professionnelle  :  l'irresponsa- 
bilité du  médecin,  du  pharmacien,  de  l'avocat,  du  juge  même  a 
ses  limites,  bien  qu'il  faille  aller  fort  loin  pour  les  trouver.  Et 
nul  ne  songe  à  rendre  l'Etat  responsable  des  prévarications  d'un 
juge,  par  exemple. 

tribunaux  ne  condamnent  guère  personnellement  un  fonc- 
tionnaire que  s'il  agit  dans  l'intention  de  nuire  ou  avec  une  in- 
curie et  une  incapacité  extrêmes.  C'est,  dans  le  langage  clas- 
sique, le  dol  ou  la  faute  lourde  qui  lui  est  assimilée.  Eu 'voici 
quelques  exemples  :  Un  bourgmestre  ordonne-t-il  l'arrestation 
d'un  citoyen  :  celui-ci  pourra  le  poursuivre  en  dommages-inté- 
rêts (  !  .  Un  receveur  de  l'enregistrement  porte-t-il  sur  la  liste  des 
protêts  un  effet  non  accepté  :  le  tiré,  un  négociant,  peut  l'action- 
ner en  réparation  (2).  Un  conseiller  communal  calomnie-t-il  en 
séance  publique  un  fonctionnaire  de  la  commune  :  la  justice  a 
admis  une  poursuite  civile  contre  lui,  l'immunité  parlementaire 
étant  ici  hors  cause  (3). 

Enfin,  il  semble  que  notre  jurisprudence  subisse  l'influence 
de  la  théorie  française  du  détournement  de  pouvoirs,  s'il  faut  en 
juger  par  une  décision  relative  à  l'interdiction  par  un  bourg- 
mestre d'habiter  une  maison  déclarée  par  lui  insalubre  :  Le  tri- 
bunal a  admis  la  responsabilité  de  ce  fonctionnaire,  si  le  carac- 
tère vexatoire  de  l'acte  apparaît  de  façon  évidente  (4).  C'est  une 
voie  dans  laquelle  la  justice  ne  s'engagera  chez  nous  qu'avec 
une  extrême  prudence. 

Rares  sont  les  procès  en  responsabilité  de  nos  fonction- 
naires, pour  une  cause  d'un  tout  autre  ordre  encore.  Si  l'on 


M,  Arrêt  de  Cassation  du  25  février  1833,  Pasicrisie,  1832-1836  (Cassa- 
tion), p.  47. 

2  Arrêt  de  Bruxelles  du  9  janvier  1903,  Revue  de  l'Administration, 
1903,  p.  333  ;  Cf.  Etudes  sur  ce  sujet,  ibid.  1879,  p.  153,  et  1890,  p.  119. 
Arrêt  de  Bruxelles  du  20  octobre  1902,  Pasicrisie,  1903,  II,  p.  261. 
M,  Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  10  avril  1901,  Revue  de  l'Ad- 
ministration, 1901,  p.  442. 
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obtient  contre  eux  une  condamnation  de  quelque  importance, 
est-on  certain  d'être  payé?  Souvent  ils  ne  sont  pas  riches  et  leur 
traitement  est  modique.  Si,  au  contraire,  on  s'en  prend  à  l'ad- 
ministration, à  la  personne  morale,  on  a  devant  soi  des  res- 
sources sérieuses,  des  chances  de  paiement,  et  le  procès  n'a  pas 
le  caractère  odieux  qu'il  prend  dans  l'autre  hypothèse.  Le  juge 
lui-même  n'accordera-t-il  pas  plus  aisément  des  dommages-in- 
térêts contre  une  administration  impersonnelle  et  un  patrimoine 
collectif  que  contre  un  particulier,  dont  ce  sera  peut-être  la 
ruine  et  dont  la  carrière  sera  par  là  entrave'e  sinon  brisée? 


SECTION  V 
La  Responsabilité  de  l'Administration. 

§  179.  L'Etat,  Sujet  de  Droit.  Comment  l'assigner  ?  —  La  per- 
sonnalité juridique  de  l'Etat  est  un  postulat  politique  :  nous  ne 
pouvons  concevoir  l'Etat  ne  possédant  rien,  ne  contractant  pas, 
n'agissant  pas  en  justice.  D'autre  part,  dès  que  nous  lui  recon- 
naissons les  aptitudes  nécessaires  cà  ces  fins,  sa  personnalité  ju- 
ridique va  de  soi.  Or,  l'Etat  est,  dans  notre  droit,  la  source  même 
de  cette  reconnaissance.  De  là,  cette  conséquence  qu'il  devrait 
proclamer  sa  propre  personnalité,  nul  autre  que  lui-même 
n'étant  compétent  pour  le  faire.  On  pourrait,  il  est  vrai,  distin- 
guer entre  le  «pouvoir  législatif,  qui  dirait  le  droit  sur  ce  point, 
et  le  pouvoir  exécutif,  qui  apparaîtrait  comme  le  support  de  cette 
personnalité.  Mais  la  distinction  nous  paraît  oiseuse,  puisque 
l'exécutif  serait  ici  le  représentant  de  la  souveraineté  de  qui 
émane  également  la  puissance  législative. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  indiquer  ici  un  texte  qui  confère  à 
l'Etat  sa  personnalité  juridique,  mais  nous  en  pourrions  citer  un 
grand  nombre  qui  la  présupposent  et  en  font  les  applications  les 
plus  diverses,  en  droit  administratif,  en  droit  civil,  en  procé- 
dure, etc.  11  faut  dire  que  cette  vérité  est  sous-entendue  dans 
toute  loi,  dans  tout  arrêté,  dans  tout  jugement  intéressant 
l'Etat. 

La  manifestation  la  plus  normale  de  l'Etat  personne  civile,  est 
sa  comparution  en  justice.  Chaque  assignation  de  l'Etat  ou  à  l'Etat 
se  fait  au  nom  du  ministre  qui  a  dans  ses  attributions  le  service 
public  mis  en  cause.  S'agit-il  d'un  procès  relatif  à  l'exécution 
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d'un  travail  d'uiilité  publique,  ce  sera  le  ministre  des  travaux 
public!  .  tl'unc  commande  «le  nui  ni  lions,  ce  sera  le  ministre  de  la 
_  icrre;  pour  une  question  intéressant  le  domaine,  ce  sera  le  mi- 
nistre de>  finances,  etc.  A  l'égard  de  ce  dernier,  observons  pour- 
l  int  que  le  grand  nombre  de  contestations  auxquelles  donne 
lieu  la  perception  des  impots  a  fait  plier  la  règle  :  l'Etat  est  alors, 
COOflun  i  demandeur  ou  comme  défendeur,  représenté  par  le  fonc- 
tionnaire du  ministère  des  finances —  receveur  des  contributions 
indirectes,  directeur  provincial  des  contributions  directes,  etc.  — 
dans  la  compétence  territoriale  duquel  rentre  le  litige  (1). 

1  30.  Limites  de  sa  Responsabilité  :  Actes  d'Autorité  et  de  Ges- 
tion. —  L'une  des  questions  les  plus  délicates  de  notre  droit  pu- 
blic  est  celle  des  limites  de  la  responsabilité  civile  de  l'Etat.  Le 
principe  même  de  cette  responsabilité  n'est  guère  mis  en  doute. 
Mais  jusqu'où  peul-on  assimiler  les  rapports  entre  la  souverai- 
neté et  l'individu  à  des  rapports  contractuels  ou  quasi-contrac- 
tuels? C'est  ici  que  la  politique  confine  au  droit.  La  frontière 
entre  les  deux  domaines  est  impossible  à  tracer,  et  pourtant  son 
etenlue  s'allongea  mesure  que  se  multiplient  les  services  publics 
d'ordre  économique,  que  le  patrimoine  collectif  augmente,  que 
disparaissent  les  anciennes  barrières  entre  l'intérêt  privé  et  l'in- 
térêt commun  (2). 

Deux  privilèges  sont  invoqués  par  l'Etat,  comme  par  toute  au- 
torité publique,  dans  ses  relations  juridiques  avec  les  particu- 
liers :  1°  ses  actes  bénéficient  de  l'exécution  préalable,  c'est-à- 
dire  que  le  particulier  qui  se  croit  lésé  doit  obéir  d'abord,  quitte 
à  réclamer  après;  2°  il  n'y  a  pas  contre  l'Etat  ou  contre  les  ad- 
ministrations publiques  d'exécution  forcée  :  leurs  biens  sont  in- 
saisissables (3).  Les  règles  administratives  de  comptabilité,  no- 
tamment celles  qui  ont  trait  aux  inscriptions  budgétaires,  sont 
ici  seules  applicables  (4). 

i  l  Ojde  de  procédure  civile,  art.  09;  lois  uaodifîcatives,  en  note  de  cet 
article,  dan3  les  Codes  annotes  par  Servais  et  Mechelynck,  Bruxelles,  1907. 
—  Infra,  §§  252  et  260 

(2  L.  Ijigcit,  «  1,'Acte  administratif  et  l'Acte  juridictionnel  »,  Revue  du 
Dt-oit  public,  Paris,  1906,  p.  424.  Ant.  Menger,  L'Etat  socialiste  (traduction 
Milhaud,,  Paris,  1904,  p.  218. 

3]  Insaisissabilité  du  Domaine  et  impossibilité  d'exécuter  les  jugements 
contre  l'Etat,  les  communes,  etc.  :  Code  civil,  art.  537  et  suiv.  Infra, 
fii-o.  Cf.  pour  le3  communes,  les  avis  du  Conseil  d'Etat  de  France  du 
\:i  avril  1807  et  du  26  mai  1813.  Giron,  Dictionnaire,  V°  Dettes  des  Com- 
munes, n°  4,  t.  r,  p.  291. 

i,  Tnbunal  de  Bruxelles,  référé  du  24  mai  1904,  Pasicrisie,  1904,  III,  p,  335. 
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Nous  pouvons  tirer  de  là  une  double  conséquence  :  1°  Le  tort 
que  cause  un  acte  de  l'autorité  n'est  réparé  que  dans  la  mesure 
où  sont  possibles  les  restitutions  ex post  et  les  indemnisations  en 
argent.  2°  L'obéissance  de  l'Etat  ou  des  autorités  publiques  aux 
sentences  judiciaires  prononcées  contre  eux  est  un  postulat  po- 
litique. Il  nous  apparaît  comme  nécessaire,  mais  il  manque  de 
sanction.  Il  arrive  parfois,  eu  Belgique,  que  des  droits  individuels 
lésés  par  des  actes  administratifs  restent  irréparés,  faute  d'in- 
demnisation possible  ;  il  arrive  aussi  que  des  condamnations  de- 
meurent inexécutées,  en  présence  du  mauvais  vouloir  invincible 
d'une  administration  publique  (1). 

Ces  questions  de  responsabilité  sont  chez  nous  du  ressort  des 
tribunaux.  Leur  jurisprudence  établit  quelques  règles  qui  sem- 
blent pre'cises  de  prime  abord,  mais  dont  l'application  est  des 
plus  délicates  et  donne  lieu  à  des  solutions  souvent  contradic- 
toires. Lorsque  l'autorité  agit  en  vertu  de  son  imper  ium,  elle 
est  irresponsable  ;  elle  ne  l'est  pas  lorsqu'elle  apparaît  comme 
simple  personne  civile,  traitant  d'égal  à  égal  avec  le  citoyen  ou 
avec  une  autre  administration.  La  puissance  publique  se  re- 
trouve dans  toute  fonction  d'autorité  (2)  exercée  en  vertu  d'une 
délégation  souveraine  ;  elle  consiste  en  une  participation  à  l'exer- 
cice de  la  souveraineté.  Supposons  qu'un  tribunal,  dans  l'un  de 
ses  jugements,  insère  un  attendu  déshonorant  pour  une  des 
parties  en  cause  ou  pour  un  tiers  :  personne  n'imaginera  de  donner 
au  lésé  une  action  contre  l'Etat.  La  personnalité  civile  apparaît, 
au  contraire,  dans  toute  fonction  de  gestion  conférée  en  vertu 
d'actes  contractuels.  Le  fonctionnaire  occupe  alors  une  position, 
un  emploi  tels  que  les  particuliers  peuvent  en  confier.  Si  l'ai- 
guilleur d'une  locomotive  de  l'Etat  fait  une  fausse  manœuvre  et 
provoque  un  accident,  cet  acte  doit  être  comparé  en  tous  points 
à  la  maladresse  du  chauffeur  d'une  automobile  privée.  Ici  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  suit  les  règles  du  droit  commun. 

11  est  intéressant  de  constater  combien  les  idées  peuvent  va- 
rier, même  à  propos  de  ces  termes  extrêmes.  Les  pays  qui  ad- 

(1)  Le  ministère  des  chemins  de  fer  est  peut-être  celui  à  qui  les  plus 
justes  reproches  aient  pu  être  adressés  à  cet  égard.  Le  public  est  mis  au 
courant  de  ces  choses,  par  des  interpellations  aux  Chambres; 

(2)  Cette  distinction  entre  la  fouctiou  d'autorité  et  la  fonction  de  gestion 
domine  ,  d'après  certains,  le  droit  administratif  français.  Bkrtiiklemy,  Traité 
de  Droit  administratif,  Paris,  1903,  p.  42  cl  s.  Les  dénominations  :  acte 
unilatéral  et  acte  contractuel  sont  substituées  à  celles  d'actes  d'autorité  et 
de  gestion,  par  le  prof.  L.  Dughit,  Manuel  de  Droit  public,  Paris,  1907, 
pp.  428  et  441. 
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mettent  que  la  détention  préventive,  en  cas  d'acquittement,  peut 
donner  lieu  à  une  indemnité  en  Faveur  du  prévenu  reconnu  in- 
nocent, fonl  prévaloir  sur  toute  idôe  A'imperium,  impliquée  for- 
er m  en!  dans  l'exercice  de  la  fonction  judiciaire,  la  notion  de  droit 
civil  du  quasi-délit  ("ode  civil,  art.  1382).  D'autre  part,  au 
début  de  l'exploitation  de  nos  chemins  de  for  par  l'Etat,  l'idée 
d'un  Bervice  public  dont  la  rémunération  participait  à  la  nature 
do  l'impôt,  prévalait  à  ce  point,  que  notre  jurisprudence  a  hésité 
à  condamner  l'administration  à  des  dommages-intérêts  envers 
un  voyageur  victime  d'un  aecident.  Pour  le  transport  des  mar- 
di m  lises,  les  règles  commerciales  «'dictées  pour  le  voiturier  et 
le  principe  de  l'art.  I38ï  du  Code  civil  proclamant  la  respon- 
sabilité du  commettant  à  l'égard  de  ses  employés,  furent  appli- 
qués  d'embiée  ;  mais  pour  le  transport  des  personnes,  un 
magistrat  éminent,  le  procureur  général  Leclerq,  engagea  la 
Cour  de  cassation  à  affirmer  l'irresponsabilité  de  l'Etat,  consi- 
déré  même  ici  comme  pouvoir  public.  Son  avis,  il  est  vrai,  ne 
fut  pas  suivi  et  un  arrêt  des  chambres  réunies  fixa  la  jurispru- 
dence dans  le  sens  de  la  recevabilité  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  du  voyageur  (1). 

La  mémo  solution  est  intervenue  pour  l'action  en  dommages- 
intérêts  d'un  employé  du  chemin  de  fer,  lui-même  victime  d'un 
accident  causé  par  un  défaut  de  construction  de  la  ligne  ou  du 
matériel  2).  Depuis  que  les  services  exploités  en  régie  se  multi- 
plient, surtout  dans  le  domaine  communal,  la  nécessité  de  pro- 
clamer l'administration  responsable  s'affirme  de  plus  en  plus,  lï 
serait  absurde  que  le  même  procès  fût  jugé  différemment,  selon 
que  le  défendeur  est  une  compagnie  concessionnaire  ou  une 
admini-tra'ion  publique,  alors  que  tout  —  gestion,  comptabilité, 
procédés  d'exploitation,  réglementation  du  travail,  etc.  —  est 
identique  dans  les  deux  cas  (3). 
§  1 81 .  Réparation  pour  Actes  politiques.  —  Les  hésitations  de 


1  Arrêt  de  ca33atioo,  chambres  réunies  du  27  mai  1852,  Pasicrisie, 
L852,  I.  p.  370.  A  cette  époque,  les  services  économiques  de  l'Etat  étaient 
tout  nouveaux.  Depuis,  la  jurisprudence  n'a  pas  varié.  Voir  notamment, 
pour  une  action  civile  en  dommages-intérêts  intentée  à  l'Etat,  concurrem- 
ment aux  poursuites  péûale3  contre  l'auteur  de  l'accident  :  arrêt  de  cassa- 
tion du  21  janvier  1875,  Pasicrisie,  1875,  I,  p.  95. 

(2)  Exemple  :  arrêt  de  cassation  du  7  mai  1869,  Pasicrisie,  1869,  Ir 
p.  330. 

arrêta  de  Bruxelles  du  16  janvier  1907,  Pasicrisie,  1908,  II,  p.  15  et 

auiv. 
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la  jurisprudence  provenaient  surtout  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, principe  qui  domine  notre  droit  public  sans  suffire  à  l'éclai- 
rer. Pour  ne  pas  se  mêler  d'administration,  nos  tribunaux  évitent 
les  questions  qui  leur  sont  soumises,  dès  qu'elles  intéressent  les 
services  publics.  L'irresponsabilité  de  l'administration  résulte  le 
plus  souvent, chez  nous,  de  jugements  d'incompétence.  Quand 
le  déclinatoire  de  compétence  est  proposé  —  et  il  l'est  presque 
toujours  —  par  l'autorité  attraite  en  justice,  les  juges  sont  en- 
clins à  l'admettre,  môme  s'il  s'agit  d'actes  de  gestion  des  mieux 
caractérisés.  Ils  peuvent  alors  se  prévaloir  des  enseignements 
les  plus  progressifs  de  la  science  :  «  Est-il  un  seul  acte  de  l'Etat 
moderne,  dit  le  professeur  Nys,  qui  puisse  être  assimilé  à  l'acte 
d'un  simple  particulier  et  dans  lequel  nul  élément  ne  tende  au 
but  élevé  de  l'Etat  ?  Peut-on  contester  que  l'agrandissement  de 
la  sphère  d'activité  de  l'Etat  contemporain  ait  en  vue,  non  pas 
le  désir  de  posséder  des  biens  ou  de  s'enrichir  par  des  opérations 
habiles,  mais  la  volonté  d'augmenter  le  bien-être  matériel  ou 
moral  de  ses  sujets  (1)  ?  » 

Cette  thèse  appelle  pourtant  certaines  réserves.  Elle  est  dange- 
reuse pour  les  droits  et  même  les  libertés  individuels,  qui  peu- 
vent se  trouver  sacrifiés  sans  nécessité.  On  comprend  qu'en  cas 
de  conflit,  l'intérêt  de  tous  prévaille  sur  celui  d'un  seul  ;  mais  une 
indemnité  peut  bien  être  accordée  à  l'individu,  en  compensation 
du  sacrifice  qui  lui  est  imposé.  Pourquoi  doit-il  souffrir  seul 
pour  le  bien  de  tous  ?  Gela  est  contraire  au  principe  d'égalité. 
Alors  que  les  règles  de  l'assurance  et  de  la  solidarité  s'affirment 
de  plus  en  plus  dans  le  droit  privé,  au  point  de  faire  oublier  les 
normes  du  droit  traditionnel  et  les  convenances  de  l'industria- 
lisme, ces  mêmes  règles  seront-elles  bannies  du  prétoire,  dès  que 
l'Etat  ou  une  administration  publique  est  en  cause  ?  Nos  tribu- 
naux ne  sont  pas  toujours  indifférents  à  des  raisons  aussi  puis- 
santes ;  ils  se  montrent  surtout  les  défenseurs  du  droit  de  pro- 
priété. Dès  que  le  déclinatoire  de  compétence  est  écarté  et 
que  l'on  aborde  le  fond,  le  juge  condamne  aisément  à  des  dom- 
mages-intérêts l'administration  en  cause,  chaque  fois  qu'elle 
lèse  un  droit  légitimement  acquis.  C'est  toujours,  répétons-le, 
en  une  compensation  pécuniaire  que  se  résolvent  ces  questions 
de  responsabilité. 

On  pourrait  sans  peine  rassembler,  dans  la  jurisprudence  de 
peu  d'années,  des  exemples  typiques  à  cet  égard  :  Le  juge  alloue 

(1)  E.  Nyi,  Droit  international,  Bruxelles,  1906,  t.  II,  p.  291. 
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(1  -  liominaue^-intéi èh  t| nanti ,  dans  l'exécution  d'un  travail 

d'utilité  publique,  l'autorité  compétente  lèse  le  droit  d'un  parti- 
culier, peu  Importe  que  la  lésion  provienne  du  mode  d'exé- 
cution ou  des  conditions  mêmes  imposées  par  L'administration  ; 
m  lis  il  ne  peut  ni  ordonner  La  suppression  de  ce  travail,  ni 
condamner  l'antoriCé  à  y  apporter  des  changements.  Ainsijugé 
à  propos  d'un  égout  construit  par  une  commune,  égout  qui 
se  déversait  dans  un  ruisseau  alimentant  l'étang  d'un  particulier, 
cet  étang  se  trouvant  par  là  contaminé  (1).  Ainsi  jugé  à  propos 
du  nivellement  d'une  rue  qui  cesse  d'assurer  un  accès  commode 
aux  maisons  antérieurement  bâties  (2).  Les  concessions  de  ser- 
vice* publics  donnent  également  naissance  à  des  droits  civils  que 
protège  une  action  judiciaire  (3). 

§  1S2.  Etats  et  Administrations  étrangers.  —  Si  la  compé- 
tence de  nos  tribunaux  s'aflirme  à  l'égard  de  l'autorité  publique, 
et  notamment  de  l'Etat,  quand  il  s'agit  d'actes  de  gestion  as&i- 
milés  à  des  actes  contractuels,  la  règle  est  étendue,  par  nos 
juges,  aux  administrations  et  même  aux  Etats  étrangers  (4). 
Notre  jurisprudence  a  statué  plus  d'une  fois  sur  des  contrats 
passés  par  ou  avec  des  Etats  étrangers,  au  sujet  de  fournitures, 
de  canons,  d'émissions  d'obligations  (5).  Mafs  s'il  s'agit  d'actes 
de  puissance,  telle  que  la  révocation  d'un  fonctionnaire,  par 
exemple,  FEtatétranger  est  certain  de  réussir  devant  nos  tri- 
bunaux, s'il  plaide  leur  incompétence  (6). 

(1)  TribuDal  civil  de  Liège  du  21  décembre  1907,  Revue  de  V  Adminis- 
tration 1908,  p.  133  ;  cf.  conclusions  du  ministère  public  et  observations. 
Arrêt  d°.  Liège  du  5  juillet  1905,  Revue  de  l'Administration,  1906,  p.  300. 

(2)  Arrêt  de  Bruxelles  du  27  décembre.  1906,  Journal  des  Tribunaux, 
1907,  p.  69.  Cf.  Arrêt  de  cassation  du  7  janvier  1906,  Revue  de  l'Adminis- 
tration, 1906,  p.  316. 

(3)  Arrêt  de  Bruxelles  du  4  février  1907,  Pasicrisie,  1907,  II,  p.  87,  et 
arrêt  de  cassation  du  13  février  1908,  Pasicrisie,  1908,  I,  p.  112. 

(4)  P.  DE  Paepe,  Etude  sur  la  Compétence  civile  à  Cëgarddes  Etats  étran- 
gers, Bruxelle?,  1894. 

(5)  Jugements  de  Bruxelles  du  4  janvier  1896  et  du  3  février  1898,  Pasi- 
crisie, 1896,  III,  p.  252,  1898,  RI,  p.  305;  arrêt  de  cassation  du  11  juin 
1903,  Pasicrisie,  1903,  I,  p.  294;  arrêt  de  Bruxelles  du  22  novembre  1907, 
Pasicrisie,  1908,  II,  p.  55. 

(6)  Arrêt  de  Bruxelles  du  l«r  juillet  1891,  Pasicrisie,  1891,  II,  p.  419. 
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§  183.  Nature  des  Lois  de  ce  genre.  —  Dans  un  pays  constitu- 
tionnel, le  vote  annuel  du  budget  est  de  règle  :  l'accord  entre 
gouvernants  et  gouvernés  sur  les  sacrifices  d'argent  acceptés  par 
ceux-ci,  sur  les  motifs  invoqués  et  les  avantages  promis  par 
ceux-là,  s'est  transformé  en  une  discussion  sur  la  politique  géné- 
rale et  sur  la  marche  des  services  publics  de  l'Etat.  Là  est  la 
justification,  en  tous  cas  la  meilleure,  de  l'annalité  des  bud- 
gets. 

Un  principe  est  certain,  c'est  que  l'intervention  de  la  repré- 
sentation nationale  dans  le  vote  du  budget  et  dans  l'apurement 
des  comptes,  bien  que  revêtant  les  formes  extérieures  de  la  loi 
et  en  prenant  le  nom,  est  étrangère  à  la  fonction  législative 
proprement  dite.  La  loi  fixe  les  impôts,  leur  nature,  leur  quo- 
tité, leur  perception,  d'une  manière  permanente,  c'est-à-dire 
jusqu'à  modification  par  une  loi  nouvelle  ;  la  loi  fixe,  d'autre 
part,  la  dépense  des  services  publics  et  permet  à  l'Etat  de  s'en- 
gager contractuellement.  Mais  tout  cela  n'est  pas  le  budget  et 
le  compte,  qui  présupposent  les  lois  en  question,  lois  indépen- 
dantes des  votes  que  les  Chambres  émettent  annuellement  à  ce 

(1)  E.  Dobois,  Etude  sur  le  Système  belge  en  matière  de  Budgets  de  l'Etat, 
Bruxelles-Paris,  1004.  —  J.  A.  Stouse,  Commentaire  législatif  et.  adminis- 
tratif de  la  Loi  sur  la  Comptabilité  de  V Etat,  Bruxelles,  1004. —  Reçut  il  des 
Lois  et  Arrêtés  relatifs  à  la  Comptabilité  publique,  Bruxelles  1003.  — 
H  EH  RI  Matton,  Précis  de  Droit  budgétaire  belge,  Bruxelles-Paris,  1008, 
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[.Topos.  11  s'agit  ici  iI'liiic  habilitation  donnée  au  Gouvernement 
par  Les  représentants  de  La  Nation  en  tant  que  souveraine,  pour 
ili  s  actes  i|ui,  de  leur  nature,  relèvent  de  la  fonction  executive 
et  constituent  La  réalisation  permanente  dérègles  une  fois  éta- 
blies. L'intervention  de  l'organe  législatif  n'altère  pas  la  nature 
de  L'acte,  pas  plus  que  L'habilitation  ou  l'approbation  des  auto- 
ritéa  centrale  ou  provinciale  n'enlève  à  certains  actes  locaux 
leur  caractère  communal  (1).  Le  budget  et  le  compte  d'une 
ommune,  d'une  province,  d'un  établissement  public  sont  évi- 
demment (les  actes  administratifs  ;  comment  le  budget  et  le 
compte  de  l'Etat  ne  le  seraient-ils  pas?  Nous  n'insistons  pas, 
tant  la  chose  paraît  aujourd'hui  incontestée. 

Voici  comment  la  Cour  des  comptes,  dans  un  cahier  d'obser- 
vations publié  en  1840(2),  caractérise  l'ensemble  des  projets  que 
Le  Gouvernement  est  amené  à  soumettre  à  la  représentation 
nationale  ;  nous  nous  servirons  comme  elle  du  terme  «  loi  »  qui 
est  dans  la  Constitution,  sous  le  bénéfice  de  la  remarque  faite 
ci-dessus,  quant  à  son  impropriété  théorique  : 

1°  La  loi  des  dépenses  et  des  besoins  repose  sur  des  données 
purement  éventuelles  et  fixe  approximativement  les  sommes 
nécessaires  pour  assurer  les  services  généraux  de  l'Etat  pendant 
une  année.  Cette  loi  se  subdivise  en  autant  de  parties  qu'il  y  a 
de  services  généraux,  pour  former  une  série  de  lois  répondant 
aux  budgets  des  divers  ministères.  Nous  verrons  que  quelques 
services  généraux  donnent  lieu  à  des  budgets  à  part.  L'ensemble 
de  ces  lois  indique  au  Gouvernement  les  crédits  sur  lesquels  il 
peut  compter  et  dans  les  limites  desquels  il  doit  se  renfermer 
pour  chaque  catégorie  de  dépenses. 

2°  La  loi  annuelle  des  voies  et  moyens  repose  sur  les  mêmes 
incertitudes  que  les  dépenses  auxquelles  elle  doit  faire  face;  elle 
fixe  approximativement  les  revenus  de  l'Etat,  le  produit  des 
împôtsà  recouvrer.  Gomme  la  loi  précédente,  elle  doit  être  por- 
té»: par  prévision,  avant  l'ouverture  de  l'exercice  aux  besoins 
duquel  elle  pourvoit.  La  loi  des  voies  et  moyens  est  unique,  ce 
qui  différencie  la  partie  active  du  budget  de  la  partie  passive 
qui  ne  connaît  pas  cette  unité. 

3°  Cette  situation  resterait  provisoire,  comme  l'est  forcément 

1  Nous  avoDs  déjà  rappelé  ce  principe  à  propos  des  traités  internatio- 
naux, Supra,  §  174. 

2  Observations  présentées  à  la  Chambre  des  Représentants,  Bruxelles 
1840,  p.  141.  Sur  la  Cour  des  comptes  et  sur  les  cahiers  qu'elle  publie 

tous  le3  ans,  infra,  §  192. 
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l'évaluation  de  dépenses  et  de  recettes  futures,  si  un  acte  légis- 
latif ne  venait  régulariser  les  faits  accomplis  en  vertu  de  ces 
dispositions  provisionnelles.  Une  loi  votée  a  posteriori,  la  loi  des 
comptes,  est  destinée  à  transformer  ce  régime  provisoire  en  un 
règlement  définitif.  Elle  arrête  les  chiffres  des  recettes  et  des 
dépenses  effectuées  pendant  l'exercice  écoulé  ;  elle  doit  être 
considérée  comme  le  complément  des  deux  autres,  ou  plutôt 
comme  se  substituant  à  elles. 

On  le  voit,  l'unité  qui  n'existe  en  matière  budgétaire  que  pour 
les  recettes  et  non  pour  les  dépenses  est  pleinement  réalisée  pour 
les  comptes  de  l'Etat. 

Le  caractère  provisionnel  des  lois  de  budget  signalé  ci-dessus 
se  révèle  en  ce  que  chaque  allocation  autorise  le  Gouvernement 
à  faire  une  certaine  dépense  ;  mais  c'est  là  pour  lui  une  faculté, 
non  une  obligation.  On  a  dit  que  les  votes  du  Parlement  en  cette 
matière  ne  sont  pas  impératifs.  Ils  ne  le  sont  que  pour  empêcher 
le  Gouvernement  de  dépasser  les  sommes  prévues. 

§  184.  Principe  de  TAnnalité.  —  Si  le  principe  de  la  périodi- 
cité du  vote  est  étaolie  dans  tous  les  pays  constitutionnels  pour 
les  budgets  et  les  comptes  de  l'Etat,  l'annalité  n'existe  pas  par- 
tout ;  elle  est  cependant  de  règle  et  est  conforme  au  droit  commun 
en  la  matière  ;  aussi  l'applique-t-o»  dans  les  Etats  où  la  cons- 
titution est  muette  sur  ce  point,  en  Italie  par  exemple.  En 
Belgique,  la  question  est  tranchée  par  des  textes  exprès,  te 
Congrès  ayant  voulu  réagir  contre  le  budget  ordinaire  décennal 
du  royaume  des  Pays-Bas.  «  Les  impôts  au  profit  de  l'Etat  sont 
votés  annuellement.  —  Les  lois  qui  les  établissent  n'ont  de  force 
que  pour  un  an  si  elles  ne  sont  renouvelées  »  (Constitution 
art.  111).  «  Chaque  année,  les  Chambres  arrêtent  la  loi  des 
comptes  et  votent  le  budget  »  (art.  115).  C'est  là  un  point  fon- 
damental du  gouvernement  de  cabinet  :  il  fait  sentir  au  minis- 
tère sa  dépendance  à  l'égard  de  la  majorité  parlementaire. 

La  période  d'une  année  renferme  le  cycle  normal  des  besoins, 
tels  que  les  ramène  la  marche  des  saisons  ;  elle  sert  de  base 
aussi  à  notre  vie  économique  et  intellectuelle;  s'en  écarter 
serait  aller  au-devant  de  difficultés  insurmontables.  Mais  quand 
doit  commencer  l'année  budgétaire  ?  Kien  ne  semble  la  lier  à 
notre  calendrier.  Au  contraire,  si  on  la  rattache  à  la  périodicité 
des  besoins,  il  semble  préférable  de  la  faire  commencer  a<i 
renouveau,  comme  on  le  fait  dans  certains  pays,  en  Allemagne 
notamment.  Des  raisons  techniques  relatives  au  travail  parle- 
mentaire militent  en  ce  sens  :  nous  verrons  en  effet  que  l'allo- 
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otlfcon  de  crédits  provisoires  s'est  établie  comme  une  règle  à 
peu  près  nécessaire,  les  budgets  étant  rarement  votés  entre 
la  rentrée  1rs  Ghambres(2e  mardi  de  novembre)  et  le  1er  janvier. 

Il  appartient  au  Gouvernement  de  présenter  annuellement 
le  projet  de  budget  et  la  loi  des  comptes.  Seul  il  peut  prendre 
celte  initiative,  disposant  seul  des  éléments  nécessaires  à  cet 
tllet.  C'est  là  pour  lui  un  devoir  constitutionnel;  de  même  que 
c'en  est  un  de  faire  passer  les  budgets  et  les  comptes  à  la 
Chambre  d'abord,  puis  au  Sénat  (Gonst.,  art.  27  al.  2).  Le  projet 
du  budget  doit  être  distribué  à  la  Chambre  au  plus  tard  le 
iur  octobre  précédant  l'année  à  laquelle  il  se  rapporte  (loi 
du  M  juillet  1900). 

La  sincérité  en  cette  matière  s'impose  au  Gouvernement,  puis- 
qu'il lui  e-t  interdit  de  se  réserver  des  fonds  secrets:  «  Toutes  les 
recettes  et  dépenses  de  l'Etat  doivent  être  portées  au  budget  et 
dans  les  comptes»  (Gonst.,  art  115  al.  2). 

Le  principe  de  l'unité  budgétaire  tel  qu'il  est  établi  en  Prusse 
n'existe  pas  chez  nous.  Une  tentative  pour  l'introduire  fut  faite 
en  1833  par.  le  ministre  des  finances  Graux,  mais  elle  échoua 
devant  l'opposition  du  parti  conservateur,  qui  revint  au  pouvoir 
l'année  suivante  et  demeura  toujours  fidèle  au  régime  des  bud- 
gets multiples,  encore  en  vigueur. 

§  185.  Exceptions.  —  Nous  n'avons  point  chez  nous  de  re- 
cettes ou  de  dépenses  qui  échappent  à  la  règle  du  .vote  annuel, 
rien  de  comparable  au  «  consolidé  anglais»,  dette  constituée 
en  vertu  d'actes  du  Parlement  qui  forme  comme  un  bloc  à  part  et 
tralatice  dans  le  budget  britannique  (1).  Toutefois,  la  nécessité 
fait  fléchir  cette  règle  quant  aux  dépenses  trop  importantes  pour 
être  supportées  par  un  seul  budget,  ou  trop  normales  pour 
demander  un  nouvel  engagement  annuel.  Ce  n'est  pas  que  la 
législature  ne  soit  appelée  à  voter  sur  elles  chaque  année,  mais 
une  obligation  politique  pèse  sur  ce  vote,  comme  une  obliga- 
tion constitutionnelle  pèse  sur  le  vole  annuel  de  la  liste  civile. 

La  loi  de  comptabilité  de  l'Etat  a  prévu  le  cas  d'engagements 
financiers  dépassant  une  année,  en  établissant  certains  tempé- 
raments à  la  règle,  pour  les  dépenses  qu'il  est  plus  avantageux 
de  fixer  pour  un  terme  plus  long,  notamment  pour  les  baux  de 
location  ou  d'entretien  des  biens  domaniaux  (loi  du  15  mai  1846,, 
art.  19  al.  2;.  D'ailleurs,  l'année  financière  se  prolongeant  jus- 
qu'au 1er  octobre  suivant, pour  la  liquidation  et  l'ordonnance  des 


(1)  E.  Dlbois,  op.  c/t.,  p.  101. 
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dépenses,  la  durée  des  contrats  peut  être  de  22  et  non  de 
12  mois  dans  tous  les  cas.  Nous  verrons,  en  parlant  des  travaux 
publics,  que  certaines  dérogations  sont  introduites  utilitatis causa 
pour  quelques  fournitures  et  marchés,  par  la  loi  de  comptabilité 
elle-même  et  par  certaines  lois  spéciales  (1).  Tantôtla  dérogation 
porte  sur  des  catégories  déterminées  de  marchés  d'importance 
secondaire  ;  tantôt  elle  porte  sur  un  travail  unique  d'importance 
capitale.  Telle  la  loi  du  30  mars  1906  répartissant  sur  sept  exer- 
cices successifs  le  coût  des  nouveaux  travaux  de  défense  de  la 
place  d'Anvers.  Ce  n'est  pas  Jà  une  innovation  :  dès  les  pre- 
mières années  de  notre  indépendance,  des  votes  analogues 
eurent  lieu,  sans  soulever  d'objections  de  la  part  des  nombreux 
membres  du  Congrès  national  qui  siégaient  alors  aux  Chambres. 
Pourtant,  la  chose  est  difficile  à  concilier  avec  les  textes  consti- 
tutionnels, avec  le  régime  financier  de  l'Etat  et  avec  la  liberté 
parlementaire  qui  en  est  un  des  éléments  essentiels  {%),  Il  faut 
reconnaître  qu'en  fait,  il  est  des  travaux  qui  entraînent  des  dé- 
penses excédant  les  possibilités  d'un  seul  budget  :  force  est  donc 
de  les  couvrir  par  un  emprunt  ou  de  les  répartir  sur  un  certain 
nombre  d'exercices,  ce  qui  semble  préférable,  dès  qu'il  s'agit  de 
dépenses^improductives  qui  s'échelonneront  d'elles-mêmes,  puis- 
que la  durée  du  travail  dépassera  certes  une  année.  Ainsi,  la  loi 
du  18  août  1907  sur  les  recettes  et  les  dépenses  extraordinaires 
(art.  16)  permet  de  faire  pendant  trois  ans  des  imputations  sur 
certains  crédits  qu'elle  ouvre  (arrêté  royal  du  18  août  1907  et 
tableau  de  répartition  joint).  Ces  reports  sont  évidemment  con- 
traires au  principe  de  la  stricte  annalité  des  budgets,  mais  ils 
sont  rendus  inévitables  par  l'importance  des  grands  travaux 
d'utilité  publique.  Aussi  sont-ils  déjà  prévus  par  la  loi  de 
comptabilité  générale  (loi  du  15  mai  1846,  art.  32).  Mais  nous 
assistons  en  ces  derniers  temps  à  une  extension  assez  large  de 
la  compétence  exécutive  à  l'égard  de  ces  «  rattachements  »  : 
c'est  ainsi  que  l'on  nomme  les  imputations  de  dépenses  repor- 
tées d'un  exercice  antérieur  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant 
et  la  réunion  de  divers  crédits  concernant  un  même  objet.  Le 
résultat  de  tous  ces  procédés  est  de  laisser  au  Gouvernement  les 
coudées  plus  franches. 

D'autre  part,  pour  un  très  grand  nombre  d'articles  du  budget, 
la  liberté  parlementaire  est  toute  nominale,  dès  qu'il  s'agit  d'en- 

(1)  lnfra%  §  237. 

(2)  Dupriez,  Chronique  constitutionnelle  belge,  Revue  du  Droit  public ., 
Paris  1906,  p.  302. 
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g  igementa  pria  par  L'Etat.  Suppose-t-on  qu'un  vote  puisse 
refuser  des  crédite  nécessaires  pour  un  travail  antérieurement 
approuvé?  Ce  serait    une    manière  de  faillite. 

Tout  bien  considéré,  le  droit  du  Parlement  en  matière  budgé- 
taire si1  limite  à  voter  certaines  augmentations  et  certaines  dimi- 
nutions de  recolles  ou  de  dépenses  que  l'on  pourrait  qualifier  de 
facultatives.  Quant  au  rejet  des  dépenses  normales  ou  du  budget 
entier,  il  nous  apparaît  comme  un  procédé  que  sa  violence  même 
rend  illusoire  et,  en  pratique,  il  est  tout  à  fait  irréalisable, 
dans  un  pays  où  ministère  et  majorité  marchent  politiquement 
d'accord. 

§  1SG.  Dispositions  hétérogènes  dans  les  Lois  de  Budget.  — 

La  nature  de  la  loi  du  budget,  différente  des  lois  ordinaires,  doit 
faire  proscrire  de  ses  dispositions  tout  élément  extrinsèque,  tels 
que  changement  des  bases  de  l'impôt  ou  de  sa  perception,  mo- 
dification dans  l'organisation  d'un  service  public,  etc.  Cette 
règle  n'est  pas  toujours  suivie,  les  gouvernements  trouvant  dans 
les  lois  budgétaires  un  moyen  de  faire  passer  inaperçues  ou  du 
moins  sans  grande  discussion  certaines  réformes  financières  et 
autres.  Evidemment,  si  pareille  disposition  se  glisse  dans  une 
loi  de  budget,  elle  est  étrangère  à  l'article  111  al.  2,  de  la  Cons- 
titution :  elle  demeure  en  vigueur  jusqu'à  abrogation,  comme 
toutes  les  lois  du  pays.  Il  arrive  parfois  que  la  loi  du  budget 
contienne  forcément  quelques  modifications  du  taux  de  percep- 
tion d'un  impôt;  tel  est  le  cas  dès  qu'une  recette  se  calcule 
d'après  le  produit  effectué  l'année  précédente;  semblable  mo- 
dification ne  tombe  pas  sous  la  critique  que  nous  venons  de  for- 
muler. La  loi  sur  les  mines  connaît  des  redevances  calculées  de 
cette  façon  (1). 

Si  le  Parlement  n'avait  la  faculté  de  modifier  annuellement 
le  taux  de  perception  des  impôts  ou  le  montant  des  dépenses, 
son  droit  d'amendement  serait  éludé.  Malgré  les  dangers  que  ce 
droit  peut  entraîner,  il  faut  le  reconnaître  essentiel  dans  le  ré- 
gime représentatif.  On  a  essayé  de  le  restreindre,  afin  de  pro- 
léger les  services  publics  contre  la  désorganisation  qu'entraînerait 
un  bouleversement  dans  l'actif  ou  le  passif  du  budget.  Comment 
nier  qu'une  demande  de  réduction  au  profit  des  contribuables, 
ou  d'augmentation  au  profit  des  employés  de  l'Etat  ne  soit  un 
moyen  facile  pour  un  député  de  flatter  ses  électeurs?  Notre 


(i)  Infra,  §  469. 
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parlementarisme  n'a  pourtant  jusqu'ici  pris  aucune  mesure  ana- 
logue à  l'interdiction  qui  frappe  en  Angleterre  les  amendements 
tendantà  augmenter  les  allocations  en  faveur  des  services  publics. 
Dans  ce  pays,  le  Gouvernement  seul  peut  en  proposer  de  sem- 
blables, alors  que  l'initiative  parlementaire  est  limitée  aux  ré- 
ductions. 

§  187.  Douzièmes  provisoires.  —  Nous  avons  signalé  la  diffi- 
culté pour  les  Chambres  de  voter  les  budgets  avant  le  1er  janvier; 
en  fait,  cette  date  n'est  pas  respectée.  Force  est  donc  de  recourir 
aux  crédits  provisionnels,  c'est-à-dire  de  voter  certaines  allo- 
cations à  imputer  sur  le  budget  quand  celui-ci  passera.  Ces 
<(  douzièmes  provisoires  »,  et  pour  les  recettes  et  pour  les  dé- 
penses ordinaires,  sont  normaux  chez  nous  (i)  comme  dans  un 
grand  nombre  d'autres  pays  :  ils  permettent  à  la  machine  gou- 
vermentale  de  fonctionner  sans  interruption  .  On  les  compren- 
drait comme  un  remède  extraordinaire  au  cours  d'une  session 
encombrée  de  projets  urgents,  mais  leur  fréquence  sans  motif 
découvre  un  vice  de  notre  organisation  parlementaire.  On  y  re- 
médierait peut-être  en  reportant  à  quelques  mois  plus  tard  le 
début  de  l'année  budgétaire.  En  tous  cas,  les  crédits  provisoires 
ne  peuvent  être  affectés  qu'à  des  dépenses  antérieurement  votées 
par  la  législature  et  admises  dans  le  budget  précédent. 

§188.  Spécialisation  des  Articles.  —  Une  grande  importance 
s'attache  à  la  spécialité  des  articles  budgétaires,  c'est-à-dire  à 
l'affectation  des  sommes  prévues  à  l'objet  indiqué  dans  le  libellé 
de  l'article.  C'est  ici,  nous  le  verrons,  que  s'exerce  le  contrôle 
de  la  Cour  des  comptes.  Plus  le  libellé  est  vague  et  plus  est 
grande  la  liberté  ministérielle.  Le  chiffre  prévu  peut  être  réparti 
selon  les  vues  du  Gouvernement,  même  sans  tenir  compte  des 
discussions  ou  des  promesses  parlementaires.  Si,  par  exemple, 
une  somme  a  été  votée  globalement  pour  travaux  à  exécuter 

(i)  Voici  quelques  exemples  dans  ces  dernières  années:  Sur  les  budgets 
de  1903,  les  crédits  provisoires  votés  par  une  loi  du  27  décembre  1902, 
exécutoire  le  1er  janvier  1903,  s'élèvent  à  176  millions  environ,  plus  570 
millions  pour  les  dépenses  pour  ordre;  ceux  que  prévoit  la  loi  du  22 
avril  1903,  exécutoire  le  1er  mai  1903,  s'élèvent  à  115  millions;  enfin  ceux 
que  prévoit  la  loi  du  12  août  1903,  exécutoire  le  jour  même,  s'élèvent  à 
386.000  francs  environ.  Pour  le  budget  de  1904,  une  loi  du  23  décembre 
1903  ouvre  des  crédits  provisoires  de  175  millions  et  de  642  millions  pour 
les  dépenses  pour  ordre;  et  ainsi  de  suite.  D'autre  part,  sur  les  budgets 
des  voies  et  moyens  pour  1904,  des  crédits  provisoires  s'élevant  à  529 
millions  furent  ouverts  par  la  loi  du  29  décembre  1903  ;  et  ainsi  de  suite. 
Le  ministère  actuel  (1908)  essaie  de  réagir  contre  cet  abus. 
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aux  porta  de  mer,  il  Bera  loisible  au  ministre  d'en  aiïecter  telle 
pari  au  port  d'Ostettde,  telle  autre  au  port  de  Heyst,  etc.,  quand 
bien  Même  d'autre*  chiffres  auraient  été  par  lui  indiqués  devant 
lôs  Chambres,  lors  de  la  discussion  du  budget.  De  même  pour 
a  tableaux  explicatifs  qtri  accompagnent  les  budgets,  mais  qui 
nt  pas  soumis  au  vote  du  Parlement  (arrêté  royal  du 
19  février  1848):  le  «louvernement  n'est  pas  lié  par  leurs  indica- 
tions. Si  l'allocation  budgétaire  est  imprécise  au  point  délaisser 
un  dottte  sur  l'emploi  des  Tonds,  un  arrêté  royal  interviendra 
pour  spécifier  ou  individualiser  la  dépense:  on  peut  considérer 
cet  acte  comme  nécessaire  pour  l'exécution  de  la  loi  (Gonst., 
art.  i>7  .  Pareil  arrêté  royal  n'est  pas  annuel  comme  le  budget, 
c'est-'i-dire  qu'il  lie  le  ministre  pour  l'emploi  des  fonds  portés 
l'année  suivante  à  l'article  libellé  de  la  même  manière  (1).  Cette 
hypothèse  se  présentera  si  un  budget  prévoit  la  construction 
d'un  bâtiment  pour  tel  service  général,  la  création  de  voies 
de  communication,  etc.,  sans  autre  détermination  ou  localisa- 
tion. 

1  !  ans  les  budgets,  certains  articles  portent  l'indication  :  «  Crédit 
non  limitatif  »,  Ce  sont  ceux  dont  le  montant  est  impossible  à 
fixer,  tels  que  les  indemnités  aux  victimes  d'accidents  de  chemin 
de  fer,  les  frais  de  poursuites  en  matière  d'impôt,  les  pensions. 
On  en  peut  voir  des  exemples  au  budget  du  ministère  des 
tinances  pour  1907  (loi  du  18  août  1907,  art.  13,  14,  26,31, 
32,  etc.).  Aucun  vote  nouveau  n'est  requis  des  Chambres  en  cas 
de  dépassement  de  ces  crédits,  si  la  nature  de  la  dépense  est 
bien  justifiée  et  rentre  dans  l'objet  indiqué. 

Des  transferts  peuvent  être  prévus  d'un  article  à  un  autre, 
quand  leurs  objets  sont  liés  de  façon  telle  qu'il  soit  impossible 
de  lixer  à  l'avance  leur  montant  relatif.  C'est  le  cas  notamment 
pour  un  assez  grand  nombre  d'articles  du  budget  des  chemins 
de  fer,  grande  entreprise  industrielle  plutôt  que  service  public 
proprement  dit  (exemple  :  budget  du  25  août  1907,  art.  43  et  46, 
57  in  fine,  où  dix  articles  sont  ainsi  groupés). 

g  189.  Enumération  des  Budgets.  —  Voici  l'énumération  des 
différentes  lois  de  budget  (2)  : 

l"  Budget  des  voies  et  moyens,  évaluant  le  montant  des  re- 
cettes ordinaires  de  l'Etat  :  impôts,  revenus  des  domaines,  rem- 
boursement de  créances,  etc.  Ce  budget  s'élève  pour  1908  à 

(1)  Cahier  d'Observations  de  la  Cour  des  comptes  pour  1856,  p.  38. 
(2  Ces  lois  se  trouvent  tous  les  ans  a  la  Pasinomie,  à  leur  date. 
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621  millions  1/2  (loi  du  23  décembre  1907)  (4)  ;  il  est  destiné  à 
faire  face  aux  dépenses  ordinaires  des  différents  services  dt  l'Etat. 

2°  Budget  des  dotations  comprenant  la  liste  civile  du  Roi,  les 
dotations  princières,  celles  du  Sénat,  de  la  Chambre  des  re- 
présentants et  de  la  Cour  des  comptes.  Ce  budget  s'élève  à 
5.400.000  francs  (loi  du  23  décembre  1907). 

3°  Budgets  des  services  publics  de  l'Etat  correspondant  aux 
différents  ministères  (2)  sauf  celui  de  la  gendarmerie,  laquelle 
dépend  à  la  fois  de  plusieurs  départements: 

a)  Budget  de  la  guerre  :  57  millions  (loi  du  5  février  1908). 

b)  Budget  de  la  gendarmerie  :  9  millions  (loi  du  5  février  1908). 

c)  Budget  des  affaires  étrangères: 4 millions(loidu  14 juin  1907). 

d)  Budget  de  l'industrie  et  du  travail  :  22  millions  1/1  'loi  du 
20  mai  1908). 

e)  Budget  de  l'agriculture  :  12  millions  1/2  (loi  du  27  avril 
1908). 

f)  Budget  des  travaux  publics  :  18  millions  (loi  du  16  mai  1908). 

g)  Budget  de  la  justice  :  29  millions  1/2  (loi  du  25  février  1908). 

h)  Budget  de  l'intérieur:  5  millions  (loi  du  24  février  1908). 

i)  Budget  des  sciences  et  des  arts:  33  millions  1  2  (lui  du 
20  mai  1908). 

j)  Budget  des  chemins  de  fer  :  225  millions  environ  (loi  du 
5  avril  1908). 

k)  Budget  des  finances  :  21  millions  (loi  du  18  août  1907). 
4°  Budget  de  la  dette  publique,  comprenant  les  intérêts  à 

2  1/2  0/0  sur  une  partie  de  la  dette  hollandaise  mise  à  charge 
de  la  Belgique,  plus  une  rente  de  80.000  francs  payée  au  duc  de 
Wellington  depuis  la  bataille  de  Waterloo,  plus  les  intérêts  à 

3  0/0  sur  la  dette  belge,  y  compris  un  léger  amoitissement,  soit 
au  total  168  millions  1/2  (loi  du  13  juin  1907). 

5°  Budget  des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires.  Celui- 
ci  est  des  plus  variables.  Il  comprend,  en  recettes,  le  produit 
des  ventes  de  certains  domaines,  des  indemnités  touchées  par 
l'Etat,  etc.  Ces  recettes  s'élèvent  pour  1907  à  1.600.000  francs. 
Les  dépenses  extraordinaires  comprennent,  la  môme  année,  des 
allocations  pour  travaux  extraordinaires  aux  départements  de 
l'intérieur,  de  l'agriculture,  des  chemins  de  fer,  de  la  guerre  et 
des  travaux  publics.  Elles  s'élèvent  à  150  millions.  «  L'excédent 


(1)  Ce  chiffre,  comme  les  suivants,  est  approximatif.  D'ailleurs,  il  varie 
tous  les  ans. 

(2;  Sur  la  compétence  de»  différents  ministères,  supra  %  141. 
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des  dépenses  autorisées..,  Bur  les  recettes  prévues  sera  couvert 
loitau  moyen  de  l'excédent  du  budget  ordinaire,  soit  au  moyen 
d'un  emprunt  vl<>is  du  30 décembre  1905,  art.  5,  et  du  18  août 
t'1""-  art,  15).  Les  dépenses  extraordinaires  de  l'année  s'élèvent 
même  en  réalité  à  340  millions,  la  différence  entre  ce  chiffre  et 
celui  de  150  millions  étant  couverte  par  les  «  crédits  reportés  » 
des  exercices  1905-1906  (arrêté  royal  du  ISaoAt  1907  et  tableau 
général  annexé).  Evidemment  l'emprunt  sous  forme  de  titres 
île  rente  on  de  bons  du  trésor  est  le  moyen  employé  de  préfé- 
rence par  n<K  gouvernants,  pour  parfaire  la  différence  entre  les 
recettes el  les  dépenses.  L'excédent  du  budget  ordinaire  est  un 
mythe  ;  la  création  d'impôts  nouveaux  est  une  extrémité  à 
laquelle  on  ne  recourt  que  le  plus  tard  possible. 

C°  Budget  des  non-valeurs  et  remboursements,  comprenant 
les  cotes  d'impôts  irrécouvrables,  les  restitutions  faites  par  le 
trésor,  etc.  Il  s'élève  à    millions  (loi  du  lOjuin  1907). 

7  Hudget  des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre,  représen- 
tant le  chiffre  d'affaires  de  l'Etat  —  si  l'on  nous  permet  cette 
assimilation  à  une  maison  de  commerce.  En  effet,  l'Etat  est  le 
dépositaire  de  fonds  appartenant  à  d'autres  administrations  ou 
à  des  particuliers,  à  l'égard  desquels  il  se  gère  en  banquier.  Ce 
budget  comprend  tous  les  cautionnements  versés  par  les  comp- 
tables publics  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  fonds 
dr>  pension,  les  masses  d^s  détenus,  le  Fonds  provincial  et  le 
Fonds  communal,  l'actif  énorme  de  la  Caisse  d'épargne,  les  re- 
cettes effectuées  pour  le  compte  des  compagnies  des  chemins  de 
fer  n'exploitant  pas  elles-mêmes  leurs  lignes,  etc.  (1).  Ce  budget 
S8  solde  en  recettes  et  en  dépenses  par  un  chiffre  d'au-delà  de 
2.300.000.000  de  francs  (loi  du  6  juin  1907). 

§  190.  Clôture  du  Compte.  —  11  se  peut  que  des  rectifications 
à  la  loi  des  comptes  soient  nécessaires  et  qu'un  exercice  ne  se 
clôture  définitivement  qu'après  plusieurs  années.  Un  vote  des 
Chambres  doit  alors  intervenir.  Citons  l'exemple  de  la  loi  du 
5  mai  1905  pour  l'exercice  1901. 

Ainsi  encore,  les  comptes  de  l'exercice  1903  n'ont  été  définiti- 
vement clôturés  que  par  une  loi  du  13  août  1907.  Une  autre  loi 
de  la  même  date  autorise  des  régularisations  et  des  transferts  et 
alloue  des  crédits  supplémentaires  aux  budgets  de  l'exercice  1906. 

La  loi  générale  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  énumère  les  indi- 
cations suivantes  que  doit  fournir  «  le  tableau  du  budget  clos  » 

'   Cet  item  tend  à  disparaître.  Infra,  §  436. 
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{loi  du  15  mai  1846,  art.  26)  :  Pour  la  dépense  :  1°  les  crédits 
ouverts  par  la  loi  du  budget  ;  2°  les  droits  acquis  aux  cre'anciers 
de  l'Etat,  c'est-à-dire  les  créances  mandatées  mais  non  encore 
encaissées  ;  3°  les  paiements  effectués  ;  4°  les  dépenses  restant  à 
payer.  Pour  la  recette  :  1°  les  évaluations  ;  2°  les  droits  consta- 
tés sur  les  contributions  et  revenus  publics;  3°  les  recouvre- 
ments effectués  ;  4°  les  produits  restant  à  recouvrer. 
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§  191.  Ses  Rapports  avec  la  Chambre  des  Représentants. —  Afin 

de  compléter  le  contrôle  des  finances  de  l'Etat  par  la  représen- 
tation  nationale,  il  faut  s'assurer  de  l'obéissance  du  Gouverne- 
ment aux  lois  de  budget.  Pour  une  question  aussi  importante, 
il  oe  suffit  pas  de  prendre  des  mesures  préventives;  une  sur- 
veillance continue  s'impose.  Cette  surveillance,  pour  être  effec- 
tue, doit  rester  entièrement  indépendante  du  pouvoir  à  con- 
trôler  ;  il  est  logique,  au  contraire,  de  la  faire  dépendre  .de  celui 
qui  représente  la  Nation  dont  les  intérêts  sont  ici  en  jeu. 

Ces  principes  ont  inspiré  la  disposition  constitutionnelle  sur 
la  Cour  des  comptes,  autorité  à  la  fois  judiciaire  et  administra- 
tive qui  surveille  la  gestion  financière  de  l'Etat  et  connaît  de 
certaines  contestations  auxquelles  cette  gestion  peut  donner 
lieu. 

Fidèle  à  la  tradition  qui  réserve  à  la  Chambre  des  représen- 
tants un  rôle  prédominant  en  cette  matière,  le  Congrès  national 
fait  de  la  Cour  des  comptes  une  émanation  de  cette  partie  du 
pouvoir  législatif  :  elle  lui  accorde  la  nomination  des  conseillers 
art.  110  al.  1).  Leur  mandat  est  temporaire,  ce  qui  permet  à 
la  Chambre  de  ne  pas  le  renouveler,  si  sa  confiance  en  eux  est 
ébranlée.  En  fait,  le  cas  ne  se  présente  pas  et  les  nominations 
peuvent  être  considérées  comme  à  vie.  La  loi  organique  de  la 
Cour  des  comptes,  prévue  par  la  Constitution  (art.  116  al.  3), 
date  du  29  octobre  184G.  11  faut  y  rattacher  le  règlement  d'ordre 
qui  date  encore  du  9  avril  1831,  et  qui  ne  peut  être  modifié  que 
du  consentement  de  la  Chambre  (loi  organique,  art.  20).  La  loi 
organique  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  du  15  mai  1846  et  le  rè- 
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glement  général,  formant  l'objet  de  l'arrêté  royal  du  10  dé- 
cembre 1868  qui  la  complète,  doivent  être  combinés  avec  ces- 
dispositions. 

Les  conseillers,  au  nombre  de  six,  ainsi  que  le  président  sont 
nommés  pour  six  ans  et  toujours  révocables.  Il  leur  est  adjoint 
un  greffier  et  une  hiérarchie  d'employés,  groupés  en  plusieurs 
directions,  qui  correspondent  aux  diverses  fonctions  de  la  Cour. 
Voici  ces  fonctions  : 

§  192.  Fonctions  administratives.  —  l°La  Cour  des  comptes 
dresse  le  compte  général  de  l'Etat,  préparé  par  les  ministres, 
chacun  dans  le  ressort  de  son  département.  Le  travail  de  la 
Cour  des  comptes  est  accompagné,  tous  les  ans,  d'un  cahier  d'ob- 
servations présenté  aux  Chambres,  cahier  dans  lequel  elle  con- 
signe les  remarques  et  les  critiques  que  l'expérience  lui  suggère  et 
qui  sont  souvent  fort  intéressantes.  Les  représentants  peuvent 
en  faire  leur  profit,  surtout  pour  la  discussion  des  lois  de  bud- 
gets et  de  comptes;  les  bureaux  du  ministère  des  finances  y 
attachent  une  grande  importance  ;  des  réformes  ont  quelquefois 
été  provoquées  par  elles. 

La  Cour  peut  s'entourer  à  cet  effet  de  tous  renseignements  'r 
elle  correspond  directement  avec  les  divers  ministères,  etc.  Elle 
a  même  le  droit  d'enquête. 

2°  C'est  dans  le  visa  des  bons  de  paiements  émis  sur  le  trésor 
public  que  la  Cour  exerce  sa  principale  mission  de  contrôle. 
Elle  vérifie,  dans  chaque  cas,  si  la  somme  ne  dépasse  pas  le  cré- 
dit correspondant  porté  au  budget.  Cette  corrélation  doit  res- 
sortir du  mandat  lui-même  :  il  faut  que  la  cause  du  paiement 
soit  indiquée  de  manière  suffisante  pour  permettre  de  fixer  l'ar- 
ticle du  budget  sur  lequel  il  doit  être  imputé.  S'il  y  a  doute  à 
cet  égard  ou  si  la  Cour  juge  que  l'indication  est  inexacte  et 
peut  cacher  quelque  virement,  c'est  à  elle  à  décider  de  ce  point  -r 
elle  e9t,  comme  on  l'a  dit  aux  Chambres  dans  les  discussions  de 
la  loi  de  1846,  juge  de  l'interprétation  du  budget.  Elle  exerce 
ce  droit  pour  compte  du  Parlement  qui  peut  toujours,  en  dernier 
ressort,  statuer  par  voie  de  loi  interprétative. 

Jamais  la  Cour  des  comptes  n'a  à  se  préoccuper  de  l'opportu- 
nité d'une  dépense  ;  elle  doit  apposer  son  visa  dès  qu'il  appert 
que  l'ordonnance  émane  de  l'autorité  compétente  et  ne  dépasse 
pas  le  crédit  budgétaire  :  telle  est  la  double  condition  à  vérifier 
par  elle. 

Pour  simplifier  les  choses,  certaines  dépenses  sout  exemptées 
du  visa,  à  cause  de  leur  périodicité  :  ce  sont  les  états  collectifs 


284 


CHAPITRE    il.  — 


LA  C0UK  DES  COMPTES 


trimestriels  de  traitements  el  de  pensions.  Chaque  département 
ministériel  communique  les  états  qui  le  concernent  au  ministre 
des  finances  qui  ordonnance  la  dépense.  Ces  états  sont  aussi 
transmis  à  1 1  Cour  des  comptes,  afin  qu'elle  puisse  les  inscrire 
en  débet  cl  tenir  à  jour  les  registres,  grâce  auxquels  il  lui  est 
possible  d(>  vérifier  à  chaque  instant  si  aucun  article  budgétaire 
n'a  été  dépassé. 

Des  c  tnÛits  peuvent  naître  entre,  la  Cour  des  comptes  et  les 
différents  ministres,  si  le  visV  est  refusé,  dans  le  cas  par 
exemple  où  la  Cour  estime  qu'un  article  des  dépenses  est  dé- 
pa88é  "u  qu'un  transfert  a  eu  lieu.  Ce  que  la  Constitution  (art.  16 
al.  2)  appelle  «  transfert  »  est  dit  plus  exactement  «virement  »  : 

Si  un  jeu  d'écritures  qui  fait  passer  dans  un  article  non  encore 
épuisé  une  dépense  se  rapportant  à  un  autre  article  n'offrant 
plus  de  disponibilité.  Le  virement  peut  tendre  aussi  à  dissimuler 
l'importance  d'une  dépense.  En  cas  de  conflits  de  ce  genre,  le 
mandat  revient  sans  visa  à  celui  dont  il  émane,  avec  les  motifs 
du  refus.  Le  Conseil  des  ministres  est  saisi  de  la  question  et 
peut  ordonner  le  paiement  sous  sa  responsabilité  ;  la  Cour  vise 
alors  avec  réserves.  «  Le  caissier  de  l'Etat  »  (  I  )  doit  ensuite  payer, 
mais  la  Cour  est  tenue  de  signaler  le  fait  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants (loi  de  1846,  art.  14). 

C'est  là  un  des  rares  cas  où  le  Conseil  des  ministres  exerce 
une  fonction  collective  en  Belgique.  On  a  voulu  que  les  ques- 
tions de  comptabilité  de  ce  genre  reçussent  une  solution  plus 
prompte  que  celle  d'une  loi  interprétative.  D'ailleurs,  par  la 
responsabilité  ministérielle,  le  Parlement  garde  toujours  le  der- 
nier mot,  à  l'égard  des  ministres  sinon  à  l'égard  des  créanciers 
de  l'Etat. 

3°  La  Cour  des  comptes  est  chargée  de  la  garde  et  de  la  tenue 
du  double  du  grand  livre  de  la  dette  publique.  Tous  les  em- 
prunts contractés  par  l'Etat  et  représentés  par  des  obligations 
soit  nominatives,  soit  au  porteur  —  ce  que  Ton  appelle  la  rente 
belge  —  ainsi  que  les  bons  du  trésor,  qui  sont  des  émissions 
passagères  de  rente  sur  l'Etat,  sont  inscrits  dans  ce  livre  où 
figurent  d'autre  part,  les  amortissements,  les  remboursements, 
les  conversions. 

L'original  du  grand  livre  se  trouve  au  ministère  des  finances 
(même  loi,  art.  16). 

I  Nous  parlons  de  la  Banque  Nationale,  à  propos  des  institutions  de 
crédit,  infra  §  421. 
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§  193.  Fonctions  juridictionnelles.  — ■  Enfin  la  Cour  des 
comptes,  en  tant  que  juridiction  administrative,  exerce  un  con- 
trôle sur  tous  les  comptables  du  Trésor.  Le  caractère  conten- 
tieux de  ses  décisions  la  fait  participer  ici  à  l'exercice  de  la 
fonction  judiciaire.  Aussi  son  action  est-elle  entourée  de  quel- 
ques-unes des  garanties  constitutionnelles  qui  accompagnent 
cette  fonction. 

Tout  comptable  des  deniers  de  l'Etat  lui  rend  annuellement 
et  avant  le  1er  mars,  compte  de  sa  gestion  (loi  du  15  mai  1846- 
sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  art.  49).  La  Cour  est  également 
compétente  à  l'égard  des  comptables  des  provinces  (loi  du 
29  octobre  1846,  art.  10). 

A  l'expiration  de  leur  mandat,  les  comptables  présentent  à  la 
Cour  leurs  comptes  de  fin  de  gestion.  Un  arrêt  définitif  déclare 
s'ils  sont  quittes,  en  avance  ou  en  débet.  Dans  les  deux  pre- 
miers cas,  la  Cour  prononce  leur  décharge  définitive  et  ordonne 
la  restitution  des  cautionnements,  etc.  ;  dans  le  troisième  cas,, 
elle  les  condamne  à  solder  leur  débet  au  Trésor,  dana  le  délai 
qu'elle  prescrit. 

La  Cour  peut  prononcer  des  amendes  et  provoquer  des  me- 
sures disciplinaires  contre  les  comptables  négligents  ou  fautifs 
(même  loi,  art.  8  e(  9).  Si  la  Cour  découvre  quelque  délit,  elle 
en  rend  compte  au  ministre  des  finances  et  en  réfère  au  ministre 
de  la  justice,  à  fin  de  poursuites  (même  loi,  art.  12). 

Les  arrêtés  de  comptes  tranchent  parfois  des  questions  de 
droit  civil,  telles  que  la  débition  d'intérêts  moratoires  (1). 

La  Cour  peut  reviser  ses  propres  décisions  dans  les  cas  ana- 
logues à  ceux  que  prévoit  le  Code  de  procédure  civile  pour  les 
revisions  de  comptes  (même  loi,  art.  11).  Enfin,  le  recours  en 
cassation  est  ouvert  pour  les  motifs  habituels.  Si  l'arrêt  est 
cassé  par  la  Cour  suprême,  l'affaire  est  renvoyée  à  une  commis- 
sion ad  hoc  formée  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  représentants 
et  jugeant  comme  une  autre  Cour  des  comptes,  mais  sans  recours- 
ultérieur  (même  loi,  art.  13). 

(1)  Arrêt  de  cassation  du  2  janvier  1852,  Pasicrisie,  1852,  I,  p.  263. 
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§  194.  En  général.  —  Les  dettes  de  l'Etat  sont  exigibles  comme 
toutes  autres  dettes,  saut  les  dispositions  contraires  formellement 
écrites  dans  des  lois  et  sauf  l'interdiction  générale  de  recourir 
contre  lui  à  aucune  voie  d'exécution  (1). 

I  )&*  délais  assez  courts  sont  impartis  au  créancier  pour  pré- 
senter son  titre  loi  du  8  novembre  1815,  art.  5).  Toutefois,  la 
déchéance  n'est  pas  encourue  pour  les  créances  dont  le  montant 
est  déterminé  par  la  loi,  telles  que  traitements,  pensions,  etc. 
(loi  du  15  mai  1846  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  art.  35)  ;  elle 
peut  être  évitée,  d'autre  part,  par  une  demande  du  créancier  au 
ministre  compétent,  lequel  doit  lui  en  délivrer  une  attestation 
(même  disposition). 

En  règle  générale,  les  dettes  de  l'Etat  se  prescrivent  par 
cinq  ans  (art.  34  et  °suiv).  Cette  courte  prescription  est  établie 
atin  de  ne  pas  trop  longtemps  tenir  en  suspens  l'apurement  défi- 
nitif de  la  comptabilité  de  TEtaL 

Si  aucune  saisie  des  biens  de  l'Etat  [n'est  possible,  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  sommes  qu'il  doit  à  des  tiers  ;  celles-ci 
peuvent  être  saisies-arrêtées  entre  les  mains  des  administra- 
teurs des  caisses  ou  des  deniers  publics,  par  tous  les  créanciers 
des  créanciers  du  Trésor  (arrêté  royal  du  27  décembre  1847). 
Toutefois,  la  rente  belge  nominative  ne  peut  être  frappée  de 
saisie-arrèt  ou  d'opposition,  qu'en  vertu  d'une  sentence  judi- 
ciaire ou  d'un  acte  public  emportant  exécution  forcée  (loi  du 
14  janvier  1815  ;  arrêtés  royaux  du  18  mai  1818  et  du  22  no- 


(1;  Infra,  §  2-20. 
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vetnbre  1875,  art.  66).  Comme  on  le  voit,  la  règle  française  de 
Pinsaisissabilité  générale  des  rentes  sur  l'Etat  (lois  du  8  nivôse 
an  YI  et  du  22  floréal  au  YIJ)  ne  s'est  pas  maintenue  chez 
nous. 

§  195.  La  Rente  belge.  —  La  partie  des  dettes  de  l'Etat  connue 
sous  le  nom  de  «  dette  constituée  »  comprend  les  rentes  dont 
le  remboursement  en  capital  est  ajourné  à  une  échéance  indé- 
terminée ou  très  éloignée.  La  dette  constituée  correspond  à  ce 
que  l'on  appelle  en  Angleterre  le  «  Consolidé  »  (1). 

On  oppose  souvent  la  dette  constituée  à  la  dette  flottante,  la 
première  comprenant  les  emprunts  proprement  dits,  représentés 
par  des  titres  de  rentes  nominatifs  ou  au  porteur;  la  seconde 
comprenant  les  bons  du  trésor  et  autres  titres  de  crédit,  d'un 
caractère  provisoire  et  à  une  courte  échéance  —  cinq  ans  par 
exemple  —  et  dont  on  espère  le  prompt  remboursement. 

Chaque  loi  d'emprunt  fixe  le  montant  jusqu'à  concurrence 
duquel  les  coupures  de  rente  peuvent  être  émises  par  le  Gou- 
vernement. Si  le  montant  de  l'emprunt  dépasse  les  besoins 
immédiats,  une  partie  est  réservée  j  usqu'à  des  votes  ultérieurs 
de  la  législature.  C'est  ainsi  que  les  émissions  de  rente  belge  de 
ces  dernières  années  se  reportent  aux  emprunts  de  1902  et  1904 
(lois  du  24  avril  1902  et  du  26  décembre  1904). 

Le  taux  des  emprunts  belges  est  généralement  de  3  0/0;  celui 
de  2  1/2  0/0  se  rapporte  à  d'anciens  emprunts.  L'émission  de 
bons  du  trésor  se  fait  à  des  taux  plus  élevés,  jusqu'à  4  0/0 —  taux 
qui  doivent  également  être  autorisés  par  la  législature. 

La  dette  belge  constituée  comprend  une  part  héritée  des  ré- 
gimes politiques  antérieurs  à  notre  indépendance.  Un  capital  de 
184  millions  de  florins,  soit  5  millions  de  florins  de  rentes,  de 
la  dette  du  royaume  des  Pays-Bas,  fut  mis  à  charge  de  notre 
pays.  Cette  stipulation  fut  acceptée  par  la  Belgique,  en  exécu- 
tion du  Traité  des  XXIV  articles,  du  5  novembre  1842  (art.  63  ; 
loi  belge  du  3  février  1843)  (2). 

La  somme  ci-dessus  comprenait  une  rente  de  400.000  florins 
payée  pour  la  libre  navigation  sur  l'Escaut  et  éteinte  depuis, 
par  le  paiement  d'un  capital  de  8.900.000  francs,  en  vertu  du 
traité  conclu  avec  la  Hollande,  le   13  janvier  1873  (loi  du 

(1)  Say  et  CnAiLLEY,  Nouveau  Dictionnaire  d'Economie  politique,  V°  Em- 
prunts publics,  t.  I,  p.  807. 

(2)  Voir  le  texte  du  traité  du  5  novembre  1^42,  des  conventions  et  rati- 
fications se  rattachant  à  ce  partage  de  la  dette,  Pasinomie,  18I&,  p.  22  et 
suiv.  Infra  §  204. 
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19  juin  1873  (l).  Actuellement,  des  remboursements  successifs 
on(  réduit  celte  dette  à  une  rente  de  5  millions  1-/2  de  francs 
environ. 

La  dette  propre  de  la  Belgique,  créée  depuis  1830,  s'élève  à 
un  capital  de  3.300.000.000  de  francs  environ.  A  cette  dette 
consolidée  s'ajoutent  une  dette  flottante  en  bons  du  trésor 
de  100. 000. ()()Q  de  francs  environ  et  des  annuités  pour  rachat  de 
chemina  de  1er,  etc.  qui  capitalisées  correspondent  à  121.000.000 
de  francs  environ  (2).  La  dette  belge  actuelle  grève  par  son 
amortissement   les    linances  de  l'Etat  jusqu'en  1989. 

Les  sommes  dues  aux.  rentiers  de  l'Etat  sur  la  dette  nouvelle 
représentent  107.000.000  de  francs,  au  budget  de  la  dette  pu- 
blique de  1907. 

Toutes  les  inscriptions  nominatives  de  rente  belge  figurent 
au  grand  livre  de  la  dette  publique,  divisée,  pour  les  emprunts 
successifs,  en  espèces  ou  séries  d'inscriptions.  Le  grand  livre,  ou 
plus  exactement  les  grands  livres,  car  il  y  en  a  un  par  emprunt, 
sont  déposés  au  ministère  des  linances  et  leur  double  à  la  Cour 
des  comptes.  Toute  inscription  nominative  peut  être  transférée 
à  un  tiers  ou  convertie  en  obligations  au  porteur.  En  cas  de  décès 
d'un  rentier  nominatif,  le  transfert  ne  se  fait  qu'après  la  pro- 
duction d'un  «  certificat  ^de  propriété».  Tous  ces  points  sont 
fixés  par  un  règlement  sur  le  service  de  la  dettj  publique 
(arrêté  royal  du  22  novembre  1875). 

Aucune  retenue  ne  peut  être  opérée  par  l'Etat  sur  ses  titres 
de  rente  ;  ils  n'ont  jamais  été  frappés  d'impôts.  Ce  principe,  so- 
lennellement proclamé  par  l'Assemblée  constituante  française 
(décret  des  27-28  août  i 789  ;  constitution  des  3-14  septembre 
1791,  tit.  V,  art.  2)  et  rappelé  parla  Loi  fondamentale  des 
Pays-Bas  fart.  199),  est  aujourd'hui  consacré  par  une  coutume 
constitutionnelle,  mais  non  par  un  texte.  lia  été  affirmé  seule- 
ment pour  Ja  dette  reprise  à  la  Hollande  (Traité  des  XXIV 
articles,  art.  13  al.  3). 

• 

(1)  Supra,  §  22. 

(2)  Situation  générale  du  Trésor  public  au  1er  janvier  1907,  déposée  par 
le  ministre  des  finances  à  la  Chambre  des  représentants,  le  15  mars  1907. 
—  En  décembre  1907,  l'Etat  a  émis  des  bons  du  trésor  à  4  °/0.  Il  venait  de 
racheter  le  chemin  de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  le  dernier  dont  l'ex- 
ploitation fût  aux  mains  d'une  compagnie  et  qui  fût  de  quelque  impor- 
tance. Le  chiffre  de  la  dette  flottante  étant  des  plus  variables,  le  montant 
indiqué  ci-dessus  ne  peut  être  qu'approximatif  comme  le  démontrent  les- 
discussions  du  budget  des  finances  à  la  Chamore  et  au  Sénat  (mai  1908). 
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La  Cour  des  comptes  veille  à  ce  que  les  transferts  et  les 
remboursements  soient  exactement  inscrits  au  grand  livre  ;  elle 
veille  également  à  ce  que  tout  nouvel  emprunt  y  soit  exacte- 
ment porté  (loi  du  29  octobre  1846,  art.  18). 

Si  notre  dette  constituée  n'a  jamais  subi  de  réductions  comme 
en  ont  pratiqué  certains  gouvernements  antérieurs  qui  évitaient 
ainsi  le  mot  de  faillite  mais  non  la  chose,  et  s'il  n'y  a  pas  d'im- 
pôt sur  la  rente,  pas  plus  d'ailleurs  que  sur  le  revenu  en  géné- 
ral, notre  rente  a  cependant  suivi  le  mouvement  de  la  baisse  de 
L'intérêt  de  5  à  3  0/0.  Le  remboursement  des  emprunts  est  offert 
au  pair  et  accompagné  de  la  création  de  titres  nouveaux  por- 
tant intérêt  à  un  taux  plus  réduit.  Ce  droit  d'amortissement  ou 
de  conversion  est  toujours  réservé,  lors  de  l'émission  (1). 

(1)  Infra,  §  423. 
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§  196.  Dispositions  constitutionnelles.  —  La  Constitution  belge 
s'occupe  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  de  l'armée  nationale. 
Celle-ci  apparaissait  aux  hommes  de  1830  comme  la  sauvegarde 
nécessaire  de  notre  indépendance.  A  côté  d'elle,  devait  prendre 
place  la  gendarmerie,  tel  le  bras  séculier  de  la  justice,  et  la  garde 
civique  à  qui  était  confié  le  soin  de  maintenir  Tordre  à  l'intérieur. 
De  même  que  notre  régime  politique  en  général,  l'organisation 
de  la  force  publique  était  en  harmonie  avec  les  idées  libérales  et 
bourgeoises  qui  prévalaient  alors,  idées  —  nous  le  verrons  — 
qui  se  sont  maintenues  dans  ce  domaine. 

11  est  intéressant  de  rappeler  d'abord  les  dispositions  constitu- 
tionnelles sur  la  matière,  puisqu'elles  dominent  la  loi  elle-même 
et  ne  peuvent  être  modifiées  que  dans  les  conditions  établies  puur 
la  revision  de  la  Constitution. 

«  Le  Roi  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la 
guerre,  fait  des  traités  de  paix  et  d'alliance  »  (Constitution, 
art.  08  .  «  Le  mode  de  recrutement  de  l'armée  est  déterminé  par 
la  loi.  Elle  règle  également  l'avancement,  les  droits  et  les  obli- 
gations des  militaires  »  (art.  118).  c<  Le  contingent  de  l'armée 
est  voté  annuellement.  La  loi  qui  le  fixe  n'a  de  force  que  pour 
un  an,  si  elle  n'est  renouvelée  »  (art.  H9j.  «  Le  Roi  confère  les 
grades  dans  l'armée  »  (art.  66).  «  Les  militaires  ne  peuvent  être 
privés  de  leurs  grades,  honneurs  et  pensions  que  de  la  manière 
déterminée  par  la  loi  <>  (art.  124).  «Les  troupes  belges  destinées 
à  la  défense  des  colonies,  possessions  d'outremer  ou  protectorats 
que  la  Belgique  peut  acquérir,  ne  peuvent  être  recrutées  que  par 
des  engageme-nts  volontaires  »  (art.  1er  revisé).  «  Aucune  troupe 
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i  Iran  gère  De  peul  être  admise  au  service  de  l'Etat,  occuper  ou 
traverser  le  territoire,  qu'en  vertu  d'une  loi  »  (art.  121). 

i  1  /organisation  et  les  attributions  de  la  gendarmerie  font  l'ob- 
jet d'une  loi  »   ail.  120). 

«  11  y  a  une  garde  civique.  L'organisation  en  est  réglée  par  la 
loi.  —  Les  titulaires  de  lous  les  grades,  jusqu'à  celui  de  capitaine 
au  moins,  sont  nommés  par  les  gardes,  sauf  les  exceptions  jugées 
nécessaires  pour  les  comptables  »  (art.  122).  «  La  mobilisation 
île  la  garde  i  i v i » j ue  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  » 
(art.  l->3  . 

i  Ibservons  combien  de  fois  le  Congrès  fait  appel àla  loi,  même 
en  de-  matières  qui  relèvent  aussi  directement  de  la  puissance 
executive.  Il  marque  ainsi  sa  volonté  de  réagir  contre  tout  gou- 
vernement personnel  du  chef  de  l'Etat. 

£  197.  Loi  du  Contingent  et  Formation  de  l'Armée,  —  La  loi 
qui  fixe  le  contingent  de  l'armée  n'a  de  force  que  pour  un  an 
(Const.  art.  119),  absolument  comme  le  budget  (art.  115).  En  ces 
deux  matières,  réglées  par  des  textes  identiques  (art.  111  et  112), 
l'intervention  périodique  des  Chambres  affirme  leur  rôle  prépon- 
dérant dans  l'organisation  de  l'Etat.  Pour  prendre  aux  citoyens 
leur  argent  et  leur  sang  —  en  Belgique,  heureusement,  nous 
pourrions  dire  :  leur  temps  —  il  faut  qu'ils  y  consentent  par  la 
voix  de  leurs  représentants.  La  prépondérance  a  été  .accordée,  à 
cet  égard,  à  la  Chambre  sur  le  Sénat. 

La  loi  annuelle  du  contingent  de  l'armée  contient  une  double 
disposition  :  elle  fixe  l'importance  numérique  de  l'armée  sur 
pied  de  paix  et  de  la  levée  de  milice.  Les  chiffres  actuels  sont 
les  suivants  :  pour  le  contingent,  100.000  hommes  au  maximum; 
pour  la  levée,  13.000  (loi  du  21  décembre  k4907  fixant  le  contin- 
gent pour  1008).  Si  l'on  s'en  tient  à  la  théorie,  les  huit  classes 
de  miliciens  sous  les  drapeaux  dépassent  quelque  peu  le  chiffre 
global  indiqué.  Toutefois,  en  fait,  un  certain  déchet  se  produit; 
puis  les  soldats  sont  envoyés  en  congé  illimité  bien  avant  l'expi- 
ration du  terme  légal  de  service,  ce  qui  réduit  notablement  l'ef- 
fectif des  hommes  qui  se  trouvent  sous  les  drapeaux. 

Le  recrutement  de  l'armée  a  lieu  par  des  engagements  volon- 
taires et  par  des  appels  annuels  (arrêté  royal  du  12  août  1902 
coordonnant  les  lois  sur  la  milice,  en  exécution  de  la  loi  du 
21  mars  1902).  Le  volontariat  est  donc  la  règle  et  c'est  pour  sup- 
pléer à  son  insuffisance  que  les  appels  annuels  ont  lieu.  Le  Gou- 
vernement actuel  est  très  favorable  à  ce  système,  qui  pallie  à  ses 
yeux  les  reproches  formulés  contre  le  régime  du  tirage  au  sort 
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et  du  remplacement.  Le  Roi  lui-même  s'est  déclaré  partisan  du 
service  personnel.  Toutefois,  J'ancien  système  a  triomphé  en- 
core lors  des  dernières  modifications  apportées  à  la  loi  sur  la  mi- 
lice et  sur  la  rémunération  des  miliciens  (loi  du  21  mars  1902), 
modifications  qui  tendent  à  encourager  les  jeunes,gens  au  vo- 
lontariat. Mais  malgré  les  avantages  assurés  aux  volontaires,  le 
nombre  de  ceux-ci  est  restreint,  ce  qui  fait  porter  la  majeure 
partie  du  contingent  de  la  levée  sur  la  conscription  (1). 

Le  contingent  est  réparti  par  le  Uoi  entre  les  provinces  et  par 
les  gouverneurs  entre  les  cantons  de  milice,  composés  d'une  ou 
de  plusieurs  communes.  La  répartition  est  faite  proportionnelle- 
ment au  nombre  d'inscrits  de  la  levée.  Les  volontaires  fournis 
par  le  canton  sont  portés  en  tête  de  la  liste  de  tirage.  Si  leur 
nombre  dépasse  la  quote-part  du  canton  dans  un  total  de 
1800  volontaires,  l'excédent  est  compté  dans  le  contingent;  H 
se  pourrait  donc  que  le  contingent  entier  fût  fourni  ou  même  dé- 
passé par  le  nombre  des  volontaires.  En  ce  cas,  l'excédent  est 
attribué  aux  cantons  limitrophes  (loi  organique,  art.  5).  Répé- 
tons que  c'est  là  de  la  théorie  ;  la  pratique  en  reste  fort  éloi- 
gnée. 

La  durée  officielle  du  terme  de  milice  est  de  8  années  dans 
l'armée  active,  suivies  de  5  années  dan&la  réserve. 

Nous  remettons  à  la  partie  administrative  de  ce  traité  l'étude 
de  l'organisation  de  l'armée  et  de  la  gendarmerie  (2). 

§  198.  Garde  civique.  But  et  Institution.  —  L'institution  de 
la  garde  civique  caractérise  une  époque  et  un  régime,  mais 
non  un  pays.  On  la  retrouve  en  effet  à  peu  près  partout  dans 
l'Europe  occidentale  et  continentale  vers  1830  et  vers  1848.  Elle 
incarne  les  révolutions  bourgeoises  et  nationales  du  xixe  siècle» 
qu'elle  a  soutenues  contre  l'autocratie  et  la  domination  étran- 
gère d'abord, contre  les  perturbateurs  démagogues  ou  anarchistes 
et  contre  l'internationalisme  ensuite. 

(1)  Le  nombre  des  enrôlements  de  volontaires  dits  s  de  carrière  »  a 
même  diminué  depuis  1902. 
Voici  les  chiffres  : 

1902-  1903:  2.G86. 

1903-  1904:  2.441. 

1904-  1995 :  2.496. 

1905-  1906 :  2.028. 

Cliambre  des  représentants,  Séance  du  13  décembre  1907,  Annales  parle* 
mentaires,  1907-190S,  p.  267. 
•  (2)  Infra,  §§261,  287,  etc. 
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La  pensée  politique  de  notre  Congrès  national  fut  d'établir 
i  urmonie  entre  la  force  publique  et  le  principe  même  du  gou- 
FTieroent.  Kn  lace  de  l'armée  remise  entre  les  mains  du  pou- 
voir. «  il  faut,  di(  la  section  centrale,  un  contre-poids  en  faveur 
du  pays  ;  il  est  donc  indispensable  d'organiser  une  force  militaire 
i|tii  poisse  devenir,  au  besoin,  une  armée  pour  le  maintien  de 
nos  institutions  »  1).  Ainsi  s'explique  la  nomination  aux  grades 
par  les  gardes  eux-mêmes  (Const.,  art.  122  al.  2)  :  l'indépen- 
dante a  I'.  l;  nd  du  pouvoir  se  manifeste  par  l'application  du 
principe  électif.  On  retrouve  ce  principe  partout  dans  la  Consti- 
tution :  à  la  Chambre,  au  Sénat,  pour  la  fonction  législative; 
;m\  oon8eils  provinciaux  et  communaux,  pour  la  décentralisation 
administrative  ;  au  jury,  pour  l'exercice  de  la  justice  ;  on  le  re- 
trouve dans  le  contrôle  financier  exercé  au  nom  de  la  Nation 
et,  enfin,  dans  l'organisation  de  la  force  publique  elle-même  I 

L'esprit  de  l'institution  de  la  garde  civique  s'est  maintenu 
vivace  dans  les  premiers  temps  de  notre  indépendance  (2).  11 
s'est  affaibli  dans  la  seconde  moitié  du  xixe  siècle  ;  mais  les 
événements  politiques  qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  la 
revision  constitutionnelle  (1893)  l'ont  invigoré  en  ces  derniers 
temps.  La  loi  du  9  septembre  1897  réorganisant  la  garde  civique 
répond  à  cette  tendance. 

Un  grand  nombre  de  jeunes  gens,  partisans  du  service  person- 
nel, profitent  pourtant  du  tirage  au  sort  et  du  remplacement, 
pour  ne  pas  renoncer  volontairement  aux  avantages  quenos  ins- 
titutions leur  procurent  dans  le  struggle  for  life.  Le  service  dans 
ha  garde  civique  leur  paraît  atténuer  l'injustice  de  ce  régime; 
peut-être  l'acceptent-ils  sans  récriminer,  pour  s'excuser  à  leurs 
propres  yeux.  D'autre  part,  la  bourgeoisie  belge  est  confiante 
dans  la  fermeté  de  la  garde,  en  même  temps  que  le  peuple  se 
fie  à  sa  modération. 

<i  La  garde  civique  est  chargée  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre 
et  des  lois,  à  la  conservation  de  l'indépendance  nationale  et  de 
l'intégrité  du  territoire  »  (loi  organique,  art.  1).  Elle  est  placée 
dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur  [ibidem,  art.  2). 
Toutefois,  en  cas  de  mobilisation,  elle  peut  passer  sous  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre  ;  les  règlements  organiques  pré- 
voient le  cas,  notamment  pour  les  armes  spéciales,  qui  seraient 
sans  doute  les  premières  à  être  appelées  (arrêté  royal  du  16  fé- 

ri)  Rapport  du  24  janvier  1831,  Huyttens,  t.  IV,  p.  108. 
2   J  ; k Léman?,  Répertoire,  V°  Garde  civique,  t.  VIII,  (1856),  p.  41  et  suiv. 
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vrier  1900,  art.  8,  10,  25).  Il  ne  faut  pas  confondre  la  mobilisa- 
tion en  cas  de  guerre  avec  celle  qu'une  loi  décréterait  pour  le 
rétablissement  de  Tordre  sur  les  points  du  pays  où  il  serait  gra- 
vement compromis  (1).  Sans  doute,  est-ce  cette  éventualité  qui 
a  fait  écarter  de  la  loi  nouvelle  le  texte  antérieur,  proclamant 
en  principe  que  la  garde  civique  mobilisée  passe  ipso  jure  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  guerre. 

Elle  fait  toujours  partie  de  la  force  publique  ;  mais  la  mobili- 
sation seule  l'assimile  à  l'armée.  Cette  mobilisation  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  (Gonst.,  art.  123).  Ceci  n'a  plus  eu 
lieu  depuis  la  paix  avec  la  Hollande  (1839).  La  garde  mobilisée 
est  soumise  au  droit  pénal  militaire  (Code  de  procédure  pénale 
militaire  du  15  juin  1899,  art.  10).  La  discipline  de  l'armée  lui 
est  alors  applicable. 

La  garde  civique  ne  peut  dégénérer  en  réunion  politique.  La 
loi  a  pris  à  son  égard  une  précaution  analogue  à  celle  qui  in- 
terdit aux  corps  communaux  et  provinciaux  de  délibérer  sur  les 
intérêts  de  l'Etat.  11  lui  est  également  interdit  de  discuter  les 
réquisitions  des  autorités  compétentes  (loi  organique,  art.  5). 
D'ailleurs,  les  gardes  ne  peuvent  se  réunir,  ni  prendre  les  armes, 
ni  revêtirl'uniforme,  si  ce  n'est  sur  un  ordre  ou  une'autorisation 
conforme  à  la  loi  (art.  6).  Les  réunions  en  vue  du  service  ou  des 
élections  aux  grades  ne  tombent  point  sous  le  coup  de  cette 
disposition. 

La  garde  civique  est  organisée  par  commune,  bien  que  son 
institution  soit  d'intérêt  général.  «  Il  y  a  une  garde  civique  », 
dit  la  Constitution,  et  non  des  gardes  civiques  (2).  Toutefois,  son 
rôle  est  généralement  limité  au  maintien  de  l'ordre  dans  le  ter- 
ritoire communal.  Aussi  verrons-nous  que  c'est  l'autorité  locale 
qui  en  dispose  en  premier  lieu  et  le  Gouvernement  d'une  manière 
toute  subsidiaire.  Elle  peut  être  organisée  par  groupes  de  com- 
munes (art.  3). 

La  garde  civique  est  active  ou  non  active.  Elle  est  active,  à 
moins  d'une  disposition  contraire  du  Gouvernement,  dans  les 
localités  ayant  une  population  agglomérée  de  plus  de  10.000  ha- 
bitants et  dans  les  places  fortifiées.  Elle  est  non  active  dans  les 
autres.  Néanmoins,  elle  peut  être  appelée  à  l'activité  par  arrêté 
royal,  à  la  demande  du  conseil  communal  ou  si  la  sécurité  pu- 
ll) Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1897,  Pasinomie,  1807,  p.  372. 
(2)  A.  Verbessem,  Loi  de  la  Garde  civique  annotée,  Gand,  1904,  n°  17, 
p.  71. 
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blique  de  la  région  justifie  cette  mesure  (loi  organique,  art. 
Actuellement,  la  garde  civique  esl  active  dans  71  communes  (1). 
Il  règne  une  relative  tolérance  quant  à  l'application  de  la  loi. 
La  g  irde  est  non  ac  tive  dans  28  communes  de  plus  de  10.000  lia- 
bitants:  l'épithète  de  «  population  agglomérée  »  prèle  à  une  cer- 
taine élasticité  à  cet  égard. 

L  i  garde  civique  active  est  divisée  en  deux  bans,  selon  l'âge 
et  K  s  aptitudes  des  hommes  ;  le  premier  ban  constitue  la  partie 
mobilisable  ;  le  second  ban  doit  être  considéré  comme  une  force 
de  police  essentiellement  sédentaire  (2). 

Pour  motifs  graves,  le  Hoi  peut  dissoudre  tout  oupartie  de  la 
garde  civique  d'une  ou  de  plusieurs  communes.  Cette  dissolu- 
tion enti  aine  le  désarmement  des  hommes;  elle  peut  être  or- 
donnée pour  un  temps  indéfini  ou  pour  un  temps  déterminé  :  en 
ce  dernier  cas,  l'arrêté  fixe  le  délai  de  réorganisation  (art. 7).  11 
sein I île  bien  que  ce  procédé  pourrait  être  employé,  si  des 
nominations  aux  grades  déplaisent  ou  inquiètent  le  Gouverne- 
ment. Jusqu'ici  toutefois,  la  disposition  est  restée  lettre  morte. 

Comme  pour  l'armée  et  la  gendarmerie,  nous  remettons  à 
plus  loin  l'exposé  de  l'organisation  de  la  garde  civique  (3). 

§  199.  Droit  de  Réquisition.  —  Le  service  d'ordre  étant  fort 
heureusement  le  plus  sérieux  et  depuis  longtemps  le  seul  qui  in- 
combe en  Belgique  à  la  force  publique,  il  est  important  de  fixer 
cjui  peut  la  requérir  à  cette  fin.  S'il  s'agissait  de  la  défense  na- 
tionale, la  Constitution  ferait  au  Roi  une  obligation  décom- 
mander toutes  les  forces  du  pays,  y  compris  la  garde  civique 
(art.  68). 

<>nt  le  droit  de  requérir  la  force  publique,  en  vertu  de  nos 
luis  :  les  ministres,  les  gouverneurs,  les  bourgmestres  ou  leurs 
remplaçants,  les  procureurs  généraux,  les  procureurs  du  roi  ou 
leurs  huhstituts,  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  commis- 
saires de  police,  les  juges  d'instruction,  etc.  (4). 

Ce  droit  appartient  encore,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  les  assemblées  qu'ils  président  : 
aux  présidents  des  assemblées  politiques  ■—  Chambre,  Sénat, 
conseils  provinciaux,  conseils  communaux  —  ;  aux  présidents 

Ci)  Annuaire  statistique  de  la  Belgique  pour  1906,  p.  224. 

2  Rapport  de  la  section  centrale  de  la  Chambre  des  représentants  sur 

l'art.  3  de  la  loi,  Pasinomie,  1897,  p.  378. 
[3)  Infra,  §  290. 

i  Pandectes  belges,  V°  Gendarme,  t.  XLVIII  (1894), n°  400  et  suiv.,p.595- 

et  suiv. 
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des  bureaux  électoraux,  des  cours  et  tribunaux,  depuis  les  pré- 
sidents de  cours  d'assises,  jusqu'aux  juges  de  paix,  etc. 

Pour  l'exécution  des  arrêts  ou  jugements,  la  réquisition  émane 
toujours  du  Roi  (Gonst.,  art.  30,  al.  2).  Elle  est  exprimée  dans 
la  formule  exécutoire,  qui  se  retrouve  également  à  la  fin  des 
actes  authentiques  :  « Nous,Léopold  II,  etc..  mandons  et  ordon- 
nons à  tous  huissiers  à  ce  requis  de  mettre  le  présent  arrêt,  ju- 
gement, ordonnance  ou  acte  à  exécution  ;  à  nos  procureurs  gé- 
néraux et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance d'y  tenir  la  main  ;  et  à  tous  commandants  et  officiers  de 
la  force  publique  d'y  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  lé- 
galement requis...  »  (arrêté  royal  du  17  décembre  1865). 

Aucun  acte  ne  peut  donner  lieu  à  exécution  forcée  faute  de 
cette  formule  exécutoire.  Pour  ceux  qui  n'en  sont  point  revêtus,, 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance  est 
nécessaire  (même  arrêté  royal). 

Les  réquisitions  sont  habituellement  faites  par  écrit  dans  des 
formes  fort  simples,  consacrées  par  la  loi  ou  par  les  règlements  : 
«  Nous,  N...  requérons  en  vertu  de  la  loi  N...,  commandant  la 
garnison  ou  la  gendarmerie  ou  la  garde  civique,  de  prêter  le 
concours  des  forces  qu'il  commande  pour  le  maintien  de  l'ordre 
ou  pour  tel  autre  objet...  » 

§  200.  Réquisition  de  l'Armée.  —  C'est  normalement  aux 
commandants  de  place  que  les  réquisitions  de  l'armée  doivent 
être  adressées.  Les  règlements  militaires  définissent  la  tenue, 
l'ordre  de  marche,  etc.  (1).  Le  département  de  la  guerre  a 
conclu  avec  celui  des  chemins  de  fer  et  de  l'agriculture,  ainsi 
qu'avec  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  des 
conventions  de  transport  des  troupes  pour  aider  les  adminis- 
trations requérantes  en  cas  d'événements  graves,  tels  qu'inon- 
dations, éboulements,  neiges,  incendies  de  forêts,  ruptures  de 
digues,  etc.  Ces  conventions  déterminent  quels  sont  les  em- 
ployés ou  agents  qui  peuvent  adresser  de3  réquisitions  aux  com- 
mandants des  places  voisines  du  lieu  où  le  concours  de  la  troupe 
est  reconnu  indispensable  (2).  La  troupe  est  parfois  mandée 
pour  remplacer  des  ouvriers  ou  employés  publics  qui  se  met- 
tent en  grève. 

Les  anciennes  formules  de  «  la  loi  martiale  »,  relatives  à  la 
réquisition  et  à  l'action  de  la  force  publique  en  cas  d'attroupe- 

(1)  Pandectes  belges,  V°  Réquisition  militaire,  t.  LXXXVII  (1906j,  n°  6  et 
suiv.,  p.  391. 

(2)  Ibidem,  n°  12  et  suiv. 
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monta  ééotet  des  ^7  }oiHet-3  août  L794,  art.  8$),  sont  encore 
usitées.  Si  l'emploi  rigoureux  »le  la  force  devient  nécessaire  en 
temps  d'émeute  ou  de  sédition,  on  fonctionnaire  civil  —  en 
jén  ral  celui  d<>  qui  émane  ta  réquisition  —  se  présente  sur  le 
Lieu  de  l'attroupement  ou  du  délit  et  prononce  à  haute  voix  ces 
DBXltfl  :  n  Obéissance  à  la  Loi  ;  on  va  faire  usage  de  la  force  ;  que 
1rs  bon* citoyens  se  retirent  1  »  Si  les  circonstances  le  permettent, 
pareille  sommation  est  trois  fois  renouvelée;  avant  chacune 
d'elles,  le  tamhour  hat  un  han.  La  règle  fléchit  en  cas  de  néces- 
sité. Si  la  troupe  est  menacée  dans  ses  positions  ou  si  une  agres- 
sion la  met  en  état  de  légitime  défense  (1),  l'usage  des  armes  ne 
doil  plus  de  sa  part,  être  précédé  d'aucune  sommation. 

g  201.  De  la  Gendarmerie.  —  Le  droit  de  requérir  la  gendar- 
merie, dans  ses  fonctions  dépendantes  de  la  police  judiciaire, 
appartient  aux  chefs  des  parquets  et  au  ministre  de  la  justice 

Gode  d'instruction  criminelle,  art.  9  et  suiv.).  En  tant  qu'auxi- 
liaire de  la  police  administrative,  la  gendarmerie  obéit  aux  ré- 
quisitions des  bourgmestres  (loi  communale,  art.  90,  m  fine)  et 
du  ministre  de  la  justice.  C'est,  en  effet,  dans  les  attributions 
de  son  département  qu'est  placée  la  gendarmerie  (2).  L'exécu- 
tion des  mandements  de  justice,  l'escorte  des  prisonniers  et  des 
prévenus,  etc.  qui  donnent  lieu  à  de  fréquentes  réquisitions  de 
la  gendarmerie,  font  l'objet  de  dispositions  réglementaires  sur 
lesquelles  nous  croyons  inutile  d'insister  ici  (3).  La  gendarmerie 
peut  elle-même  requérir  l'assistance  de  l'armée  ou  de  la  garde 
civique  pour  lui  prêter  main-forte.  Ces  réquisitions  sont  adressées 
soit  aux  commandants  de  place  ou  de  province,  soit  aux  auto- 
rités communales  (4). 

;  201  bie.  De  la  Garde  civique.  Le  droit  de  requérir  la  garde 
civique  appartient,  pour  ce  qui  regarde  le  service  intérieur,  au 
chef  de  la  garde.  Mais  pour  le  maintien  de  l'ordre,  le  droit  de 
réquisition  n'appartient  qu'au  chef  de  la  police  locale,  c'est-à- 
dire  au  bourgmestre  ou  à  ses  supérieurs  hiérarchiques,  le  gou- 

(1)  Jugement  correctionnel  de  Louvain,  7  juillet  1902,  Pasicrisie,  1902, 
HT,  p.  314.  Voir  une  étude  sur  ce  sujet  et  à  propos  des  mêmes  événements, 
Revue  de  r Administration,  1903,  p.  1.93. 

(2)  Gîrou,  Dictionnaire,  V°  Gendarmerie,  n°  4,  t.  II,  p.  126.  Discussion 
à  la  Chambre  des  représentants,  3  et  4  décembre  1884,  Anna/es  parlemen- 
taires, 1884-1885,  pp.  152,  163  et  175. 

'3)  Pandectes  belges,  V>  Gendarme,  n°  438  à  524,  t.  XLVIII,  (1894),  p. G01 
€t  guiv. 

(k)  Ibidem  n°  557  et  suiv.,  p.  624. 
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verneur  et  le  ministre  de  l'intérieur.  Ce  rôle  est  des  plus  sérieux  ; 
aussi  faut-il  attacher  une  réelle  importance  à  la  prérogative  du 
pouvoir  civil  et  spécialement  à  celle  du  bourgmestre  dont  nous 
parlerons  en  traitant  de  nos  institutions  communales  (1).  Le 
droit  de  requérir  la  garde  appartient  concurremment  au  bourg- 
mestre dans  sa  commune,  au  gouverneur  dans  les  diverses  com- 
munes de  la  province,  au  ministre  de  l'intérieur  dans  toutes  les 
communes  du  royaume  (loi  du  9  décembre  1897,  art.  94).  Le 
commissaire  d'arrondissement  n'a  point  le  droit  de  réquisition. 
C'est  évidemment  l'étendue  du  mouvement  qu'il  s'agit  de  ré- 
primer qui  décidera  de  l'autorité  de  qui  émanera  la  réquisition. 
Toutefois,  observons  que  la  règle,  en  Belgique,  est  de  laisser 
les  bourgmestres  seuls  responsables  du  maintien  de  l'ordre, 
aussi  longtemps  que  faire  se  peut. 

Les  réquisitions  sont  adressées,  selon  le  cas,  au  chef  de  la 
garde  ou  au  commandant  supérieur  ;  en  tous  cas,  le  premier 
donne  immédiatement  connaissance  au  second  des  réquisitions 
qu'il  reçoit  (loi  organique  de  1897,  art.  94)  (2).  Si  la  garde  civique 
est  requise  pour  remplacer  ou  suppléer  la  garnison  d'un  place, 
les  réquisitions  à  cet  effet  sont  adressées  au  chef  de  la  garde  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  ce  service  étant  placé  dans  les  attri- 
butions de  ce  département  (loi  organique,  art.  95). 

Quant  à  la  convocation  individuelle  des  gardes,  elle  se  fait 
habituellement  par  billets  remis  à  domicile  ou  par  affiches;  elle 
peut  aussi,  dans  les  cas  urgents,  avoir  lieu  par  le  rappel  au 
tambour  ou  au  clairon,  sans  que  nul  ne  puisse,  sous  prétexte 
d'ignorance,  se  dispenser  de  se  rendre  immédiatement  en  uni- 
forme et  en  armes  au  lieu  des  réunions  habituelles  (ibid.,  art.  106; 
arrêté  royal  du  15  janvier  1900). 

Même  à  l'égard  de  la  garde  civique  non  active,  existe  le  droit 
de  réquisition  du  bourgmestre  et  du  gouverneur,  qui  peuvent 
ordonner  des  patrouilles  de  sûreté  et  des  services  d'ordre  {ibid., 
art.  133).  Dés  patrouilles  de  ce  genre  sont  rares  et  peu  oppor- 
tunes, la  garde  civique  non  active  n'étant  ni  équipée,  ni  armée, 
ni  disciplinée  par  une  instruction  préalable. 

(1)  Infra,  §  335. 

(2)  A.  Vebressem,  Loi  de  la  Garde  civique  annotée,  n°  764  et  suiv.,  p.  34 
et  suiv. 
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§  202.  Autonomie  locale.  —  Avant  d'entrer  dans  l'intimité 
de  nos  institutions  locales,  qui  nous  occuperont  dans  la  seconde 
partie  de  ce  traité  (1),  disons  quelques  mots  de  la  place  qui 
leur  est  faite  dans  la  Constitution. 

A  cet  e'gard,  les  anciennes  traditions  d'autonomie,  interrom- 
pues et  même  entravées  depuis  le  mouvement  de  centralisation 
du  xve  siècle,  n'avaient  jamais  pu  être  anéanties.  Ni  le  régime 
bourguignon,  ni  la  domination  espagnole  et  autrichienne,  ni 
l'écrasant  rouleau  de  l'administration  française  n'y  parvinrent. 
Le  régime  hollandais,  au  contraire,  fut  un  retour  à  la  vie  locale, 
aussi  bien  dans  les  provinces  que  dans  les  villes  et  jusque  dans  le 
plat-pays.  Nos  Constituants  ne  songèrent  évidemment  plus  à 
rétablir  la  Cité-Etat,  ni  même  la  Commune  du  siècle  des  Arte- 
velde  ;  ils  renforcèrent  cependant  les  institutions  hollandaises 
dans  le  sens  du  self  government,  proclamant  l'existence  et 
même  la  nécessité  d'une  vie  locale,  avec  ses  éléments  normaux  : 
une  représentation  délibérante,  des  autorités  agissantes,  un  pa- 
trimoine propre. 

Toute  l'école  libérale  d'alors  encourageait  dans  cette  voie  les 
hommes  de  1830  et  les  mettait  en  garde  contre  les  soudures 
trop  étroites  que  la  Révolution  française  avait  établies  entre  les 
institutions  centrales  et  les  institutions  locales,  faisant  de  celles- 


(1)  lnfra,  §§  306,  297,  suiv. 
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ci  au  tan  l  de  mécanismes  accessoires  actionnés  par  la  grande 
roue  du  Gouvernement,  De  Toqueville  disait  :«  Sans  institu- 
tion» communales,  une  Nation  peut  se  donner  un  gouverne- 
ment libre,  mais  elle  n'a  pas  l'esprit  de  la  liberté'.  »  Lamennais 
prêchai!  la  décentralisation  dans  ses  écrits  et  dans  son  journal 
I  \vi  it\  tant  lu  en  Belgique;  il  traitait  l'Etat  d'intrus  dans 
les  affaires  locales  et  dénonçait  la  dangereuse  opposition 
entre  La  démocratie,  déjà  triomphante  dans  les  institutions  po- 
litiques,  et  le  despotisme,  encore  dominant  dans  l'administra- 
tion (I). 

Nous  ayons  vu  déjà  (2)  que  les  travaux  préliminaires  de  notre 
I  ionstilutifltB  traitent  la  commune  et  la  province  de  «  pouvoirs  »  ; 
mais  après  B'être  trois  fois  servi  de  ce  mot  pour  désigner  le  lé- 
gislatif} l'exécutif  et  le  judiciaire,  elle  change  de  vocabulaire 
quand  il  B'agit  «  des  intérêts  exclusivement  provinciaux  ou  com- 
munaux »  art.  31).  Klle  se  borne  à  établir  pour  eux  quelques 
principes  formulés  à  l'article  108.  Il  est  intéressant  de  les  re- 
tenir :  S'ils  doivent  «  être  réglés  par  des  lois  »,  celles-ci  doivent 
se  -  n  der  pourtant  de  les  modifier.  En  cela,  ces  institutions 
peuvent  être  qualifiées  de  «  pouvoirs»,  mais  de  pouvoirs  su- 
bordonnés quant  au  territoire  et  surtout  quant  à  la  compé- 
tence. 

Avec  une  grande  sûreté  de  vue  et  une  véritable  ampleur  de 
qi  "ption,  notre  Constitution  trace  comme  suit  le  cadre  des 
institutions  provinciales  et  communales  : 

«  1°  L'élection  directe,  sauf  les  exceptions  que  la  loi  peut  éta- 
blir à  l'égard  des  chefs  des  administrations  communales  et 
!       »mmissaires  du  gouvernement  près  des  conseils  provin- 
ciaux ; 

J  L'attribution  aux  conseils  provinciaux  et  communaux  de 
tout  ce  qui  est  d'intérêt  provincial  et  communal,  sans  préjudice 
de  l'approbation  de  leurs  actes  dans  les  cas  et  suivant  le  mode 
que  la  loi  détermine  ; 

'■'/'  La  publicité  des  séances  des  conseil  provinciaux  et  com- 
munaux, dans  les  limites  établies  par  la  loi  ; 
«  4°  La  publicité  des  budgets  et  des  comptes  ; 

•V  L'intervention  du  Moi  ou  du  pouvoir  législatif,  pour 
empêcher  que  les  conseils  provinciaux   et  communaux  ne 


(1)  H.  Michel,  Vidée  de  l'Etal,  Paris,  1896,  p.  120. 

(2)  Supra,  §  70. 
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sortent  de  leurs  attributions  et  ne  blessent  l'intérêt  général  » 
(art.  i08). 

En  outre,  la  Constitution  confie  aux  autorités  communales  le 
soin  exclusif  de  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  la  tenue 
dé  ses  registres  (art.  109),  affirmant  ainsi  la  règle  de  la  laïcité 
absolue,  établie  depuis  la  Révolution  française. 

Enfin  le  principe  relatif  à  la  taxation  est  proclamé  en  ce* 
termes  :  Aucune  charge,  aucune  imposition  provinciale  ou 
communale  ne  peut  être  établie  que  du  consentement  du  conseil 
provincial  ou  communal.  La  loi  détermine  les  exceptions  dont 
l'expérience  démontrera  la  nécessité,  relativement  à  ces  impo- 
sitions (art.  110  al.  2  à  4). 

§  203.  Lois  provinciale  et  communale.  —  Deux  lois  impor- 
tantes ont,  dès  1836,  répondu  aux  vœux  du  Congrès,  qui  dé- 
clara nécessaire  de  pourvoir  dans  le  plus  court  délai  possible  à 
l'organisation  provinciale  et  communale  (art.  139,  4°).  L'analyse 
de  ces  lois  et  de  celles  qui  les  complètent  ou  les  modifient  nous 
occupera  dans  la  seconde  partie  du  présent  traité.  Cette  législa- 
tion donne  à  nos  institutions  locales  un  cadre  fixe,  invariable, 
dans  lequel  chacune  de  nos  provinces,  chacune  de  nos  com- 
munes —  depuis  la  capitale  jusqu'au  plus  petit  village  —  doit 
s'introduire  et  qu'elle  est  censée  remplir;  fiction  souvent  bien 
éloignée  de  la  vérité  !  Ne  vaut-il  pas  mieux,  par  un  système 
d'option  locale,  tracer  un  simple  programme  aux  institutions 
subordonnées,  en  laissant  à  chaque  groupe  territorial  une  cer- 
taine latitude  pour  l'exécuter  en  totalité  ou  partiellement?  Telle 
petite  commune,  incapable  d'organiser  le  service  de  l'instruction 
primaire  ou  de  l'hospitalisation,  y  renoncera  ouvertement  et 
confiera  à  un  groupement  plus  étendu  le  soin  d'y  satisfaire. 
Cette  idée  anglo-américaine,  réalisée  par  les  clauses  acts,  était 
trop  contraire  à  la  forte  empreinte  unitaire  laissée  chez  nous  par 
le  sceau  napoléonien  pour  être  acceptée  par  le  Congrès.  Pour- 
tant la  tendance  à  «  l'intercommunalisme  »,  marquée  par  quel- 
ques mesures  récentes,  est  comme  un  hommage  rendu  à  cette 
idée.  La  nécessité  a  fait  se  grouper  entre  elles  les  communes 
voisines  parfois  agglomérées,  pour  créer  un  service  combiné  de 
tramways,  d'eau,  d'hôpitaux,  etc.  La  loi  même  reconnaît  et  en- 
courage ces  associations  et  tâche  de  lever  les  nombreuses  diffi- 
cultés que  notre  organisation  administrative  leur  oppose.  C'est 
ainsi  que  la  loi  du  18  août  11)07  règle  les  associations  de  com- 
munes, de  provinces  et  de  particuliers  pour  l'établissement  du 
service  de  distribution  d'eau.  La  transformation  de  la  place  et 
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du  porl  d'Anvers  vont  l'aire  naître  un  greater  Antwerp,  pour  le- 
quel une  commission  intercommunale  et  gouvernementale  étu- 
die les  questions  d'aménagement,  d'hygiène,  de  voirie,  d'esthé- 
tique eu  rapport  avec  La  future  agglomération  (arrêté  royal  du 
20  décembre  L907)  :  c'est  là  de  l'intercommunalisme,  et  du 
meilleur. 


TITRE  VIII 


LES  RELATIONS  IXTERXATIOXALES 


§  204.  Neutralité  belge.  —  La  situation  internationale  de  la 
Belgique  relève  du  droit  des  gens  ;  elle  est  fixée  en  des  actes  qui 
datent  des  premiers  temps  de  notre  indépendance. 

Les  cinq  grandes  puissances  —  l'Autriche,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  —  qui  dirigeaient  la 
politique  européenne  de  1830  étaient  animées,  à  l'endroit  des  pro- 
vinces qui  venaient  de  se  séparer  violemment  du  royaume  des 
Pays-Bas,  de  sentiments  qui  se  conçoivent  aisément  :  l'œuvre 
péniblement  édifiée  à  Vienne  quinze  ans  seulement  auparavant 
était  détruite!  Si  la  France  était  mieux  disposée  envers  nous  que 
les  autres,  c'est  que  l'écroulement  d'un  système  dirigé  surtout 
contre  elle  ne  pouvait  lui  déplaire.  Les  mêmes  méfiances  qui 
avaient  prévalu  à  notre  égard  depuis  le  morcellement  de  l'em- 
pire de  Charles-Quint  se  firent  jour  à  nouveau.  L'idée  d'une 
«  barrière  »,  aperçue  au  xvii0  siècle,  affirmée  au  xvme  et  encore 
caressée  au  xixe,  n'était  pas  étrangère  aux  préoccupations  des 
plénipotentiaires  réunis  en  conférence  à  Londres,  au  mois  de 
novembre  1830. 

On  envisagea  d'abord  la  possibilité  d'un  partage  de  la  Bel- 
gique; «  seulement  il  se  fit  que,  la  mutuelle  jalousie  des  puissances 
aidant,  cette  combinaison  môme  fut  rendue  impraticable  (1)  ». 
Une  fois  de  plus,  se  vérifia  l'importance  du  fait  accompli. 
Qu'on  le  veuille  ou  non,  il  faut  avouer  que  la  théorie  du  succès 
trouve  toujours  son  application  au  lendemain  des  révolutions. 

(1)  E.  Nyp,  Le  Droit  international,  Bruxelles  1904,  t.  I,  p.  387. 
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LES  RELATIONS  INTERNATIONALES 


Les  grandes  puissances  reconnurent  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique, pai  r.'  ipie  la  Belgique  avait  su  la  conquérir. 

LTne  condition  lui  imposée  :  la  neutralité  permanente.  Elle  est 
i  crite  aux  articles  5  cl  6  des  «  bases  de  séparation  »  rédigées  en 
séance  de  la  conférence  de  Londres,  le  20  janvier  4831.  Ces 
textes  Boni  repris  le  26  juin  1831,  dans  les  préliminaires  du 
Traité  dit  «les  WIll  articles.  Ils  y  figurent  sous  les  articles  9 
Bl  10  dans  les  termes  suivants  :  «  La  Belgique,  dans  ses  limites 
telles  qu'elles  sont  tracées,  conformément  aux  principes  posés 
dans  les  présents  préliminaires,  forme  un  Etat  perpétuellement 
neutre.  Les  cinq  puissances,  sans  vouloir  s'immiscer  dans  le  ré- 
gime intérieur  de  la  Belgique,  lui  garantissent  cette  neutralité 
perpétuelle,  ainsi  que  l'intégrité  et  l'inviolabilité  de  son  terri- 
toire, dans  les  limites  mentionnées  au  présent  article.  »  —  «  Par 
une  juste  réciprocité,  la  Belgique  sera  tenue  d'observer  cette 
neutralité  envers  tuus  les  autres  Etats  et  de  ne  porter  aucune 
atteinte  a  leur  tranquillité  intérieure  ni  extérieure,  en  conser- 
vant toujours  le  droit  de  se  défendre  contre  toute  agression 
étrangère.  » 

Ce  traité,  accepté  par  la  Belgique  mais  non  par  la  Hollande, 
ne  devint  jamais  définitif. 

Une  courte  mais  désastreuse  campagne,  au  mois  d'août  1831^ 
mit  la  Belgique  dans  l'obligation  d'accepter  des  stipulations  dé- 
savantageuses ;  elle  perdit  une  partie  du  Limbourg  et  plus  de  la 
moitié  du  Luxembourg.  Même  dans  ces  conditions,  il  fallut 
attendre  jusqu'en  1839  l'adhésion  de  la  Hollande  au  traité.  La  Bel- 
gique obtint  que  la  part  de  la  dette  commune  mise  à  sa  charge 
fût  réduite  de  8.400.000  à  5.000.000  de  florins  ;  mais  les  arran- 
gements territoriaux  du  15  novembre  1831  furent  maintenus.  Le 
Luxembourg  et  le  Limbourg  rétrocédés  au  roi  des  Pays-Bas  font 
désormais  partie  de  la  Confédération  germanique.  Cette  situa- 
tion dure  jusqu'à  la  dissolution  de  celle-ci.  Le  Traité  de  Londres 
du  11  mai  1867  reconnaît  l'indépendance  du  grand-duché  de 
Luxembourg  et  garantit  sa  neutralité  ;  quant  au  Limbourg  hol- 
landais, il  fait  depuis  lors  parlie  intégrante  du  royaume  des' 
Pays-Bas. 

Le  Traité  dit  des  XXIV  articles,  conclu  le  19  avril  1839  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  porté  à  l'article  7  :  «  La  Belgique, 
dans  les  limites  indiquées  aux  art.  I,  2  et  4,  formera  un  Etat 
indépendant  et  perpétuellement  neutre.  Elle  sera  tenue  d'obser- 
ver cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres  Etats.  »  Un 
traité  de  la  même  date  entre  la  Belgique  et  les  cinq  grandes 
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puissances  place  les  XXIV  articles  sous  la  garantie  de  celles- 
ci  (I). 

On  a  dit  que  la  garantie  n'était  plus  aussi  explicite  que  dans 
le  Traité  des  XVIII  articles  ;  l'intégrité  et  l'inviolabilité  du  terri- 
toire n'y  sont  plus  visées  expressément  (2).  Toutefois,  en  décla- 
rant «  que  les  articles  ci-annexés  (c'est-à-dire  les  XXIV  articles) 
sont  considérés  comme  ayant  la  même  force  et  valeur  que  s'ils 
étaient  textuellement  insérés  dans  le  présent  acte  et  qu'ils  sont 
ainsi  placés  sous  la  garantie  de  Leurs  dites  Majestés»,  les  cinq 
monarques  garantissent  aussi  bien  l'intégrité  du  territoire  belge 
dans  les  limites  indiquées  aux  articles  1,2  et  4  que  l'indépen- 
dance et  la  neutralité  perpétuelles  stipulées  à  l'art.  7  (3). 

§  205.  Ses  Conséquences  internes.  —  Il  appartient  au  droit 
des  gens  de  déterminer  les  conséquences  de  cette  neutralité  per- 
manente et  conventionnelle.  Instituée  dans  un  intérêt  interna- 
tional au  moins  autant  que  dans  l'intérêt  de  la  Belgique,  elle 
n'affecte  pas  l'indépendance  de  l'Etat,  c'est-à-dire  le  droit  d'exer- 
cer toutes  les  prérogatives  de  la  souveraineté  à  l'intérieur  et  à 
l'extérieur,  sous  ta  seule  réserve  d'observer  la  neutralité  à  l'égard 
des  autres  puissances  (4). 

Cette  plénitude  de  souveraineté  se  manifeste  notamment  dans 
le  droit  d'assurer  sans  aucune  entrave  la  défense  nationale,  en 
fortifiant  les  villes  et  les  frontières,  en  organisant  l'armée  comme 
il  convient. 

L'Etat  neutre  peut  conclure  des  alliances  et  des  traités,  pourvu 
que  leur  conséquence  ne  soit  par  la  participation  obligatoire  à 
une  guerre  autre  qu'une  guerre,  défensive  pour  l'Etat  neutre. 
S'il  s'agit  pour  lui  de  se  protéger  contre  une  agression  ou  même 
contre  une  menace,  l'Etat  neutre  peut  non  seulement  conclure 
des  traités,  mais  encore  faire  la  guerre,  pour  autant  que  celle-ci 
ait  pour  but  l'indépendance  nationale  et  l'intégrité  du  territoire. 
On  pourrait  aller  jusqu'à  dire  qu'il  est  loisible  à  l'Etat  neutre  de 

(1)  Voir  les  texte3  à  la  suite  de  la  loi  du  4  avril  1839,  qui  autorise  le 
roi  des  Belges  à  conclure  le  traité  avec  la  Hollande.  Pasinomie,  1839, 
p.  91  et  suiv. 

(2)  Nys,  Op.  cit.,  pp.  382  et  391. 

(3)  Descamps,  La  Neutralité  belge,  Bruxelles-Paris,  1903,  p.  135  et  suiv. 
Nys,  Etude  de  Droit  international  et  de  Droit  politique,  IIe  série, 
Bruxelles-Pari?,  1891 ,  p.  89.  Idem,  Notes  sur  la  Neutralité,  Revue  de  Droit 
international,  Bruxelles,  1900,  p.  4G1. 

(4)  Sur  les  devoirs  des  neutres,  voir  Nys,  Le  Droit  international,  t.  I, 
p.  394,  et  t.  III,  p.  018  et  suiv. 
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faire  la  guerre  pour  défendre  sa  neutralité;  il  répond  ainsi  par 
lea  armes  à  celui  qui  tente  de  violer  sa  neutralité  et  ce  afin  de  la 
maintenir  1  .  La  neutralité  n'empêche  pas  un  accroissement  pa- 
ciflque  «le  territoire!  notamment  l'acquisition  de  colonies.  Si  ce 
point  avait  besoin  d'une  démonstration  particulière  pour  la  Bel- 
gique, nous  la  trouverions  dans  les  actes  qui  accompagnèrent  la 
création  de  l'Etat  indépendant  du  Congo.  En  ellet,  les  cinq  puis- 
sances  garantes  de  notre  indépendance  étaient  présentes  à  Ber- 
lin en  1885,  et  elles  ont  reconnu  le  nouvel  Etat,  que  toutes  elles 
savaient  destiné  par  le  roi  Léopold  à  devenir  un  jour  une  co- 
lonie belge  (2). 

La  souveraineté  de  l'Etat  neutre  se  manifeste  encore  par  le 
libre  exercice  du  droit  de  légation. 

S  206.  Arbitrage,  etc.  —  La  Belgique  a  pris  part  aux  deux  Con- 
férences de  la  Paix  à  la  Haye.  L'acte  final  de  la  première  du 
2  )  juillet  1899  a  été  approuvé  par  la  loi  belge  du  6  août  1900. 
Depuis  lors,  la  Belgique  n'a  cessé  de  nommer  des  membres  à  la 
(  "our  permanente  d'arbitrage.  Elle  a  aussi  été  représentée  à  la 
Conférence d'Algésiras du 7  avril  1906  (loi  belge  du 21 juin  1906) 
qui  intéressait  la  Belgique,  notamment  à  propos  du  commerce 
des  armes  et  munitions  de  guerre  et  de  la  formation  de  la 
banque  d'Etat  du  Maroc. 

La  Belgique  peut-elle  conclure  des  unions  douanières  ?  Deux 
fois  le  projet  a  élé  mis  en  avant  :  avec  la  France,  en  1840,  et  plus 
taid,  avec  la  Confédération  germanique;  mais  chaque  fois,  les 
autres  puissances  ont  objecté  que  pareille  union  pouvait  en- 
traîner pour  la  Belgique  des  conséquences  incompatibles  avec 
sa  neutralité.  La  valeur  de  l'objection  est  des  plus  douteuses  ; 
elle  a  cependant  triomphé  (3).  Actuellement,  on  reparle  d'une 
union  douanière  avec  la  Hollande. 

Rien  n'est  mieux  en  harmonie  avec  notre  neutralité  que  les 
traités  d'arbitrage  obligatoire.  La  Belgique  en  a  déjà  conclu 
plusieurs,  spécialement  avec  le  Danemark,  le  19  avril  1905  (loi 
belge  du  12  janvier  1906,  ratification  échangée  le  2  mai  1906). 

Cl)  Ny«,  ibidem,  t.  I,  p.  395  et  les  citations.  Pierre  Graux,  Discours  sur 
la  Neutralité  de  la  Belgique  et  l'Annexion  du  Congo,  Journal  des  Tribu- 
naux, 24  novembre  1904. 

2  O.  Orbah,  Le  Droit  constitutionnel  de  la  Belgique,  Liège-Paris,  t.  Ir 
pp.  153  à  155.  Infra,  §  513. 

(3)  Rivier,  Droit  des  Gens,  Paris,  1896,  t.  I,  p.  172.  —  Nys,  Eludes  de 
Droit  international  et  de  Droit  politique,  2e  série,  Bruxellea-Paris,  1901r 
p.  145. 
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Toutefois,  une  réserve  est  encore  faite  quant  aux  différends  qui 
touchent  aux  intérêts  vitaux  et  à  l'indépendance  des  pays  con- 
tractants. 

Nous  aurons  l'occasion  de  signaler  un  très  grand  nombre  de 
conventions  internationales  en  matière  politique  et  administra- 
iive:  l'Union  latine, les  traités  relatifs  aux  brevets  d'invention,  à 
la  police  sanitaire,  etc. 

§  207.  Corps  diplomatique.  —  La  Constitution  réserve  au  Roi 
la  nomination  aux  emplois  de  rehrtion  extérieure,  sauf  les  ex- 
ceptions établies  par  les  lois  (art.  66).  Le  législateur  n'a  pas 
jusqu'ici  usé  de  cette  faculté. 

La  Belgique  n'a  pas  d'ambassadeurs.  Ses  représentants  à 
l'étranger  portent  les  titres  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire,  de  ministre  résident  et  de  chargé  d'affaires. Ces 
trois  classes  de  diplomates  ont  entre  elles  le  rang  déterminé  aux 
règlements  internationaux  de  Vienne  du  19  mars  1815  et  d'Aix- 
la-Chapelle  du  21  novembre  1818  (1).  En  outre,  le  corps  diplo- 
matique comprend  des  conseillers,  des  secrétaires  de  première  et 
de  deuxième  classe  et  des  attachés  de  légation  (arrêté  orga- 
nique du  15  octobre  1842). 

L'entrée  de  la  carrière  diplomatique  est  réservée  aux  jeunes 
gens  qui  ont  fait  des  études  universitaires  de  philosophie,  de 
droit  ou  de  sciences  politiques  et  administratives,  qui  sont  in- 
génieurs ou  officiers.  Toutefois,  le  titre  d'attaché  est  conféré  par 
le  Roi,  sans  examen  spécial. 

Il  faut  être  attaché  pour  pouvoir  se  présenter  à  l'examen  di- 
plomatique, après  lequel  on  peut  être  nommé  par  le  Roi  secré- 
taire de  seconde  classe.  Il  faut  être  secrétaire  de  seconde  classe 
pour  pouvoir  se  présenter  à  l'examen  commercial,  après, lequel 
on  peut,  être  nommé  par  le  Roi  secrétaire  de  première  classe. 
Ces  examens  sont  subis  devant  deux  commissions  nommées  par 
le  Roi  (arrêté  organique  du  4  février  1888,  modifié  le  21  jan- 
vier 1889)  (2). 

La  carrière  diplomatique  est  l'une  des  seules  en  Belgique  pour 
lesquelles  un  examen  d'Etat  soit  exigé. 
% 

(1)  Nys,  ibidem,  t.  II,  (1905),  p.  346. 

(2)  Ces  arrêtés  royaux  ont  été  complétés  par  des  arrêtés  ministériels 
dont  les  prescrits  se  répercutent  sur  l'enseignement  supérieur  officiel  et 
libre.  De  plus  en  plus,  la  carrière  diplomatique  semble  réservée  aux 
jeunes  #ens  qui  ont  fait  des  études  de  droit  ou  de  sciences  politiques  et 
administratives.  Des  écoles  spéciales  attachées  aux  universités  les  y  pré- 
parent. 
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L\ivaiuvmcnt  daas  le  corps  diplomatique  a  lieu  hiérarchi- 
quement jusqu'au  grade  de  conseiller.  Pour  les  trois  classes  de 
chefs  'l'-  mission,  le  Roi  reste  libre.  11  peut  même  y  nommerdes 
personnes  qui  n'appartiennent  pas  au  corps  diplomatique  (arrêté 
organique  du  15  octobre  1S'il>,  art.  4 et  suiv.).  Ces  choix  excep- 
tionnels ne  sont  guère  faits  qu*à  l'occasion  de  cérémonies,  telles 
que  couronnements,  mariages,  funérailles  de  chefs  d'Etat?,  etc. 
Pour  donner  plus  d'éclat  à  la  mission  belge,  le  Roi  a  même  déjà 
conféré  le  titre  d'ambassadeur  à  un  de  ces  envoyés  spéciaux  (1). 

L'arrêté  organique  du  18  octobre  1812  règle,  outre  le  costume 
et  les  congé 8,  la  correspondance  des  légations  et  leurs  archives 
(art.  14  et  suiv.).  Toutes  lettres  adressées  ou  reçues,  tous  rap- 
ports^ mémoires  ou  autres  documents  des  légations  sont  la  pro- 
priété  de  l'Ltat.  Ils  doivent  être  inventoriés.  Leur  transmission 
j'opère  selon  certaines  règles  dont  l'observation  est  constatée  en 
un  procès-verbal  qui  fait  mention  «  de  la  déclaration  du  fonc- 
tionnaire sortant,  qu'il  ne  garde  aucun  original  des  pièces  ci- 
dessus  énoncées  et  qu'il  s'engage  à  n'en  pas  prendre  de  copies; 
à  n'en  rien  publier  ni  laisser  publier,  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  Gouvernement»  (art.  21). 

Les  agents  diplomatiques  étrangers  jouissent  en  Belgique  de 
toutes  les  prérogatives  attachées  à  leur  fonction  par  le  droit 
des  gens  :  l'exterritorialité,  l'inviolabilité,  l'indépendance,  qui 
se  manifestent  spécialement  par  les  immunités  de  la  juridiction 
criminelle,  de  la  juridiction  civile  et  des  impôts,  parla  franchise 
de  l'hôtel  de  la  légation  et  la  protection  de  la  famille  et  du  per- 
sonnel (2). 

S  208.  Corps  consulaire.  —  Une  importance  toujours  croissante 
s'attache  au  corps  consulaire  ;  celui-ci  est  composé  de  consuls 
généraux,  de  consuls  et  de  vice-consuls  (3)  nommés  par  le  ftoi. 
Des  agents  consulaires  peuvent  être  nommés  par  les  consuls 
sous  l'approbation  du  ministre  des  affaires  étrangères  (loi  orga- 
nique du  31  décembre  1851  modifiée  le  25  janvier  1883,  art.  1). 
La  carrière  consulaire  est  une  de  celles  qui  restent  ouvertes 
aux  étrangers  (même  loi,  art.  2).  Mais  ceux-ci  ne  peuvent  être 
rétribués.  Les  consuls  rétribués  ou  de  carrière  se  recrutent 
parmi  les  vice-consuls,  qui  eux-mêmes  sont  choisis  parmi  les 

rl   Pur  exemple,  le  prince  de  Ligne  a  porté  le  titre  d'ambassadeur  de 
Belgique  au  couronnement  de  la  reine  Victoria,  en  1834. 
(2)  Nys,  ibidem,  t.  II  (1905),  p.  366  et  suiv. 
/  La  loi  prévoit  le  titre  d'élèves-consuls;  mais  le  Gouvernement  n'en 

a  jamais  nommé. 
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candidats  porteurs  d'un  diplôme  d'enseignement  commercial 
supérieur  ou  qui  ont  subi  avec  succès  l'examen  d'Etat  consu- 
laire (arrêté  royal  organique  du  25  septembre  1896,  art.  4 
et  5).  Les  consuls  de  carrière  ne  peuvent  faire  le  commerce 
même  arrêté,  art.  14). 

Les  fonctions  consulaires  consistent  essentiellement  dans  la 
représentation  des  intérêts  commerciaux  du  pays.  Un  des  points 
importants  de  cette  mission  est  l'envoi  au  Gouvernement  de 
rapports  généraux  ou  spéciaux  destinés  à  servir  de  direction, 
tant  au  commerce,  à  l'industrie  et  à  la  navigation  belges,  qu'au 
Gouvernement  lui-même.  Il  est  loisible  à  ce  dernier  de  publier 
les  rapports  consulaires  et  c'est  ce  qui  a. généralement  lieu  (1). 

Les  consuls  exercent  en  outre  les  fonctions  d'officiers  de  l'état 
civil  et  de  notaires,  conformément  aux  lois  belges.  Toutefois, 
dans  les  pays  chrétiens,  cette  double  attribution  doit  leur  être 
réservée  par  les  traités  ou  spécialement  conférée  par  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  (loi  du  20  octobre  1897)  (2).  Us  re- 
çoivent les  contrats  maritimes  prévus  par  le  Gode  de  commerce 
(loi  organique  de  1851,  art.  12).  Les  rapports  entre  les  consuls 
et  les  capitaines  de  marine  marchande,  à  l'arrivée,  pendant  le 
séjour  et  au  départ  des  navires,  sont  réglés  par  un  arrêté  royal 
du  11  mars  1857.  Les  consuls  font  les  actes  conservatoires,  telle 
l'apposition  de  scellés  en  cas  de  décès  d'un  Belge  à  l'étranger. 
Us  légalisent  les  pièces  et  les  signatures  ;  ils  dressent  ou  reçoivent 
tous  autres  actes  autorisés  par  les  Jois,  les  usages  ou  les  conven- 
tions diplomatiques  (art.  13  et  suiv.).  Un  tarif  annexé  à  la  loi 
du  16  mars  1854  taxe  les  droits  à  percevoir  par  les  consuls 
belges  à  l'étranger.  Ceux-ci  peuvent  juger  comme  arbitres  entre 
Belges  les  contestations  déférées  à  leur  connaissance.  Leur  com- 
pétence s'étend  aux  faits  relatifs  au  salaire,  à  l'engagement  des 
hommes,  etc.,  sur  les  navires  belges.  Ils  statuent  aussi  en  ma- 
tière de  discipline  maritime  (art.  17  et  19).  Ils  jugent  les  infrac- 
tions commises  sur  les  navires  belges,  conformément  à  la  loi 
réglant  le  transport  des  émigrants. 

(1)  Ces  points  sont  réglés  par  circulaires  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  Voir  le  Recueil  des  Rapports  consulaires,  publié  à  Bruxelles, 
par  les  soins  du  ministère. 

(2)  Cette  loi  ne  maintient  la  -plénitude  de  compétence  telle  que  la  pré- 
voyait en  ces  matières  la  loi  de  1851  (art.  10  et  11)  que  dans  les  pays 
hors  chrétienté  ;  pourtant  certains  points  spéciaux  sont  réservés  à  nos 
consuls  en  pays  chrétiens,  par  les  lois  du  20  mai  1882,  du  16  août  1887, 
art.  4,  du  26  décembre  1891,  art.  7,  du  30  avril  1896.  Cf.  arré'é  royal  du 
29  avril  1886. 
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Un  second  Litre  de  la  loi  du  31  décembre  1851  est  consacré  à 
i  ]  iridiction  consulaire  dansles  pays  hors  chrétienté.  Une  dis- 
!  fciti  >n  p  aérale  déclaré  exécutoires,  tant  dans  ces  pays  qu'en 
Belgique,  sans  visa  ni  pareatts,  les  actes  et  les  jugements  des 
consuls  el  dea  tribunaux  consulaires  hors  chrétienté  (art.  20). 
Pour  l'Impie,  les  règles  de  compétence  et  de  procédure  en 
matière  civile  et  répressive  doivent  se  combiner  avec  les  dispo- 
Biti  »na  particulières  relatives  aux  tribunaux  mixtes  (loi  du 
16  juin  1875).  On  sait  que  dos  Belges  participent  à  la  composi- 
tion de  ces  juridictions,  notamment  de  la  cour  d'Alexandrie.  Les 
contestations  nées  dans  les  pays  hors  chrétienté  entre  citoyens 
belges  cl  indigènes  sont  jugées  conformément  aux  lois  et  usages 
de  ces  pays,  sauf  conventions  diplomatiques  contraires.  Dans 
les  litiges  entre  Belges  et  étrangers,  la  loi  du  défendeur  est 
appliquée,  sauf  conventions  diplomatiques  contraires  avec  les 
paya  dont  ces  étrangers  assortissent.  Entre  Belges,  le  consul 
statue  en  dernier  ressort  sur  toutes  contestations  jusqu'à  la 
valeur  de  100  francs.  Au  delà  de  ce  chiffre,  il  statue  assisté  de 
deux  assesseurs  et  à  charge  d'appel.  Les  assesseurs  doivent  être 
des  notables  belges  ou,  à  leur  défaut,  étrangers.  La  désignation 
appartient  au  consul,  ou  au  chef  de  la  légation  belge.  L'appel 
esl  porté  devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  (art.  22  et  suiv.). 

En  matière  desimpie  police,  le  consul  juge  seul  ;  en  matière 
correctionnelle,  il  statue  assisté  de  deux  assesseurs  et  à  charge 
d'appel  devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  En  matière  crimi- 
nelle, la  cour  dVsises  du  Brabant  est  seule  compétente  (art.  25 
et  suiv.)  (1).  Les  tribunaux  consulaires  jugent  d'après  le  droit 
belge,  mais  avec  certains  tempéraments  quant  à  l'application 
de  la  peine  d'emprisonnement.  Le  recours  en  cassation  est  ou- 
vert dans  les  cas  prévus  par  nos  lois. 

La  procédure  consulaire  tant  civile  que  répressive  s'inspire 
autant  que  possible  des  principes  de  nos  codes  de  procédure 
civile  et  pénale  (même  loi,  art.  37  à  135  ;  loi  du  25  juin  1883). 

Les  consuls  des  puissances  étrangères  en  Belgique  ne  parti- 
cipent point  aux  immunités  diplomatiques  ;  notamment,  s'ils 
sont  belges,  ils  sont  soumis  aux  impôts.  S'ils  sont  étrangers  et 
non  commerçants,  ils  sont  exempts  de  la  contribution  person- 

(1)  L'inapplication  de  la  dernière  de  ces  dispositions  au  belge  Joris, 
accusé  de  crime  en  Turquie,  a  donné  lieu  à  de  vives  polémiques  et  à  une 
interpellation  à  la  Chambre  des  représentants,  en  1905.  Belgique  judi- 
ciaire, 1906,  pp.  39  et  318. 
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nelle,à  condition  qu'il  en  soit  de  même  pour  nos  consuls,  dans 
le  pays  qu'ils  représentent  (loi  du  1er  janvier  1856).  Récipro- 
quement, les  consuls  étrangers  appliquent  en  Belgique  les  lois 
consulaires  de  leur  pays,  l'ordre  public  restant  toujours  sauf. 
Cette  re'serve  vise  toutes  les  lois  de  police  et  de  sûreté  (Gode 
civil,  art.  3),  notamment  les  lois  pénales  applicables  aux  étran- 
gers, lesquels,  en  revanche,  jouissent  en  Belgique  de  toute  pro- 
tection quant  aux  personnes  et  aux  biens  (i).  La  loi  seule  peut 
établir  des  exceptions  à  cette  règle  (Constitution,  art.  128). 
Ainsi,  une  loi  du  5  janvier  1855  autorise  les  consuls  des  puis- 
sances étrangères  à  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit 
dans  leur  pays,  les  marins  qui  auraient  déserté  des  bâtiments 
battant  pavillon  de  leur  nation,  dans  l'un  des  ports  de  la  Bel- 
gique. 


(1)  Supra,  §  30. 


DEUXIÈME  PARTIE 


DROIT  ADMINISTRATIF 


Ce  que  la  Charte  a  promis,  c'est  à  la 
loi  de  le  tenir. 

Hello,  Du  Régime  constitutionnel 
(1847). 


TITRE  PREMIER 

L'ADMINISTRATION  PUBLIQUE 


CHAPITRE  PREMIER 

EN  GÉNÉRAL 


§  309.  Qui  est  Fonctionnaire  public  ?  —  L'Administration,  do- 
minée par  le  principe  d'unité,  doit  rapidement  faire  sentir  son 
action  dans  le  territoire  entier  ;  il  faut  donc  qu'elle  soit  hiérar- 
chise'e  et  disciplinée.  La  centralisation,  caractéristique  de  l'Etat 
moderne,  existe  chez  nous,  mais  sans  excès.  Comme  correctifs, 
nous  avons  un  double  système  de  déconcentration  et  de  décen- 
tralisation (1).  La  première  consiste  à  ériger  en  établissements 
publics  des  services  spéciaux,  ce  qui  assure  leur  compétence  et 
accroît  leur  indépendance.  La  seconde  consiste  à  laisser  le  plus 
d'autonomie  possible  aux  autorités  locales.  L'une  et  l'autre 
aboutissent  à  rapprocher  les  intéresés  eux-mêmes  de  la  gestion 
des  intérêts  sociaux.  C'est  là,  à  proprement  parler,  le  self  govern- 
ment. 

Nous  traiterons  ailleurs  des  autorités  provinciales  et  locales, 
des  établissements  publics  et  des  différents  services  adminis- 
tratifs. Qu'il  nous  suffise  d'indiquer  ici  un  principe  dominant  r 
toutes  ces  autorités,  tous  les  agents  qui  les  représentent  relèvent 
à  quelque  titre  du  Gouvernement  ou  ont  du  moins  certaines  at- 
taches avec  lui.  Les  chefs  des  institutions  provinciales  et  locales 
sont  à  la  fois  délégués  du  pouvoircentral  et  investis  de  fonctions 
propres.  On  peut  distinguer  pour  ces  administrations  elles- 

(1)  Berthélbmy,  Traité  élémentaire  de  Droit  administratif  français,  5° 
édit.,  Paris,  1908,  p.  94. 
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mêmes  à  côté  de  leurs  attributions  essentielles,  d'autres  attri- 
I »ut ions  où  Nies  n'apparaissent  (|ue  comme  agents  de  l'Etat.  A 
cet  égard,  on  peut  les  qualifier  d'administrations  locales  desinté- 
nMs  généraux  i  1  . 

L'administration  centrale  proprement  dite  comprend  les  fonc- 
tionnaires,  agents :et  employés  qui  dépendent  d'elle  seule.  En 
grand  nombre,  ils  sont  disséminés  sur  le  territoire  du  pays  : 
un  receveur  des  contributions,  un  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  est,  au  môme  titre,  agent  de  l'Etat,  qu'il  réside  à 
Bruxelles  ou  à  Bouillon.  D'une  façon  générale,  la  fonction  pu- 
blique consiste  en  une  participation  à  un  service  de  l'Etat,  après 
un  acte  de  nomination.  Une  collaboration  même  fréquente  ou 
normale  aux  affaires  publiques  ne  fait  pas  d'un  citoyen  un  fonc- 
tionnaire ;  il  faut  d'abord  qu'il  ait  accepté  une  nomination  à  un 
poste  déterminé.  Le  signe  le  plus  apparent  est  sans  doute  le  ser- 
ment qu'il  prête  à  son  entrée  en  fonction. 

g  210.  Serment.  —  Tout  fonctionnaire  au  début  de  sa  carrière 
est  astreint  au  serment  promissoire.  La  Constitution  donne  au 
législateur  seul  le  droit  d'imposer  un  serment  et  d'en  déter- 
miner la  formule  (Gonst.,  art.  127). 

Nous  avons  dit,  à  propos  de  la  liberté  des  opinions  religieuses, 
et  du  caractère  laïc  de  l'Etat  (2),  que  la  forme  catholique  du 
serment  judiciaire  datant  de  l'ancien  régime  (arrêté  du  4  no- 
vembre 1814)  est  de  fait  mitigée.  Quant  au  serment  des  fonc- 
tionnaires, le  Congrès  en  a  lui-même  fixé  les  termes,  dans  un 
acte  législatif  du  20  juillet  1831  :  «  Je  jure  fidélité  au  Roi,  obéis- 
sance à  la  Constitution  et  aux  lois  du  peuple  belge  ».  On  ie  voit, 
la  formule  est  bien  près  de  n'être  pas  religieuse.  Ce  serment  est 
imposé  à  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  admi- 
nistratif, aux  officiers  de  la  garde  civique  et  de  l'armée  et,  en 
général,  à  tous  les  citoyens  chargés  d'un  ministère  ou  d'un  ser- 
vice public  quelconque  (même  décret).  La  loi  ne  distingue  pas 
entre  nationaux  et  étrangers,  dans  les  cas  où  ceux-ci  sont  admis- 
sibles à  un  emploi  public.  Les  ministres  des  cultes  salariés  ne 
sont  pas  compris  dans  cette  énumération  (3). 

La  prestation  du  serment  marque  Yinitium  de  l'exercice  légi- 
time de  la  fonction  ;  il  peut  être  prêté  dans  l'une  ou  l'autre  des 

fi)  Ibidem,  pp.  131  et  149. 
2)  Supra,  §  55. 

;  Instruction  du  miDistre  de  l'intérieur  du  14  avril  1831.  Giron,  Dic- 
tionnaire, V°  Serment,  n°  10,  t.  III,  p.  391. 
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langues  nationales  (loi  du  30  juillet  1894,  art.  1  ;  arrêtés 
royaux  du  18  septembre  et  du  17  novembre  1804).  Une  restric- 
tion ou  re'serve  à  la  formule  du  serment,  comme  les  catholiques 
en  '  apportaient  sous  le  re'gime  hollandais,  lorsqu'ils  juraient 
obéissance  à  la  Loi  fondamentale  (1),  ou  comme  certains  con- 
seillers communaux  socialistes  ont  tenté  d'en  faire  récemment 
quanta  la  fidélité  au  Roi,  doit  être  assimilée  à  un  refus  de  ser- 
ment (2). 

11  appartient  à  la  loi  aussi  de  fixer  par  quelle  autorité  est 
reçu  le  serment  des  différents  fonctionnaires  :  c'est  le  Roi  pour 
les  ministres,  les  gouverneurs,  les  chefs  de  la  magistra- 
ture et  de  l'armée;  ce  sont  les  gouverneurs  pour  les  bourg- 
mestres ;  etc. 

§211.  Nature  juridique  de  la  Fonction,  Collation  et  Priva- 
tion. —  La  nature  juridique  delà  fonction  publique  fait  l'objet 
de  bien  des  débats  (3).  Elle  tient  du  mandat  mais  en  diffère, 
l'Etat,  la  Nation,  le  chef  hiérarchique  ne  pouvant  guère  être 
assimilés  à  un  mandant.  Elle  tient  du  louage  de  services  mais 
elle  peut  être  gratuite.  Une  distinction  semble  s'accréditer  entre 
les  fonctions  d'autorité,  qui'  participent  en  quelque  manière  à 
l'exercice  de  la  souveraineté,  et  les  fonctions  de  gestion,  qui  se 
rapportent  aux  services  d'ordre  économique  que  l'Etat  assume  de 
plus  en  plus.  Pour  ces  dernières,  il  agit  comme  un  patron,  comme 
un  employeur  à  l'e'gard  de  ses  subordonnés.  Cette  distinction  qui 
correspond  à  celle  entre  Y  office  et  Yemployment  des  pays  anglo- 
saxons  (i),  domine  les  questions  de  responsabilité  des  pouvoirs 
publics  (5).  Les  fonctionnaires  d'autorité  sont  protégés  par  des 
dispositions  pénales  (Gode  pénal,  art.  269  et  suiv.),  en  même 
temps  que  leur  incombent  des  responsabilités  plus  lourdes 
(Code  pénal,  art  147  et  suiv.).  Ils  sont,  en  général,  révocables 
ad  nutum,  c'est-à-dire  que  la  perte  de  leur  emploi  ne  leur 
donne  droit,  en  Belgique,  à  aucune  compensation.  Les  fonction- 
naires de  gestion  sont  soumis  aux  lois  sur  le  travail,  sur  les 
accidents,  etc. 

Les  fonctions  administratives  sont  en  principe  de  collation 

(1)  Supra,  §  53.  Giron,  Dictionnaire,  Ve  Organisation  politique  ancienne, 
no  10,  t.  III,  p.  43. 

(2)  Arrêt  de  Cassation  du  4  avril  1892,  Pasicrim'e,  1892,  I,  p.  144. 

(3)  Berthiîlemy,  Op.  cit.,  p.  47  ei  suiv.  et  autorités  en  note. 

(4)  Goodnow,  Principes  du  Droit  administratif  des  Etats-Unis,  traduc- 
tion Xàze,  Paris  1907,  p.  249. 

(5)  Supra,  §  180. 


320         CHAPITRE  I.  —  L'ADMINISTRATION  PUBLIQUE 


royale  (Const.,  art.  66).  La  loi  peut  conditionner  le  droit  de 
nomination  du  Roi,  en  imposant  certaines  garanties  d'âge,  de 
capacité,  de  moralité,  aux  candidats,  sans  violer  l'égalité  des 
m.  Les  étrangers  ne  sont  admissibles  aux  emplois  publics 
qu'en  vertu  d'un  texte  formel  (i).  Des  dispositions  légales  sont 
prises  dans  un  li  és  grand  nombre  de  cas  :  pour  l'armée,  la 
magistrature,  etc.,  mais  non  pour  l'administration  centrale  pro- 
prement  dite.  Nous  n'avons  ni  civil  service,  ni  écoles  spéciales 
ad  hoc,  ni  staatsexamen,  ni  concours  obligatoires  (2).  Des  règles 
administratives  et  surtout  des  traditions  bureaucratiques  en 
tiennent  lieu.  Le  service  de  l'Etat  n'est  point  divisé  en  degrés 
Infranchissables.  Parti  du  bas  de  l'échelle,  tout  employé  peut 
aspirer  à  en  atteindre  les  sommets.  En  fait,  l'ancienneté  joue  un 
pôle  peut-être  plus  grand  que  le  mérite  dans  l'avancement  ;  l'es- 
prit «le  parti  vient  souvent  contrecarrer  l'une  et  l'autre. 

Le  droit  de  nomination  n'entraîne  pas  le  droit  de  révocation. 
Ici  encore,  la  loi  intervient  pour  l'armée,  pour  certaines  fonc- 
tions communales,  etc.  ;  nous  ne  parlons  pas  de  la  magistrature, 
dont  l'inamovibilité  est  constitutionnelle.  Toutefois,  dans  l'ad- 
ministration, la  règle  est  la  révocabilité.  Nous  n'avons  pas  de 
Rechtsweg  et  l'action  en  dommages-intérêts  pour  révocation  in- 
tempestive n'est  guère  accueillie  par  nos  tribunaux(3),  même  s'il 
s'agit  de  fonctionnaires  de  gestion.  Toutefois  les  règles  du  droit 
civil  et  du  droit  commercial  sur  les  congés  commencent  à  leur 
êti  i  appliquées.  Nos  tribunaux  marchent  ici  sur  la  trace  de  ceux 
des  pays  voisins.  La  distinction  entre  fonctionnaires  d'autorité 
et  de  gestion  s'acclimate  avec  peine  en  Belgique  :  le  défaut  de 
juridictions  administratives  nous  met  toujours  en  retard,  en 
ces  matières. 

Au  cours  de  leur  carrière,  les  fonctionnaires  n'ont  droit,  en 
général,  nia  un  avancement,  ni  à  des  augmentations  de  traite- 
ments. Si  des  usages  existent  quant  aux  promotions  et  aux  ba- 
rèmes, il  dépend  de  l'administration  de  les- observer  ou  non. 
Quelques  lois  particulières  assurent  cependant  la  situation  de 
certains  employés,  des  secrétaires  communaux,  par  exemple. 
Nous  aurons  à  revenir  à  la  magistrature,  à  l'armée,  et  à  l'ensei- 
gnement. Il  va  de  soi  que  le  recouvrement  du  traitement  lui- 

(1)  Supra,  §  40. 

(2)  GoODHOW,  Comparative  administrative  Laiv,  New-York,  1893,  t.  IF, 
p.  40  et  suiv. 

(3)  Jugements  des  tribunaux  civils  de  Liège,  du  20  juillet  1907,  et  de  Bru- 
xelles, du  3  décembre  1907,  Pasiorisie,  1907,  III,  p.  330,  et  1908,  III,  p.  50. 
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même,  comme  des  autres  avantages  qu'implique  une  nomina- 
tion régulière,  donne  ouverture  à  une  action  civile  (1). 

Si  le  champ  de  l'arbitraire  administratif  est  très  large  chez 
nous,  reconnaissons  que  des  traditions  solides,  une  honorable 
discipline  et  surtout  le  contrôle  de  l'opinion  publique  rem- 
placent en  partie  un  droit  plus  assuré. 

(1)  Infra,  §  212  et  suiv. 
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§  212.  Droit  au  Traitement.  Calcul.  —  Les  services  rendus  par 
les  citoyens  à  la  collectivité  font  de  plus  en  plus  l'objet  d'une 
rémunération.  Le  progrès  des  idées  démocratiques  et  égalitaires 
le  veut  ainsi,  même  pour  les  mandats  électifs,  considérés  à  bon 
droit  comme  des  honneurs.  Toute  occupation  gratuite  demeure 
forcément  l'apanage  de  ceux  qui  peuvent  disposer  en  liberté  de 
leur  temps.  Une  fois  que  la  fonction  royale  est  rétribuée  par 
l'Etat  et  que  le  mandat  politique  par  excellence,  celui  de  député, 
l'est  aussi,  on  cherche  en  vain  quelle  fonction  et  quel  mandat 
ne  pourraient  pas  l'être. 

L'Etat  belge  fait  souvent  appel  au  concours  des  citoyens  sans 
les  rémunérer.  Très  nombreux  sont  les  comités,  les  conseils,  les 
office-  gratuits.  Citons  encore  le  mandat  gratuit  de  sénateur, 
ceux  de  conseiller  provincial  et  communal,  de  membre  des  con- 
seils des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  fabriques 
d'églises  et  consistoires,  des  comités  de  patronage,  etc.  Les  mi- 
nistres d'Etat  ne  touchent  aucun  traitement.  Le  service  de  la 
garde  civique  est  également  gratuit. 

Pour  tout  emploi  salarié,  la  rémunération  est  fixée  à  Tannée. 
Il  s'y  ajoute  parfois  des  indemnités  spéciales  pour  déplacement, 
pour  travail  supplémentaire,  etc.,  ou  le  logement  gratuit  que 
peut  remplacer  une  indemnité  de  logement.  Assez  fréquemment, 
aux  emplois  qui  impliquent  la  perception  de  sommes  d'argent 
s'attachent  des  émoluments  variant  selon  ces  rentrées.  Ainsi,  les 
greffiers,  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  les  conservateurs 
des  hypothèques  perçoivent  certaines  rémunérations  analogues 
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âux  honoraires  des  notaires,  des  avoués,  des  huissiers,  égale- 
ment fixés  par  la  loi. 

Les  traitements  sont,  d'une  façon  générale  en  Belgique,  rela- 
tivement peu  élevés.  Ils  sont  toujours  fixés  par  une  loi  ou  en 
vertu  d'une  loi,  lorsqu'il  s'agit  de  fonctionnaires  de  l'Etat.  Pour 
les  fonctionnaires  et  employés  administratifs,  un  arrêté  royal 
intervient  dans  chaque  cas  particulier,  ce  qui  est  superflu  pour 
la  magistrature,  pour  l'armée  et  pour  les  cultes,  pour  les  mi- 
nistres et  pour  tous  les  fonctionnaires  dont  le  traitement  figure 
dans  un  texte  de  loi.  D'ailleurs  l'ensemble  des  traitements  est 
contrôlé  par  la  législature,  tous  étant  portés  aux  budgets  et  aux 
comptes  annuels  (Gonst.,  art.  110  et  115). 

Les  traitements  sont  ordonnancés  par  le  ministre  des  finances 
sur  des  états  collectifs  dressés  par  les  départements  ministériels 
respectifs  et  enregistrés  par  la  Cour  des  comptes  (loi  du  15  mai 
1846,  art.  23). 

Les  traitements  civils  et  ecclésiastiques  se  comptent  par  mois 
et  se  paient  par  trimestres  (arrêté  royal  du  10  décembre  1868, 
art.  68  et  suiv.). 

Le  traitement  une  fois  fixé  fait  naître  un  droit  civil  dans  le 
chef  du  fonctionnaire  ou  employé;  la  juridiction  judiciaire  est 
donc  compétente  pour  connaître  de  toute  contestation  à  ce  su- 
jet (Const.,  art.  92)  (1). 

On  en  peut  dire  autant  des  traitements  payés  par  les  pro- 
vinces, les  communes,  les  établissements  publics,  etc. 

Les  traitements  inférieurs  à  l.°200  francs  ne  peuvent  être 
saisis  que  pour  1/5  et  cédés  que  pour  2  5,  si  ce  n'est  pour  dette  ali- 
mentaire. Ils  ne  sont  saisissables  et  cessibles  que  pour  1/4  entre 
1.200  et  6.000  francs,  ou  pour  1/3  au  delà  de  6.000  francs  (lois 
des  21  ventôse  an  IX  et  18  avril  1887).  Les  traitements  ecclé- 
siastiques sont  insaisissables  pour  le  tout,  (arrêté  consulaire  du 
18  nivôse  an  XI). 

§  213.  Droit  à  la  Pension.  —  Ce  que  nous  avons  dit  des  traite- 
ments s'applique  avec  non  moins  de  force  aux  pensions,  que 
l'on  peut  considérer  comme  la  rémunération  des  services  passés, 
au  même  titre  que  le  traitement  est  la  rémunération  des  services 
présents.  La  pension  ne  constitue  donc  pas  une  libéralité,  mais 
l'acquit  d'une  dette  du  trésor  public.  Aussi  la  Constitution  dis- 
tingue-t-elle  lorsqu'elle  statue  :  «  Aucune  pension,  aucune  gra- 
tification à  la  charge  du  trésor  public  ne  peut  être  accordée 

(1)  Pour  les  iniuistres  des  cultes,  supra,  §  56. 
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qu'en  vertu  d'une  l«>i  »  (art,  114).  C'est  la  simple  application 
d'un  principe  mènerai  sur  les  finances  publiques.  Son  rappel 
expies  refond  à  certains  abus  du  régime  hollandais;  le  roi 
Guillaume  avai!  été  trop  large  dans  l'octroi  des  pensions  el  gra- 
tifications 1 1)  :  tel  était  du  moins  l'avis  des  Belges  qui  n'avaient 
pas  été  equitablement  partagés.  Le  grief  fut  uu  des  plus  bruyants 
lors  de  la  Révolution  de  1830;  aussi  le  Congrès  national  mit-il 
la  revision  de  la  liste  des  pensions  parmi  les  objets  auxquels  il 
déclarait  nécessaire  de  pourvoir  par  uneloi.au  plus  vite(Const., 
art.  139,  T  ),  On  comprend  que  des  pensions  trop  libéralement 
accordées  perdent  le  caractère  de  rémunérations  pour  prendre 
celui  de  laveurs.  Mais  la  nature  du  droit  à  la  pension  n'est  point 
altérée  par  là. 

Ce  n'est  pas  normalement  par  voie  de  retenue  sur  les  traite- 
ments qu'il  faut  constituer  les  pensions.  Une  disposition  de  loi 
ordonnant  une  retenue  de  1  0/0  au  profit  du  trésor  sur  le  traite- 
ment de  tout  fonctionnaire  ayant  droit  à  une  pension  de  retraite, 
votée  en  1849,  ne  tarda  pas  à  être  abrogée  comme  heurtant  le 
principe  fondamental  de  la  loi  organique  des  pensions  (lois  des 
17  février  1849,  art.  5,  et  8  avril  1857,  art.  5).  La  vérité  juri- 
dique est  ainsi  d'accord  avec  la  vérité  économique.  Si  l'Etat 
opérait  une  retenue  sur  les  traitements,  il  faudrait  qu'il  les  aug- 
mentât d'autant. 

§  214.  Règles  communes  aux  Pensions  civiles.  —  La  loi  gé- 
nérale sur  les  pensions  civiles  et  ecclésiastiques  date  du  21  juillet 
1844  ;  cette  loi  a  été  modifiée  le  17  février  1849  et  le  10  janvier 
4880 .  Elle  restreint  la  liberté  du  Gouvernement  et  règle  directe- 
ment le  droit  à  la  pension  et  son  quantum  (2).  Nous  parlerons 
des  pensions  militaires  en  traitant  de  l'armée  (3).  11  faut  combi- 
ner les  prescrits  pour  les  magistrats  avec  les  dispositions  de  la 
loi  du  20  juillet  1867  sur  l'éméritat. 

En  règle,  les  magistrats,  fonctionnaires  et  employés  faisant 
partie  de  l'administration  générale  et  rétribués  par  le  trésor  pu- 
blic peuvent  être  admis  à  la  pension  à  65  ans,  s'ils  ont  30  années 
de  service  (loi  organique,  art.  1).  La  nomination  par  l'Etat  n'est 

(1)  Sur  les  droits  que  s'arrogeait  à  ce  sujet  le  roi  des  Pays-Bas,  voir 
Giron,  Dictionnaire,  V°  Traitements  et  Pensions,  n°  4,  t.  III,  p.  438. 

(%)  Voir  les  travaux  préliminaires.  Pasinomie,  1844,  p.  144.  La  distinc- 
tion entre  pensions  et  gratifications  fut  reprise  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants, dans  la  discussion  de  la  loi  du  10  janvier  1886,  Pasinomie,  1886, 
p.  19. 

(3;  In/ra,  §  273. 
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pas  une  condition  sine  qua  non  ;  ainsi  les  conseillers  à  la  Cour 
des  comptes  nommés  par  la  Chambre,  les  présidents  des  cours 
de  justice  nommés  par  ces  cours  ont  droit  à  la  pension.  Il  res- 
sort des  travaux  préliminaires  de  la  loi  que  le  mot  «  pourront  » 
(art.  cité)  laisse  le  Gouvernement  juge  du  point  de  savoir  si  la 
pension  est  méritée.  L'âge  et  les  années  de  service  ne  donnent 
donc  pas,  à  proprement  parler,  un  droit  à  là  pension  mais  bien 
un  titre  à  la  pension.  Si  le  fonctionnaire  est  encore  valide,  le 
Gouvernement  peut  retarder  sa  mise  à  la  retraite  (1).  Ce  sera 
au  Roi  à  décider.  Aussi  est-ce  lui  qui,  par  un  arrêté,  admet  à  la 
pension  et  en  liquide  le  taux,  d'après  les  bases  légales  dont  il  ne 
peut  s'écarter.  Cet  arrêté  fait  naître  au  profit  du  bénéficiaire  un 
droit  patrimonial  et  une  action  civile,  absolument  comme  le 
faisait  le  droit  au  traitement.  Il  faut  donc  décider  que  le  fonc- 
tionnaire est  sans  action  civile  contre  le  Gouvernement  pour  se 
faire  allouer  une  pension,  à  défaut  d'arrêté  royal  qui  la  lui 
accorde  ;  mais  il  en  a  une  pour  faire  réformer  l'arrêté  royal  qui, 
lui  accordant  une  pension,  méconnaît  la  loi,  par  exemple  ^dans 
le  calcul  à  établir  (2). 

11  faut  décider,  d'autre  part,  que  les  héritiers  du  fonctionnaire 
mort  après  sa  mise  à  la  retraite,  mais  dont  la  pension  n'a  pas 
été  liquidée  par  arrêté  royal,  n'ont  aucun  droit  acquis  à  faire 
valoir  de  ce  chef  (3).  A  tous  égards,  les  jurisprudences  adminis- 
tratives française  et  allemande  nous  ont  ici  depuis  longtemps 
devancés.  Il  est  vrai  qu'elles  trouvaient  pour  leur  contentieux 
des  juridictions  qui  nous  font  défaut  :  Conseil  d'Etat,  Verwal- 
tungsgerichtshof,  etc. 

Le  fonctionnaire  doit  être  considéré,  chez  nous,  comme  abso- 
lument assuré  de  sa  pension,  lorsqu'il  remplit  les  conditions  lé- 
gales pour  l'obtenir  ;  c'est  même  cette  assurance  qui  est  cause 
de  la  confusion  entre  le  titre  et  le  droit,  contusion  à  laquelle 
prête  la  loi  elle-même  (exemple  :  art.  5).  Le  fonctionnaire  ne 
perd  ses  droits  à  la  pension  que  s'il  est  révoqué  (loi  organique, 
art.  50)  ;  encore  peuvent-ils  lui  être  maintenus  (même  article), 

(1)  Il  faut  tenir  compte  ici  des  règles  sur  l'éméritat,  s'il  s'agit  d'un 
magistrat.  Supra,  §  153. 

(2)  Cf.  Lecleiicq,  Un  Chapitre  du  Droit  constitutionnel  des  Belges,  Belgique 
judiciaire,  1889,  p.  1266,  et  la  jurisprudence  citée  par  Giron,  ibidem,  n°  22, 
pp.  446  à  450.  Supra,  §  171.  Voir  arrêt  de  cassation  du  12  juin  1873.  Pa- 
sicrisie,  1873,  I,  p.  288. 

(3)  Revue  de  V Administration,  1803,  p.  16  et  suiv. 
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ce  q  li  a  lieu  Bi  la  révocation  est  simplement  politique  etnulle- 
nnut  disciplinaire  ^i). 

En  pratiqua,  il  est  inutile  de  supposer  qu'un  fonctionnaire 
révoqué  alors  qu'il  atteint  la  limite  d'Âge,  uniquement  pour 
exonérer  le  trésor  public  de  la  pension  qui  doit  lui  être  servie. 
routefoÎ9  l'hypothèse  est  Légalement  possible  et  nous  manquons 
de  n  voie  de  droit  »  pour  empêcher  pareil  abus.  Le  fonctionnaire 
ou  employé  démissionnaire  perd  également  ses  droits  à  la  pen- 
sion, le  <  iouvernement  ayant  à  son  égard  la  môme  faculté  qu'en 
cas  de  révocation  (môme disposition). Cettejbypothèse  se  réalise, 
si  la  démission  est  [offerte  d'accord  avec  le  Gouvernement  et 
acceptée  par  Lui  pour  éviter  une  mesure  de  rigueur.  En  cas  de 
i  démission  honorable»,  au  contraire,  le  fonctionnaire  est 
admis  par  le  môme  arrêté  «  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pen- 
sion »  (-2). 

D'une  façon  générale,  tout  fonctionnaire  mis  à  la  retraite  peut 
êtr  e  autorisé  à  garder  le  titre  de  son  emploi  (art.  17),  auquel  il 
doit  ajouter  en  ce  cas  le  qualificatif  honoraire. 

L'infirmité  rend  admissible  à  la  pension  le  fonctionnaire  de 
tout  âge  qui  compte  10  ans  de  service  (loi  org.,  art.  3).  Si  l'in- 
firmité provient  de  l'exercice  même  des  fonctions  et  met  le  titu- 
laire dans  l'impossibilité  de  les  continuer,  celui-ci  est  admis- 
sible à  la  pension  après  5  ans  (art.  4).  Si  l'impossibilité  est 
absolue  et  si  elle  est  due  à  une  blessure  ou  à  un  accident  sur- 
venu dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  la  fonction, 
la  pension  peut  être  accordée  quels  que  soient  l'âge  et  la  durée 
de  service  du  fonctionnaire. 

Ne  comptent,  au  point  de  vue  de  la  pension,  que  les  années 
de  service  à  partir  de  21  ans  et  les  services  rétribués  seulement. 
Celte  dernière  condition  ne  s'applique  ni  à  certaines  fonction? 
diplomatiques  considérées  plutôt  comme  un  stage,  ni  à  cer- 
tains surnumérariats  qui  sont  dans  le  même  cas  (loi  org. 
art.  6). 

La  liquidation  des  pensions  de  retraite  se  fait,  en  règle  géné- 
rale, sur  la  base  de  1/60  du  traitement  moyen  des  5  dernières 
années,  multiplié  par  le  nombre  d'années  de  service  (art.  8).  Ces 
La-es  sont  quelque  peu  augmentées  dans  certains  cas.  Dans 
celui  d'incapacité  résultant  du  service,  la  pension  est  de  1/4  du 

(1)  L'exemple  fut  cité  à  la  Chambre,  lora  de  la  discussion  de  la  loi  de  1844. 

Pasinomie,  1844,  p.  144. 

(2)  GfROir,  ibidem,  n°  8,  p.  439. 
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dernier  traitement  augmenté  de  1/60  par  année  de  service  au 
delà  de  5.  Elle  peut  même  être  élevée  plus  haut,  à  titre  de 
récompense  (art.  9).  11  est  tenu  compte  des  suppléments  de 
traitement,  pour  les  calculs  ci-dessus  (art.  10). 

La  loi  établit  certains  maximums  de  pensions  ;  elles  ne 
peuvent  jamais  excéder  les  3/4  du  traitement,  ni  dépasser 
7.500  francs  ou  5.250  francs  pour  les  comptables.  Quant  aux 
diplomates,  dont  les  traitements  sont  relativement  très  élevés  à 
cause  de  la  vie  coûteuse  des  grandes  capitales,  les  bases  de 
la  pension  sont  notablement  réduites  (art.  11  à  13).  Chaque  fois 
qu'une  pension  ainsi  calculée  n'atteint  pas  300  francs,  elle  est 
portée  à  la  moitié  du  traitement,  sans  toutefois  pouvoir  excéder 
cette  somme  (art.  14). 

Observons  que  les  ministres,  auxquels  une  loi  spéciale  du 
21  juillet  1844  assurait  une  pension  après  deux  ans  de  fonctions, 
ont  été,  par  la  loi  du  il  février  1849,  art.  6,  privés  de  cet  avan- 
tage qui  n'a  jamais  été  rétabli  depuis. 

§  215.  Pensions  des  Enseignants.  —  Voici  les  règles  particu- 
lières qui  s'appliquent  aux  membres  du  corps  enseignant  au 
clergé  et  à  la  magistrature. 

Les  professeurs  des  universités  de  l'Etat,  des  écoles  spéciales 
annexées,  des  écoles  normales  et  des  différentes  écoles  spéciales 
d'enseignement  supérieur  peuvent  être  mis  à  la  retraite,  en  cas 
d'infirmité  ou  à  l'âge  de  70  ans  (loi  du  30  juillet  1879,  art.  1). 
Ils  peuvent  réclamer  l'éméritat  après  30  années  de  service,  ou  à 
l'âge  de  70  ans,  pourvu  qu'ils  aient  10  années  de  service  ou 
encore  après  20  années  de  service,  en  cas  de  mise  à  la  retraite 
pour  infirmité  (même  loi,  art.  2).  La  loi  assimile  au  personnel 
scientifique,  le  haut  personnel  administratif  de  l'enseignement 
supérieur  (art.  1).  Des  lois  du  9  août  1881  et  du  2  J  mai  1908 
s'occupent  des  pensions  dans  quelques  établissements  d'Anvers 
et  de  Gand,  et  du  calcul  des  années  de  service. 

La  pension  se  calcule  à  raison  de  1/6  du  taux  moyen  du 
traitement  des  5  dernières  années,  suppléments  compris,  auquel 
s'ajoute  le  1/33  par  année  de  service  au  delà  de  5.  Quant  à 
l'éméritat,  il  donne  droit  à  la  continuation  du  traitement  moyen 
des  5  dernières  années.  Ce  traitement  moyen  ne  peut  en  aucun 
cas  être  dépassé  (art.  3  et  4). 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  questions  de  pensions  du  per- 
sonnel enseignant  des  établissements  moyens  normaux  (lois  des 
25  avril  1865,  31  mars  et  8  avril  1884,  10  mai  1866  modifiée  le 
31  mars  1884).  Rappelons  seulement  les  débats  politiques  et 
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législatifs  6l  les  conflits  suscités  à  l'occasion  des  pensions  du  por- 
lonnel  enseignant  primaire  (1).  Les  difficultés  principales  et 
irritantes  provinrent  de  la  mise  en  disponibilité -d'un  grand 
nombre  d'instituteurs  communaux,  à  La  suite  de  la  modification 
de  la  loi  sur  l'enseignement  primaire,  eu  1884,  après  la  chute 
iK-rnier  gouvernement  libéral,  beaucoup  d'écoles  officielles 
ayant  été  supprimées  ace  moment  et  remplacées  par  des  écoles 
libres. 

Les  pensions  du  personnel  enseignant  primaire  officiel  sont 
p  iyées  pour  2  5  par  les  communes,  1/5  parles  provinces  et  2/5 
par  l*Etat(loidu  8  avril  1884, arrêté  royal  du  31  décembre  1884). 

§  21  G.  Pensions  du  Clergé.  —  Les  membres  du  clergé  catho- 
lique salariés  par  l'Etat  ont  droit  à  une  pension,  s'ils  obtiennent 
leur  démission  de  l'autorité  religieuse  compétente  (loi  organique 
du  24  juillet  1844,  art.  20).  Le  montant  de  la  pension  atteint  le 
taux  moyen  du  traitement  des  5  dernières  années,  si  l'inté- 
ressé est  âgé  de  G5  ans  et  s'il  compte  35  années  de  service  (loi 
du  2  \  avril  1D00,  art.  5).  On  considère  comme  services  ceux  que 
le  titulaire  peut  avoir  rendus  comme  aumônier  d'un  hôpital  ou 
à  tout  autre  titre,  même  non  rétribué  par  le  trésor,  pourvu  que 
ces  Bervices  soit  nécessaires  aux  besoins  du  culte  (même  loi).  Le 
maximum  de  la  pension  ne  peut  toutefois  excéder  7.500  francs 
(loi  du  10  janvier  1886). 

Avant  l'âge  de  65  ans,  les  ecclésiastiques  atteints  d'infirmités 
reçoivent  une  pension  calculée  :  pour  30  ans  de  service  comme 
ci-dessus;  pour  20  ans,  à  raison  de  2/3  de  la  pension  entière 
plus  \  30  de  celle-ci  pour  chaque  année  dépassant  20  ;  pour 
lu  ans,  à  raison  de  la  1/2  de  la  pension  entière  plus  1/60  par 
année  entre  10  et  20  (loi  du  24  avril  1900,  art.  5).  Si  l'infirmité 
provient  de  l'exercice  même  des  fonctions  ecclésiastiques,  la 
pension  est  de  la  moitié,  après  5  ans  de  service.  Cette  pension 
peut  même  être  accordée  avant  ce  terme,  en  cas  de  blessures  ou 
d'accidents  occasionnés  par  le  service  (loi  org.  de  1844,  art.  25 
et  20), 

Le  cumul  des  pensions  n'est  point  admis  en  cas  de  pluralité  de 
traitements  simultanés  (art.  27). 

13ans  les  autres  cultes  subsidiés,  les  pensions  des  ministres 
sont  soumises  aux  régies  générales  appliquées  aux  salariés  de 
l'Etat  (art.  8). 

Ij  înfra,  §  345.  — H.  Axters,  Commentaire  des  Lois  et,  Arrêtés  relatifs  aux 
Pensions  des  Instituteurs,  2*-  édit.,  Bruges  1908, 
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§  217.  Pensions  de  la  Magistrature.  —  Les  principes  de  la  loi 
organique  de  1844,  modifiée  en  1849,  sont  applicables  à  la 
magistrature  (loi  de  1867,  art.  15),  mais  l'éméritat,  tel  qu'il  est 
institue'  en  1867,  donne  droit  aune  pension  égale  au  traitement 
total  moyen  des  5  dernières  années.  Une  diminution  de  1/30  est 
faite  cependant  pour  chaque  année  de  fonctions  en  dessous  de  30 
(loi  de  1867,  art.  9).  Si  le  magistrat  est  démissionné  pour  cause 
d'infirmité  avant  l'âge  de  l'éméritat,  il  peut  toujours  être  admis 
à  la  pension  après  5  ans  de  service.  Cette  pension  est  de  1/6  du 
traitement  moyen  des  o  dernières  années,  augmentée  de  1/35 
pour  chaque  année  de  service  au  delà  de  5  (art.  10).  Ces  bases 
peuvent  être  rendues  un  tant  soit  peu  plus  favorables  dans  cer- 
tains cas.  La  pension  toutefois  ne  peut  jamais  dépasser  le  trai- 
tement qu'elle  remplace. 

La  loi  est  applicable  à  la  pension  des  membres  du  parquet 
(art.  12  et  13). 

§  218.  Mode  de  Collation.  —  En  dehors  de  ces  différences  quant 
à  leur  taux,  toutes  les  pensions  sont  soumises  aux  mêmes  règles 
de  collation. 

La  demande  de  pension  peut  être  présentée  avec  pièces  à 
l'appui,  dans  les  3  ans  de  la  cessation  du  traitement  d'activité 
(loi  organique  de  1844,  art.  37  et  41).  Mais  la  pension  court  à 
partir  de  cette  cessation  (même  loi,  art.  40),  à  moins  que  la 
demande  ne  date  de  plus  d'un  an  après  cette  cessation  :  en  ce 
cas,  la  pension  ne  court  qu'à  partir  de  la  demande  (art.  32).  Si 
l'examen  de  l'affaire  implique  la  constatation  de  blessures,  acci- 
dents ou  infirmités,  une  commission  spéciale  de  7  membres 
nommés  par  le  Roi  est  compétente.  Cette  commission,  organisée 
par  provinces,  comprend'  un  magistrat,  deux  députés  perma- 
nents, trois  fonctionnaires  supérieurs  des  ministères  et  un 
inspecteur  principal  de  renseignement  primaire  (loi  du 
17  février  1849,  art.  3).  La  commission  se  renouvelle  par  tiers 
tous  les  ans  ;  il  y  est  adjoint,  avec  voix  consultative,  deux  doc- 
teurs désignés  par  la  députation  permanente. 

Les  pensions  sont  accordées  par  arrêté  royal  sur  le  rapport 
du  ministre  au  département  duquel  ressortit  l'intéressé.  Chaque 
arrêté  est  motivé,  afin  de  permettre  le  contrôle  des  bases  qu'il 
applique.  Il  est  soumis  à  l'enregistrement  de  la  Cour  des 
comptes,  qui  peut  exiger  du  ministre  la  production  des  pièces 
justificatives  et  qui  tient  un  double  du  registre  des  pensions 
(loi  org.  de  1844,  art.  39,  modifiée  le  8  septembre  1891  ;  loi  du 
29  octobre  1846,  art.  17).  Si  la  Cour  des  comptes  refuse  son 
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visa,  il  e>t  procédé  comme  à  l'égard  des  mandats  de  paiement 
vméme  loi,  art.  17  cl  1 5)  (1). 

Lee  ;  snsions  son1  payées  par  trimestres,  sur  présentation  d'un 
certifient  de  vie  délivré  à  la  commune  (loi  org.  de  1844,  arl.  44), 
à  moins  que  L'intéressé  ne  demande  le  paiement  mensuel  (loi  du 
11  septembre  L895). 

Le9  pensions  ne  peuvent  jamais  être  cumulées,  sauf  celles  qui 
réunies  n'excèdenl  pas  1.000  francs.  Le  cumul  d'une  pension  et 
d'un  traitement  n'est  permis  que  si,  ensemble,  ils  ne  dépassent 
pas  1.500  francs  (loi  org.,  art.  40  et  47  modifiés  le  10  jan- 
vier 1886),  Des  services  simultanés  donnant  droit  à  plusieurs 
traitements  sont  considérés  par  la  jurisprudence  administrative, 
conGrmée  par  plusieurs  votes  de  la  Chambre,  comme  ^pouvant 
mm  vir  de  base  à  un  brevet  unique  de  pension.  On  respecte  ainsi, 
an  moins  dans  la  forme,  la  loi  qui  défend  le  cumul  des  pen- 
sions (2). 

Les  pensions  ne  sont  cessibles  et  saisissables  pour  aucune 
cause;  toutefois,  elles  le  sont  jusqu'à  concurrence  de  1/5  pour 
dettes  envers  le  trésor  public  et  de  1/3  pour  dettes  alimentaires 
même  loi,  art.  45). 

Les  arrérages  de  pension  se  prescrivent  par  5  ans  (loi  du 
24  avril  1900,  art.  6). 

Les  pensionnaires  de  l'Etat  ne  sont  pas  tenus  à  résider  en 
Belgique  (loi  du  7  mars  1867). 

Les  provinces  et  les  communes  sont  libres  d'allouer  des 
pensions  à  leur  personnel  administratif,  par  voie  de  retenues 
on  autrement.  Quand  une  fois  la  pension  a  été  accordée,  son 
paiement  constitue  une  dépense  obligatoire  (loi  provinciale, 
art.  69,  i  V  ;  loi  communal,  art.  131,  15°).  Une  caisse  centrale 
de  prévoyance  a  été  créée  pour  les  secrétaires  communaux  (loi 
du  30  mars  1861). 

Le  principe  de  l'insaisissabilité  et  de  l'incessibilité  partielles 
ne  s'étend  pas,  d'une  manière  générale,  aux  pensions  allouées 
par  les  provinces  et  les  communes.  Toutefois  la  règle  reprend 
sonempire  en  ce  qui  concerne  les  instituteurs  communaux  et  les 
secrétaires  communaux  (arrêtés  royaux  du  25  octobre  1876 
art.  22  et  du  15  juin  1861 ,  art.  18). 

§  219.  Pensions  des  Veuves  et  des  Orphelins.  —  La  loi  de  1844 

(1)  Supra,  §  192. 

BiROtr,  ibidem,  n°  17,  t.  III,  pp.  443-444,  cite  quelques  exemples  de 
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prévoit  des  caisses  de  p9nsi0n.au  profit  des  veuves  et  des 
orphelins  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  droit  à  une  pen- 
sion (art.  29)  (1).  Ces  caisses  sont  instituées  par  le  Gouverne- 
ment pour  chaque  département  ministériel  ;  il  en  est  de  spé- 
ciales pour  l'ordre  judiciaire,  pour  le  personnel  de  l'instruction 
publique  supérieure,  moyenne,  primaire,  etc.  Chaque  caisse  a 
ses  statuts  organiques  approuvés  par  arrêté  royal  (même  loi, 
art.  33  ;  arrêtés  royaux  du  29  décembre  1844,  souvent  modifiés 
depuis)  (2). 

Vis-à-vis  des  veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires,  il  n'est 
possible  de  parler  de  dette  de  l'Etat  qu'en  donnant  à  ce  mot  un 
sens  moral  et  social  mais  nullement  juridique.  Le  devoir  de  pré- 
voyance incombe  tout  d'abord  à  chaque  intéressé  que  la  mort 
peut  surprendre.  Si  le  trésor  public  intervient  pour  suppléer  à 
son  défaut  de  prévoyance,  c'est  pour  organiser  des  caisses  fondées 
sur  le  principe  de  l'assurance  mutuelle,  mais  non  pour  obvier 
à  l'insuffisance  de  ressources  de  celles-ci  (loi  org.,art.  30)  (3).  Les 
économistes  objecteront  sans  doute  que,  par  contre-coup,  l'Etat 
supporte  aussi  bien  les  retenues  opérées  sur  les  traitements  que 
les  versements  qu'il  effectue  directement  au  profit  de  la  Caisse  ; 
mais  il  y  a  loin  de  cette  lente  répercussion  économique  à  la 
prompte  exécution  d'une  loi  positive* 

L'affiliation  à  leur  caisse  respective  est  obligatoire  pour  tous 
les  magistrats,  fonctionnaires,  ministres  des  cultes  non  catho- 
liques, etc.  (loi  org.,  art.  31),  même  s'ils  ne  sont  point  mariés. 

Les  caisses  de  pension  sont  alimentées  conformément  à  leurs 
statuts  organiques,  par  des  retenues  de  traitements,  dont  la 
limite  est  fixée  par  la  loi  (art.  34).  En  règle  générale,  la  retenue 
ne  peut  excéder  5  0/0  du  traitement  ou  une  somme  annuelle  de 
500  francs:  elle  peut  absorber  le  premier  mois  du  traitement  ou 
les  trois  premiers  mois  d'augmentations;  elle  peut  être  majorée 
en  cas  d'absence  ou  de  punition  disciplinaire  ;  elle  peut  porter 
même  sur  les  pensions  de  retraite.  L'affilié  à  une  caisse  peut, 
s'il  est  démissionné  ou  démissionnaire,  conserver  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants  les  avantages  de  la  pension,  en  continuant  à 
effectuer  les  versements  (art.  34). 

(1)  De  Lierneux,  Etude  sur  l'Organisation  des  Caisses  de  Pension  des 
Veuves  et  Orphelins,  Ton^res,  1898. 

(2)  On  ea  trouve  la  nomenclature  dans  les  annuaires  administratifs,  par 
exemple  dans  Y  Annuaire  publié  à  Bruxelles  chez  Emile  Bruylaut.  V.  aussi 
Larcier  et  Delecourt,  Code  administratif ',  V°  Pensions. 

(3)  Rapport  de  la  section  centrale  cité  par  Giron,  ibidem,  n°  19,  p.  445. 
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f.i  -  pensions  sont  accordées  en  vertu  d'arrêtés  royaux  qui  en 
liquident  le  montant  (art.  12).  Leur  maximum  est  de  la  moitié 
du  traitement  du  défunt,  ou  de  4.000  francs  au  plus  (art.  54).  La 
veuve  qui  se  remarie  perd  la  pension  ;  toutefois  elle  en  conserve 
la  moitié,  si  elle  n'a  pas  retenu  d'enfants  de  son  mariage  anté- 
rieur même  loi,  art.  55,  modifiée  le  18  décembre  1857). 

La  loi,  en  conférant  au  Gouvernement  le  droit  d'organiser  les 
caisses  de  pension  des  veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires 
publics,  permet  de  limiter  par  les  statuts  de  ces  caisses  la  cessi- 
bilité  et  la  saisissabilité  de  ces  pensions.  Ce  point  est  spéciale- 
ment réglé  pour  les  veuves  et  orphelins  des  instituteurs  commu- 
naux (arrêté  royal  du  25  octobre  1876,  art.  22  ;  loi  du  30  mars 
1861,  art.  18). 
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SECTION  1 
En  général. 

§  220.  Le  Fisc  ;  le  Domaine  éminent.  —  Le  terme  «  fisc  »  n'a 
pas  en  droit  public  belge  un  sens  technique  bien  déterminé. 
Dans  le  langage  habituel,  il  signifie  les  caisses  de  l'Etat.  Les  ré- 
clamations du  fisc  sont  celles  que  les  agents  des  finances  adressent 
aux  contribuables.  Toutefois  on  désigne  aussi  par  fisc  l'ensemble 
des  ressources  matérielles  qui  sont  à  la  disposition  de  l'Etat 
pour  subvenir  aux  besoins  des  services  publics.  En  ce  sens,  le 
domaine,  les  impôts  font  partie  du  fisc;  c'est  ainsi  que  l'on  dit 
qu'un  bien,  qu'une  somme  d'argent  ont  été  confisqués,  pour 
dire  qu'un  acte  de  l'autorité  les  a  fait  passer  dans  le  fisc  ou  dans 
le  domaine  national. 

Nous  envisageons  ici  l'Etat  en  tant  que  sujet  de  droits  civils 
aussi  bien  qu'organisation  souveraine.  Il  s'agit,  en  effet,  de  la 
constitution  de  son  patrimoine  en  capital  et  en  revenus,  des 
règles  de  gestion  de  son  domaine  et  de  perception  de  ses  impôts. 

L'importance  relative  des  deux  éléments:  domaine  et  impôts, 
s'est  modifiée  du  tout  au  tout.  L'Etat,  il  y  a  quelques  siècles, 
était  une  personne  riche,  un  très  gros  propriétaire  foncier, 
vivant  de  ses  ressources  ordinaires,  des  revenus  de  ses  biens. 
N'oublions  pas  qu'alors  la  fortune  du  Prince  était  celle  de  l'Etat: 
l'idée  d'une  distinction  entre  ces  deux  patrimoines  est  toute  mo- 
derne ;  elle  date  du  régime  constitutionnel.  Ce  n'était  qu'excep- 
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tionnellement  que  l'Etat  avait  recours  à  l'impôt  ou  à  l'emprunt. 
Pas  D'est  besoin  il»'  rappeler  ici  le  rôle  primordial  que  cette 
question  a  joué  dans  révolution  du  parlementarisme.  Certaines 
constitutions  du  commencement  du  xix1'  siècle  portent  encore  la 
traoe  de  l'ancien  étal  de  choses,  on  assignant  à  l'impôt  un  rôle 
supplétoire  dans  les  finances  publiques  où  le  domaine  joue  le 
i  o le  essentiel  (  1  . 

Aujourd'hui,  le  domaine  de  L'Etat  est  directement  et  avant  tout 
aflecté  a  des  services  publics;  à  ce  titre,  il  est  improductif.  Au 
contraire,  il  lui  coûte  souvent  plus  qu'il  ne  lui  rapporte. L'impôt  et 
l'emprunt  sont  devenus  ses  ressources  normales.  Delà,  l'impor- 
tance primordiale  du  parlement  dont  l'intervention  est  nécessaire 
pour  percevoir  l'impôt  et  pour  contracter  l'emprunt.  Voilà  donc 
l'Etat  vivant  de  crédit  et  d'aide  !  Quoi  de  plus  naturel  alors  que 
la  dépendance  du  gouvernement  —  le  pouvoir  qui  demande  — 
vis-à-vis  de  la  législature  —  le  pouvoir  qui  accorde  ou  refuse? 
Nos  hommes  politiques,  nos  hommes  de  gouvernement  surtout, 
tentent  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  en  refaisant  à  l'Etat  un 
patrimoine,  en  le  rendant  riche  et,  partant,  indépendant.  Cette 
fortune  propre  de  l'Etat,  ils  tâchent  de  la  mettre  en  rapport 
avec  notre  régime  économique.  Ce  n'est  plus  la  propriété  foncière 
qui  occupe  la  première  place:  l'industrialisme  l'a  supplantée. 
L'Etat  moderne,  pour  èlve  opulent,  se  fait  donc  grand  industriel 
et  grand  commerçant.  11  est  transporteur,  marchand,  courtier; 
il  se  réserve  surtout  des  monopoles  fructueux.  Le  secret  de  notre 
politique, orientée  vers  le  commerce  mondial,  vers  le  protection- 
nisme, l'exploitation  directe  par  l'Etat  des  chemins  de  fer,  postes, 
télégraphes,  téléphones,  etc.,  est  sans  doute  là. 

L'action  émancipatrice  de  la  Révolution  française  a  consisté 
à  isoler  les  éléments  de  souveraineté  des  éléments  de  propriété 
et  à  transférer  de  la  personne  du  chef  de  l'Etat  à  la  Nation, 
souverain  impersonnel,  les  attributs  du  domaine  éminent,  en 
restreignant  ceux-ci  aux  seuls  éléments  de  souveraineté.  L'ancien 
domaine  utile  est  devenu  la  propriété  du  Code  civil,  analogue  à 
la  propriété  quiritaire  romaine.  Ce  travail  de  consolidation  doit 
être  considéré  comme  le  dernier  terme  d'une  évolution  qui  mit 
les  institutions  juridiques  en  harmonie  avec  les  faits  écono- 

(1)  La  constitution  du  royaume  de  Wurtemberg,  tit.  VIII,  «  Des  Fi- 
nances »,  traite  surtout  du  domaim;  (art.  102  et  suiv.)  et  ajoute  :  «  Il  est 
suppléé  par  le  produit  des  impôts  à  l'insuffisance  des  produits  du  do- 
maiue  pour  faire  face  aux  besoins  de  l'Etat  »  (art.  109). 
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miques.  Ceux  qui  ont  cru  y  voir  un  transfert  de  propriété  (1),  se 
sont,  à  notre  avis,  trompés.  Le  seul  reproche  que  l'on  puisse 
faire  à  la  Révolution,  à  ce  point  de  vue,  c'est  d'avoir  donné  à  la 
propriété  individuelle  un  caractère  rigide  et  absolu.  Il  faut  toute 
l'intensité  de  nos  luttes  sociales  actuelles  pour  la  lui  faire  perdre 
en  partie  et  pour  lui  rendre  une  nouvelle  plasticité  en  rapport 
avec  notre  élat  économique. 

§221.  Affectation  à  des  Services  distincts.  Nationalisation.— 
L'Etat  n'a-t-il  aucun  droit  sur  les  biens  affectés  à  des  services 
publics  représentés  par  des  personnes  juridiques  autres  que  lui? 
Ainsi,  faut-il  ou  non  lui  reconnaître  des  droits  sur  les  biens  con- 
sacrés au  service  du  culte  et  appartenant  à  ce  titre  aux  fabriques 
d'églises  ;  aux  biens  consacrés  à  l'enseignement  primaire  et 
appartenant  à  ce  titre  aux  communes  ;  aux  biens  affectés  au 
soulagement  des  pauvres  et  des  malades  et  appartenant  à  ce 
titre  aux  bureaux  de  bienfaisance  ou  aux  hospices  civils? 

La  question  a  donné  lieu,  en  Belgique,  à  des  discussions  pas- 
sionnées entre  partisans  et  adversaires  des  grandes  mesures  de 
nationalisation  de  la  Révolution  française,  mesures  appliquées 
à  notre  pays,  après  sa  conquête  par  la  France. 

La  thèse  de  la  domanialité  a  été  soutenue, entre  autres, en  1888, 
par  MM.  Mesdach  de  ter  Kiele,  procureur  général  à  la  Cour  de 
cassation,  et  Schuermans,  premier  président  de  la  cour  d'appel 
de  Liège  (2).  Il  semble  inconstestable  que  le  législateur  puisse 
créer  pour  les  services  publics  des  organes  distincts  auxquels  les 
biens  affectés  à  ces  services  reviennent  forcément.  Le  transfert 
peut  ainsi  être  la  conséquence  d'une  nouvelle  répartition  de  ces 
services,  comme  cela  a  eu  lieu  chez  nous  pour  les  fondations  en 
faveur  de  l'enseignement  public  (loi  du  19  décembre  1864)  (3). 
Le  Gouvernement  s'arroge  la  même  faculté,  comme  l'attestent 
les  nombreux  arrêtés  royaux  transférant  d'une  administration  à 
une  autre,  les  biens  de  fondations  qu'il  estime  irrégulièrement 

(1)  Taipje,  Les  Origines  de  la  France  contemporaine,  Paris,  1882-1884, 
t.  II,  p.  386. 

(2)  Mesdach  de  ter  Kiele,  Les  Biens  affectés  au  Service  du  Culte  appar- 
tiennent à  la  Nation.  Pasicrisie,  1888,  I,  p.  1.  Polémique  entre  le  même 
et  Mgr  Mercier  (actuellement  cardinal-archevêque  de  Malines),  Belgique 
judiciaire,  1888.  pp.  1489  et  1585. — A.Auclair,  M.  de  T.  K.  et  sa  Mercuriale, 
Liège,  1883.  —  J.  De  Becker,  La  Propriété  ecclésiastique  et  l'OEuvre  de  la 
Constituante  en  1789.  Revue  générale,  1889  pp.  33  et  227.  —  (Schuermans), 
Biens  ecclésiastique?,  Droits  de  la  Nation.  Belgique  judiciaire,  1889,  [p.  481, 
529-561  et  625. 

(3)  Infra,  §  338. 
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uérés.  ( '.■«miiuMil  juslifier  pareils  actes,  sinon  par  un  droit  supé- 
rieur  de  TlOtat?  Ce  n'est  pas  à  dire  que  celui-ci  pourrait  enlever 
aux  établissements  publics  leur  patrimoine,  tout  en  leur  laissant 
leurs  «  h  ir^es.  Ce  serait  là  de  l'arbitraire  ;  nos  communes  en  ont 
Bouffert  à  l'époque  de  Napoléon  lor. 

< 'e  qui  semble  envenimer  cette  controverse,  c'est  le  souvenir 
des  anciennes  «  spoliations  »  dont  l'Eglise  se  lamente.  Elle  re- 
trouve aujourd'hui  les  lambeaux  de  son  patrimoine  chez  les  fa- 
briques d'eulises  et  sa  principale  ressource  est  dans  le  budget  des 
cultes,  C'est  par  crainte  de  la  suppression  des  unes  et  de  l'autre, 
à  l'exemple  de  la  France,  que  ses  partisans  poussent  le  cri 
d'alarme,  chaque  fois  que  l'Etat  modifie  ses  conceptions  sur  les 
services  publics  et  sur  leur  dotation. 

§  222.  Désaffectation  des  Biens  du  Domainô  public.  Octrois.  — 
L'affectation  d'un  bien  à  un  but  d'utilité  publique,  que  la 
science  allemande  qualifie  de  Zweckvermoegen,  n'écarte  pas,  à 
notre  avis,  La  notion  même  de  propriété.  Les  choses  du  domaine 
public  n'échappent  pas  à  cette  notion,  comme  les  res  sacrx  du 
droit  romain.  Ce  serait  insoutenable  pour  le  domaine  privé  de 
l'Etat  I).  La  discussion  nous  paraît  d'ailleurs  oiseuse  ;  il  suffit 
de  donner  au  mot  «  propriété  »  un  sens  aussi  large  que  celui 
qu'il  a  dans  les  lois  lorsqu'elles  attribuent, par  exemple, aux  com- 
munes la  propriété  des  églises,  des  cimetières  et  d'autres  biens 
du  domaine  public  proprement  dit  (loi  du  22  novembre  1790, 
décret  du  23  prairial  an  XII,  etc). 

Ce  qui  prouve  que  cette  propriété  publique  ne  diffère  pas  ab- 
solument de  la  propriété  privée,  c'est  qu'un  bien,  faisant  partie 
du  domaine  public  de  l'Etat,  peut  passer  dans  son  domaine  privé 
par  désaffectation  ;  puis  il  peut,  par  prescription  ou  autrement, 
passer  dans  le  domaine  individuel.  Tel  serait  le  cas  pour  un  an- 
cien cimetière  qui  auraii  été  désaffecté  par  arrêté  royal  et  qu'un 
particulier  acquerrait  ensuite  par  usucapion.  C'est  en  somme 
l'affectation  du  bien  qui  donne  la  mesure  de  l'applicabilité  des 
normes  habituelles  du  droit  de  propriété. 

Notre  régime  administratif  connaît  de  nombreuses  illustrations 
de  cette  règle.  La  destination  de  la  voie  publique  n'atteint  que 
sa  superficie  ;  aussi  l'Etat  ou  les  communes  peuvent-ils  concéder, 
sous  La  voie  publique,  le  droit  d'exploiter  une  mine,  de  poser  des 
tuyaux,  etc.  ;  l'Etat  ou  les  communes  peuvent  aussi  concéder  le 
droit  de  garnir  une  plage  —  partie  du  domaine  public  —  de 


(l)  Infra,  §  220. 
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tentes  ou  de  cabines  de  bain.  Il  va  de  soi  que  ces  octrois  ne  sont 
point  constitutifs  de  droit  réel.  Ils  n'entraînent  pas  un  dé- 
membrement de  la  propriété  ;  ils  n'en  émanent  pas  moins  de 
l'Etat  ou  de  la  commune,  en  tant  que  propriétaires.  Ainsi,  dans 
les  deux  exemples  ci-dessus,  ces  octrois  sont  indépendants  du 
droit  de  police  :  l'état  seul  est  compétent  pour  la  grande  voirie, 
bien  qu'il  n'en  ait  pas  la  police,  et,  si  les  communes  du  lit- 
toral sont  compétentes  pour  les  rivages  de  la  mer,  ce  n'est  pas 
comme  autorités  de  police,  mais  uniquement  parce  qu'une  série 
d'arrêtés  royaux  les  a  substituées  à  l'Etat  propriétaire  (1). 

Les  octrois  administratifs  ne  confèrent  aucun  droit  sur  la 
chose  ;  ils  restent  subordonnés  à  l'affectation  publique  de  celle-ci. 
Aussi,  si  l'autorité  concédante  le  juge  nécessaire,  peuvent-ils 
être  retirés  ;  le  concessionnaire  lésé  n'a  qu'un  droit  contre  l'ad- 
ministration :  il  se  fera  indemniser,  sans  qu'il  lui  soit  loisible 
de  maintenir  l'effet  de  la  concession  ou  de  se  plaindre  d'une  voie 
de  fait,  si  l'administration  rétablit  d'office  le  statu  quo  anté- 
rieur (2). 

On  peut  dire,  en  ce  sens,  que  toute  concession  du  domaine 
public  est  précaire  ;  elle  l'est  du  moins  vis-à-vis  de  l'administra- 
tion, bien  qu'elle  ne  le  soit  pas  à  l'égard  des  autres,  c'est-à-dire 
qu'une  usurpation  ou  un  trouble  apportés  à  une  concession  ré- 
gulière par  un  tiers  donne  ouverture  aux  actions  habituelles  (3). 

§  223.  Réserves  de  Droits  réels.  — .L'idée  d'un  droit  réel,  d'une 
servitude  notamment,  sur  un  bien  du  domaine  public,  est  encore 
possible,  pourvu  que  sa  naissance  ait  précédé  l'affectation  pu- 
blique. En  ce  cas,  le  bien  n'est  entré  dans  le  domaine  pu- 
blic qu'amoindri  en  quelque  sorte  par  le  droit  réel  qui  le 
grève  :  c'est  une  propriété  incomplète,  qui  pourra  se  consolider 
plus  tard,  par  l'extinction  de  la  servitude  antérieure;  en  ce  cas, 
le  rétablissement  de  celle-ci  est  impossible,  tant  que  dure  l'affec- 
tation. Citons  comme  exemples,  les  caves  que  certains  pro- 
priétaires ont  sous  la  rue  et  qui  datent  d'avant  la  création  de 
celle-ci;  citons  encore  les  droits  d'écoulement  pour  les  eaux  mé- 
nagères, attachés  à  certaines  propriétés  contiguës  à  d'anciennes 

(1)  Arrêtés  royaux  du  12  juin  1886,  du  25  février  et  du  28  juillet  1890. 
Voir  Giron,  Dictionnaire,  V°  Rivages  de  la  Mer,  t.  III,  p.  335. 

(2)  Arrêt  de  cassation  du  26  décembre  1890,  Pasicrisie,  1891,  I,  p. 91; 
arrêt  de  Bruxelles  du  12  janvier  1906,  Revue  de  l'Administration,  1906, 
p.  174. 

(3)  Arrêt  de  Gand  du  15  novembre  1905,  Revue  de  l'Administration  1906, 
p.  22 
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fortifications  :  un  exemple  plus  récent  est  fourni  par  le  droit  de 
passage  Bar  une  Itgnede  chemin  de  ferj  droit  que  se  réserve  par- 
fois le  vendeur  du  sol  de  la  voie  (  I). 

Le  caractère  juridique  de  la  domanialité  ressort  du  fait  qu'elle 
rsi  -ai  mtie  p  ir  les  actions  pétiloirea  et  possessoinea 


SECTION  11 
Lt  Domaine  public  proprement  dit  (3). 

$224.  Nature  juridique.  Consistance.  —  On  entend  par  domaine 
public,  dans  le  sens  juridique  le  plus  large  de  ce  terme,  tous  les 
biens  appartenant  à  un  titre  quelconque,  soit  à  l'Etat,  soit  à  la 
province  ou  à  La  commune,  soit  à  un  établissement  public,  soit 
même  à  un  particulier,  mais  alors  seulement  s'ils  sont  affectés  à 
l'utilité  générale.  Les  biens  rentrent  dans  le  domaine  public  par 
la  nature  des  choses,  lorsqu'ils  échappent  à  toute  appropriation 
individuelle,  ou  sinon  par  une  disposition  expresse  de  la  loi.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  leur  gestion  appartient  à  une  autorité  pu- 
blique. Si  nous  disons  que  celle-ci  en  est  propriétaire,  ce  mot  doit 
s'entendre  dans  un  sens  spécial.  Affirmer  que  les  fleuves  sont  la 
propriété  de  l'Etat  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  les  fleuves 
font  partie  du  domaine  public  national,  c'est  affirmer  le  droit 
exclusif  de  l'Etat  de  régler  tout  ce  qui  concerne  les  fleuves,  c'est, 
en  somme,  reconnaître  à  l'Etat  une  mission  de  police,  car  il  faut 
appeler  ainsi  la  gestion  du  domaine  public. 

Les  titulaires  du  domaine  public,  ou  pour  parler  le  langage 
courant,  les  propriétaires  de  ce  domaine  sont  forcément  revêtus 
de  la  personnalité  civile.  C'est  sous  cet  aspect  qu'ils  nous  appa- 
raissent ici.  Aucun  bien  ne  pourrait  appartenir  à  l'Etat,  à  la 
commune, à  un  bureau  de  bienfaisance,  à  une  fabrique  d'église, 
si  ceux-ci  n'étaient  reconnus  par  la  loi  comme  personnes  civiles. 

(  1  Arrêts  de  cassation  du  15  mai  1874,  Pasicrisie,  1874,  I,  p.  209,  et  du 
25  juillet  1889,  Pasicrisie,  1889,  I,  p.  294;  arrêt  de  Bruxelles  du  15  dé- 
cembre 1885,  Posions  1880,  II,  p.  78. — Cf.  Revue  de  V Administration,  1905, 
p  B4  Lee  droits  de  ce  genre  disparaissent  de  plus  en  plus;  l'Etat  les  ra- 
chète quand  il  le  peut. 

2  Arrêts  de  cassation  du  15  janvier  1880,  du  1er  décembre  1881  et  du 
15  juin  1882,  Pasicrisie  1880,  I,  p.  55,  1881,  F,  p.  415,  1882,  I,  p.  243. 

J.  Pataiarohe  bt  Esoi'f.un,  Traité  du  Domaine  de  l'Etat,  La  Lou- 
▼ière,  1900; 
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A  ce  titre,  —  et  à  ce  titre  seul,  —  les  services  publics  peuvent 
posséder,  contracter,  plaider,  transiger. 

Mais  étant  personnnes  civiles,  ils  ont  capacité  pour  posséder 
des  biens  qui  ne  sont  pas  affectés  [directement  aux  services  pu- 
blics qu'ils  représentent.  Telle  est  du  moins  la  règle,  car  il  se 
peut  que  la  personnification  civile  soit  accordée  d'une  façon  res- 
treinte, pour  limiter  la  propriété  immobilière,  par  exemple,  aux 
seuls  biens  indispensables  au  service  public  que  représente  le  ti- 
tulaire. C'est  même  là  la  notion  la  plus  exacte  sans  doute  du 
Zweckvermoegen.  Mais  pour  la  plupart  de  nos  personnes  civiles 
du  droit  public,  cette  restriction  n'existe  pas  :  elles  possèdent  un 
domaine  privé,  c'est-à-dire  des  biens  dont  le  revenu  seul  est  af- 
fecté au  service  public  dont  elles  sont  chargées.  Rentrent  dans 
cette  catégorie,  les  forêts  domaniales,  les  maisons  qu'une  com- 
mune fait  bâtir  et  loue  dans  un  quartier  créé  par  elle, les  champs 
légués  à  un  hospice  et  affermés  par  lui,  les  capitaux  ou  les  valeurs 
donnés  à  une  fabrique  d'église  qui  en  encaisse  les  revenus. 

L'affectation  du  domaine  public  revêt  deux  formes  distinctes  : 
tantôt  le  bien  est  à  la  disposition  de  tous;  tels  une  route,  un  ca- 
nal, un  chemin  de  fer,  une  église,  un  musée,  etc.  ;  tantôt  le  bien 
est  à  la  disposition  d'un  service  public,  sans  que  pour  cela  le  pu- 
blic puisse  en  faire  usage:  tels  les  bureaux  des  ministères,  les 
palais  royaux,  les  hôtels  des  ministres,  etc.  Les  meubles  et  œuvres 
d'art  qui  garnissent  les  monuments  publics  participent  à  la  na- 
ture de  ceux-ci  :  les  livres  d'une  bibliothèque,  les  tableaux  d'un 
musée  font  partie  du  domaine  public  et  sont  à  la  dispositiou  du 
public  ;  le  mobilier  d'un  bureau  de  l'Etat  fait  également  partie  du 
domaine  public,  mais  sans  être  à  la  disposition  du  public. 

Tant  que  dure  cette  affectation,  les  attributs  de  la  propriété 
sont  comme  tenus  en  suspens,  comme  paralysés  par  la  doma- 
nialité.  Dès  que  celle-ci  prend  fin,  la  propriété  individuelle  réap- 
paraît dans  son  intégrité.  Ainsi,  bien  dés  bureaux  de  postes  sont 
établis  dans  des  maisons  louées  ;  le  service  public  qui  y  est  ins- 
tallé les  affecte  en  partie  aux  besoins  du  public,  en  partie  aux 
besoins  des  employés  des  postes  :  les  règles  relatives  au  domaine 
public  viennent  ici  se  superposer,  pour  ainsi  dire,  aux  règles  re- 
latives au  domaine  privé. 

§  225.  Affectation.  —  En  général,  tout  établissement  public 
chargé  d'un  service  public  est  propriétaire  des  biens  affectés  à  ce 
service.  Il  va  de  soi  que  plus  le  service  est  complexe,  plus  le  pa- 
trimoine sera  important .  L'Etat  et  les  communes  viennent  na- 
turellement ici  en  première  ligne  ;  l'un,  avec  ses  services  de  la 
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défense  nationale,  de  la  justice,  son  administration  générale  et 
B(  -  voi<  b  de  communication,  est  propriétaire  des  forteresses,  des 
palais  de  justice,  des  prisons,  des  ministères,  des  ports,  des 
~  nd'routes  par  terre  et  par  eau,  etc.  ;  les  autres,  avec  leurs 
services  de  police,  d'instruction,  de  salubrité, etc.,  sont  proprié- 
t  lires  des  hôtels  de  ville,  des  écoles,  des  cimetières,  des  hôpi- 
taux, etc. 

La  coïncidence  entre  le  service  public  et  le  domaine  public 
n'est  pourtant  pas  absolue  :  tel  champ  de  manœuvre  appartient 
à  la  commune,  bien  qu'il  serve  aux  exercices  de  l'armée;  tel 
parc  appartient  à  l'Etat,  quoiqu'une  ville  en  ait  la  jouissance  et 
la  police.  Bien  des  chemins  vicinaux  et  des  impasses  appar- 
tiennent  en  propriété  à  des  particuliers,  tout  en  faisant  partie 
du  domaine  public  communal,  aux  règles  duquel  ils  sont 
entièrement  soumis. 

C'est  au  Code  civil  qu'il  faut  recourir  pour  trouver  les  règles 
qui  régissent  les  biens  du  domaine  public.  Toutefois,  elles  sont 
plus  laconiques  que  celles  qui  visent  les  biens  des  particuliers. 
Aussi  le  Code  s'empresse-t-il  de  renvoyer  aux  lois  administra- 
tives et  aux  règlements  pris  en  exécution  de  ces  lois  (art.  537 
al.  2).  Il  se  borne  à  établir  l'inaliénabilité  et  l'imprescriptibilité 
des  biens  du  domaine  [public,  qui  sont,  en  principe,  hors  du 
commerce  (Code  civil,  art.  1128  et  2226).  Au  surplus,  les 
quelques  articles  consacrés  au  domaine  public  renferment  des 
énumérations  plutôt  exemplatives  que  limitatives  (art.  538  à 
'.')'r2  ;  leur  ctude  appartientau  droit  civil  (1).  On  a  reproché  non 
sans  raison  au  Code  Napoléon  de  n'avoir  pas  suffisamment 
distingué  le  domaine  public  proprement  dit  du  domaine  privé 
de  l'Etat,  des  communes,  etc.,  dont  nous  allons  parler  ci-après. 

Si  le  domaine  public  est  en  général  improductif,  il  peut  aussi 
être  la  source  de  revenus  pour  son  propriétaire.  Parfois,  il  est 
l'occasion  de  la  perception  de  certains  impôts  ;  parfois,  il  est 
l'objet  d'octrois,  de  concessions  à  des  particuliers,  qui  à  leur 
tour  en  font  l'objet  d'une  exploitation  lucrative.  Ainsi  les  che- 
mins de  fer,  rentrant  dans  la  grande  voirie  par  terre  et  faisant 
partie  du  domaine  national,  sont  pour  le  fisc  l'occasion  de  reve- 
nus importants.  Les  musées  de  l'Etat,  dout  l'entrée  est  gratuite 
chez  nous,  pourraient  faire  l'objet  d'une  perception  de  taxe, 
comme  dans  bien  des  pays.  D'autre  part,  certaines  lignes  de 

'1  Lauhf.nt,  Principes  du  Droit  civil,'  t.  VI,  n09  5  et  suiv.  ;  Supplément  aux 
Vi  i  \ci\  -    "'ulDroit  cz'riV^Bruxelles,  Paris,  1908,  t.  II,  n08  655  et  suiv. 
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chemins  de  fer  ont  pu  être  cre'ées  et  exploitées  par  des  com- 
pagnies commerciales  ;  elles  n'en  sont  pas  moins  propriétés  de 
l'Etat  et  rentrent  dans  son  domaine  public,  à  titre  de  grande 
voirie  par  terre  (1). 


SECTION  III 
Le  Domaine  privé. 

§  226.  Consistance.  —  La  consistance  du  domaine  privé  ne 
diffère  guère  de  celle  d'un  patrimoine  ordinaire.  Ce  sont  surtout 
les  règles  de  sa  gestion  qui  sont  autres  ;  elles  tiennent  moins  au 
caractère  des  biens  eux-mêmes  que  de  la  personne  à  qui  ces 
biens  appartiennent. 

Ce  domaine  comprend  des  immeubles,  des  meubles  corporels 
et  incorporels  ;  il  comprend  aussi  des  droits  réels  de  servitude, 
d'hypothèque,  etc.  Certains  biens  du  domaine  public  de  l'Etat 
peuvent,  nous  l'avons  vu,  passer  dans  son  domaine  privé,  par 
suite  de  désaffectation  régulière  ;  tel  est  le  cas  pour  les  fossés 
des  anciennes  forteresses  démantelées. 

Le  Gode  civil  attribue  à  l'Etat  : 

1°  Les  biens  vacants  et  sans  maître  (art.  539  et  713).  C'est 
transporter  à  l'Etat  l'ancien  droit  d'épave  des  seigneurs  hauts 
justiciers.  Le  Code  déclare  que  ces  biens  appartiennent  au  do- 
maine public;  ce  terme  ne  doit  pas  nous  tromper  :  il  s'agit  du 
domaine  public  sensu  lato,  puisqu'en  réalité  tous  les  biens 
vacants  et  sans  maître  entrent  dans  le  domaine  privé  de 
l'Etat. 

2°  Les  successions  en  déshérence  (art.  539,  723  et  768).  L'Etat 
est  compris  parmi  les  successeurs  irréguliers  ab  intestat  ;  il  vient 
après  les  héritiers  légitimes,  les  enfants  naturels  et  l'époux  sur- 
vivant. L'administration  des  domaines  qui  prétend  à  une  succes- 
sion est  tenue  de  faire  apposer  les  scellés,  de  procéder  à  l'inven- 
taire et  de  demander  l'envoi  en  possession.  Si  ces  formalités 
sont  omises  et  si  personne  ne  se  présente  pour  réclamer  la  suc- 
cession, ou  si  aucun  héritier  ne  l'accepte,  cette  succession  est 
réputée  vacante.  L'actif  net  est  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Après  les  délais  de  prescription,  cet  actif  appar 

.1)  Tnfra,  §  435. 
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tient  à  l'Etat,  à  titre  de  bien  ratant  et  snns  maître.  Il  entre 
dans  son  domaine  prive  (Code  civil,  art.  7G0,  811,  etc., 

L  i  gestion  de  bo  domaine  ressortit  du  ministère  des  finances, 
sou-  le  nom  d'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. 

§  227.  Gestion.  —  ESd  règle  générale,  les  biens  domaniaux  ne 
Bont  paa  tenus  directement  en  régie,  mais  ils  sont  donnés  en 
location  décret  des  28  octobre-5  novembre  1790,  titre  II, 
art.  t).  Les  actes  administratifs  passés  à  cet  égard  ont  force 
authentique  et  peuvent  donner  lieu  à  exécution  forcée  (I). 

L'alie'nation  des  immeubles  du  domaine  privé  est  possible  ; 
mais  la  Nation  en  étant  censée  propriétaire,  une  autorisation  de 
>e>  représentants  est  requise  (décret  des  22  novembre-lor  dé- 
cembre 1790,  art.  8).  On  dit  qu'il  faut  une  loi,  ce  qui  est  exuet 
au  point  de  vue  formel,  mais,  au  point  de  vue  matériel,  une 
aliénation  n'est  pas  une  loi.  Pour  des  petites  opérations  immo- 
bilières, il  a  semblé  que  l'intervention  des  Chambres,  bien  jus- 
tifiée  s'il  s'agit  de  domaines  importants,  entraînait  un  forma- 
lisme excessif  qui  dépasse  les  intérêts  engagés.  Le  Gouverne- 
ment a  donc  été  autorisé,  d'une  manière  générale,  par  la  loi  du 
tG  mars  1886  (2),  à  aliéner  par  voie  d'adjudication  publique, 
soit  partiellement,  soit  en  bloc,  les  immeubles  de  toutes  natures 
autres  que  les  bois,  dont  la  valeur  estimative  ne  dépasse  pas 
50.000  francs.  Si  la  valeur  n'excède  pas  5.000  francs,  l'aliéna- 
tion peut  se  faire  par  voie  d'échange  ou  de  vente  de  gré  à 
gré. 

(1)  Gikon,  Dictionnaire,  V°  Domaine  public,  n°  36,  t.  I,  p.  317,  et  V°  Exé- 
cution des  Actes  de  l'Autorité  publique,  n°  13,  t.  II,  p.  21. 

•  2)  Voir  l'exposé  des  motifs  du  ministre  des  finances  Beeahaeht,  Pasi- 
nomie,  1886,  p.  81. 
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l'expropriation  pour  utilité  publique  (1) 


§  228.  Droits  de  l'Etat.  —  Le  principe  de  l'expropriation  pour 
utilité  publique  peut  être  considéré  comme  un  corollaire  de 
l'inviolabilité  de  la  propriété  (Déclaration  des  droits  de  l'Homme 
de  1789,  art.  17).  Une  conception  de  plus  en  plus  large  de  la 
mission  de  l'Etat  étend  le  domaine  de  la  réglementation  et 
limite  la  libre  jouissance,  la  libre  disposition  des  biens  du 
domaine  privé.  Corrélativement,  la  notion  de  l'utilité  publique 
s'étend  et  se  diversifie  (2). 

Tout  propriétaire  trouve  dans  les  avantages  de  la  vie  sociale 
des  compensations  aux  sacrifices  qu'elle  lui  demande.  S'il  est 
frappé  d'une  façon  particulière,  ia  collectivité  doit  lui  en  tenir 
compte.  Cependant,  si  l'administration,  sans  s'approprier  un 
bien,  lèse  ou  diminue  un  droit  patrimonial,  elle  peut  être  dé- 
clarée responsable  et  condamnée  à  indemniser  le  particulier  ; 
mais  en  aucun  cas,  il  n'y  a  là  expropriation  (3).  Ce  n'est  pa» 
exproprier  que  d'indemuiser  quelqu'un  pour  le  tort  qu'on  lui  a 
fait.  On  admet,  en  général,  que  l'administration  ne  peut  pas  plus 
qu'un  particulier  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  par  exemple  en 
supprimant  une  prise  d'eau   légitimement  établie  dans  une 

(1)  Ed.  Picard,  Traité  général  d'Expropriation  pour  Utilité  publique, 
Bruxelles-Paris  13876;  2  vol. —  L.  Anspach  et  J.  Delvaux,  Des  Expropria- 
tions pour  cause  d'Utilité  publique,  Bruxelles-Paris,  1902. 

(2)  Supra,  §  42. 

(3)  Exemples  :  Pour  dériver  une  inondation,  la  coupure  d'une  digue  est 
ordonnée.  Par  suite  de  la  construction  en  remblais  d'un  chemin  de  fer,  un 
dommage  se  produit.  Des  indemnités  ont  été  allouées.  Arrêts  de  Bruxelles 
du  3  août  iW7  et  de  cassation  du  4  juillet  1850,  cités  par  Giron,  Diction- 
naire, V°  Expropriation,  etc.,  t.  II,  p.  24. 
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rivière  on  en  entraînant  par  des  travaux  de  voirie  la  ruine  d'une 

maison  (  1  ). 

I'  autre  part,  il  nous  semble  impossible  d'assimiler  à  l'expro- 
priation, l'action  en  dommages-intérêts  intentée  à  l'Etat  pour 
avoir  privé  «le  certains  avantages  des  propriétaires  auxquels  ces 
avantages  avaient  été  promis,  (m  a  parlé  de  droits  acquis  dont 
>  L'expropriation  »  donnait  lieu  à  indemnités.  Ce  langage  est 
antijuridique  (2). 

§  229.  But  de  l'Expropriation.  —  La  Constitution,  nous  l'avons 
vu,  s'.  n  remet  an  législateur  pour  régler  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Il  l'a  fait  par  la  loi  du  27  avril  4835  ; 
par  les  loie  des  1er  juillet  1858  et  15  novembre  1867,  coordonnées 
par  l'an  clé  royal  du  15  novembre  1867;  parlalouiu27  mai  1870 
et  du  9  septembre  1007  (3).  Quelques  articles  de  la  loi  du  16sep- 
lembre  1807,  relative  su  dessècliement  des  marais,  etc.,  encore 
en  vigueur  (art.  48  à  54)  se  rapportent  au  même  objet. 

Les  textes  visent  l'utilité,non  la  nécessité  publique.  Ceci  réserve 
à  l'autorité  expropriante  une  entière  latitude,  sans  qu'un  con- 
trôle  judiciaire  soit  possible.  Le  plus  souvent  les  notions  de  né- 
cessité et  d'utilité  se  confondent;  ainsi  en  est-il  s'il  s'agit  de  for- 
tifier  une  place,  de  créer  une  grand'route  ou  un  chemin  de  fer, 
d'assainir  le  quartier  le  plus  populeux  d'une  ville.  Mais  on  com- 
prend qu'avec  l'extension  que  prennent  tous  les  services  publics, 
avec  les  embellissements  qui  relèvent  parfois  plutôt  de  la  mé- 
galomanie que  de  l'hygiène  ou  même  de  l'esthétique,  l'utilité 
publique  soit  discutable.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'administration  reste 
maîtresse  dans  ce  domaine  qui  est  le  sien. 

L'intervention  du  pouvoir  judiciaire  devient  légitime  quand 
il  s'agit  de  fixer  l'indemnité,  car  c'est  là  une  contestation  qui  a 
pour  objet  un  droit  civil  (Const.,  art.  92).  Nos  lois  n'ont  fait 
d'ailleurs  que  suivre  l'exemple  de  la  loi  française  du  8  mars  1810, 
donnant  à  l'exproprié  une  action  en  justice  contre  l'expropriant. 

(i)  Arrêts  de  Bruxelles  du  3  mai  1893  et  du  27  juillet  1894,  Revue  de 
C Administration,  1893,  p.  544  et  1895,  p.  66. 

t2)  Une  loi  du  17  avril  1874  décide  la  construction  d'un  pont  sur  l'Es- 
caut en  amont  d'Anvers  ;  l'Etat,  dans  des  actes  de  cession  de  terrains  voi- 
sin?, stipule  l'établissement  de  ce  pont  qui  n'a  jamais  été  fait.  Les  acqué- 
reurs ont  obtenu  en  justice  des  indemnités  de  ce  chef.  Arrêt  de  Bruxelles 
du  31  mai  1906,  Pasicrisie,  1906,  II,  p.  222. 

3  Un  projet  plus  général  avait  été  soumis  à  la  Chambre  des  représen- 
tants, en  1903  ;  jusqu'ici,  il  n'a  pas  été  voté,  mais  il  a  été  assez  vivement 
critiqué.  La  loi  du  9  septembre  1907  en  est  un  succédané. 
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§  230. Expropriant  et  Exproprié.  — Qui  peut  exproprier?  L'Etat 
la  province,  la  commune  et  même  les  établissements  publics, 
pour  les  besoins  des  services  qu'ils  représentent.  Ce  dernier 
point,  contesté  en  France  (1),  est  admis  en  Belgique  (2). 

La  loi  peut  autoriser  un  particulier  à  se  substituer  à  l'admi- 
nistration pour  les  opérations  d'expropriation  ;  ce  sera  le  con- 
cessionnaire d'un  chemin  de  fer,  l'entrepreneur  d'une  route  (loi 
du  17  avril  1835,  art.  12)  (3).  Même  en  ce  cas,  les  immeubles 
expropriés  entrent  dans  le  domaine  de  l'autorité  publique  inté- 
ressée au  travail  dont  s'agit,  car  il  va  de  soi  que  ce  n'est  jamais 
l'intérêt  du  concessionnaire  qui  peut  être  cause  de  l'expropria- 
tion. Aussi,  est-ce  cette  même  autorité  qui,  en  toute  hypothèse, 
est  débitrice  de  l'indemnité  envers  l'exproprié  (4).  Le  conces- 
sionnaire occupe  donc  juridiquement  la  position  d'un  représen- 
tant, d'un  procurator  plus  ou  moins  in  rem  suam. 

Que  peut-un  exproprier?  Nous  avons  déjà  répondu  et  montré 
que  nos  lois  visent  essentiellement  l'expropriation  des  im- 
meubles (5).  L'expropriation  de  meubles  ne  se  présente  qu'en 
cas  de  réquisitions  militaires  (loi  du  14  août  1887,  art.  4)  (6). 
Elle  diffère  de  l'expropriation  proprement  dite  en  ce  que  l'in- 
demnité n'est  pas  préalable  (même  loi,  art.  18  et  suiv.). 

On  assimile  aussi  à  une  expropriation,  le  droit  de  fouille 
accordé  à  l'autorité  pour  l'extraction  de  pierres,  de  sable,  de 
terre  nécessaires  à  l'entretien  des  routes  (Gode  rural,  art.  1  à  10). 
L'indemnité  ici  est  préalable  à  l'enlèvement  des  matériaux  (7). 

L'expropriation  des  immeubles  s'applique,  bien  entendu,  aux 
immeubles  par  destination,  en  même  temps  qu'aux  immeubles 
par  nature.  Les  règles  du  Code  civil  (art.  524,  etc.)  sont  ici  obser- 
vées. Le  propriétaire  peut  exiger  que  le  bien  soit  repris  cum 
omni  causa.  Quant  aux  droits  réels,  ils  suivent  le  sort  de  l'im- 
me«ble  qui  en  est  grevé  :  pour  exproprier  la  nue-propriété,  il 
faut  également  exproprier  l'usufruit,  par  exemple  (loi  du  17 

(1)  Beotiiélemy,  Traité  élémentaire  de  Droit  administratif,  Paris  1908, 
p.  558  et  s. 

(2)  Arrêt  de  Liège  du  17  juillet  1879,  Fasicrisie,  1879,  II,  p.  338.  Cf. 
Revue  de  l'Administration  1893,  p.  267. 

(3)  Cet  article  eu  effet  parle  de  l'admiuistratioQ  ou  du  concessionnaire 
envoyé  en  possession,  etc.  Arrêt  de  cassatiou  du  19  novembre  1901,  Re- 
vue de  l'Administration,  1902,  p.  193. 

(4)  Giron,  Dictionnaire,  hoc  V°  6,  t.  II,  p.  27. 

(5)  Supra,  §  42. 
(6>  Infra,  §  285. 
(7)  Infra,  §  238. 
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i\nl  1835,  ait.  i?  i  ;  pour  exproprier  le  fonds  servanl,  il  faut 
atnei  exproprier  la  servitude.  D'autre  part,  on  ne  peut,  par  voie 
d'expropriation  partielle,  imposer  une  servitude  en  dehors  des 
conditions,  prévues  par  La  loi  (Code  civil,  art.  639,  649  et  suiv.)  ; 
il  n\  a  de  servitude  forcée  que  celle  qui  dérive  de  la  situation 
naturelle  des  Lieux  Çtfa'rf.,  art.  640  et  suiv.)  ou  celle  établie  par 
La  loi  pour  l'utilité  publique  ou  communale,  tels  que  le  marche- 
pied le  Long  des  rivièics  navigables  et  flottables,  le  chemin  de 
Mage  Le  Long  des  canaux,  etc.  Tout  ce  qui  concerne  cette 
espèce  de  servitude  est  déterminé  par  des  lois  et  règlements  par- 
ticuliers (Code  civil,  art.  650).  Ce  serait  abuser  des  mots  .que 
d'appeler  cela  uue  expropriation. 

si  un  immeuble  du  domaine  public  a  élé  antérieurement  grevé 
d'une  servitude,  sa  libération  peut  être,  en  cas  de  besoin,  obtenue 
par  voie  d'expropriation  1 1). 

I  l'une  f  çj  m  générale,  on  applique  en  cas  de  droits  réels  expro- 
priés la  règle  :  prœtium  succedit  ùi  locorei  (loi  de  1835,  art.  W). 

Les  droits  du  locataire  entrent  en  ligne  de  compte  pour  la 
fixation  de  l'indemnité.  Si  le  locataire  est  commerçant,  la  perte 
de  sa  clientèle  sera  indemnisée  dans  la  même  mesure  où  elle  le 
serait  pour  le  propriétaire  commerçant,  occupant  son  propre 
immeuble. 

§  231.  Procédures  administratire  et  judiciaire.  —  Commenta 
lieu  l'expropriation  ?  Elle  se  fait  à  l'amiable  si  les  intéressés  s'en- 
tendent. La  cession  est  alors  constatée  par  acte  authentique  et 
la  transcription  s'ensuit  comme  en  matière  de  vente  ordinaire» 
A  défaut  d'entente,  la  procédure  comprend  deux  phases,  l'une 
administrative,  l'autre  judiciaire  (lois  du  17  avril  1845  et  du 
27  mai  1870  . 

I  Phase  administrative.  Une  loi  ou  un  arrêté  royal  peut 
seul  autoriser  les  travaux  qui  exigent  une  expropriation.  En 
règle  générale,  intervient  un  arrêté  royal  précédé  d'une  enquête 
de  commodo.  Les  plans  et  projets  à  réaliser  sont  affichés  et  dé- 
posés pendant  quinze  jours  à  la  maison  communale,  à  l'inspec- 
tion des  intéressés;  les  réclamations  des  propriétaires  sont  re- 
cueillies par  le  collège  échevinal  et  appréciées  par  le  conseil 
communal  ou  par  La  députation  permanente,  suivant  que 
l'expropriation  intéresse  la  commune  ou  la  province.  Si  elle  in- 
téresse L'Etat,  le  ministre  décide.  Après  cette  procédure,  une 

Arrêt  de  CassatioD  du  25  juillet  1889,  Pasicrisie,  1889,  ï,  p.  294.  Supra- 

§  223. 
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cession  amiable  peut  encore  intervenir  si  les  intéressés,  voyant 
que  l'expropriation  est  inévitable,  s'entendent  sur  le  montant  de 
l'indemnité. 

2°  Phase  judiciaire.  Le  dossier  administratif  est  envoyé  au 
greffe  du  tribunal  civil.  L'expropriant  assigne  les  propriétaires 
intéressés,  les  locataires  et  autres  ayants  droit  devant  être 
appelés  au  procès  par  l'administration  ;  faute  de  quoi,  ils  seront 
mis  en  cause  par  l'exproprié.  Tous  sont  directement  créanciers 
de  l'expropriant,  assimilé  par  la  jurisprudence  à  un  successeur 
à  titre  universel  de  l'exproprié. 

Le  tribunal  vérifie  l'accomplissement  des  formalités  légales  ; 
jamais  il  ne  contrôle  l'utilité  de  l'expropriation,  dont  l'autorité 
administrative  est  seule  juge.  Des  experts  sont  commis  parle 
tribunal,  pour  évaluer  l'indemnité;  ce  soin  n'incombe  pas, 
comme  en  France,  à  un  jury  de  propriétaires  (1).  Les  formalités 
ont  été  simplifiées  et  les  délais  raccourcis  par  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1907  (2).  Le  jugement  constatant  l'accomplissement  des 
formalités  opère  transfert  de  propriété  en  faveur  de  l'expro- 
priant ;  il  est  opposable  aux  tiers,  dès  sa  transcription  (loi  du 
27  mai  1870,  art.  8  et  1 1).  L'exproprié  n'a  plus  désormais  qu'une 
créance  contre  l'expropriant,  créance  qui  diffère  de  celle  du 
vendeur  impayé  en  ce  que  celle-ci  est  garantie  par  un  privilège, 
tandis  que  celle-là  donne  au  créancier  un  droit  de  rétention  (loi 
hypothécaire  du  16  décembre  1851,  art.  27,  1°;  loi  de  1835, 
art.  12). 

L'exproprié  reste  en  effet  en  possession  de  son  bien  jusqu'à 
consignation  de  la  somme  fixée  par  le  tribunal.  Ainsi  est  res- 
pectée l'obligation  constitutionnelle  de  l'indemnité  préalable.  A 
cet  égard ,  le  jugement  est  assimilé  à  un  contrat  synallagmatique 
dans  lequel  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
(Code  civil,  art.  1184).  A  défaut  de  consignation  du  prix,  le  ju- 
gement d'expropriation  n'opère  pas,  en  ce  sens  que  le  proprié- 
taire peut,  sans  commettre  une  voie  de  fait,  rentrer  en  possession 
du  bien  (3).  Mais  l'appel  ne  porte  pas  obstacle  à  la  dépossession  : 
si  la  cour  modifie  l'indemnité  fixée  par  le  premier  juge,  le  règle- 
ment s'opère  par  différence  (loi  de  1835,  art.  18). 

§  232.  Calcul  de  l'Indemnité.  —  Gomment  calculer  la  juste  in- 

(1)  Berthûlemy,  Op.  cit.,  p.  578. 

(2)  Voir  les  travaux  préliminaires  de  cette  loi  fragmentaire,  Pasinomie,  1907 , 
p.  294  et  suiv. 

(3)  Arrêt  de  cassation  du  l«r  juin  1 876  et  arrêt  de  Bruxelles  du  30 juillet  1888, 
Pasicrisie,  1876,  I,  p.  279  et  1888,  II,  p.  417. 
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demnité?  v  La  valeur  vénale  du  bien  s'ajoutent  d'autres  élé- 
ments fixés  par  la  jurisprudence  avec  une  certaine  géne'rosité, 
Bans  qu'il  Boil  toutefois  tenu  compte  de  la  plus-value  résultant, 
pour  le  bien,  de  l'expropriation  eîle-mème  et  de  ses  conséquences. 

La  valeur  vénale  esl  fixée  par  comparaison,  en  faisant  état 
tics  ventes  publiques  plutôt  que  des  ventes  de  gré  à  gré,  parfois 
des  partages,  des  prix  de  location,  etc. 

Cette  valeur  est  majorée  des  frais  de  remploi,  c'est-à-dire 
des  frais  d'acquisition  d'un  autre  immeuble  de  même  impor- 
tance. On  suppose  que  l'exproprié  désire  remplacer  dans  son 
patrimoine,  l'immeuble  qui  lui  est  enlevé  par  un  bien  de  même 
nature.  Or,  les  frais  d'actes  étant  généralement  à  charge  de 
l'acheteur,  on  ajoute  ces  frais  à  la  valeur  du  bien  exproprié.  Le 
taux  des  frais  de  remploi  varie  actuellement,  de  10  1/2  à  12  0/0. 
Ils  sont  considérés  comme  un  accessoire  normal  qui  suit  le  prin- 
cipal, sans  que  le  juge  ait  à  se  préoccuper  si  le  remploi  immo- 
bilier sera  ou  non  effectué  (1). 

A  la  valeur  vénale  s'ajoutent  encore  les  intérêts  d'attente  qui 
représentent  le  temps  qu'il  faut  pour  permettre  de  trouver  un 
autre  placement  immobilier.  D'habitude,  ces  intérêts  sont  comp- 
tés pendant  trois  mois,  parfois  davantage. 

s'il  s'agit  d'exproprier  des  bâtiments,  le  propriétaire  peut 
choisir  entre  l'expropriation  partielle,  lorsque  celle-ci  suffît  au 
travail  à  exécuter,  et  l'expropriation  totale  (loi  du  16  septembre 
1807,  art.  51).  Cette  faculté  ne  lui  appartient  pas  si  l'expropria- 
tion partielle  ne  frappe  qu'une  simple  dépendance  détachée  ou 
un  jardin  (2).  En  cas  d'expropriation  partielle  ne  donnant  pas 
au  propriétaire  le  droit  d'exiger  l'expropriation  totale,  une  in- 
demnité de  dépréciation  pour  la  partie  qui  lui  reste  peut  être 
réclamée  par  ce  propriétaire.  En  cas  d'expropriation  partielle 
quelconque,  des  frais  de  clôture  de  la  partie  non  expropriée 
sont  alloués  (3). 

La  loi  du  16  septembre  1807,  relative  au  dessèchement  des 
marais,  établissait  entre  autres  règles  d'expropriation,  une  com- 
pensation entre  la  valeur  vénale  de  la  partie  expropriée  du  bien 
et  la  plus-value  qu'acquérait  le  surplus,  par  suite  de  l'expropria- 
tion (art.  30).  Notre  jurisprudence  généralise  la  règle,  mais 

(1)  Arrêt  de  cassation  du  11  décembre  1879,  Pasicrisie,  1880,  I,  p.  34. 

(2)  Arrêts  de  Bruxelles  du  8  juin  1878  et  du  17  mars  1881,  Pasicrisie,  1878, 
I,  p.  309  et  1881,  II,  p.  322. 

3  Arrêts  de  cassation  du  24  février  1882  et  du  22  juin  I90o ,Pasicrisie,  1882, 
p.  56  et  1905,  I,  p.  271. 
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n'admet  pareille  compensation  qu'entre  la  plus-value  de  cer- 
tains excédents  non  expropriés  et  la  moins-value  d'autres  excé- 
dents, moins- value  qui  viendrait  sinon  grossir  le  montant  de 
l'indemnité  (1).  Pour  ces  questions  de  plus  ou  de  moins-value, 
les  juges  s'en  tiennent  aux  seules  conséquences  nécessaires  et 
directes  de  l'expropriation. 

Si  les  terrains  acquis  pour  travaux  d'utilité  publique  ne  re- 
çoivent pas  cette  destination,  ils  doivent  être  offerts  à  leurs  an- 
ciens propriétaires,  qui  peuvent  même  se  les  faire  rétrocéder  par 
justice,  moyennant  restitution  de  l'indemnité  ou  nouvelle  éva- 
luation par  le  tribunal  (loi  du  17  avril  1835,  art.  23).  Cette  non- 
utilisation  doit  être  déclarée  par  l'autorité  expropriante  ;  elle 
peut  aussi  résulter  de  certains  faits  jugés  équivalents  à  pareille 
déclaration  (2). 

§  233.  Expropriation  par  Zones.  —  Il  nous  reste  à  indiquer  une 
forme  d'expropriation  considérée,  lorsqu'elle  fut  introduite, 
comme  une  innovation  hardie  qui  contribua  avec  quelques  autres 
mesures,  telles  que  les  droits  de  succession  en  ligne  directe  sur 
les  immeubles,  à  attirer  le  courroux  des  conservateurs  sur  le  mi- 
nistre libéral  Frère-Orban,  au  début  de  sa  carrière  (3).  Il  s'agit 
de  l'expropiation  par  zones,  autorisée  par  la  loi  du  1er  juillet 
1858,  modifiée  par  la  loi  du  15  novembre  1867.  Elle  est  fondée 
sur  la  notion  du  future  uneamed  incrément,  pour  nous  servir  du 
terme  usité  depuis  par  les  Anglo-Saxons.  Son  but  est  d'assurer 
à  la  collectivité,  qui  supporte  les  frais  des  grands  travaux 
d'assainissement  ou  d'embellissement  d'une  ville,  le  bénéfice  de 
ces  opérations,  eu  lui  permettant  d'exproprier  non  seulement 
les  terrains  nécessaires  à  la  création  de  rues,  avenues,  squares, 
mais  encore  tout  le  quartier  nouveau.  La  revente  des  immeubles 
peut  procurer  un  bénéfice  qui  couvre,  du  moins  en  partie,  la  dé- 
pense. Il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  de  songer  aux  plus- 
values  considérables  qu'acquièrent  en  peu  d'années  les  terrains 
urbains,  en  cas  de  création  d'un  quartier  nouveau  ou  de  trans- 
formation d'un  quartier  insalubre  (4).  La  loi  permet  donc  l'ex- 
propriation par  zones,  «  lorsqu'il  s'agit  d'un  ensemble  de  tra- 

(1)  Arrêts  de  Bruxelles  du  13  juillet  1859  et  de  Gand  du  20  juillet  1861, 
Pasicrisie  1859,  II,  p.  397,  1862,  II,  p.  253, 

(2)  Arrôt  de  Bruxelles  du  31  mars  1883,  Pasicrisie,  1883,  II,  p.  231. 

(3)  Paul  IIymans,  Frère-Orban,  Bruxelles,  1905,  t.  I,  pp.  259  à  267. 

(4)  Voir  les  chiffres  donnés  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  15  no- 
vembre 1867,  Pannomie,  1867,  p.  287.—  Giron,  Droit  public  de  la  Belgique, 
Bruxelles,  1884,  p.  377. 
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vaux  ayant  pour  objet  «l'assainir  ou  d'améliorer  en  totalité  ou 
en  partie  un  ancien  quartier  ou  de  construire  un  quartier  nou- 
v  tu  .  Le  bénéfice  de  cette  opération  qui  doit  être  autorisée 
par  le  Gouvernement  appartient  à  la  commune,  à  moins  que  les 
propriétaires  intéressés  ne  réclament  la  préférence  pour  exécu- 
ter eux-mêmes  les  travaux  dont  s'agit  (même  loi,  art.  6  et  7). 

Quelques  mesures  spéciales  sont  prises  en  celte  matière,  vu 
Bon  importance.  Une  commission  de  5  membres,  comprenant 
an  architecte,  un  médecin,  un  administrateur  de  la  charité  pu- 
blique,  est  nommée  par  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  et  donne  son  avis  sur  l'utilité  et  le  plan  des  travaux 
projetés  (même  loi,  art.  2).  Depuis  l'institution  des  comités  de 
patronage  pour  les  habitations  ouvrières  (1),  une  précaution 
nouvelle  est  prise,  en  cas  d'expropriation  par  zones  dans  les 
quartiers  spécialement  habités  par  la  classe  ouvrière  :  le  Gou- 
vernement doit  alors  prendre  l'avis  de  ces  comités,  sur  les  con- 
ditions à  imposer  lors  de  la  revente  des  terrains  compris  dans 
L'expropriation  (loi  du  9  août  1889,  art.  4). 

Les  formalités  administratives  sont  entourées  de  garanties 
particulières  ;  la  procédure  judiciaire  et  l'indemnité  ne  diffèrent 
pas  des  règles  ordinaires  (même  loi,  art.  9). 


(1)  lnfra,  §  478. 
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§  234.  Service  des  Ponts  et  Chaussées.  —  Il  appartient  à  la 
législature  de  décréter  les  travaux  publics  ;  ils  peuvent  l'être 
par  le  Gouvernement,  en  vertu  d'un  crédit  budgétaire.  S'il 
s'agit  de  travaux  à  exécuter  aux  frais  de  la  province  ou  de  la 
commune,  il  appartient  aux  conseils  provincial  ou  communal 
de  les  décréter  ;  l'exécution  concerne  la  députation  permanente 
ou  le  collège  échevinal  (loi  provinciale,  art.  77, et  loi  communale, 
art.  90,  6°). 

Une  direction  générale  des  travaux  est  établie  au  ministère 
des  travaux  publics;  il  y  a  des  bureaux  analogues  auprès 
des  administrations  provinciales  et  des  administrations  com- 
munales importantes.  Celle  de  l'Etal  porte  le  nom  traditionnel 
d'administration  des  ponts  et  chaussées  ;  elle  comprend  un  ser- 
vice d'ingénieurs,  d'inspecteurs,  de  conducteurs,  etc.  et  se  divise 
en  bureaux  des  routes  et  bâtiments  civils  et  des  travaux  hydrau- 
liques (arrêtés royaux  des  18  juillet  1860,  du  29  juin  1863  et  du 
29  avril  1885,  etc.).  Les  fonctionnaires  de  ce  service  se  partagent 
la  besogne  d'après  les  divisions  territoriales  ;  provinces,  arron- 
dissements, etc.  En  outre,  deux  directions  hydrauliques  coïnci- 
dent avec  les  bassins  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse  (arrêtés  royaux 
des  7  novembre  1888  et  17  janvier  1881).  Certains  travaux 
ressortissent  de  services  spéciaux  et  sont  alors  dirigés  par  des 
ingénieurs  ad  hoc  ;  tels  les  bâtiments  civils  de  la  capitale,  les 
prisons,  les  travaux  d'art  militaire,  les  chemins  de  fer,  les  ports 
et  les  côtes,  etc.  (1). 

(1)  Giron,  Dictionnaire,  V°  Travaux  publics,  n°  0,  t.  III,  pi  402 
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]  ee  fondions  du  corps  des  ponts  et,  chaussées  dépassent  la 
portée  de  Bon  nom.  Tantôt  il  instruit  des  demandes,  vérifie  des 
plana  el  veille  à  l'observation  des  règlements  administratifs  : 
tan tôl  il  prend  l'initiative  et  exécute  ses  propres  projets  (arrêté 
royal  du  29  juillet  1860,  art.  1  et  suiv.). 

§  235.  Enquêtes  préalables.  —  L'étude  .préalable  des  travaux 
publics  nécessite  certaines  opérations  que  les  propriétaires 
doivent  tolérer,  fût-ce  l'occupation  temporaire  de  leur  terrain 
(argument  loi  du  14  avril  1852,  art.  3)(1).  Le  Code  pénal  punit 
toute  entrave  apportée  à  l'exécution  des  travaux  publics  (art.  289 
à  291). 

Une  double  enquête  administrative  précède  l'exécution  d'un 
travail  d'utilité  publique:  Tune  sauvegarde  l'intérêt  privé  des 
propriétaires,  comme  en  matière  d'expropriation;  l'autre  porte 
sur  le  caractère  d'utilité  publique  du  travail  projeté  (arrêté 
royal  du  20  avril  1837).  Le  projet  est  soumis  à  l'appréciation  des 
ingénieurs  «les  ponts  et  chaussées,  déposé  à  l'examen  du  public 
et  ensuite  soumis  à  une  commission  spéciale  désignée  pour 
moitié  par  le  ministre  et  pour  moitié  par  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial. 

Après  cette  instruction  préparatoire,  un  cahier  des  charges 
est  dressé  conformément  au  cahier  des  charges-type  (arrêté 
ministériel  du  10  novembre  1890)  et  transmis  au  ministre  des 
travaux  publics  avec  les  plans,  profils,  métrés,  etc.  (2). 

§  236.  Concessions.  Régies.  Marchés.  —  L'administration  a 
le  choix  entre  divers  modes  d'exécution,  pour  les  travaux  pu- 
blics :  la  concession,  la  réi^ie  et  le  marché. 

1°  Les  concessions  rappellent  les  octrois  et  la  ferme  des  im- 
pôts de  l'Ancien  Régime,  mais  elles  sont  aujourd'hui  réglées  par 
la  loi.  Le  Gouvernement  n'est  autorisé  à  déléguer  la  perception 
d'un  péage  que  pour-un  temps  déterminé  —  90  ans  au  plus  — 
dans  une  mesure  fixée  par  lui  et  sans  constituer  un  monopole 
proprement  dit  (loi  du  10  mai  1862).  La  perception  du  péage 
est  la  rémunération  normale  d'un  travail  d'utilité  publique, 
exécuté  par  un  particulier  ou  une  société.  A  titre  d'encourage- 
ment, le  Gouvernement  garantit  parfois  un  minimum  d'intérêt 
au  capital  investi. 

Aucune  concession  ne  peut  avoir  lieu,  sinon  par  adjudication 

(1)  Cette  loi,  relative  au  placement  du  télégraphe,  contient  des  prin- 
cipes appliqués  d'une  façon  générale. 

(2)  Giro.v,  ibidem,  n°  15  et  suiv.,  t.  III,  pp.  465  et  466. 
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publique  (même  loi,  art.  4).  Un  arrêté  royal  a  réglementé  le 
mode  des  demandes  de  concession  :  le  projet  et  les  pièces  à 
déposer,  l'instruction  préalable  à  l'enquête,  cette  enquête  elle- 
même,  le  cahier  des  charges,  l'adjudication,  la  forme  des  sou- 
missions, le  cautionnement  et  l'approbation  de  l'octroi  (arrêté 
royal  du  10  septembre  1875). 

Certains  avantages  sont  réservés  au  demandeur  en  concession, 
s'il  est  évincé  par  un  autre  adjudicataire  :  remboursement  des 
frais  et  même  indemnité  pour  avoir  conçu  le  projet  (même 
arrêté,  art.  21  et  suiv.). 

L'approbation  du  Roi  donnée  à  l'adjudication  fait  naître 
entre  le  concessionnaire  et  l'administration  un  contrat  régi  par 
le  cahier  des  charges  et  le  droit  commun  des  obligations.  Le 
concessionnaire  n'est  pas  propriétaire  de  l'ouvrage  par  lui  cons- 
truit; il  ne  peut  avoir  qu'un  droit  incorporel:  celui  de  per- 
cevoir les  péages  en  lieu  et  place  de  l'administration  (1).  Sauf 
disposition  contraire  dans  l'acte  et  sauf  approbation  du  Gou- 
vernement, la  concession  n'est  pas  cessible. 

Les  procès  en  cette  matière  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires (Const.  art.  92). 

2°  Les  travaux  en  régie  ou  par  économie  sont  exécutés  par 
l'administration  elle-même,  qui  se  fait  entrepreneur,  industriel, 
fabricant  (arrêté  royal  du  10  décembre  1868  sur  la  comptabilité 
de  l'Etat,  art.  113  et  suiv.).  Nous  aurons  à  signaler,  à  propos 
des  régies  communales,  l'importance  que  tend  à  prendre  ce 
système  (2).  Il  est  probable  que  les  règles  de  la  comptabilité 
commerciale  devront  y  être  adoptées.  Les  principaux  services 
exploités  en  régie  par  l'Etat  constituent  un  ministère  spécial, 
celui  des  chemins  de  fer,  postes,  télégraphes  et  téléphones. 

3°  Les  marchés  mettent  l'administration  en  présence  d'un 
entrepreneur  lié  à  elle,  comme  en  matière  de  louage  de  service. 
Le  marché  peut  être  à  forfait  et  même  à  forfait  absolu  (Gode 
civil,  art.  1787  et  suiv.,  notamment  1793).  Il  peut  aussi  être 
conclu  sur  bordereau  de  prix.  Ce  dernier  mode  est  seul  possible 
pour  les  travaux  impliquant  un  certain  aléa. 

La  règle  dans  les  marchés  de  l'Etat  est  le  forfait  (loi  du 
15  mai  1846  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  art.  21).  Cependant, 
on  ne  considère  pas  comme  illégale  l'adjudication  sur  bordereau 
de  prix  qui  permet,  après  achèvement  et  réception,  le  contrôle 


(1)  Giron,  ibidem,  n°  45,  p.  479. 
<2)  Infra,  §  322. 
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de  la  dépense,  à  l'égal  •l'un  forfait  (cahier  des  charges-type, 
art.3  el  3  •  D'ailleurs, les deua  modes  de  contracter  se  combinent 
Boavent,  an  oe  que,  an  forfait  établi  pour  un  travail,  s'ajoute  un 
bordereau  de  prix  pour  modifications  ou  suppléments  éven- 
tuels. 

n  Tous  les  marchés  au  nom  de  l'Etat  sont  faitsavec  concur- 
rence  et  publicité  »  (loi  du  15  mai  1846,,  art.  1).  L'adjudication 
publique  est  obligatoire  pour  les  travaux  et  pour  les  fourni- 
tures à  faire  pour  compte  de  l'administration.  Un  bureau  de 
i  ciiM  i-nements  et  un  bulletin  hebdomadaire  tiennent  le  public 
informé  des  différentes  adjudications,  également  annoncées 
dans  les  principaux  bureaux  de  postes  (1).  Un  cautionne- 
ment est  exigé  de  tout  adjudicataire  (arrêté  organique  du 
LO  décembre  1868,  art.  93).  Le  Gouvernement  détermine  en 
quelles  valeurs  il  peut-être  effectué  (arrêté  royal  du  21  dé- 
cembre 1808,  etc.)  (2).  Les  soumissions  se  font  par  lettres 
cachetées;  elles  engagent  leur  signataire  pendant  un  délai  de 
30  jours  au  plus  (cahier  des  charges-type,  ait.  3.3). 

Lxceptionnellement,  des  marché  de  gré  à  gré  peuvent  être 
conclus  pour  les  fournitures  de  minime  importance  et  pour  une 
courte  durée;  —  pour  les  travaux  dont  les  opérations  exigent 
le  secret  :  en  ce  cas,  une  autorisation  royale  particulière  est 
requise  ;  —  pour  les  objets  brevetés  ou  monopolisés  ;  —  pour 
les  œuvres  d'art  ou  de  précision  ;  —  pour  les  essais;  —  pour  les 
objets  achetés  au  marché  ou  directement  fournis  parle  produc- 
teur ;  —  pour  les  fournitures  dont  l'adjudication  est  restée  sans 
résultat  acceptable;  — enfin,  en  cas  d'urgence  évidente  (même 
loi,  art.  22). 

§  237.  Durée  des  Engagements  de  l'Etat.  —  Tous  engagements 
de  l'Etat  devraientse  limiter  à  l'année  budgétaire  (3).  La  loi  de 
comptabilité  pose  le  principe  et  ajoute  aussitôt  quelques  tempé- 
raments.Les  ministres,  dit-elle,  ne  font  aucun  contrat,  marché 
ou  adjudication,  pour  un  terme  dépassant  la  durée  du  budget. 
Quand  la  dépense,  à  raison  de  l'importance  des  travaux,  excède 
possibilités  budgétaires,  les  ministres  contractent  pour  un 
terme  plus  long,  mais  ne  pouvant  excéder  5  années  (même  loi, 
art.  10  al.  1  et  3).  Le  Gouvernement  fait  amplement  usage  de 
cette  disposition.  Plusieurs  fois  même,  elle  lui  a  semblé  insuf- 

(\)  Giron,  ibidem,  n°  19,  p.  467. 
2j  Infra,  §  424. 
,(3)  Supro,  §  184. 
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fisante  et  il  s'est  fait  autoriser  par  les  Chambres,  à  engager  les 
exercices  prochains  pour  un  terme  plus  long. 

Voici  des  exemples  de  marchés  qui  dépassent  l'exercice  bud- 
gétaire : 

Les  ministres  sont  autorisés  à  contracter  pour  un  terme  de 
5  ans,  pour  les  impressions  et  reliures  nécessaires  à  leur  dépar- 
tement (loi  du  20  décembre  1862).  Us  sont  autorisés  à  contrac- 
ter pour  un  terme  n'excédant  pas  10  ans,  pour  l'éclairage  des 
bâtiments  de  l'Etat,  et  pour  un  terme  n'excédant  pas  5  ans,  pour 
certaines  fournitures  de  l'armée,  de  la  marine,  des  chemins  de 
fer  et  des  phares  (loi  du  28  juillet  1871).  Les  services  de  camion- 
nage peuvent  être  concédés  pour  40  ans  (loi  du  26  février  1881). 
Le  service  de  destruction  de  cadavres  d'animaux  peut  être  con- 
cédé pour  10  ans.  La  fourniture  de  l'eau  nécessaire  au  service 
de  l'Etat  peut  être  concédée  pour  20  ans  (loi  du  4  avril  1900). 

Pour  travaux  importants,  nous  avons  déjà  cité  îles  lois  parti- 
culières qui  dérogent  à  la  règle  de  l'annalité  (1). 

§  238.  Adjudication  et  Exécution  des  Travaux.  —  Toute  entre- 
prise de  travaux  publics  doit  être  adjugée  au  rabais,  c'est-à-dire 
au  plus  bas  soumissionnaire.  Toutefois,  le  ministre  a  un  pouvoir 
étendu  d'appréciation  ;  il  peut  ordonner  une  réadjudication  ou 
même  laisser  l'adjudication  sans  suite  (arrêté  organique  du 
10  décembre  1868,  art.  97;  cahier  des  charges-type,  art.  33). 
La  Cour  des  comptes  exerce  à  cet  égard  un  certain  droit  de  con- 
trôle. 

Le  cahier  des  charges-type  (art.  G  et  suiv.)  contient  les  règles 
à  suivre  par  l'adjudicataire  pour  les  mesures  préliminaires  et 
l'exécution  du  travail.  Il  peut,  en  cas  de  besoin,  exercer  le  droit 
de  fouilles  pour  l'extraction  des  terres,  sables  et  matériaux  né- 
cessaires (Gode  rural  du  7  octobre  1886,  art.  1  à  10).  Cette  ser- 
vitude légale  pèse  sur  les  fonds  ruraux  (Code  civil,  art.  6o€),  à 
l'exclusion  du  voisinage  des  habitations,  des  enclos,  etc.  ;  elle 
donne  lieu  à  une  double  indemnité  du  chef  de  l'occupation  des 
terrains  et  des  matériaux  extraits.  Son  exercice  est  analogue  à 
celui  du  droit  d'expropriation  ;  aussi  les  règles  sont-elles  sem- 
blables (2),  notamment  quant  à  l'intervention  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

L'entrepreneur  ou  un  délégué  agréé  par  l'administration  doit 
se  trouver  sur  les  lieux  ou  accompagner  les  agents  des  ponts  et 

(1)  Supra,  §  185. 
(2;  Supra,  §  230. 
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ehaassées  quand  ils  Le  requièrent;  ces  derniers  contrôlent  et 
agréent  les  matériaux  employés.  Ils  informent  l'administration 
de  tout  retard  dans  l'exécution.  Si  les  délais  fixés  sont  passés, 
les  travaux  peuvent  être  mis  en  régie,  c'est-à-dire  exécutés  par 
l'administration  Bubstituée  à  l'adjudicataire  et  aux  frais,  risques 
et  périls  de  celui-ci.  En  ce  cas,  l'administration  peut  aussi  en  char- 
ger an  autre  entrepreneur  (Gode  civil,  art.  1144).  A  mesure  de 
leur  achèvement,  les  travaux  sont  agréés  par  l'administration. 
La  réception  provisoire  a  lieu  dans  la  quinzaine  de  l'achève- 
ment ;  la  réception  définitive  a  lieu  un  an  après.  La  première 
fait  naître  en  laveur  de  l'entrepreneur  une  présomption  de  bonne 
exécution  :  la  seconde  le  décharge  de  toute  responsabilité  pour 
vices  ou  défauts  apparents  :  il  est  censé  avoir  exécuté  toutes  les 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  (cahier-type,  art.  18). 
Le  cautionnement  est  alors  restitué  (arrêté  du  10  décembre  1808, 
art.  195).  La  garantie  de  droit  commun  pour  vices  de  construc- 
tion, même  dépendants  de  la  nature  du  sol,  incombe  à  l'entre- 
preneur à  forfait,  pendant  10  ans  (Code  civil,  art.  1702),  à 
moins  que  les  plans  aient  été  fournis  par  l'administration  elle— 
même  (Code  civil,  art.  1789)  (1). 

Aucun  paiement  ne  peut  précéder  l'achèvement  des  travaux.  Il 
est  de  règle  que  nulle  convention  pour  travaux  et  fournitures  ne 
stipule  d'acompte  que  pour  l'ouvrage  fait  et  accepté  (loi  du  15 
mai  18i6,  art.  20).  Les  ingénieurs  de  l'Etat  délivrent  les  certifi- 
cats nécessaires  aux  entrepreneurs  pour  obtenir  les  mandats  de 
paiement  (arrêté  royal  du  18  juillet  1860,  art.  19  ;  cahier- type, 
art.  17;.  Les  marchés  de  travaux  publics  ou  de  fournitures  finis- 
sent par  l'achèvement  du  travail  ou  l'expiration  du  terme.  Ceux 
qui  sont  passés  avec  un  entrepreneur  finissent  encore  par  la 
mort  ou  la  faillite  de  celui-ci  (Code  civil,  art.  1795  ;  cahier-type, 
art.  31). 

Les  architectes  qui  fournissent  à  l'Etat  un  plan  sans  l'exécuter 
ont  droit  à  des  honoraires  librement  fixés  avec  eux  ;  il  n'y  a 
point  de  tarif  qui  lie  le  juge  en  cas  de  contestation.  On  a  vu  fixer 
ces  honoraires  à  1  1/2  0/0  environ  du  coût  des  travaux  prévus  au 
devis  primitif  (2). 

En  exerçant  leur  surveillance,  les  fonctionnaires  des  ponts  et 

(1]  Giron,  ibidem,  n°  35  et  suiv.,  pp.  474-475. 

2  Ua  avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  du  12  pluviôse  an  VIII,  qui 
vise  la  ville  de  Paris,  n'est  pas  obligatoire  en  Belgique.  Giron,  ibidem, 
û«  42,  pp.  477,  478.  Cf.  loi  du  27  juillet  1871,  art.  2. 
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chaussées  constatent  toutes  infractions  aux  règlements  et  au 
cacbier  des  charges.  Leurs  procès-verbaux  doivent  être  commu- 
niqués à  l'entrepreneur  qui,  dans  les  10  jours,  peut  dénoncer  au 
département  des  travaux  publics  les  fait  élisifs  de  sa  responsa- 
bilité (cahier-type,  art.  17).  11  est  toujours  admis  à  se  plaindre 
lui-même  des  retards  ou  des  fautes  de  l'administration.  Les  tri- 
bunaux ordinaires  sontjcompétents  ;  la  clause  compromissoire  est 
nulle  (1). 

Le  système  que  nous  venons  d'exposer  s'étend  d'une  façon 
générale,  mntatis  mutandis,  aux  travaux  publics  exécutés  pour 
compte  des  provinces  et  des  communes.  Toutefois,  les  disposi- 
tions législatives  et  réglementaires  ainsi  que  le  cahier  des  char- 
ges-type de  1890  ne  leur  sont  pas  applicables  ;  ils  sont  régis  par 
des  règlements  provinciaux  ou  communaux  et  les  cahiers  des 
charges  élaborés  par  ces  autorités.  Seulement, les  mesures  prises 
par  l'administration  centrale  servent  ici  de  normes.  Quelques 
grandes  villes  imposent  un  maximum  d'heures  de  travail  et  des 
minimums  de  salaires,  conformément  aux  règlements  des  syndi- 
cats ouvriers. 

(i)  Arrêt  de  Bruxelles  du  26  juillet  1883,  Belgique  judiciaire,  1883, 
p.  1321. 


CHAPITRE  IV 

LES  IMPÔTS  (1) 


SECTION  l 

En  générai. 

g  239.  Définitions.  Origines  du  Système  belge.  —  L'impôt  peut 
être  défini  :  toute  prestation  que  l'autorité  exige  des  particuliers 
pour  subvenir  à  des  de'penses  d'inte'rêt  collectif.  ïl  doit  avoir  le 
(lourde  caractère  d'être  levé  par  voie  d'autorité  et  affecté  à  un 
service  public  (2).  Ainsi,  une  cotisation  volontaire  en  faveur  de 
l'édification  d'une  église  ou  d'une  fête  patriotique,  ou  bien  encore 
le  paiement  d'un  service  rendu  individuellement,  même  s'il  est 
tarifé  par  l'Etat,  comme  c'est  le  cas  pour  les  actes  des  huissiers 
ou  des  notaires,  ne  constituent  pas  des  impôts. 

On  peut  considérer  comme  élément  naturel,  mais  non  essentiel 
de  l'impôt,  sa  perception  en  argent  et  son  versement  au  trésor. 
Pourtant,  quelques  rares  exceptions  existent  encore  à  cette 
double  règle:  d'une  part,  l'impôt  consiste  en  une  prestation  en 
nature  pour  les  logements  militaires  (loi  du  14  août  1887),  par 
exemple  :  d'autre  part,  certains  droits  perçus  par  les  greffiers  et 
conservateurs  des  hypothèques  sont  retenus  par  eux,  à  titre  de 
traitement,  ce  qui  décharge  le  trésor  de  cette  partie  de  leur  sa- 
laire (3). 

En  parla'it  de  versement  au  trésor,  nous  prenons  ce  terme 
dans  son  sens  le  plus  large,  qui  comprend  à  la  fois  la  caisse  de 

1  EL  Denis,  L'Impôt,  Bruxelles.  1889.  —  J.  Diîmaret,  Nos  Impôts,  Grand 
Catéchisme  du  Contribuable,  Verviers,  1901.  —  P.  Tempels,  Les  Impôts, 

Bruxelles,  1908. 

(2)  Arrêt  de  cassation  du  11  décembre  1869,  Pasicrisie,  1870,  T,  p.  39. 
(3,  Gip.on,  Dictionnaire,  "V r°  Impôt.  n°  1,  t.  Il,  p.  171. 
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l'Etat  —  il  est  alors  synonyme  de  fisc  —  et  les  caisses  des  pro- 
vinces et  des  communes.  Toutefois, nous  n'envisagerons,  dans  le 
présent  chapitre,  que  les  impôts  perçus  au  profit  de  l'Etat  (i). 

Notre  système  d'impôts  s'explique  par  des  idées  économiques 
déjà  anciennes.  Nous  n'avons  pas  ici  à  justifier  sa  légitimité, 
mais  seulement  à  en  exposer  les  bases  et  la  perception.  Elles 
sont  dominées  par  la  distinction  des  impôts  en  directs  et  in- 
directs, termes  introduits  par  l'école  physiocratique  française 
du  xvine  siècle  et  acceptés  par  l'Assemblée  constituante.  L'impôt 
direct  frappe  «  la  classe  productrice  »  ;  c'est  une  part  du  «  re- 
venu net  »,  c'est-à-dire  des  richesses  que  la  terre  donne  à 
l'homme.  L'impôt  indirect  frappe  également  la  classe  produc- 
trice ;  c'est  également  une  part  du  revenu  net  ;  mais  a  les  classes 
stériles»  en  doivent  faire  l'avance  ;  il  saisit  les  objets  fabriqués 
ou  les  valeurs  d'échange.  Ces  questions  d'incidence  ne  peuvent 
modifier  les  lois  économiques  de  la  production  des  richesses, 
par  l'effet  desquelles  les  impôts  directs  ou  indirects  finissent 
toujours  par  atteindre  la  richesse  à  sa  source,  qui  est  la  terre  (2). 
L'imperfection  de  cette  théorie  n'est  plus  à  démontrer  ;  c'est  à 
elle  qu'il  faut  remonter  cependant  pour  expliquer  le  système 
des  impôts  de  1789  et  le  système  électoral  censitaire  qui 
en  dérive.  Le  cens  ne  comprend  que  les  impôts  directs,  ce 
qui  amène  l'Assemblée  nationale  à  les  définir  dans  l'Instruc- 
tion du  8  janvier  1790  (3)  :  La  contribution  directe  s'entend  de 
toute  imposition  foncière  ou  personnelle,  c'est-à-dire  assise 
directement  sur  les  fonds  de  terre  ou  assise  directement  sur 
les  personnes,  qui  se  lève  par  les  voies  du  cadastre  ou  des 
rôles  de  cotisation,  et  qui  passe  immédiatement  du  contri- 
buable cotisé  au  percepteur  chargé  d'en  percevoir  le  produit. 
Au  contraire,  les  impôts  indirects  sont  les  impôts  assis 
sur  la  fabrication,  la  vente,  le  transport  et  l'introduction  de 
divers  objets  de  commerce  et  de  consommation  :  impôt  dont  le 
produit,  ordinairement  avancé  par  le  fabricant,  le  marchand  ou 
le  voiturier,  est  finalement  payé  et  supporté  par  le  consomma- 

(1)  Voir  pour  les  taxes  provinciales  et  communales,  infra,  §  299,  325  et 
suiv. 

(2j  SAYet  CnkiLLKY,  Nouveau  Dictionnaire  d'Economie  politique,  Paris  1802, 
V'9  Impôt,  n°  21,  et  Physiocrate,  n°  5,  t.  II,  pp.  25  et  482. 

(3)  Cette  Instruction  aunexée  aux  décrets  de  la  Constituante  du  22  dé- 
cembre 1789,  n'a  pas  été  publiée  en  Belgique;  c'est  à  simple  titre  de  do- 
cument qui  fixe  l'esprit  de  la  législation  de  l'époque  que  nous  la  citons. 
Pasinomie,  t.  I,  1789-1790,  p.  79. 
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leur.  Ces  définitions  sont  dues  à  l'inspiration  immédiate  des 
physiocrates  el  spécialement  de  Dupont  de  Nemours.  Malgré 
leurs  inexactitudes,  elles  sont  intéressantes  pour  nous,  parce 
qu'elles  dominent  encore  notre  droit  fiscal.  Ce  sont  les  signes 
les  plus  extérieurs,  les  plus  formels  qui  se  sont  maintenus,  tandis 
que  les  différences  intrinsèques  entre  impôts  directs  et  indirects 
l'eflaceni  de  plus  en  plus.  Nous  oserions  dire  qu'à  des  notions 
économiques,  se  sont  substituées  des  notions  juridiques. 

L'impôt  direct  est  perçu  sur  des  contribuables  déterminés  au 
moyen  d'un  rôle  nominatif.  L'impôt  indirect  est  perçu  à  l'occa- 
sion de  certains  faits,  sans  que  le  contribuable  soit  connu  à 
l'avance  el  -ans  qu'il  puisse  par  conséquent  figurer  sur  un  rôle 
qo  oinalif.  La  première  catégorie  comprend  l'impôt  foncier,  la 
patente,  l'impôt  personnel  sur  certains  signes  extérieurs  de  la 
fortune,  l'impôt  sur  le  revenu,  etc.;  la  seconde  comprend  les 
droits  de  douanes,  d'accises,  de  mutations,  de  timbre  et  tous 
les  impôts  de  consommation.  Il  semble  bien  que  le  rôle  nomi- 
natif soit  le  meilleur  critérium  pour  différencier  les  deux  genres 
d'impôts.  Ce  rôle,  par  définition,  est  renouvelé  périodiquement; 
la  tradition  administrative  lui  donne  un  caractère  annuel,  en 
rapport  avec  la  nature  des  revenus  qu'il  veut  atteindre  et  qui  — 
toujours  en  remontant  aux  idées  physiocratiques  —  nous  ra- 
mène  à  la  production  annuelle  des  récoltes.  La  périodicité  et 
spécialement  l'annalité  apparaissent  donc  comme  un  second 
critérium  de  distinction.  En  fait,  on  arrive  à  ranger  parmi  les 
impôts  directs  ou  indirects  certaines  taxes  très  analogues  entre 
elles  et  qui  logiquement  devraient  figurer  dans  la  même  caté- 
gorie. Ainsi,  les  taxes  de  trottoir  ou  de  bâtisse,  très  fréquentes 
dans  nos  communes,  atteignent  le  contribuable  à  l'occasion  d'un 
fait  exceptionnel,  tel  que  la  création  d'une  rue;  mais  comme  ces 
taxes  frappent  parfois  très  lourdement  les  riverains,  les  règle- 
ments leur  réservent  la  faculté  de  remplacer  le  paiement  en  ca- 
pital par  une  prestation  annuelle  équivalente  à  5  0/0  par  exemple 
de  ce  capital.  Voilà  donc  une  taxe  considérée  comme  indirecte  à 
l'origine  qui  peut  devenir  directe  par  le  fait  du  contribuable» 
dont  le  nom  figure  alors  sur  un  rôle  annuel  tant  qu'il  se  libère  en 
payant  les  intérêts,  et  qui,  à  son  gré,  redevient  indirecte  le  jour 
on  il  décaisse  le  capital  (1).  Nous  verrons  à  l'instant  les  consé- 

l)  Arrêts  de  cassatioa  des  10  et  31  janvier  1878,  21  septembre  1888  et 
21  décembre  1005,  Pasicrisie,  1878,  I,  pp.  74  et  106,  1888,1,  p.  327  et  1906„ 

I,  p.  65. 
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quences  pratiques,  surtout  quant  aux  modes  de  recouvrement  et 
aux  poursuites,  qu'entraîne  une  distinction  aussi  fragile  au  point 
de  vue  scientifique. 

§  240.  Impôts  de  Quotité  et  de  Répartition.  —  Il  y  avait  lieu 
jadis  de  distinguer  les  impôts  de  répartition  des  impôts  de  quo- 
tité'. Les  deux  termes  s'appliquaient  aux  impôts  directs  seuls  ;  ce 
qui  les  différenciait,  c'e'tait  la  fixation  de  leur  rendement  et  le 
mode  de  leur  perception. 

L'impôt  de  re'partition  est  celui  dont  le  rendement  total  est 
déterminé  d'avance  chaque  année  et  dont  Je  montant  global  est 
divisé  entre  les  collectivités  subordonnées  à  l'Etat,  telles  que  les 
provinces  et  les  communes,  pour  être  enfin  réparti  entre  les  in- 
dividus au  prorata  de  leurs  facultés.  L'impôt  de  répartition  éta- 
blit une  sorte  de  solidarité  entre  les  contribuables  :  ce  qui  n'est 
pas  supporlé  par  l'un,  doit  l'être  par  l'autre,  afin  que  le  groupe 
rende  ce  que  le  fisc  attend  de  lui.  Cette  forme  d'impôt  offre 
l'avantage  de  la  certitude,  puisqu'il  figure  au  budget  pour  une 
somme  prédéterminée.  Longtemps,  il  a  joui  des  préférences  des 
gouvernants,  malgré  ses  graves  inconvénients  de  complexité 
et  d'inégalité.  Il  a  cependant  été  abandonné,  dès  que  la  chose 
fut  possible. 

L'impôt  de  quotité  est  déterminé  proportionnellement  à  la 
valeur  qui  lui  sert  de  base  ;  il  est  de  tant  pour  cent  ou  pour 
mille.  Chaque  contribuable  est  frappé  individuellement,  sans 
qu'aucun  lien  ne  s'établisse  entre  les  personnes  passibles  d'un 
même  impôt.  Toutes  les  contributions  indirectes  rentrent  par 
force  dans  cette  catégorie.  Les  contributions  directes  sont  égale- 
ment de  quotité,  en  Belgique,  depuis  que  l'Etat  dispose  des  élé- 
ments nécessaires  à  la  formation  de  rôles  pour  le  pays  entier. 

La  loi  du  3  frimaire  an  VII,  qui  longtemps  encore  après  1830 
a  régi  cette  matière  en  Belgique,  connaissait  les  impôts  directs 
de  répartition  (art.  8).  On  en  voit  la  trace  dans  nos  lois  provin- 
ciale (art.  81)  et  communale  (art.  80)  de  1836,  qui  rangeaient 
la  répartition  de  l'impôt  dans  les  attributions  des  conseils 
provinciaux  et  communaux  ;  mais  ces  dispositions  sont  de- 
venues sans  objet  depuis  la  substitution  aux  impôts  de  répar- 
tition des  impôts  de  quotité  (lois  des  7  juin  1867,  5  juillet  187i 
et  39  juillet  1881).  Ce  n'est  pas  que  tout  impôt  de  ré- 
partition soit  proscrit  par  la  loi  :  une  taxe  provinciale  ou 
communale  de  cette  espèce  pourrait  encore  être  établie  (1), 

(1)  Arrêt  de  cassation  du  6  novembre  1899.  Pasicrisie,  1900, 1,  p.  25. 
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mais  elle  serait  contraire  aux  habitudes  administratives  actuelles. 

La  dklinolioD  des  impôts  en  proportionnels  et  progressifs,  si 
intéressante  au  point  de  vue  économique,  est  sans  portée  juri- 
dique. L'idée  de  progression  est  encore  à  peu  près  étrangère  au 
BM  des  impôts  en  laveur  de  l'Etat  ;  mais  elle  est  déjà  appli- 
quée dans  certaines  communes  (1). 


SIJCTION  II 
Les  Impôts  directs  (2). 

§  241.  impôt  Foncier.  —  Examinons  successivement  les  prin- 
cipaux impôts  directs  au  profit  de  l'Etat  : 

A.  — La  contribution  foncière  en  représente  le  type,  d'après  les 
pbysiocrates.  il  grève  les  immeubles  urbains  et  ruraux,  les  bâti- 
ments aussi  bien  que  les  terres  arables,  lesprairies,les  forêts,  etc., 
selon  des  bases  demeurées  invariées  depuis  la  loi  du  3  frimaire 
an  Vil  (3)  :  l'idée  dominante  est  de  frapper  le  produit  nel  que  la 
loi  appelle  aussi  revenu  imposable  et  qu'elle  calcule  en  recher- 
chant le  revenu  moyen  des  dernières  années  (art.  4).  Pour  les 
terres,  le  revenu  net  présumé  est  ce  qui  reste  au  propriétaire, 
déduction  faite  sur  le  produit  brut  des  frais  de  culture,  semen- 
ces, récolte  et  entretien  (art.  3).  Pour  les  bâtisses,  maisons,  fa- 
briques, moulins,  etc.,  le  revenu  net  imposable  est  tout  ce  qui 
reste  au  propriétaire,  déduction  faite  de  la  somme  nécessaire  pour 
l'entretien  et  l'amortissement  (art  5)  ;  cette  notion  se  confond  ici 
avec  la  valeur  locative. 

§  242  Cadastre.  —  L'impôt  foncier  a  pu  être  transformé  en 
impôt  de  quotité, grâce  à  la  confection  du  cadastre,  tableau  dressé 
par  communes,  de  toutes  les  propriétés  immobilières,  avec  éva- 
luation de  leurs  revenus  nets  imposables.  Pareil  tableau  tient 
compte  de  la  nature  de  chaque  parcelle,  selon  qu'elle  est  inculte 
ou  cultivée,  en  pré,  en  champ,  en  potager,  etc.  ;  les  bois,  les  car- 
rière, les  pièces  d'eau  y  sont  indiqués  aussi  bien  que  les  janiins 
d'agrément.  Tous  les  bâtiments  y  figurent  avec  leur  destination 

(1)  Infra,  %  246,  325. 

2  H.  DS  fl AiiVEN,  Manuel  du  Contribuable.  Bruxelles,  1889. 
(3)  Beaucoup  de  dispositions  de  cette  loi  sont  reprises  dans  le  «  Règle- 
ment général  sur  le  Recouvrement  et  sur  les  Poursuites  en  matière  de 
Contributions  directes  »  faisant  l'objet  de  l'arrêté  ministériel  du  1er  dé- 
cembre 1851. 
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de  maison  d'habitation,  d'usine,  de  ferme,  de  hangar,  etc.  A 
chaque  parcelle  correspond  un  numéro  qui  permet  d'en  con- 
naître le  propriétaire.  Tout  changement  de  consistance  doit  y 
figurer  aussi  bien  que  toute  mutation  de  propriété  (loi  du 
5  juillet  1871,  arrêtés  royaux  des  26  juillet  1877  et  10 juillet  1881). 

Le  cadastre  sert  de  base  à  l'évaluation  du  revenu  de  chaque 
parcelle;  on  appelle  ce  revenu  :  le  revenu  cadastral.  Celui-ci 
est  fixé  pour  les  terres,  d'après  la  nature  et  la  valeur  coursable 
de  leurs  produits  ;  pour  les  constructions,  il  est  fixé  par  compa- 
raison avec  certains  types  choisis  par  l'administration.  Les  éva- 
luations sont  permanentes,  c'est-à-dire  qu'elles  subsistent  jusqu'à 
revision.  En  réalité,  pareille  revision  se  fait  longtemps  attendre, 
à  cause  de  la  complication  des  opérations  qu'elle  entraîne.  On 
donne  à  ce  travail,  le  nom  de  péréquation  cadastrale. 

Le  cadastre  a  été  commencé  en  Belgique  en  1807  et  terminé 
en  1843.  Les  inexactitudes  qu'on  y  a  constatées  ont  donné  lieu 
à  une  revision  ordonnée  par  une  loi  du  10  octobre  1860  ;  ce  tra- 
vail fut  achevé  en  1865.  L ''énorme  augmentation  de  la  valeur  lo- 
cative  urbaine,  à  laquelle  ne  correspond  nullement  une  augmen- 
tation des  revenus  agricoles,  rend  une  nouvelle  péréquation 
indispensable  ;  elle  fut  ordonnée  par  la  loi  du  30  décembre  1896 
contenant  le  budget  des  voies  et  moyens  pour  l'exercice  1897. 
Les  nouvelles  évaluations  seront  établies  d'après  la  valeur 
locative  actuelle  des  propriétés  bâties  et  non  bâties.  Mais  le  tra- 
vail n'est  pas  encore  achevé  ;  il  rencontre,  dit-on,  des  difficultés 
très  grandes,  peut-être  même  des  résistances  pour  l'évaluation 
de  nos  principaux  établissements  industriels.  Quoi  qu'iFen  soit, 
les  bases  actuelles  sont  disproportionnées  entre  la  valeur  rurale 
et  agricole  d'une  part,  et  la  valeur  urbaine  et  industrielle  de 
l'autre. 

§  243.  Incidence  du  Foncier.  —  Le  montant  de  la  contribution 
foncière  envers  l'état  est  de  7  0/0  du  revenu  cadastral  imposa- 
ble. La  contribution  foncière  figure  annuellement  au  budget  des 
voies  et  moyens  pour  environ  28  millions  de  francs. 

Elle  est  due  par  les  propriétaires,  emphytéotes,  possesseurs 
ou  usufruitiers  des  biens  imposés.  Les  fermiers  et  locataires  sont 
tenus  de  payer>  à  l'acquit  des  propriétaires  ou  usufruitiers,  la 
contribution  foncière  des  biens  qu'ils  ont  à  ferme  ou  à  loyer  ;  ils 
sontpoursuivis  comme  les  propriétaire^  eux-mêmes. Les  locataires 
et  fermiers  peuvent  déduire  te  montant  payé  par  eux,  du  prix  de 
leur  loyer  ou  de  leur  fermage,  à  moins  de  stipulations  contraires 
•dans  le  bail  (règlement  général  du  1er  décembre  I S 5 1 ,  art.  1  et  2). 
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Les  fermiers  el  locataires  ne  sont  point  les  débiteurs  véritables  de 
l'impôt  foncier  ;  s'ils  le  payent  à  la  décharge  du  propriétaire, 
c'est  en  qualité  de  détenteurs  d'un  bien  qui  forme  le  gage  de 
l'impôt  el  pour  éviter  toute  saisie  des  fruits  naturels  ou  civils.  Le 
caractère  réel  de  L'impôt  permet  au  propriétaire  de  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  payer,  en  délaissant  le  bien  (loi  du  3  fri- 
maire an  VII,  art.  66).  Pareil  abandon,  pratiqué  parfois  à  des 
époques  de  grande  misère,  ne  se  présente  pas  aujourd'hui  ;  il 
doit  se.  faire  à  la  commune,  qui  devient  propriétaire  du  bien. 

La  Loi  exempte  du  foncier  certains  biens  à  titre  permanent 
et  d'autres  à  titre  temporaire.  Les  exemptions  permanentes  s'ap- 
pliquent aux  immeubles  affectés  à  des  services  d'intérêt  général 
comme  les  rues,  chemins,  rivières,  canaux,  édifices  et  jardins  pu- 
blics, peu  importe  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat,  à  la  province 
ou  la  commune;  tels  sont  les  palais  du  Roi  et  de  la  Nation  (1), 
Les  ministères,  les  casernes,  les  fortifications,  etc.,  les  gouverne- 
ments provinciaux,  les  hôtels  de  ville,  les  écoles  publiques,  les 
églises,  les  cimetières,  les  évêchés  et  les  presbytères,  les  hos- 
pices, les  prisons,  etc.,  etc.  Les  exemptions  temporaires  se  jus- 
tifient soit  par  l'absence  de  tout  revenu  produit  par  certains 
biens,  soit  par  l'intérêt  économique  d'une  mise  en  valeur  que  la 
loi  veut  épargner  pendant  les  premiers  temps.  C'est  le  cas  pour 
les  marais  desséchés  et  les  terres  vaines  et  vagues  dont  la  coti- 
sation ne  peut  être  augmentée  pendant  les  25  années  qui  suivent 
le  dessèchement  ou  le  défrichement.  Les  terres  demeurées  in- 
cultes depuis  plus  de  15  ans  profitent  aussi  de  cette  exemption  ; 
les  maisons  inhabitées  pendant  toute  Tannée  sont  cotisées  seu- 
lement pour  le  terrain  qu'elles  occupent  (loi  de  l'an  VII,  art. 
84,  103  et  suiv.;  loi  du  25  mars  1874,  art.  12,  des  3  avril  1851 
et  29  décembre  1879).  Enfin,  toute  maison  nouvellement  bâtie 
reste  exemptée  de  l'impôt  foncier,  jusqu'au  l£r  janvier  de  la  se- 
conde année  qui  suit  son  occupation  (loi  du  5  juillet  1871, 
art.  3). 

§  244.  Contribution  personnelle.  —  B.  La  contribution  per- 
sonnelle est  établie  sur  le  revenu  présumé  du  contribuable,  mais 
au  lieu  de  prendre  sa  fortune  totale  et  d'en  rechercher  le  re- 
venu par  l'un  ou  l'autre  mode  d'investigation,comme  c'est  le  cas 
dans  beaucoup  de  pays,  notamment  en  Prusse,  pour  l'impôt  sur 
le  revenu  et  pour  l'impôt  sur  le  capital,  nos  lois  fiscales  se  con- 
tentent de  choisir  pour  base  de  la  contribution  personnelle  quel- 

M   On  daigne  ainsi  les  Chambres  législatives. 
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ques  faits  apparents,  de  vérification  facile,  qu'elles  considèrent 
comme  des  signes  révélateurs  du  revenu  présumé  :  la  valeur 
locative  de  l'habitation,  le  nombre  de  ses  portes  et  fenêtres,  la 
valeur  présumée  du  mobilier,  le  nombre  des  domestiques,  des 
chevaux,  etc.  Ce  régime  suranné  et  critiquable,  qui  peut  corres- 
pondre aune  certaine  vérité  relative  pour  les  fortunes  moyennes 
et  pour  les  petites  fortunes,  épargne  évidemment  les  grandes 
fortunes  ;  à  ce  titre,  il  manque  d'équité. 

La  contribution  personnelle  est  encore  régie  par  les  lois  hol- 
landaises du  12  juillet  1821  et  du  28  juin  1822,  provisoirement  (!) 
maintenues  par  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  1er  oc- 
tobre 1830.  La  loi  du  26  juillet  1879  abolit  seulement  les  foyers 
comme  base  de  revenu  présumé;  il  semble  désirable  que,  par 
identité  de  motifs,  on  abolisse  également  l'impôt  sur  les  portes 
et  fenêtres.  Le  principe  indiciaire  qui  présida  à  la  loi  est  mal- 
heureusement depuis  longtemps  faussé  par  des  évaluations  trop 
anciennes  ;  il  ignore  les  revenus  les  plus  élevés,  surtout  ceux 
qui  se  cachent  et  qui  ne  sont  pas  dépensés. 

§  245.  Valeur  locative.  Portes  et  fenêtres.  Mobilier.  — 
1°  Les  habitations  dont  la  valeur  locative  forme  la  première 
base  de  la  contribution  personnelle,  sont  les  maisons  avec  toutes 
leurs  dépendances,  telles  que  :  écuries,  jardins  d'agrément,  tant 
en  ville  qu'à  la  campagne,  les  magasins,  hangars  et  même  les 
baraques  et  les  granges  (loi  du  28  juin  1822,  art.  2).  En  revanche, 
ne  sont  pas  sujets  à  cette  imposition,  les  fabriques  et  ateliers  et 
les  bâtiments  accessoires  des  exploitations  agricoles  ou  autres. 

La  valeur  locative  des  habitations  est  fournie  par  le  revenu 
moyen  qu'elles  rendent  à  leurs  propriétaires  ou  qu'elles  pour- 
raient leur  rendre,  s'ils  voulaient  les  louer.  L'évaluation  fiscale 
résulte  d'expertises  qui  s'en  réfèrent  à  certains  types  servant  de 
points  de  comparaison.  Pareil  procédé,  qui  ne  tient  guère  compte 
du  loyer  réel,  établit  tout  au  moins  une  relative  proportionnalité 
entre  les  contribuables. 

Ceux-ci  peuvent,  chaque  année,  s'en  référer  sur  ce  point  à 
l'évaluation  de  l'année  précédente,  ce  qui  rend  la  valeur  loca- 
tive des  bâtiments  à  peu  près  immuable,  à  moins  de  change- 
ments notables  ou  de  constructions  nouvelles  importantes  (lois 
des  29  décembre  1831,  art.  4,  30  décembre  1832,  art.  7, 
26  juillet  1879,  art.  7  et  12  avril  1894,  art  51).  La  plupart  des 
évaluations  datent  de  1872  à  1876  et  déjà  à  ce  moment  elles 
reprenaient  des  données  de  longtemps  antérieures  (loi  du  29  dé- 
cembre 1831). 
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i  i    contribution   personnelle  sur  la  valeur  locative  est 

de  5  0  <». 

1  Pour  les  portes  ei  fenêtres,  la  hase  de  l'impôt  varie  suivant 
l'importance  des  communes  et  selon  les  étages  ;  son  minimum  est 
d'un  franc  el  son  maximum  est  de  2  Ir.  28  par  porte  ou  par 
fenêtre.  CeJ  impôl  est  égale  ment  immuable,  en  ce  sens  qu'il  suf- 
til.  dans  la  déclaration, de  rappeler  les  données  de  l'année  anté- 
rieure (lois  des  26  juillet  187*9,  ari.  7  et  12  avril  1894,  art.  51). 
lei  encore  se  perpétuent  des  indications  très  erronées  quant  à 
la  population  des  communes. 

-  '  Le  mobilier,  base  de  la  contribution  personnelle,  est  celui 
qui  garnit  L'habitation  et  (fui  sert  aux  usages  domestiques.  Cette 
lotion  correspond  assez  exactement  à  celle  des  meubles  meu- 
blants du  Code  civil  (art.  534),  11  faut  en  exclure  les  effets  mo- 
bi liera  qui  font  l'objet  d'un  commerce  ou  qui  sont  nécessaires  à 
l'exercice  d'une  industrie.  Le  quantum  est  fixé,  tous  les  ans,  par 
une  déclaration  du  contribuable  qui  peut  demander  l'expertise 
:cepter  comme  valeur  de  son  mobilier  le  quintuple  du  loyer 
de  rhabilation  où  ce  mobilier  se  trouve.  L'évaluation  ne  peut 
excéder  cette  somme  (loi  du  28  juin  1822,  art.  57,  modifiée  le 
1 1  avril  1805).  Pareille  présomption  se  rapproche  sans  doute  de 
la  réalité  pour  un  ménage  de  la  petite  bourgeoisie  ou  de  tra- 
vailleurs aisés  ;  mais  combien  il  reste  en  dessous-  de  la  vérité 
dans  les  maisons  des  riches  !  surtout  si  l'on  se  souvient  du  mode 
de  fixation  de  la  valeur  locative  elle-même.  La  règle  de  l'im- 
mutabilité s'applique  également  à  l'évaluation  du  mobilier  (loi 
du  12  avril  1804,  art.  31). 

Le  taux  de  la  contribution  personnelle  sur  la  valeur  du  mo- 
bilier est  de  1  0/0. 

246.  Domestiques.  Chevaux.  —  A0  Pour  les  domestiques,  le 
taux  de  l'impôt,  varie  de  10  à  50  francs, suivant  qu'il  s'agit  de  ser- 
vantes ou  de  domestiques  mâles,  selon  qu'ils  portent  livrée  ou  aon 
et  selon  queleur  nombre  est  de  un,  de  deux  ou  de  trois,  de  quatre 
ou  davantage, dans  la  même  maison  (loi  du  28  juin  1822, art.  35). 
Pour  chaque  ouvrier  ou  ouvrière  employé  comme  domestique, 
l'impôt  est  de  8  francs  (loi  du  25  août  1883,  art.  2).  Ne  sont 
point  compris  pour  le  calcul  de  cet  impôt  les  ouvriers  industriels 
et  agricoles  proprement  dits,  les  personnes  venant  travailler  à 
la  journée,  telles  que  blanchisseuses  ou  couturières,  les  précep- 
teurs, les  gouvernantes,  les  secrétaires  et  employés,  enfin  les 
a  ordonances  »  qui  servent  les  officiers.  L'impôt  est  ici  légère- 
ment progressif,  puisqu'on  paie  pour  chaque  domestique  uue 
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somme  plus  élevée  lorsque  la  tenue  de  maison  est  plus  impor- 
tante ;  c'est  un  des  rares  exemples  d'impôt  progressif.  Encore 
le  principe  de  la  progression  fiscale  est-il  très  modéré  et  ne  cor- 
respond-il que  de  loin  à  la  progression  écomique  des  fortunes 
imposées. 

5°  Comme  base  fiscale,  les  chevaux  se  distinguent  en  che- 
vaux de  luxe  et  chevaux  mixtes.  Les  uns  sont  les  chevaux  de 
selle  ou  d'équipage;  les  autres  servent  principalement  à  l'exer- 
cice d'une  profession,  telle  que  médecin,  agriculteur,  commer- 
çant, etc.  ;  accessoirement, les  chevaux  mixtes  font  office  de  che- 
vaux de  luxe.  Pour  les  chevaux  de  luxe,  la  taxe  est  progressive 
elle  varie  de  50  à  80  francs  par  cheval,  suivant  que  le  même  con 
tribuable  en  a  un,  deux,  de  trois  à  cinq  ou  plus  de  cinq.  La  taxe 
est  de  20  francs  par  cheval  mixte.  Elle  est  de  10  francs  par  che- 
val, pour  les  voituriers  de  profession  (loi  du  25  août  1883)  (1). 
Les  éleveurs  et  marchands  de  chevaux  paient  une  taxe  fixe  de 
100  ou  de  200  francs,  selon  que  leur  écurie  renferme  ordinaire- 
ment moins  ou  plus  de  dix  chevaux.  Sont  exemptés  de  toute 
taxe  les  chevaux  de  labour,  même  si  les  cultivateurs  les  em- 
ploient accessoirement  à  leur  usage  personnel  (loi  budgétaire 
du  30  décembre  1905, art.  1)  ;  les  chevaux  employés  à  l'industrie 
pour  faire  tourner  une  meule  ou  pour  la  traction  des  bateaux, 
ou  encore  les  chevaux  que  l'Etat  oblige  certaines  personnes 
—  les  officiers  par  exemple  —  à  tenir  par  emploi  sont  égale- 
ment exempts  d'impôt. 

Avant  la  revision  constitutionnelle  de  1893,  toutes  ces  ques- 
tions avaient  une  importance  politique  prépondérante,  l'élec- 
torat  dépendant  alors  uniquement  du  cens.  A  combien  de 
milliers  de  réclamations  les  chevaux  mixtes  n'ont-ils  pas  donné 
lieu  !  Une  loi  du  26  août  1878  a  même  exempté  de  la  contribu- 
tion pour  chevaux  mixtes,  les  personnes  dont,  en  dehors  de 
cette  taxe,  les  impôts  directs  n'atteignaient  pas  le  cens  électoral, 
afin  de  rendre  la  fraude  impossible.  Aujourd'hui,  la  question 
n'a  plus  la  même  importance  ;  aussi  la  disposition  de  la  loi 
de  1878  fut-elle  rapportée  (loi  budgétaire  du  30  décembre  1905, 
art.  2).  L'attribution  d'un  vote  supplémentaire  peut  dépendre 
encore  du  paiement  de  la  contribution  personnelle,  mais  seule- 
ment sur  les  habitations  ou  bâtiments  occupés  ;  elle  ne  corres- 
pond donc  qu'aux  trois  premières  bases  indiquées  ci-dessus,  à 

(1)  Pour  le  détail  de  ces  distinctions,  Giron,  ibidem,  Y0  Impôt,  n°  32' 
et  euiv.,  t.  II,  p.  18lJ  et  suiv. 
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L'exclusion  des  domestiques  et  des  chevaux  quels  qu'ils  soient 
Constit.  art  47,  1°)  (1), 

m?  incidence  du  Personnel.  —  Ce  sont  précisément  ces  trois 
premières  bases  de  ia  contribution  personnelle  qui  sont  dues 
par  l'occupant,  dès  qu'il  est  en  droit  d'habiter  l'immeuble  et 
s  ans  qu'il  Boil  besoin  d'une  habitation  effective.  La  possibi- 
lité la  simple  faculté  l'emporte  ici  sur  la  réalité.  Entre  plu- 
BÎeura  occupants,  le  fisc  est  obligé  de  mettre  la  contribution 
personnelle  du  chef  des  trois  bases  précitées  à  charge  du  prin- 
cipal occupant.  Cette  notion,  qui  est  venue  (loi  du  12  avril  1894, 
art.  40)  préciser  celle  de  l'occupation  générale  (loi  du  28  juin 
1822,  art.  6),  est  en  rapport  avec  le  système  électoral  de  l'occu- 
pation, du  household  suffrage  que  le  Gouvernement  et  la  majo- 
rité catholique  auraient  désiré  introduire  dans  la  Constitution 
révisée,  mais  qui  n'y  est  entré  qu'à  titre  de  tempérament  au 
suffrage  universel.  Il  se  peut  qu'une  même  maison  ait  plusieurs 
occupants  principaux,  ou  qu'il  n'y  ait  point  de  différence  entre 
eux,  à  ce  titre.  C'est  le  cas  pour  les  maisons  que  le  propriétaire 
loue  directement  par  appartements.  Ce  mode  de  location  fut 
longtemps  presque  inconuu  chez  nous  :  il  y  a,  pour  chaque 
immeuble  loué,  un  principal  locataire  qui  sous-loue  à  son  tour. 
L'autre  système,  qui  est  de  règle  à  Paris,  à  Berlin  et  dans  beau- 
coup de  grandes  villes  étrangères,  commence  seulement  à  être 
usité  en  Belgique. 

Les  quatre  premières  bases  de  la  contribution  personnelle  ne 
peuvent  être  comptées  qu'au  chef  de  ménage,  sans  partage  avec 
les  divers  membres  de  sa  famille  habitant  sous  le  même  toit. 

Tout  contribuable  est  invité,  au  début  de  l'année,  à  faire  sa 
déclaration  (loi  du  28  juin  1822,  art.  5,  modifiée  le  11  avril 
1895).  Selle-ci  est  contrôlée  par  l'administration  et  peut  donner 
lieu  à  une  procédure  contradictoire  devant  une  commission  de 
deux  membres  du  collège  échevinal  et  de  deux  fonctionnaires 
des  finances.  Des  experts  peuvent  être  nommés.  Faute  de  s'en- 
tendre, la  désignation  des  experts  appartient  au  gouverneur 
loi  du  28  juin  1822,  art.  58).  Certaines  sanctions  d'un  caractère 
pénal  —  amendes  quadruples  et  même  sextuples  —  frappent 
le  contribuable  qui  refuse  de  faire  sa  déclaration  ou  essaie  de 
dissimuler  au  fisc  les  bases  de  sa  contribution  personnelle. 

L'impôt  sur  la  valeur  locative,  quoique  qualifié  de  contribu- 
tion personnelle,  tend  à  devenir  une  charge  réelle,  affectant  la 

(1)  Supra,  §  85. 


DROITS  DE  PATENTE 


369 


valeur  des  immeubles  bâtis,  au  même  titre  que  la  contribution 
foncière.  Que  ce  soit  le  locataire  qui  paie  ou  le  propriétaire, 
c'est  toujours  une  moins-value  pour  l'immeuble,  puisque  son 
revenu  net  est  diminué  d'autant  ;  d'ailleurs  dans  les  locations 
urbaines,  il  est  de  règle  de  mettre  le  foncier  à  charge  du  loca- 
taire aussi  bien  que  le  personnel  :  ce  sont  deux  facteurs  du 
loyer  qu'il  supporte.  En  ceci,  la  loi  économique  selon  laquelle 
le  «  consommateur  »  paie  toujours,  reprend  son  empire. 

Certaines  exemptions  des  trois  premières  bases  de  la  contri- 
bution personnelle  sont  prévues  par  nos  lois.  Elles  ont  pour  but 
d'en  adoucir  l'application  aux  ménages  les  moins  fortunés.  Une 
première  exemption  est  accordée  à  toute  maison  dont  la  valeur 
locative  annuelle  varie  de  42  fr.  40  à  106  francs  (1),  selon  l'impor- 
tance des  communes. L'exemption  est  de  la  moitié  de  l'impôt4dans 
certains  cas  ;  des  fois,  elle  est  totaie  (loi  du  11  avril  1895,  art.  1). 
Une  autre  exemption  est  accordée  pour  les  maisons  ouvrières 
d'un  loyer  variant  de  72  à  171  francs,  selon  l'importance  des 
communes.  L'exemption  ici  est  totale  (loi  du  18  juillet  1893, 
art.  1).  Des  exemptions  en  faveur  des  services  publics  s'ap- 
pliquent aux  édifices  communaux,  provinciaux  ou  de  l'Etat  : 
églises,  écoles  officielles  ou  adoptées,  établissements  publics 
d'instruction  et  de  bienfaisance  (loi  du  28  juin  1822,  art.  4, 
2°)  (2). 

§  248.  Droits  de  Patente.  — G.  Le  droit  de  patente  est  payé  par 
le  contribuable  à  l'occasion  de  la  profession  ou  du  métier  qu'il 
exerce.  Il  doit  son  origine  et  son  nom  au  certificat  délivré  à 
l'intéressé  et  dont  il  appert  (patet)  qu'il  a  le  droit  d'exercer  la 
profession,  le  commerce  ou  l'industrie  auquel  il  s'adonne. 
Cette  patente  ou  ce  brevet  n'existe  plus  que  sous  la  forme  d'une 
déclaration  (loi  du  5  juillet  1871,  art.  9)  constatant  le  paiement 
de  l'impôt.  La  production  de  cette  pièce  est  parfois  requise. 

Le  décret  des  2-17  mars  1791,  en  établissant  la  patente,  frap- 
pait au  profit  de  l'Etat  toutes  les  professions  dont  la  liberté 
venait  d'être  proclamée  par  l'abolition  des  jurandes,  des 
maîtrises  et  des  autres  corporations  d'arts  et  de  métiers.  C'est 
du  régime  hollandais  que  date  notre  loi  organique  du  droit  de 
patente  du  21  mai  1819.  Elle  a  été  modifiée  maintes  fois,  surtout 
quant  au  tarif,  et,  en  dernier  lieu,  le  6  juillet  1891. 

(1)  Ces  chiffres  correspondent  à  20  et  à  50  florins  des  Pays-Bas  ;  ils  datent 
de  la  loi  du  28  juin  1822. 

(2)  Voir  le  détail  des  exemptions,  Giron,  ibid.,  V°  Impôt,  n°  48  et  suiv. 
t.  II,  p.  194  et  suiv. 
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Le  paiement  de  La  patente  es!  de  règle  pour  les  individus  qui 
exercent  an  négoce  ou  une  profession  lucrative  et  pour  toutes 
les  BOCiétés  commerciales.  Nombreuses  pourtant  sont  les  excep- 
tion- en  faveur,  outre  autres,  (le  tous  les  fonctionnaires  publics, 
.b1-  ministres  des  culte*,  des  artistes,  professeurs,  avocats, 
cultivateurs  marchands  ambulants,  domestiques,  ouvriers,  de 
tous  les  artisans  qui  se  bornent  à  exercer  leur  industrie  seuls  ou 
avec  l'aide  de  leurs  femmes  et  enfants. 

Aim  d'éviter  toute  inquisition  quant  aux  bénéfices  profession- 
nel-, industriels  ou  commerciaux,  la  loi  divise  les  patentés  en 
1  I  tableaux,  comprenant  chacun  un  certain  nombre  de  classes 
qui  correspondent  à  un  tarif  variant  de  572  fr.  40  à  1  fr.  06. 
Chaque  profession  figure  d'après  sa  nature  sur  l'un  des  tableaux 
et  d'après  son  importance  dans  l'une  des  classes.  Certains 
tableaux  ne  sont  pas  classifiés  :  ils  comprennent  le?,  professions 
taxées  d'après  leurs  bénéfices  connus,  comme  le  sont  les  sociétés 
anonymes  par  exemple.  Les  différents  tableaux  se  répartissent 
selon  trois  tar  ifs  :  les  deux  premiers  comprennent  les  professions 
dont  la  patente  est  fixée  indépendamment  de  l'importance  de  la 
commune  ;  le  troisième  tarif,  au  contraire,  comprend  les  droits 
de  patente  qui  varient  avec  le  nombre  d'habitants  de  la 
commune  où  s'exerce  la  profession.  Les  sociétés  commerciales 
et  les  grandes  industries  paient  des  droits  proportionnels  soit 
au  nombre  d'ouvriers,  à  la  force  motrice  etc.,  soit  aux  bénéfices 
du  bilan  de  l'année  précédente.  Ce  dernier  droit  est  de  2  0/0. 

Le  contribuable  est  invité  tous  les  ans  à  faire  sa  déclaration, 
laquelle  est  examinée  par  un  collège  de  trois  ou  cinq  réparti- 
teurs désignés  par  le  collège  échevinal  et  par  les  fonctionnaires 
de  l'administration  des  contributions  directes.  11  classifie  les 
patentables  selon  les  tableaux  ci-dessus  mentionnés  (loi  du 
6  septembre  1895).  Une  même  personne  paie  autant  de  patentes 
qu'elle  exerce  de  commerces  différents.  La  fraude  est  naturelle- 
ment passible  d'une  amende.  Le  patentable  qui  excède  son 
droit,  en  exerçant  par  exemple  un  négoce  pour  lequel  il  n'a  pas 
pris  patente,  ou  qui  n'obéit  pas  aux  prescriptions  de  police  rela- 
tives à  son  commerce  ou  cà  son  industrie,  peut  être  par  jugement 
privé  de  sa  patente  pour  le  reste  de  la  vie.  11  en  est  privé  éga- 
lement pour  toute  la  durée  de  son  emprisonnement,  s'il  a  été 
condamné  pour  falsification  de  denrées  alimentaires  (Gode 
pénal,  art.  447  al.  2)  ou  pour  vente  de  denrées  falsifiées 
(art.  502  al.  2;. 

S  249.  Redevance  sur  les  Mines.  —  D.  La  redevance  sur  les 
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mines  peut  être  assimilée  à  la  contribution  foncière,  au  point 
de  vue  économique  mais  non  au  point  de  vue  fiscal.  Elle  est 
établie  par  la  loi  du  21  avril  1810  et  comprend  un  droit  fixe  par 
kilomètre  carré  concédé  et  un  droit  proportionnel  au  produit  de 
l'extraction  de  l'année  précédente  (loi  du  20  février  1833).  La 
redevance  fixe  est  de  10  francs  au  kilomètre  carré,  la  redevance 
proportionnelle  est  depuis  un  certain  temps  invariablement  de 
2  1/2  0/0  du  produit  net  (loi  de  1810,  art.  33  et  suiv.  et  lois 
annuelles  du  budget  des  voies  et  moyens).  Les  minières  et  les 
carrières,  c'est-à-dire  les  exploitations  à  ciel  ouvert,  ne  sont 
assujetties  qu'à  la  redevance  fixe. 

La  perception  de  ces  droits  est  réglée  par  un  décret  du 
6  mai  1811  (1). 

§  250.  Droits  de  Licence.  —  E.  Le  droit  de  licence  sur  les  débits 
au  détail  de  boissons  alcooliques  (loi  du  19  août  1889)  est  moins 
une  mesure  fiscale  qu'une  protection  sociale  contre  l'abus  de 
l'alcool.  Afin  de  respecter  les  intérêts  des  cabaretiers,  la  loi  ne 
frappait  pas  les  débits  existant  au  moment  de  son  vote,  mais 
seulement  ceux  qui  seraient  établis  depuis  le  17  juillet  1889.  Le 
droit  de  licence  varie  de  60  à  200  francs  par  an,  selon  l'impor- 
tance des  communes  ;  il  est  cumulé  avec  la  patente  des  caba- 
retiers. On  a  voulu  caractériser  ce  droit  de  licence,  en  l'assimi- 
lant à  un  impôt  de  consommation  plutôt  qu'à  un  impôt  direct 
sur  les  bénéfices  commerciaux  (2)  :  distinction  qui  nous  paraît 
contestable,  au  point  de  vue  juridique  autant  qu'au  point  de  vue 
économique. 

§  251.  Centimes  additionnels.  —  F.  Des  centimes  additionnels 
peuvent  s'ajouter  aux  différentes  contributions  directes  ci-dessus 
•énumérées.  Tantôt  ils  sont  perçus  par  l'Etat  lui-même,  tantôt 
par  la  province  ou  la  commune.  Ces  dernières  font  de  ce  droit 
un  usage  très  large,  dont  nous  aurons  l'occasion  de  reparler  (3). 
L'Etat  ne  perçoit  actuellement  pas  de  centimes  additionnels  au 
foncier  ;  il  en  perçoit  au  contraire  sur  la  contribution  person- 
nelle :  tantôt  15  0/0  tantôt  20  0/0  sur  le  revenu  locatif  ;  il  perçoit 
•également  20  0/0  sur  le  droit  de  patente. 

(1)  Cette  législation,  appliquée  aux  mines  du  Haioautet  de  Liège  sans  y 
avoir  provoqué  de  difficultés  spéciales,  a  été  critiquée  après  la  découverte 
récente  de  mines  en  Campioe  (provinces  d'Anvers  et  de  Limbourg).  Sa  re- 
vision est  actuellement  soumise  aux  délibérations  des  Chambres.  Il  ne 
semble  pas  que  des  changements  très  importants  soient  sur  le  point  de 
^'accomplir.  Infra,  §  469. 

(2)  Arrêt  de  cassation  du  5  novembre  1903,  Pasicnsin,  1904,  !,  p.  42. 

(3)  Infra,  §  325. 


Cil  V1MTKK   IV.   —   LES  IMPÔTS 


852.  Perception  des  impôts  directs.  —  La  perception  des 
Impôts  directs  est  dominée  par  certains  principes  conslitu- 
tionnelfl  que  nous  avons  déjà  examinés.  Elle  fait  l'objet  de 
dispositions  Législatives  disparates,  s'échelonnant  sur  plus  d'un 
siècle.  La  dernière  codification  date  de  l'arrêté  ministériel  du 
I  décembre  1851,  qui  combine  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  avec 
les  dispositions  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  (loi  du  15  mai  1846 
et  outres).  Les  nombreuses  modifications  survenues  depuis 
rendent  une  nouvelle  codification  indispensable. 

Le  seul  litre  de  perception  de  l'impôt  est  la  loi  (Constitution, 
art.  110).  Celle  perception  ne  peut  être  effectuée  que  par  un 
comptable  du  trésor  (loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  du 
L5  mai  1846,  art.  6)  et  conformément  à  un  rôle.  Il  n'y  a  qu'un 
seul  rôle  pour  l'impôt  foncier,  la  contribution  personnelle  et  le 
droil  de  patente;  il  est  formé  par  le  receveur  des  contributions 
directes  et  rendu  exécutoire  par  le  directeur  provincial  des 
contributions  directes  (loi  du  5  juillet  1871,  art.  7,  arrêté  royal 
du  30  novembre  1871,  art.  13).  L'extrait  qui  le  concerne  est 
délivré  à  chaque  contribuable.  Celui-ci  est  autorisé  à  se  libérer 
par  douzièmes,  en  paiements  mensuels  (même  arrêté,  art.  16  et 
17  .  Le  paiement  se  fait  en  argent  ou  en  billets  de  la  Banque 
nationale  (loi  du  5  mai  1840,  art.  14).  En  fait,  les  premiers 
douzièmes  ne  se  paient  jamais  avant  les  mois  de  mars  ou  d'avril. 
L'administration  use  d'ailleurs  d'une  certaine  tolérance  et  n'in- 
quiète guère  les  contribuables  pendant  la  première  moitié  de 
l'année,  surtout  lorsqu'ils  sont  habitués  à  acquitter  en  une  fois 
la  totalité  de  l'impôt.  Les  poursuites 'sont  intentées  par  le  rece- 
veur, après  qu'un  «  dernier  avertissement  préalable  »  a  imparti 
au  retardataire  un  délai  de  cinq  jours  pour  s'acquitter. 

Le  premier  acte  de  poursuite  est  la  «sommation  contrainte», 
sorte  de  mise  en  demeure  administrative.  Seulement  après  cinq 
jours,  l'action  judiciaire  commence  et  donne  lieu  aux  voies 
d'exécution,  consistant  en  un  commandement  suivi  de  saisie.  Le 
titre  de  l'Etat  est,  on  le  voit,  exécutoire  à  l'égal  d'un  jugement 
civil.  Les  choses,  il  est  vrai,  ne  vont  pas  aussi  vite  en  pratique. 
Le  receveur  est  responsable  personnellement  des  cotes  non 
recouvrées  faute  de  poursuites  dans  les  trois  ans  (règlement 
général  de  1851,  art.  30  à  36). 

La  créance  de  l'Etat  est  privilégiée  et  prime  toutes  les  autres. 
Pour  le  foncier,  le  privilège  porte  sur  les  loyers  et  les  revenus, 
les  récoltes  et  les  fruits,  et  couvre  les  impôts  de  l'année  courante 
et  de  l'année  précédente.  Pour  l'impôt  personnel  et  la  patente, 
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il  porte  sur  les  meubles  du  contribuable  (loi  hypothécaire  du 
16  décembre  1851,  art.  15  et  loi  du  12  novembre  1808).  Il  existe 
encore  en  vertu  de  la  loi  du  11  février  1816,  une  hypothèque  tou- 
jours occultç  sur  les  immeubles,  eu  faveur  de  l'Etat,  pour  les 
mêmes  impositions  (art.  9,  15  et  22).  C'est  là  une  des  rares  hypo- 
thèques occultes  qui  subsiste  depuis  le  régime  de  publicité 
instauré  en  1851  (1). 

Le  contribuable  qui  se  croit  taxé  à  tort,  surtaxé  ou  sous-taxé 
—  l'intérêt  électoral  prime  parfois  l'intérêt  pécuniaire  —  peut 
exercer  un  recours  auprès  du  directeur  provincial  des  contri- 
butions directes,  dans  les  six  mois  de  la  délivrance  de  l'extrait 
du  rôle.  Une  décision  motivée  doit  être  rendue  par  ce  fonc- 
tionnaire ;  elle  peut  être  attaquée  devant  la  cour  d'appel,  dans 
les  40  jours  de  sa  notification  à  l'intéressé.  L'arrêt  d'appel  peut 
à  son  tour  être  déféré  dans  le  même  délai  à  la  Cour  de  cassa- 
tion (Gode  électoral,  art.  27  et  suiv.  ;  loi  du  6  septembre  1895). 

Les  voies  d'exécution  proprement  dites  donnent  lieu  à  oppo- 
sition devant  le  tribunal  civil  de  première  instance,  suivant  un 
principe  commun  à  l'exécution  des  décisions  de  justice  et  des 
actes  de  l'autorité  (loi  du  25  mars  1876  sur  la  compétence, 
art.  6,  Set  14).  Le  débat  ne  porte  que  sur  la  régularité  formelle 
des  poursuites,le  titre  fiscal  ne  po u vant  plus  être  remis  en  q uestion. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans  le-  détail  des  causes 
pour  lesquelles  une  décharge  ou  une  réduction  de  cote  peut  être 
demandée  (2).  Ce  sont  là  questions  de  droit,  portant  sur  l'obli- 
gation même  du  contribuable,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  demandes  en  remise  ou  modération  d'impôt,  objet  de  simples 
décisions  gracieuses  de  l'administration. 

L'intérêt  électoral  qui  s'attache  encore  au  paiement  de  l'im- 
pôt direct  a  fait  maintenir  en  cette  matière  l'action  populaire, 
que  nous  avons  signalée  en  parlant  des  listes  électorales  (Gode 
électoral,  art.  32  et  suiv.) 

SECTION  111 
Les  Impôts  indirects. 

§  253.  Droits  de  Douane.  —  11  faut  comprendre  parmi  les  im- 
pôts indirects  : 

(1)  Giron,  Dictionnaire,  V°  Imp'jfc,  n°  17,  t.  II,  p.  2l7.  Arrêt  de  Liège  du 
9  juin  1887,  Pasicrisie,  1887,  II,  p.  274. 

(2)  Gihon,  ibid.,  n°  109  et  suiv.,  t.  II,  p.  218  et  suiv. 


l'HAPITRK  IV. 


—  LES  IMPOTS 


A.  -Les  droite  de  douane  perçus  sur  l'importation  de  tousol)jets 
quelconques,  marchandises  et  denrées.  La  perception  est  la  règle, 
l'exemption  est  exceptionnelle.  Les  droits  de  douane  se  paient 
tantôt  au  poids  ou  à  la  quantité',  tantôt  ad  valorem;  ils  attei- 
gnent alors  jusque  i?0 ()■'()  (lois  du  2(>  août  1822,  du  15  mai 
ISSJ.des  iS  et  :>1  juin  1887, des  12  juillet  et  11  septembre  1895). 

Un  tarif  souvent  complète'  et  modifié  renseigne  les  différents 
droits  perçus  par  la  douane  ;  il  se  trouve  annexé, en  dernier  lieu, 
h  l'arrêté  royal  du  u  février  lt)()(i  (1).  Les  exemptions  s'appli- 
quent aux  œuvres  d'arl,  aux  objets  de  collection,  aux  instru- 
ments scientifiques,  aux  livres,  aux  cartes  géographiques  ou  ma- 
rines, aux  estampes,  etc.  Une  certaine  tolérance  est  accordée 
aux  voyageurs  pour  leurs  effets  personnels.  Les  immunités  di- 
plomatiques sont  respectées  chez  nous,  selon  les  principes  du 
droit  des  gens. 

La  fraude  en  matière  de  douane  donne  lieu  à  des  poursuites 
pénales  et  à  des  saisies  (loi  du  3  avril  1843). 

Les  droits  de  douane  font  l'objet  de  traités  internationaux  (2)y 
basés  sur  le  principe  de  la  réciprocité.  Le  traité  de  commerce 
conclu  avec  la  France  le  3i  octobre  1881  (loi  belge  du  13  mai 
1  S8i2  autorisait  le  Gouvernement  à  généraliser  l'application  du 
tarif  résultant  de  ce  traité.  Depuis  lors,  une  loi  du  12  mai  1902 
a  permis  l'application  provisoire  aux  pays  étrangers,  momenta- 
nément sans  convention  avec  la  Belgique,  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  à  charge  de  réciprocité.  Avec  la  France, 
ce  régime,  instauré  en  1892,  est  encore  actuellement  en  vigueur 
(loi  belge  et  arrêté  royal  du  19  mai  1 902)  ;  avec  la  Suisse,  le  traité 
date  «lu  'A  juillet  1889  (loi  belge  du  27  décembre  1889). 

Quoique  la  Belgique  doive  encore  être  considérée  comme  un 
pays  libre-échangiste,  surtout  si  on  la  compare  à  la  plupart  des 
autres  Etals,  il  faut  reconnaître  qu'elle  a,  dans  ces  derniers 
temps,  incliné  sa  politique  douanière  vers  la  protection  :  le  tarif 
des  droits  de  douane  a  sensiblement  augmenté,  surtout  pour  les 
objets  de  luxe  et  pour  ceux  qui  font  la  concurrence  à  l'industrie 
nationale.  L'élevage  a  été  protégé  par  un  droit  d'entrée  sur  le 
bétail  et  la  viande  (loi  du  18  juin  1887). Un  bureau  international 
des  tarifs  douaniers  est  institué  à  Bruxelles  auprès  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  en  exécution  de  la  convention  du  5  juillet 

1)  Tarif  officiel  des  Douanes,  Bruxelles,  1900,  et  Supplément?. 
(2)  Bulletin  international  des  Douanes,  Bruxelles,  depuis  1893.  0.  Orban, 
Manuel  de  Législation  douanière,  Namur,  1902. 
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1890  créant  l'Union  internationale  pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers  (loi  belge  du  6  février  4891). 

§  254.  Droits  d'Accises.  —  B.  Les  droits  d'accises  que  paient  les 
objets  de  consommation  (1),  qu'ils  soient  fabriqués  ou  non  dans 
le  pays.  Cet  impôt  de  consommation  frappe  notamment  le  vin, 
l'eau-de-vie  et  toutes  les  boissons  alcooliques,  la  bière,  le  vi- 
naigre, le  sucre,  le  tabac,  la  margarine,  le  café,  etc.  Pour  les 
objets  de  fabrication  étrangère,  cet  impôt  de  consommation  est 
cumulé  avec  les  droits  de  douane  proprement  dits.  Le  droit  sur 
les  vins  s'élève  jusqu'à  42  fr.  40  par  hectolitre,  pour  Peau- 
de-vie  jusqu'à  350  francs  par  hectolitre. Les  sucres  ont  fait  l'objet 
d'une  convention  internationale  le  5  mars  1902,  approuvée  par 
une  loi  du  23  mai  suivant.  Le  tabac  que  l'on  cultive  dans  plu- 
sieurs régions  du  pays  est  taxé  à  1  1/2  centimes  par  plante. 

§  255.  Droits  d'Inscription  et  de  Transcription.  —  C.  Les  droits 
d'inscription  et  de  transcription.  Ils  s'appliquent,  les  premiers 
aux  créances  hypothécaires,  les  seconds  aux  mutations  immo- 
bilières. Ces  droits  sont  en  rapport  avec  le  système  de  large  pu- 
blicité de  notre  régime  foncier  et  hypothécaire. 

Le  droit  d'inscription  est  de  1,  30  0/00;  le  droit  de  transcrip- 
tion est  de  1,23  0/0  (lois  du  5  juillet  1860,  art.  16, et  du  28  juillet 
1879,  art.  1  et  4). 

§  256.  Droits  d'Enregistrement.  —  D.  Les  droits  d'enregistre- 
ment. Ils  frappent  la  mention  dans  un  registre  ad  hoc  de  certains 
actes  de  mutations  ou  d'obligations.  Ce  droit  se  perçoit  sur  les 
actes  mômes,  au  moment  où  le.  fisc  en  a  connaissance.  Mais 
comme  certaines  mutations  de  valeurs  mobilières  et  comme  bien 
des  conventions  se  font  sansécrit,  laloi  autorise  l'administration 
à  percevoir  le  droit  dès  qu'elle  en  a  connaissance,  comme  s'il  en 
avait  été  dressé  acte.  Le  droit  d'enregistrement  est  proportionnel 
pour  les  actes  les  plus  importants,  tels  qu'obligations,  libéra- 
tions et  transmissions  de  valeurs  entre  vifs.  A  défaut  d'acte  écrit 
ou  en  cas  d'acte  sous  seing  privé,  l'enregistrement  n'a  lieu  qu'au 
moment  où  la  convention  est  relatée  dans  un  acte  authentique 
postérieur,  tel  qu'un  jugement.  Il  a  lieu  encore  au  moment  où 
Tune  des  parties  soumet  à  cette  formalité  l'acte  sous  seing  privé, 
afin  de  lui  donner  date  certaine  (loi  du  22  frimaire  an  VII,  art. 
23;  code  civil,  art.  1328). 

(I)  Les  lois, "extrêmement  nombreuses  sur  cette  matière,  se  trouvent 
aux  Pandectes  Belges,  V°  Douanes  et  Accises,  t.  XXXIII  (1890),  p.  i  et 
8uiv. 


CHAPITRE  IV 
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[/enregistrement  Be  Fait  gratis  dans  les  procès  pro  Deo,  dans 
les  procédures  électorales,  etc.  L'enregistrement  est  porté  en 
débet  dans  les  procédures  criminelles,  dont  les  frais  restent  à 
charge  de  l'Etat  en  cas  d'acquittement  ou  de  non-lieu  et  n'in- 
COmbent  au  prévenu  que  s'il  est  condamne'.  Les  droits  propor- 
tionnels varient  entre  6,90  0/0  pour  donations  immobilières  en- 
tre  collatéraux  ou  non  parents  autrement  que  par  contrat  de 
mariage,  el  0,10  <>  0  pour  les  échanges  de  biens  ruraux  non  bâ- 
tis et  pour  les  cautionnements  de  baux  de  toutes  natures.  Les 
quotités  les  plus  élevées  sont  perçues  en  cas  de  mutation  à  titre 
gratuit  (lois  du  22  frimaire  an  VII, du  28  juillet  1879, du  17  juin 
et  du  (>  août  1887).  Le  droit  fixe  est  en  général  de  2  fr.40  (lois 
du  22  frimaire  an  VII  et  du  28  juillet  1879). 

§  257.  Droits  de  Timbre.  —  E.  Le  droit  de  timbre.  Le  fisc  le 
perc,oit  pour  la  marque  ou  empreinte  apposée  par  lui  sur  les 
feuilles  de  papier  destinées  à  recevoir  les  actes  de  nature  à  être 
produits  en  justice,  sur  les  passeports,  les  permis  de  chasse  et 
les  affiches  (loi  du  2o  mars  1891  codifiant  les  dispositions  sur  la 
matière  ;  loi  du  30  décembre  1905).  Ce  droit  varie  de  0  fr.25 
à  2  fr.60,  selon  la  dimension  de  la  feuille  de  papier.  Parfois  il 
est  proportionnel  à  la  somme  qui  fait  l'objet  de  l'acte;  tel  est 
le  cas  pour  les  lettres  de  change. Il  varie  alors  entre  10  centimes 
pour  billets  jusqu'à  200  francs  et  50  centimes  par  1.000  francs 
pour  billets  dépassant  cette  somme. 

§  258.  Droits  de  Succession  et  de  Mutation.  —  F.  Le  droit  de 
succession  perçu  sur  toute  transmission  à  cause  de  mort.  Ce  droit 
est  perçu  sur  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  dans  la  succession 
d'un  habitant  du  royaume  (loi  du  27  décembre  1817).  Toutefois, 
si  la  succession  est  recueillie  par  des  parents  en  ligne  directe  ou 
par  le  conjoint  ayant  des  enfants  du  decujus,\e  droit  n'est  perçu 
que  sur  les  immeubles  et  sur  les  créances  hypothécaires.  La  loi 
du  17  décembre  1851  lui  réserve  alors  le  nom  de  droit  de  muta- 
tion. Peut-être  était-ce  pour  ménager  les  idées  du  temps,  qui 
trouvaient  exorbitant  tout  droit  de  succession  en  ligne  directe. 

Enfin  il  est  perçu  également,  sous  le  nom  de  droit  de  muta- 
tion, un  impôt  sur  la  valeur  des  immeubles  belges  dans  la  suc- 
cession d'une  personne  qui  n'est  pas  réputée  habitante  du 
royaume  (loi  du  27  décembre  1817).  Les  droits  de  succession  et 
de  mutation  dont  il  vient  d'être  question  sont  proportionnels; 
ils  varient  de  0,70  0  0  pour  l'usufruit  ou  la  nue-propriété  im- 
mobiliers laissés  en  ligne  directe,  à  13,80  0/0  pour  la  pleine 
propriété  laissée  à  un  non-successible. 
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Toute  succession  donne  lieu  à  une  déclaration  contrôlée  par 
le  fisc.  Ses  moyens  d'investigation  ne  suffisent  pourtant  pas 
pour  empêcher  les  fraudes.  Si  celles-ci  ne  se  présentent  guère 
dans  le  cas  le  plus  fréquent  —  succession  en  ligne  directe  —, 
c'est  qu'alors  la  fortune  mobilière  n'est  pas  taxée. 

Le  trésor  a  pour  les  droits  de  succession  un  privilège  général 
sur  tous  les  meubles  délaissés  par  le  défunt.  Il  a  en  outre  un 
privilège  occulte  sur  les  immeubles  successoraux  (loi  du  27  dé- 
cembre 1817). 

§  259.  Autres  Impôts  indirects.  —  Mentionnons  enfin  : 

G.  Les  droits  de  greffe,  établis  sur  la  mise  au  rôle  des  affaires 
devant  les  tribunaux  civils  et  de  commerce,  pour  la  rédaction  et 
la  transcription  de  certains  actes  de  juridictions  gracieuse  ou  au- 
tre, devant  les  mêmes  tribunaux,  et  pour  l'expédition  des  juge- 
ments (lois  du  21  ventôse  an  VII,  du  9  juillet  1860  et  du 
28  juillet  1879); 

H.  Le  droit  d'examen,  imposé  aux  récipiendaires  qui  postulent 
des  grades  académiques  de  l'Etat  (lois  du  10  avril  1890  sur  l'en- 
seignement supérieur,  art.  45,  et  du  15  octobre  1890)  ; 

I.  Le  droit  de  port  d'armes  de  chasse,  qui  est  de  35  francs 
par  an  (arrêté  royal  du  1er  mars  1882)  et  de  permis  de 
pèche  ; 

J.  Les  taxes  perçues  à  l'occasion  du  monopole  des  postes,  sous 
forme  de  timbres-poste  et  de  cartes-postales  (lois  des  30  mai 
1879  et  26  juin  1889  ;  arrêté  royal  du  12  juillet  1889).  Nos  lois 
tiennent  compte  pour  l'étranger,  des  règles  de  l'Union  postale 
universelle  dont  la  Belgique  fait  partie. 

K.  Les  taxes  télégraphiques  et  téléphoniques,  ainsi  que  le  prix 
des  billets  de  chemins  de  fer.  Tous  doivent  également  être  rangés 
dans  la  catégorie  des  impôts  indirects,  pour  autant  que  ces  ser- 
vices forment  des  monopies  d'Etat  ; 

L.  Les  amendes,  c'est-à-dire  les  peines  accessoires  en  argent 
appliquées  en  matières  criminelle,  correctionnelle  et  de  po- 
lice (Gode  pénal,  art.  7).  Des  amendes  peuvent  également  être 
prononcées  en  matière  fiscale  ;  elles  sont  alors  recouvrées 
comme  les  impôts  eux-mêmes  (loi  du  28  juillet  1879  art.  6). 
Les  amendes  sont,  en  cas  de  non-paiement,  remplacées 
par  un  emprisonnement  subsidiaire  (Code  pénal,  art.  40). 
Gomme  peine  accessoire,  l'amende  s'éteint  d'après  les  mêmes 
règles  que  toutes  les  autres  peines.  Cependant,  l'amende  pu- 
rement fiscale  est  considérée  comme  participant  à  la  na- 
ture de  l'impôt,  en  tant  que  dette  civile.  Le  recouvrement  peut 
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«e  ponrsarrre  sur  les  héritiers  en  cas  de  décès  du  con- 
dtanné  (  !  . 

860,  Leur  Perception.  —  Les  impôts  indirects  qui  se  perçoi- 
vent suis  p6lte  Qonri natif  ne  mettent  le  fisc  en  présence  du  con- 
tribuable  qu'au  moment  où  celui-ci  paie  l'impôt  ou  est  en  dé- 
faut de  le  payer.  Aucune  discussion  n'est  donc  possible  avant 
qu'an  procès  soit  engagé  entre  eux.  L'administration  a,  en  cette 
matière,  le  choix  entre  deux  recours  (2)  : 

I  e  receveur  peut  agir  par  voie  de  contrainte,  cet  acte  don- 
nant lien  à  exécution  parée  comme  si  un  jugement  était  inter- 
venu (lois  du  22  frimaire  an  VII, art.  04  et  du  17  décembre  1861 1 
art.  -I  :  avis  du  Conseil  d'Klat  du  25  thermidor  an  XII  et  du  12 
novembre  ISI  1  .  L'exécution  d'une  contrainte  peut  faire  l'objet 
d'une  opposition  de  la  part  du  redevable,  avec  assignation  de- 
vant le  juge  compétent.  Le  procès  porte,  en  ce  cas,  sur  la  régu- 
larité des  actes  de  poursuites,  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes.  Mais  ici,  le  débat  peut  porter  en  outre  sur  le  fond 
même  de  la  déclaration,  c'est-à-dire  sur  le  fait  de  devoir  l'impôt 
et  sur  son  montant.  En  somme,  la  voie  de  l'opposition  permet 
au  contribuable  de  forcer  le  fisc  à  le  suivre  sur  le  terrain  judi- 
ciaire que  la  contrainte  avait  pour  but  d'éviter. 

b)  Le  contribuable  peut  aussi  être  assigné  devant  le  juge  de 
paix  ou  le  tribunal  de  première  instance,  selon  les  règles  habi- 
tuelles de  la  compétence  et  du  ressort  (loi  du  25  mars  1876,  art. 
ÏS  .  La  procédure  est  menée  assez  rapidement  ;  l'appel  et  le  re- 
cours en  cassation  sont  réservés  au  contribuable  comme  à  l'ad- 
ministration. 

(1)  Arrêt  de  cassation  du  3  février  1890,  Pasicriaie,  1890, 1,  p.  72. 

(2)  Ce  choix  lui  appartient  à  elle  seule.  Arrêt  de  cassation  du  24  no- 
vembre 1802.  Pasicrisie,  1893,  I,  p.  30. 
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L'ARMÉE 

-ShC7I0N  1 
Son  Recrutement. 

§  261.  Inscription  des  Miliciens.  —  Les  lois  sur  la  milice  ont 
été  coordonnées  en  1902  (loi  du  21  mars  et  arrêté  royal  du 
12  août  1902)  (2).  Elles  appliquent  les  principes  constitutionnels 
sur  le  contingent.  Nous  savons  que  le  tirage  au  sort  et  le  rem- 
placement complètent  un  régime  dans  lequel  le  volontariat 
n'occupe  une  place  prépondérante  qu'en  théorie,  mais  non  en 
pratique  (3). 

Tout  Belge  est  tenu,  dans  l'année  où  il  a  19  ans  accomplis,  de 
se  faire  inscrire  pour  la  levée  de  l'année  suivante.  Celui  qui  est 
astreint  à  des  obligations  de  milice  envers  un  autre  pays  et  qui 
acquiert  la  qualité  de  Belge  sans  les  avoir  remplies,  doit  se  faire 
inscrire  dans  l'année  oiïil  obtient  cette  qualité,  s'il  n'a  pas  24  ans 
(art.  6  à  15).  Cette  mesure  vise  les  fils  d'étrangers  nés  en  Bel- 
gique qui  peuvent,  à  leur  majorité,  faire  option  de  patrie  (Code 

([)  V.  Bonrt,  Lois  sur  la  Milice  et  la  Rémunération  en  matière  de  Mi- 
lice commentées  et  annotées,  Gaud,1903.  — M.  Damoiseaux,  Loi  du  21  mars 
1902  sur  la  Milice  et  la  Rémunération.  Commentaire  pratique, 'ïqxxïuîù,  1902. — 
Journal  militaire  officiel,  Bruxelles  depuis  1835. 

(2)  Nous  citons  ci-aprrs  cet  arrêté,  qui  u'est  qu'une  coordiuation  de  dis- 
positions législatives,  depuis  la  loi  sur  la  milice  du  3  juiu  1870  jusqu'à 
celle  du  21  mars  1902,  sous  le  titre  de  :  loi  organique. 

(3)  Supra,  §  197. 
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civil,  art  9),  Une  loi  est  intervenue  le  10  juillet  1889  pour  au- 
toriser (vs  jeunes  gens  à  régler  plus  aisément  leur  situa- 
tion l).  Une  convention  conclue  le  10  juillet  1801  avec  la 
I-Vanre  (loi  belge  du  30  décembre  1891)  permet  de  retarder  l'ins- 
cription d'office  sur  les  listes  de  recrutement  des  jeunes  gens 
apte-  à  faire,  à  leur  majorité,  option  de  patrie,  le  service  mili- 
taire accompli  aussitôt  après  cette  option  de'gâgeant  de  toute 
obligation  envers  l'autre  pays,  dette  disposition  aété  généralisée 
par  la  loi  <!u  -1  mais  1903,  au  moins  quant  à  l'obligation  vis-à- 
vis  de  la  Belgique  (2). 

I.  -  trangers  résidant  en  Belgique  sont  soumis  à  l'inscription, 
s'ils  -  >nl  nés  en  Belgique  pendant  que  leurs  parents  y  habitaient 
ou  si  leur  famille  habite  en  Belgique  depuis  plus  de  trois  ans. 
Cette  obligation  leur  incombe  dans  l'année  où  ils  ont  19  ans  ac- 
complis, s'ils  ne  justifient  d'aucune  nationalité  déterminée, 
comme  c'est  le  cas,  par  exemple,  pour  le  fils  d'un  Allemand 
ayant  quitté  sa  patrie  sans  autorisation  et  n'y  étant  pas  retourné 
depuis  plus  de  10  ans  (3).  Ceux  qui  justifient  d'une  nationalité 
déterminée  ne  doivent  se  faire  inscrire  que  dans  l'année  qui  suit 
celle  où  leur  loi  nationale  leur  impose  une  obligation  à  laquelle 
ils  n'ont  pas  satisfait.  Pour  les  étrangers  qui  ne  sont  pas  nés  en 
Belgique,  l'inscription  n'est  obligatoire  que  si  elle  Test  pour  les 
Belges  dans  leur  pays  d'origine.  Elle  ne  l'est  jamais  après  l'âge 
de  23  ans  révolus  (art.  7).  Observons  que  l'étranger  n'est  donc 
soumis  à  aucune  obligation  vis-à-vis  de  la  Belgique,  s'il  appar- 
tient à  un  pays  où  n'existe  pas  le  recrutement,  tels  que  l'Angle- 
terre ou  les  Etats-Unis.  Beaucoup  de  pays,  la  France,  la  Suisse 
par  exemple,  dispensent  les  Belges  résidents  du  service  militaire 
chez  eux  ;  les  nationaux  de  ces  pays  —  Français,  Suisses,  etc. 
—  ne  sont  donc  pas  tenus  aux  devoirs  militaires  en  Belgique, 
s'ils  n'y  sont  pas  nés  (4). 

(lj  Supra,  §  26. 

(2)  Par  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  18  décembre  1905,  le 
texte  de  la  convention  franco-belge,  des  instructions,  formules,  renseigne- 
ments annexés,  a  été  coordonné  et  republié.  Revue  de  l'Administration  1906, 

p.  203. 

°>  Au  sujet  des  Allemands  dénaturalisés,  voir  une  circulaire  du  ministre 
de  l'Intérieur,  du  20   décembre  1906.  Revue  de  V Administration  1907, 

p.  209. 

(i)  Giron,  Dictionnaire,  V°  Armée,  n°  7,  t.  I,  p.  31.  —  Bonet  et  Jacque- 
.  De  In  Nationalité  au  point  de   vue  du  Service  militaire,  Gand,  1905. 
Manuel  recommandé  par  le  Ministère  de  l'Intérieur. 
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Des  conventions  internationales  peuvent  déroger  à  cette  dis- 
position. 

L'inscription  se  fait  d'office  par  le  bourgmestre.  En  pratique, 
ceci  est  de  règle,  l'autorité  ne  comptant  pas  sur  l'initiative  des 
citoyens.  L'inscription  a  lieu  à  la  commune  de  la  résidence  ou 
du  domicile.  Aucun  motif  ne  dispense  de  l'inscription  ;  aussi 
celui  qui  n'est  pas  inscrit  à  temps  sur  les  listes  pour  la  levée  est- 
il  réputé  réfractaire.  Dès  qu'il  est  arrêté,  il  est  incorporé  pour 
8  ans  et  soumis  à  un  régime  plus  rigoureux  que  les  autres  mili- 
ciens (1).  Les  listes  sont  publiques.  Des  réclamations  sont  per- 
mises devant  le  conseil  de  milice  et  devant  la  cour  d'appel. 

La  liste  alphabétique  des  inscrits  de  chaque  commune  est 
dressée  par  le  bourgmestre  et  transmise  au  commissaire  d'arron- 
dissement. Les  conflits  positifs  ou  négatifs,  quant  à  la  commune 
où  l'inscription  doit  se  faire,  sont  vidés  par  le  commissaire  d'ar- 
rondissement, le  gouverneur  ou  le  ministre  de  l'Intérieur,  selon 
le  ressort  des  communes  intéressées.  La  décision  peut  être  atta- 
quée devant  le  conseil  de  milice. 

§  262.  Tirage  au  Sort.  —  L'ordre  dans  lequel  les  inscrits  pour 
la  levée  sont  appelés  à  faire  partie  du  contingent  annuel  est 
réglé  par  un  tirage  au  sort  (art.  16  à  22).  L'hypothèse  où  le 
nombre  des  volontaires  est  tel  qu'il  n'y  ait  pas  de  tirage  au  sort 
ne  se  réalise  jamais.  Le  commissaire  d'arrondissement  peut  en- 
core modifier  la  liste  en  vertu  des  décisions  rendues  par  les  ju- 
ridictions compétentes;  il  prononce  la  radiation  des  hommes  in- 
dignes ou  exclus  du  service  militaire. 

La  division  en  cantons  de  milice  est  réglée  par  le  Roi.  Le  ti- 
rage au  sort  se  fait  publiquement  par  le  commissaire  d'arron- 
dissement ou  un  suppiéaut,  assisté  de  membres  des  collèges  éche- 
vinaux  des  communes  intéressées. 

Les  numéros  les  plus  bas  jusqu'au  nombre  requis  de  miliciens 
à  incorporer  désignent  les  inscrits  qui  font  partie  du  contingent. 
Dans  les  cas  où  des  miliciens  de  Tannée  précédente  ont  été 
ajournés,  les  premiers  numéros  leur  sont  attribués  et  le  tirage 
proprement  dit  ne  commence  qu'aux  numéros  suivants.  L'ins- 
crit peut  tirer  son  numéro  lui-même.  Chaque  exemption  a  pour 
effet  d'entraîner  l'incorporation  d'un  milicien  de  plus  dans 
l'ordre  du  tirage  au  sort. 

Dans  le  langage  populaire  belge,  «tirer  un  bon  numéro  »  veut 
dire  tirer  un  numéro  supérieur  à  celui  du  contingent  que  doit 

(1)  Pandectes  belges,  V°  Réfractaire,  t.  LXXXV  (1906),  p.  313. 
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fournir  Le  canton  :  «  tirer  un  mauvais  numéro  »  veut  dire  servir 

dans  l'armée. 

g  863   Exemptions.  Dispenses.  Exclusions.  —  Les  exemptions 

et  dispenses  prévues  par  la  loi  sont  de  stricte  interprétation 
23  à  34  .  Les  premières  sont  fondées  sur  des  considérations 
personnelles  ou  de  Camille.  Les  secondes,  au  contraire,  sont  fon- 
dées sur  des  motifs  d'intérêt  général.  Les  certificats  à  l'appui  de 
demandes  île  Libération  provisoire  ou  définitive  sont  délivrés  par 
l'autorité  Locale,  avec,  dans  certains  cas,  l'intervention  d'une 
cura  mission  ad  hoc  (art.  90  et  91). 

[,  —  Les  exemptions  sont  définitives  ou  temporaires. 

a  Sont  exemptés  définitivement  :  1°  L'homme  de  trop  petite 
taille  ;  2 "  Celui  qu'une  infirmité  incurable  rend  impropre  au  ser- 
vice. Les  infirmités  sont  spécifiées  par  le  Gouvernement  (arrêté 
royal  du  28  janvier  1893).  Est  puni  de  8  jours  à  2  ans  de 
prison  celui  qui  volontairement  se  rend  malade  ou  se  blesse  pour 
échapper  au  service  ;  à  l'expiration  de  sa  peine,  il  est  incorporé 
pour  8  ans  (art.  95)  ;  3°  Tout  homme  dont  le  frère  a  fait  8  ans 
de  service  (1),  est  mort  à  l'armée  ou  a  cessé  d'en  faire  partie 
pour  un  motif  indépendant  de  sa  volonté.  Ici  le  service  du  vo- 
lontaire et  du  réfractaire  est  assimilé  à  celui  du  milicien. 

b)  Sont  exemptés  pour  une  année  :  1°  Celui  dont  la  taille  est 
un  peu  trop  petite  ou  dont  l'infirmité  semble  curable  ;  2°  L'enfant 
unique  ou  l'unique  descendant  légitime  d'une  personne  qui  n'est 
pas  dans  l'aisance  ;  3°  L'indispensable  soutien  de  ses  ascendants, 
de  ses  frères  et  sœurs  ou  de  l'un  d'eux  ;  4°  Le  veuf  avec  enfant  ; 
5°  Celui  dont  le  frère  est  sous  les  drapeaux  ou  fait  partie  du 
contingent  de  l'année  ;  6°  L'enfant  naturel  unique  légalement 
reconnu,  soutien  indispensable  de  sa  mère. 

Le-  causes  d'exemptions  du  chef  de  pourvoyance  (ci-dessus 
1  ,  3°,  4  naissant  en  cours  de  service,  libèrent  le  milicien  ;  les 
réclamations  de  ce  chef  sont  jugées  par  la  cour  d'appel.  Cer- 
taines exemptions  ne  peuvent  être  cumulées  dans  la  même  fa- 
mille. Les  exemptions  de  frères  profitent  à  la  moitié  des  fils 
d'une  même  famille  ;  jamais  plus  de  trois  frères  ne  peuvent  être 
appelés.  La  loi  détermine  aussi  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  fa- 
mille »,  au  point  de  vue  des  exemptions  pour  cause  de  pour- 
voyance. 

II.  —  Sont  dispensés  du  service  :  1°  Les  ministres  des  cultes 

(1)  Voir  Les  différentes  hypothèses,  Giron,  Ibidem,  n°  16  et  suiy.,  30  et 

€uiv.,  pp.  33  et  36. 
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et  les  séminaristes  ;  2°  Ceux  qui  ne  sont  pas  dans  l'aisance  et 
qui  se  destinent  à  la  carrière  de  l'enseignement  dans  les  écoles 
normales  de  l'Etat  ou  soumises  à  l'inspection  de  l'Etat,  ou  bien 
les  diplômés  qui  sont  dans  l'enseignement  public  ou  inspecté. 
Ces  dispenses  ne  durent  que  pour  autant  que  subsiste  leur  cause. 
La  dispense  n'a  pas,  comme  l'exemption,  pour  effet  d'obliger 
au  service  actif  un  homme  de  plus,  suivant  l'ordre  du  tirage  au 
sort.  Nous  verrons  qu'en  cas  de  mobilisation,  les  dispensés  sont 
appelés  sous  les  drapeaux  (11). 

Certaines  causes  d'exemption  coïncidant  avec  ces  causes  de 
dispense  peuvent  rendre  celles-ci  de  provisoires,  définitives. 

§  264.  Conseils  de  Milice.  — Il  y  a  un  conseil  de  milice  par  ar- 
rondissement. Ce  conseil  se  compose  d'un  conseiller  provincial, 
d'un  membre  de  l'un  des  collèges  échevinaux  du  ressort  et  d'un 
officier.  11  y  a  des  membres  suppléants.  Tous  sont  nommés  par 
le  Roi.  Le  commissaire  d'arrondissement  remplit  les  fonctions  de 
rapporteur.  Des  médecins  assistent  le  conseil.  Ils  sont  désignés 
par  le  président,  la  veille  ou  le  jour  même  de  l'audience  ;  si 
possible,  on  en  appelle  d'autres  tous  les  jours.  La  loi  règle  cer- 
taines récusations  et  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
siège  le  conseil  (art.  35  à  47). 

Les  décisions  sur  l'aptitude  au  service,  sur  les  exemptions  et 
dispenses  sont  rendues  en  premier  ressort.  L'appel  peut  être  in- 
terjeté par  l'intéressé  ou  par  le  commissaire  d'arrondissement 
ou  par  l'autorité  militaire  (art.  48  à  57).  Il  faut  entendre  par  in- 
téressé, non  seulement  le  milicien  et  ses  parents  ou  tuteur,  mais 
encore  toutes  personnes  qui  ont  un  intérêt  pour  ou  contre  la  li- 
bération du  milicien.  L'appel  est  porté,  selon  le  ca%  devant  le 
conseil  de  revision  ou  la  cour  d'appel. 

Il  y  a  un  conseil  de  revision  par  province.  Il  est  présidé  par 
le  gouverneur  et  comprend,  en  outre,  3  officiers  et  3  députés 
permanents,  choisis  par  le  Roi  qui  peut  leur  désigner  des  sup- 
pléants. Deux  médecins,  l'un  civil,  l'autre  militaire,  assistent  le 
conseil.  Ils  sont  désignés  comme  pour  le  conseil  de  milice.  Les 
formalités  et  les  délais  sont  prévus  par  la  loi.  Le  conseil  de  re- 
vision est  compétent  uniquement  s'il  s'agit  d'apprécier  les  ques- 
tions d'aptitudes  au  service,  la  cour  d'appel  dans  tous  les  autres 
cas.  La  cour  statue  au  nombre  de  3  conseillers. 

Les  décisions  de  la  cour  d'appel  et  celles  du  conseil  de  revi- 
sion peuvent  être  déférées  à  la  Cour  de  cassation.  La  loi  déter- 


(i)  In/ra,  §  271. 
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mine  les  délais  et  les  formes  du  recours.  Les  motifs  de  cassation 
et  lea  effets  de  L'arrôl  de  la  cour  suprême  sont  conformes  aux 
principes  généraux  (arl.  58  à  63). 

Les  obligations  quant  à  l'inscription,  au  tirage  au  sort,  etc., 
sont  sanctionnées  de  peines  (art.  1)2  et  suiv.)  ;  celles-ci  attei- 
nt l!  ans  d'emprisonnement  en  cas  de  fausses  déclara- 
tions, etc.  Celui  qui  après  le  tirage  au  sort  se  soustrait  à  l'obli- 
gation de  service  est  déserteur.  Toutefois,  la  qualité  de  militaire 
n'est  acquise  que  par  le  fait  de  l'incorporation  et  la  lecture 
donnée  des  lois  militaires. 

§  265  Remplacement.  —  Tout  individu  désigné  par  la  milice 
peut  se  Taire  remplacer  (art.  04  à  78).  Cette  faculté  écarte  en 
fait  de  l'année  belge  la  plupart  des  jeunes  gens  riches  qui  ne 
sont  pas  officiers.  Si  elle  a  subsisté  malgré  toutes  les  attaques 
formulées  au  nom  de  l'égalité  devant  la  loi,  —  malgré  les  objec- 
tions d'ordre  social,  visant  la  fusion  des  classes  à  la  caserne,  — 
et  technique,  au  point  de  vue  des  intelligences  et  des  capacités 
dont  elle  prive  l'armée,  c'est  qu'elle  est  conforme  à  l'esprit  in- 
dividualiste et  antimilitariste  du  pays,  ainsi  qu'aux  intérêts  du 
parti  catholique,  hostile  à  toute  action  étrangère  à  la  sienne. 

Le  département  de  la  guerre  pourvoit  au  remplacement,  au 
moyen  de  volontaires  avec  prime  ;  sa  tâche  est  facilitée  par  cer- 
taines personnes  «  offrant  toutes  les  garanties  d'honorabilité  dé- 
sirables »  et  qui  sont  agréées  par  le  ministre  de  la  guerre.  Ces 
racoleurs  —  comment  les  appeler  autrement?  —  peuvent  ob- 
tenir des  gratifications  payées  par  la  caisse  de  remplacement 
(arrêté  royal  du  1er  mars  1881)  dont  les  capitaux  placés  dépas- 
sent 36.000.000  de  francs.  Elle  sert  de  bâilleuse  de  fonds  au 
ministère  de  la  guerre,  quand  le  besoin  s'en  fait  sentir  (1). 

Le  prix  du  remplacement  est  fixé  par  la  loi  à  1.800  francs  au 
maximum  ;  il  atteint  ce  chiffre  depuis  plusieurs  années  (art.  64  ; 
arrêté  royal  du  26  septembre  1907)  (2). 

(1)  Ainsi,  elle  a  avancé  15  millions  de  francs  au  fonds  spécial  créé  par 
la  loi  du  30  mars  1906,  art.  6,  pour  les  travaux  d'Anvers.  (Explications 
fournies  par  le  ministre  delà  Guerre,  lors  de  l'examen  du  budget  pour  1908). 
L'intérôt  financier  qui  s'attache,  on  le  voit,  à  l'institution  du  remplacement 
n'est  pas  étranger  sans  doute  aux  résistances  gouvernementales  qui  s'op- 
posent à  son  abolition. 

(2)  Le  nombre  des  volontaires  avec  prime  a  été  : 

Exercices  :            1901-1902  1.809 

1902-  1903  1.747 

1903-  1904  1.516 

1904-  1905  1.400 

1905-  1906  948 
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Celui  qui  se  fait  remplacer  verse  à  l'avance  200  francs  ;  ils  lui 
sont  restitués  s'il  ne  doit  pas  servir.  Si  le  de'partement  de  la 
guerre  ne  peut  fournir  un  remplaçant,  l'intéressé  peut  en  cher- 
cher un  lui-même,  qui  doit  être  agréé  par  une  commission  pro- 
vinciale dont  la  décision  est  sujette  à  appel  devant  le  conseil  de 
revision.  En  ce  cas,  un  contrat  notarié  doit  intervenir  entre 
remplaçant  et  remplacé,  celui-ci  restant  responsable  pour  celui- 
là,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  Toutefois,  on  peut  s'affran- 
chir de  cette  responsabilité,  en  versant  à  l'Etat  un  quart  du  prix 
de  remplacement.  L'éventualité  du  remplacement  direct  ne  se 
présente  plus  guère,  le  ministre  de  la  guerre  disposant  d'un 
nombre  d'hommes  suffisant  pour  fournir  au  remplacement  (1). 

La  loi  détermine  les  conditions  d'aptitudes  physiques  et  mo- 
rales que  doit  remplir  le  remplaçant.  Celui-ci  doit  être  affranchi 
de  tout  service  à  titre  personnel.  Certaines  facilités  sont  accor- 
dées à  un  frère  pour  remplacer  son  frère.  Le  remplacé  reçoit  son 
congé  définilif.  Le  remplaçant,  appelé  par  euphémisme  «  volon- 
taire avec  prime  »,  reçoit  une  rémunération  spéciale,  incessible 
et  insaisissable.  Le  remplacement  n'est  admis  en  cours  de  ser- 
vice qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  la 
Guerre.  Les  questions  relatives  au  remplacement  sont  réglées 
par  le  Roi  (arrêté  royal  du  20  octobre  1902).  Le  mode  d'admis- 
sion et  la  rémunération  des  volontaires  avec  prime,  autorisés  à 
leur  tour  à  en  suppléer  d'autres  qui  sont  déchus  de  leurs  droits 
pendant  la  durée  de  leur  service  —  les  remplaçants  des  rempla- 
çants —  sont  également  réglés  par  le  Gouvernement  (arrêté 
royal  du  3  février  1876). 

§  266.  Incorporation.  —  Le  moment  de  l'incorporation  est  fixé 
aux  intéressés  par  un  ordre  de  départ  émanant  du  gouverneur. 
Les  hommes  sont  soumis  à  un  nouvel  examen  médical.  Les 
procédures  pouvant  durer  jusqu'à  l'incorporation,  un  appel 
complémentaire  amène  sous  les  drapeaux  d'autres  hommes 
dans  l'ordre  du  tirage  au  sort  (art.  81  à  84).  L'incorpo- 
ration se  fait  dans  les  différentes  armes  et  dans  les  différents 
régiments,  selon  la  taille  et  les  aptitudes  des  miliciens.  Il  est  de 
règle  de  ne  pas  les  faire  servir  dans  la  ville  où  ils  sont  domici- 

Renseignements  donnés  par  le  ministre  de  la  Guerre  à  la  Chambre  des 
représentants,  le  9  juillet  1907.  Annales  parlementaires,  1906-1907, 
p.  1467. 

(1)  Pandectes  belges,  V°  Remplacement  militaire,  u09  48  et  84,  t.  LXXXVI 
(1906),  pp.  235  et  245. 

25 


386 


CHAPITRE  l.  —  L'ARMÉE 


liés.  Ils  ne  pourront  rire  en voyés  aux  colonies,  les  troupes  belges 
destinées  à  la  défense  de  celles-ci  ne  devant  se  composer,  aux 
termes  ck  la  Constitution  (art.  1  revisé  al.  4)  que  de  volontaires 
recrutés  mi  hoc. 

Celui  qui  ne  se  présente  pas  au  jour  fixé  pour  l'incorporation 
e-t  réputé  retardataire  et  est  retenu  huit  ans  sous  les  armes 
art.  97),  sauf  excuse  valable  agréée  par  le  gouverneur. 

g  267.  Congés.  —  La  durée  effective  du  service  est  loin  d'at- 
teindre les  huit  ans  théoriquement  fixés.  La  loi  elle-même  dit 
que  les  soldats  sont  envoyés  en  congé  illimité  quand  ils  ont 
passé  effectivement  sous  les  armes,  dans  l'infanterie  20  mois, 
plus  un  mois  de  rappel  dans  le  courant  de  la  troisième  ou  de  la 
quatrième  année;  — dans  la  cavalerie  et  l'artillerie  à  cheval 
36  mois;  —  dans  l'artillerie  montée  ou  le  train  28  mois;  — 
dans  l'artillerie  de  forteresse  ou  dans  une  compagnie  spéciale 
d'artillerie  Tl  mois;  —  dans  le  génie  22  mois  ;  —  dans  le  ba- 
taillon d'administration  24  mois. 

Tout  soldat  a  droit  à  quinze  jours  de  congé  par  an  (art.  85 
à  89).  En  fait,  ce  terme  est  notablement  dépassé. 

Le  Gouvernement  est  toujours  libre  de  refuser  les  congés 
temporaires  ou  illimités,  en  cas  de  mauvaise  conduite;  il  peut, 
dans  des  circonstances  spéciales,  prolonger  le  terme  normal  de 
service. 

Tout  milicien  peut  être  autorisé  à  proroger  d'un  ou  deux  ans 
son  service  actif  (art.  100). 

Les  soldats  *ous  les  drapeaux  ne  peuvent,  en  règle  générale, 
contracter  mariage.  Aucun  officier  de  l'état  civil  ne  procède, 
si  » u  s  peine  d'amende,  aux  publications  de  mariage  d'un 
homme  de  113  à  38  ans,  s'il  ne  produit  un  certificat  constatant 
qu'il  a  satisfait  aux  lois  de  milice.  Une  production  analogue  est 
nécessaire  pour  obtenir  une  patente,  un  passeport  pour  l'étranger 
ou  un  emploi  public  salarié  (art.  103  à  105). 

Le  rappel  des  hommes  en  congé  illimité  est  organisé  par  un 
arrêté  royal  qui  règle  leurs  obligations,  afin  d'assurer  la  prompte 
exécution  de  cette  mesure  (art.  89).  Une  fois  en  congé  illimité 
les  hommes  cessent  d'être  soldats  ;  ils  ne  sont  plus  soumis  à  la 
juridiction  militaire  (arrêté  royal  du  20  juillet  1821). 

g  268.  Volontariat.  —  Nous  avons  dit  que  le  volontariat  était  le 
système  favori  du  Gouvernement:  «Niemand gedwongen  soldaat», 
disent  parfois  les  Flamands,  à  Anvers  notamment.  Aussi  les  dis- 
positions relatives  au  volontariat  sont-elles  annuellement  affi- 
chées et  distribuées  aux  jeunes  gens  en  âge  de  milice  (art.  101). 
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La  loi  distingue  entre  différentes  catégories  de  volontaires  et 
Jaisse  au  Roi  le  soin  de  déterminer  leurs  conditions  d'admission 
(art.  100;  arrêté  royal  organique  du  12  septembre  1902).  Pour 
les  mineurs,  le  consentement  du  père  ou  de  la  mère  veuve  ou 
du  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  famille  est  nécessaire. 

Les  volontaires  de  carrière  sont  ceux,  qui  s'engagent  pour 
8  ans  au  moins  ;  ils  doivent  avoir  plus  de  16  ans  et  moins 
de  40  ou  35  ans,  selon  qu'ils  ont  ou  qu'ils  n'ont  pas  encore 
servi.  Les  volontaires  de  carrière  sont  assimilés  aux  miliciens  à 
partir  de  l'âge  de  18  ans  ;  la  durée  de  leur  service  effectif  est 
variable  mais  toujours  plus  longue  que  celui  des  miliciens  ordi- 
naires. Ils  ne  peuvent  se  prévaloir  des  causes  de  dispenses  et 
d'exemptions  accordées  aux  miliciens  (1).  Les  chefs  de  corps 
peuvent  enrôler,  en  qualité  de  caporaux  ou  de  brigadiers,  les 
jeunes  gens  qui  leur  semblent  aptes  à  devenir  sous-officiers 
(arrêté  organique  du  12  septembre  1902,  art.  7).  Ceux-ci  s'équi- 
pent à  leurs  fiais  et  sont  soumis  à  un  régime  particulier.  Après 
6  mois,  ils  subissent  un  examen,  et  peuvent  être  promus  au 
grade  de  sergent  ou  de  sous-officier  de  cavalerie  ;  après  2  ans 
encore  et  un  nouvel  examen,  ils  peuvent  être  promus  au  grade 
de  sous-lieutenant  de  réserve  :  après  quoi,  ils  sont  renvoyés  en 
congé  illimité,  tout  en  restant  soumis  à  certaines  obligations 
éventuelles. 

Les  volontaires  du  contingent  sont  les  jeunes  gens  qui,  lors 
du  tirage  au  sort,  déclarent  vouloir  servir  pour  un  terme  de 
milice;  ils  font  partie  du  contingent  de  l'année,  aux  mêmes 
conditions  que  ceux  qui  sont  appelés  par  le  sort. 

Les  volontaires  de  réserve  sont  les  miliciens  de  toutes  catégo- 
ries qui  demandent  à  prolonger  de  2  ou  de  4  ans  leur  service 
effectif. 

Les  volontaires  avec  prime  sont  les  remplaçants,  assimilés  en 
tous  points  aux  miliciens  remplacés. 

Les  volontaires  des  deux  dernières  catégories  obtiennent  des 
rémunérations  fixées  par  arrêté  royal.  Ceux  de  toutes  les  caté- 
gories peuveKt,  après  leur  premier  terme  d'engagement,  être 
autorisés  à  se  marier. 

Certains  emplois  dans  les  corps  de  troupes,  dans  les  établis- 
sements militaires  et  autres  sont  réservés  de  préférence  aux  mi- 
litaires ayant  accompli  leur  service  effectif  ou  aux  anciens  mi- 


(1)  Arrêt  de  cassation  du  24  septembre  1906,  Pasicrisie,  1(J()6,  I. 
p.  367. 
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Il  i  res.  La  Domination  emporte  engagement  spécial  d'un  an  au 
moine.  Le  Baiaire  ou  traitement  et  la  pension  alloués  à  ces  env 
p|o\ es  sont  li\cs  par  arrêté  royal. 

Les  volontaires  et  anciens  volontaires,  ainsi  que  les  sous-ofQ- 
Diers,  brigadiers  et  caporaux  sont  préférés  pour  un  grand 
nombre  d'emplois  inférieurs  dans  les  ministères. 

§  269.  Rémunération.  —  La  rémunération  en  matière  de  milice 
est  fixée  par  La  loi  du  21  mars  190:2,  coordonnée  avec  les  lois 
précédentes  sur  la  même  matière  par  arrêté  royal  du 
18  août  1902.  Elle  fixe  des  indemnités,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre' avec  la  solde  allouée  concurremment  avec  elle  (arrêté 
royal  du  12  septembre  1902,  arl.  3).  Cette  solde  est,  pour  Pin- 
Fanterie,  de  2$  centimes  par  jour  pour  les  hommes,  etde  1  fr.  25 
pour  les  sous-ofliciers  ;  elle  est  un  peu  plus  élevée  dans  les 
antres  armes.  Elle  comprend  en  outre  une  certaine  somme  versée 
à  la  masse  d'habillement. 

L'indemnité  payée  aux  miliciens  est  de  25  francs  par  mois 
pour  les  troupes  à  pied,  de  30  francs  pour  les  troupes  montées 
et  pour  tous  les  volontaires  du  contingent;  elle  est  de  35  francs 
pour  les  volontaires  de  carrière  et  pour  les  réengagés  de  toutes 
les  catégories  ;  elle  est  de  40  francs  pour  les  caporaux  et  briga- 
diers ;  de  50  francs  pour  les  sous-officiers.  De  ces  indemnités,  il 
est  prélevé,  s'il  y  a  lieu,  une  somme  de  15  francs  parmois,  au 
profit  des  parents  ou  ascendants  ou  de  la  femme.  Ce  prélève- 
ment peut  être  fait  au  profit  des  frères  et  sœurs  de  moins 
de  18  ans,  ou  des  bienfaiteurs  du  milicien,  si  celui-ci  le  de- 
mande. 

L'indemnité  est  .versée  à  la  Caisse  d'épargne  et  portée  à  un 
livret  au  nom  du  militaire.  Sauf  exceptions  autorisées  par  le 
Gouvernement,  et  seulement  dans  certains  cas  prévus,  tels  que  : 
établissement  commercial,  mariage,  maladie,  gêne  momen- 
tanée,  le  militaire  ne  peut  toucher  à  son  livret  que  5  ans  après 
respiration  de  son  service  effectif  ou  uormal  (mêmes  lois  coor- 
données, n0"  XIV  à  XVI  ;  arrêté  royal  organique,  art.  20).  Les 
volontaires  de  carrière  touchent  eux-mêmes  une  partie  de  leur 
indemnité  (arrêté  organique  du  12  septembre  1902,  art.  10). 

Tant  qu'elles  ne  peuvent  être  retirées,  les  sommes  versées  à 
la  Caisse  d'épargne  sont  incessibles  et  insaisissables  (mêmes  dis- 
positions). En  outre,  les  militaires  sont  affiliés  à  la  Caisse  de  re- 
traite sous  la  garantie  de  l'Etat.  Le  versement  destiné  à  leur 
assurer  une  pension  est  prélevé  sur  leur  indemnité  et  déterminé 
par  arrêté  royal;  il  ne  peut  dépasser  15  francs  par  an  ;  il  donne 
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droit  aux  primes  accordées  par  la  loi  sur  les  pensions  de 
vieillesse  (lois  coordonnées,  n°  XVII)  (1). 

L'indemnité  n'est  pas  due  aux  réfractaires  et  retardataires; 
les  miliciens  en  congé  ou  condamnés  en  sont  temporairement 
privés  (mêmes  lois,  n°  XIX).  Le  déserteur  perd  ses  droits  à  toute 
indemnité,  ainsi  que  les  sommes  portées  à  son  livret  de  caisse  d'é- 
pargne (ibidem,  n°  XXI).  Toutefois,  il  peut  en  demander  la  res- 
titution, s'il  reprend  son  service  et  obtient  remise  de  ses  peines. 

SECTION  II 
La  Composition  de  l'Armée. 

§  270.  Pied  de  Paix.  —  La  composition  de  l'armée  sur  pied  de 
paix  comprend,  au  point  de  vue  des  hommes  (2),  outre  les  ser- 
vices administratifs  et  les  services  divers  employant  un  per- 
sonnel civil  : 

Dans  l'infanterie,  un  régiment  de  carabiniers,  un  de  grena- 
diers, 3  de  chasseurs  à  pied  et  14  de  ligne  ;  chacun  d'eux  com- 
prend 3  bataillons  actifs  (4  pour  les  carabiniers),  un  bataillon  de 
réserve  et  2  bataillons  de  forteresse  (3  pour  les  carabiniers). 

Dans  la  cavalerie  :  2  régiments  de  chasseurs  à  cheval,  2  régi- 
ments de  guides,  2  régiments  de  lanciers. 

Dans  l'artillerie  :  4  régiments  d'artillerie  de  campagne. 

Dans  l'artillerie  de  forteresse  :  à  Anvers,  30  batteries  actives 
et  20  de  réserve  ;  à  Liège,  12  batteries  actives  et  4  de  réserve  ;  à 
Namur,  9  batteries  actives  et  3  de  réserve. 

Dans  les  compagnies  spéciales  d'artillerie  :  un  corps  d'artifi- 
ciers, d'ouvriers  et  d'armuriers. 

Dans  le  train  :  un  régiment. 

Dans  le  génie:  un  régiment. 

Au  total  43.000  hommes  environ  (3).  Ce  chiffre  représente  les 
troupes  effectivement  sous  les  armes,  y  compris  les  hommes  en 
congé  temporaire.  Si  l'on  comprend  en  outre  les  homme*  en 
congé  illimité  mah  encore  en  service  actif,  c'est-à-dire  les  8  pre- 
mières classes  de  milice,  le  total  de  l'armée  de  campagne  est  de 
100.000  hommes  environ,  conformément  à  la  loi  du  contin- 

(1)  Infra,  §  480. 

(2)  Nous  parlons  des  officier.",  in/ra,  §  273. 

(3)  Organisation  de  l  Armée  sur  le  Pied  de  Paix,  éditée  à  Bruxelles  chez 
Guyot  frères,  11)02. 
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genl  I);  celui  des  troupes  do  forteresse  est  de  81.000  hommes 
environ, 

L'armée  compte  ï  divisions  correspondantes  anx  circonscrip- 
tion-, militaires  du  royaume.  La  ite  comprend  les  deux  Flandres: 
son  état-major  a  son  siège  à  G  and.  La  2°  comprend  la  province 
;i  Lnvers,  avec  siège  à  Anvers.  La  3°  comprend  les  provinces  de 
Liège,  Lim bourg  et  Luxembourg,,  avec  siège  à  Liège.  La 
I  comprend  les  provinces  de  Brahaut,  llainaut  et  Namur,  avec 
siège  à  Bruxelles  (2). 

g  271.  Pied  de  Guerre.  —  Nous  avons  vu  que  les  8  années  de 
service  dans  l'armée  active  sont  suivies  de  5  dans  la  réserve. 
Celle-ci  ne  peut  être  rappelée  au  service  actif,  qu'en  cas  de 
guene  ou  lorsque  le  territoire  est  menacé.  Les  11e,  12°  et 
18*  classes  de  milice  ne  sont  mobilisées  qu'en  cas  de  nécessité 
absolue;  elles  sont  employées  pour  la  défense  des  places  fortes 
et  dans  les  services  auxiliaires  (lois  coordonnées  sur  la  milice  du 
18  o  ui  1  '.toii,  art.  !  ..  Le  rappel  a  lieu  par  arrêté  royal  ;  il  se  fait 
en  commençant  par  la  classe  la  plus  récemment  congédiée.  Le 
Roi  peut  aussi  surseoir  au  congédiement  des  miliciens  et  des  vo- 
lontaires, en  les  retenant  sous  les  drapeaux  au  delà  du  terme 
normal.  Ces  mesures  sont  immédiatement  portées  à  la  connais- 
sance des  Chambres  (ibidem,  art.  3  et  87). 

En  cas  démobilisation,  les  miliciens  temporairement  dispen- 
sés —  séminaristes,  normaliens,  instituteurs  —  sont  appelés  au 
service  et  employés  à  des  offices  utiles  à  l'armée,  dans  Tétat- 
major,  les  ambulances,  les  hôpitaux,  elc.  Ils  ne  reçoivent  pas 
d'équipement  militaire  (ibidem,  art.  28).  Dans  ce  cas,  des  enga- 
gements volontaires  de  courte  durée  ou  pour  le  temps  que  du- 
rera la  mise  de  l'armée  sur  pied  de  guerre,  peuvent  être 
reçus  (3). 

Cette  mobilisation  est  organisée  dans  tous  ses  détails  par  ar- 
rêté royal  du  iBt  avril  1898  et  par  une  instruction  ministérielle 
du  lendemain  (4).  Il  sera  question  de  la  mobilisation  de  la  garde- 
civique,  à  propos  de  cette  institution. 

('[  Composition  de  l'Armée  de  Campagne  sur  le  Pied  de  Guerre,  Bruxelles, 
190».  La  Belgique,  1 830-1  905,  Institution,  Industrie,  Commerce,  Bruxelles, 
1905,  pp.  804-805. 

(2)  Pandectes  belges,  V<>  Organisation  de  l'armée,  t.  LXX1I  (1902),  \,.  61. 
[3]  Pandectes  belges,  V°  Engagement  volontaire,  n°  44,  t.  XXXV  (1890), 
p.  1047. 

Voiries  textes  aux  Pandectes  belges,  V°  Mobilisation  de  l'armée, 

t.  LXV1  C1900),  p.  152. 


GRADES  ET  EMPLOIS 


391 


§  272.  Grades  et  Emplois.  —  Tous  les  grades  dans  l'armée  sont 
conférés  par  le  Roi  (Constitution,  art.  66).  Toutefois,  la  loi  fixe 
les  conditions  d'avancement  (ibidem,  art.  118;  loi  du  16  juin 
1836)  (1). 

Nul  ne  peut  être  nommé  sous-officier  s'il  n'a  servi  activement 
6  mois  comme  caporal  ou  comme  brigadier. 

Nul  ne  peut  être  nommé  sous-lieutenant,  s'il  n'est  âgé  de  19 
ans,  s'il  n'a  servi  activement  au  moins  pendant  2  ans  comme 
sous-officier  et  s'il  n'a  subi  un  examen  dont  le  programme  est 
déterminé  par  le  Gouvernement  ou  s'il  n'est  sorti  de  l'Ecole  mi- 
litaire. L'examen  pour  les  sous-officiers  est  partageable  en  deux 
épreuves,  dont  la  première  peut  être  subie  avant  tout  engage- 
ment militaire  (même  loi,  art.  2,  modifiée  le  6  mai  1888).  Il  faut 
au  sous-lieutenant  2  ans  de  grade  au  moins  pour  passer  lieute- 
nant, encore  2  pour  passer  capitaine,  encore  4  pour  passer 
major,  encore  3  pour  être  lieutenant-colonel,  encore  2  pour  être 
colonel,  encore  3  pour  passer  à  chacun  des  grades  supérieurs  de 
général-major  et  de  lieutenant-général  (même  loi,  art.  3).  Il 
peut  être  dérogé  à  ces  règles,  pour  action  d'éclat  ou  par  néces- 
sité de  service.  Le  temps  de  service  pour  passer  d'un  grade  à  un 
autre  est,  à  la  guerre,  réductible  de  moitié  (art.  4  et  5). 

La  loi  règle  la  proportion  des  emplois  dévolus  dans  les  diffé- 
rents corps,  soit  à  des  sous-offîciers  du^corps,  soit  à  des  élèves  de 
l'Ecole  militaire  ou  à  des  sous-officiers  d'autres  corps.  Pour  des 
emplois  de  lieutenant  ou  de  capitaine,  une  moitié  est  accordée 
à  l'ancienneté  sur  la  totalité  de  l'armée,  l'autre  moitié  est  au 
choix  du  Roi  ;  toutefois,  il  est  fait  exception  pour  le  génie  et 
pour  l'artillerie.  Pour  les  officiers  supérieurs,  le  choix  du  Roi  est 
libre  (art.  7  à  9  et  loi  du  8  juin  1853).  Un  grade  honoraire  ne 
peut  être  accordé  qu'à  un  officier  retraité  (loi  de  1836,  art.  11). 
La  loi  règle  encore  la  déduction  à  opérer  au  point  de  vue  de 
l'avancement  par  ancienneté,  du  chef  de  mise  en  non-activité  ou 
de  service  étranger  à  l'armée  belge  ;  toutefois,  elle  admet  des 
exceptions  pour  certains  services  de  l'Etat  ou  même  pour  ser- 
vice à  l'étranger  autorisé  par  le  Roi  (art.  12  à  14).  Cette  der- 
nière exception  a  pris  de  l'importance  depuis  qu'un  grand 
nombre  d'officiers  belges  ont  servi  l'Etat  indépendant  du  Congo, 
et  depuis  que  d'autres  ont  été  appelés  à  certains  commandements 
en  Orient  et  en  Extrême-Orient. 

(1)  Observons  que  trois  lois  de  la  même  date  fixent,  l'une  la  position  des 
officiers  dans  l'armée  la  deuxième  le  mode  d'avaucement  dans  l'armée,  la 
troisième  la  perte  des  grades  des  officiers  de  l'armée. 
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Des  règles  particulières  régissent  les  conditions  d'admission  et 
d'avancement  dans  les  armes  spéciales  (loi  du  8  juin  1853  mo- 
difiée le  3  avril  1808). 

rous  1rs  grades,  depuis  et  y  compris  celui  de  sous-lieutenant, 
constituent  l'état  d'officier  et  sont  constatés  par  un  brevet  royal 
(loi  du  16  juin  1830  sur  la  position  des  officiers,  art.  1).  Le  grade 
B8t  distinct  de  l'emploi  exercé  en  vertu  de  lettres  de  service  dé- 
i  rées  par  le  ministre  de  la  guerre,  d'après  les  ordres  du  Roi 
(loi  du  18  avril  1905  sur  l'état  et  la  position  des  officiers  de  ré- 
Berve,  art,  -).  Les  garanties  qui  entourent  la  perte  du  grade 
n'entourent  pas  la  perte  île  l'emploi.  Tout  officier  peut  se  trou- 
ver dans  l'une  des  positions  suivantes,  se  rapportant,  les  quatre 
premières  à  l'armée  active,  et  la  dernière  à  l'armée  de  ré- 
serve : 

1"  L'activité,  lorsqu'il  appartient  aux  cadres  de  l'armée  et 
qu'il  est  pourvu  d'un  emploi  ; 

2°  La  disponibilité,  lorsqu'un  officier  général  ou  supérieur 
appartenant  aux  cadres  de  l'armée  est  momentanément  sans 

emploi  ; 

3  La  non-activité,  lorsqu'un  officier  est  à  la  fois  hors  cadre 
et  sans  emploi  ; 

4°  La  réforme,  lorsque  l'officier  y  est  mis  pour  indiscipline, 
désobéissance,  inconduile,  sévices  envers  les  inférieurs'ou  négli- 
gence grave  ; 

■  >  La  réserve,  lorsque  l'officier  appartenant  aux  cadres  de 
L'armée  n'est  appelé  temporairement  au  service  actif  que  dans 
certaines  circonstances  spéciales  fixées  par  la  loi,  c'est-à-dire  en 
cas  de  mobilisation  ou  de  rappel  sous  les  armes,  pour  un  mois 
au  maximum  tous  les  ans.  Les  officiers  de  réserve  sont  en  congé 
B  tna  soldé  (loi  du  18  avril  1905,  art.  3  à  5  ;  arrêté  royal  du  16 
novembre  100"  ). 

Dans  toutes  ces  positions, les  officiers  restent  soumis  à  la  juri- 
diction militaire  et  aux  ordres  du  ministre  de  la  Guerre.  Dans  les 
quatre  premières  positions,  le  traitement  varie,  pouvant  être  ré- 
duit jusqu'à  la  moitié,  selon  les  règles  fixées  par  la  loi  (art.  3  à 
10,  arrêté  royal  du  11  janvier  1890). 

Les  officiers  sont,  quant  au  mariage,  soumis  à  une  autorisa- 
tion spéciale  du  Roi  :  eux  ou  leurs  futures  doivent  justifier  d'un 
revenu  de  1.600  francs,  en  dehors  de  leur  traitement  (arrêtés 
royaux  du  16  février  1814  et  du  17  septembre  1824)  (1). 

elle  mesure  est  critiquée  ;  elle  a  fait  l'objet  d'attaques  à  la  Chambre. 
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§  273.  Cadres.  —  Les  lois  portant  organisation  de  l'armée  sur 
le  pied  de  paix  ont  été  coordonnées  par  arrêté  royal  du  24  no- 
vembre 1902. 

Voici  la  composition  actuelle  des  cadres,  comprenant  3.400 
officiers  environ  sur  le  pied  de  paix  :  l'état-major  général  ;  le 
corps  d'état-major  ;  les  services  administratifs  de  l'intendance,, 
de  la  comptabilité,  des  corps  de  troupes  et  de  l'administration 
proprement  dite;  celle-ci  se  décompose  en  services  des  bureaux, 
de  la  manutention,  des  secours,  du  service  judiciaire,  des  secré- 
taires-archivistes ;  l'état-major  des  provinces  et  des  places;  les 
cadres  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie,  du  train  et 
du  génie. 

Le  traitement  des  officiers  varie  de  2.500  francs  pour  les  sous- 
lieutenants,  à  18.500  francs  pour  les  lieutenants  généraux  (ar- 
rêtés royaux  du  11  janvier  1890  et  du  30  juin  1891). 

Quant  aux  pensions,  elles  font  l'objet  de  la  loi  du  24  mai  1838 
souvent  amendée  depuis,  notamment  le  23  mars  1888  et  le  24 
août  1901.  Les  militaires  y  ont  droit,  lorsqu'ils  ont  40  années 
de  service  et  qu'ils  sont  âgés  de  55  ans  accomplis.  Le  Roi  peut, 
dans  certains  cas, avancer  la  date  delà  retraite.  Les  blesssures  et 
certaines  infirmités  donnent  également  droit  à  la  pension. 
Les  veuves  et  les  orphelins  ont  droit  à  une  pension  viagère  ou 
temporaire.  Le  calcul  de  la  pension  est  différent,  suivant  qu'elle 
est  allouée  pour  ancienneté  de  service  ou  pour  cause  de  blessures 
ou  d'infirmités.  Les  règles  générales  quant  au  mode  de  paie- 
ment, quant  à  l'incessibilité  et  à  l'insaisissabilité,  sont  com- 
munes aux  pensions  militaires  et  aux  pensions  civiles  (arrêté 
royal  organique  du  20  décembre  1889)  (1).  Certaines  dispositions 
particulières  régissent  les  pensions  de  réforme  (loi  du  27  mai 
1840). 

§  274.  Perte  du  Grade.  Conseils  d'Enquête.  —  La  perte  du 
grade  fait,  conformément  à  la  Constitution  (art.  124),  l'objet 
d'une  loi  qui  en  détermine  les  conditions  (loi  du  16  juin  1836; 
arrêté  royal  exécutif  du  12  novembre  1838,  modifié  le  1  février 
1840,  le  9  septembre  1853  et  le  10  décembre  1888). 

Quelle  que  soit  la  position  dans  laquelle  il  se  trouve,  l'officier 
peut  être  privé  de  son  grade  par  la  dégradation  ou  la  destitu- 
tion. La  plupart  des  cas  prévus  par  la  loi  de  1836  sont  repris  au 

des  représentants,  les  18  et 25  février  1908.  Annales  parlementaires,  1907-8,. 
pp.  805  et  874. 
(1)  Supra,  §  214. 
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v Sode  pénal  militaire  et  punis  de  l'une  de  ces  peines  (art.  27, 
i.'!,  etc.  ).  Kn  oui i  i1,  la  privation  du  Irailenient  est  une  peine  acces- 
soire pour  certains  délits  prévus  au  môme  Code  pénal  (art.  2  à 
7  .  La  dégradation  peut  encore  être  prononcée  par  mesure  dis- 
ciplinaire, i  pour  fait  grave  non  prévu  par  les  lois  mais  de  na- 
ture à  compromettre  L'honneur  et  la  dignité  de  la  profession  des 
armes  ou  la  subordination  militaire  »  (1). 

La  perle  du  grade  par  mesure  disciplinaire  est  prononcée  par 
un  arrêté  royal,  sur  La  proposition  du  ministre  de  la  Guerre,  en 
suile  d'une  décision  rendue  par  un  conseil  d'enquête  (loi  de  1836, 
art.  1). 

Lorsqu'un  fait  d'indignité  ou  d'insubordination  est  imputé  à 
un  officier,  le  ministre  de  la  Guerre  ordonne  la  réunion  d'un 
conseil  d'enquête  (loi  de  1830,  art.  2).  La  composition  de  celui- 
ci  dépend  du  t;rade  de  l'inculpé;  il  comprend  7  membres  tous 
de  grade  supérieur  ou  égal  à  ce  dernier  (loi  de  1836,  art.  3,  et 
tableau  annexé;.  Les  désignations  se  font  par  la  voie  du  sort,  l'in- 
culpé et  l'auditeur  militaire  ayant  un  certain  droit  de  récusation 
(art.  4  à  8). 

Le  conseil  fait  une  enquête  ;  l'inculpé  peut  présenter  sa  dé- 
fense lui-même  ou  la  confier  à  un  avocat.  L'audience  n'est  pas 
publique. 

Le  conseil  d'enquête  émet  un  avis  au  scrutin  secret  sur  les 
trois  points  suivants:  1°  si  le  fait  est  vrai;  2°  s'il  est  de  na- 
ture à  compromettre  l'honneur  et  la  dignité  de  la  profession  des 
armes  ou  la  subordination  militaire  ;  3°  s'il  est  grave  (art.  10). 
L'arrêté  royal  peut  —  si  les  faits  sont  déclarés  constants  par  le 
conseil  d'enquête  —  prononcer  la  perte  ou  la  suspension  du 
grade,  ou  seulement  la  mise  au  traitement  de  réforme  :  il  doit 
être  motivé  (art.  12). 

SECTION  m 
Les  Juridictions  militaires. 

§  275.  Conseils  d'Honneur.  —  Nous  avons  déjà  parlé  des  ju- 
ridictions qui  interviennent  en  matière  de  milice  et  de  discipline 

I  Sur  le  caractère  intentionnellement  vague  de  cette  disposition,  voir 
[es  Lravani  préliminaires,  Pandectes  belges,  V°  Conseil  d'enquête,  n°  4  et 
suivants,  t.  XXIV  (1887),  p.  789. 
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pour  garantir  aux  citoyens  et,  en  particuliers,  aux  officiers,  une 
juste  application  de  la  loi  et  des  règlements.  Nous  devons  exa- 
miner ici  les  juridictions  militaires  en  matière  répressive, prévues 
par  la  Constitution  (art.  105  al.  1).  Elles  remplissent,  il  faut  le 
reconnaître,  toutes  les  conditions  désirables  d'aptitudes  et  d'im- 
partialité. 

Il  ne  s'agit  plus  de  juridictions  disciplinaires,  mais  bien  de 
tribunaux  proprement  dits  (1).  Toutefois, avant  de  parler  de  ceux- 
ci,  signalons  l'institution  récente  de  conseils  d'honneur,  dont  le 
but  évident  est  de  faire  intervenir  une  sorte  de  jury,  avant  la 
discipline  du  corps  et  la  loi  pénale. 

Un  conseil  d'honneur  a  été  institué  dans  chaque  régiment;  il 
a  pour  mission  d'instruire  les  faits  imputés  à  des  officiers  et  de 
nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  dignité  du  corps, 
sans  toutefois  tomber  sous  l'application  du  règlement  de  disci- 
pline ou  des  lois  pénales  (arrêté  royal  du  25  avril  1889,  art.  1). 
Souvent  par  son  intervention  dans  les  différends  qui  surviennent 
entre  officiers,  le  conseil  peut  contribuer  à  entretenir  dans  leurs 
rangs,  l'esprit  d'union  et  de  fraternité  et  prévenir, ainsi  «  une  so- 
lution regrettable  »  (2),  c'est-à-dire  un  duel. 

Le  conseil  se  compose  de  5  officiers  dont  la  majorité  est 
élue  par  les  officiers  de  mêmes  grades  ;  la  désignation  est  faite 
pour  une  année;  tout  membre  a  un  suppléant.  Dans  chaque  af- 
faire, 3  membres  seulement  peuvent  siéger  ;  leur  grade  varie 
suivant  celui  du  comparant.  Pour  les  officiers  supérieurs,  un 
conseil  d'honneur  spécial  est  formé  d'après  les  ordres  du  minis- 
tre de  la  Guerre.  Il  en  est  de  même  pour  les  officiers  ne  faisant 
pas  partie  d'un  régiment. 

C'est  le  commandant  du  régiment  qui  autorise  la  réunion  du 
conseil  d'honneur,  lorsqu'un  fait  répréhensible  a  été  signalé  à 
charge  d'un  officier.  Tout  officier  peut  aussi,  de  sa  propre  ini- 
tiative, soumettre  au  conseil  un  différend  ou  se  disculper  de 
soupçons  calomnieux  qui  planent  sur  lui.  Le  commandant  peut 
enfin  saisir  d'office  le  conseil.  Celui-ci  consigne  son  avis  dans 
un  procès-verbal  envoyé  avec  l'enquête,  au  commandant  du  ré- 
giment. Le  dossier  est  transmis,  accompagné  s'il  y  a  lieu  d'un 

(1)  V.  la  circulaire  du  ministre  de  la  Guerre  du  15  mars  1 9< > 7 ,  contenant 
une  instruction  pour  le  service  judiciaire  dans  l'armée.  Pasinomie  (30  sep- 
tembre 1907),  p.  353.  J.  Legàvkk,  Code  de  Procédure  pénale  militaire. 
Bruxelles,  1892. 

(2)  Rapport  au  Roi  reproduit  en  note  de  l'arrêté  du  25  avril  1*89,  Pasi- 
nomie, 1889,  p.  105. 


CHAPITRE  I.  —  i/ARMRE 


rapport  au  ministre  de  la  Guerre  qui  statue,  en  provoquant 
une  mesure  disciplinaire  de  la  part  du  Roi  ou  la  réunion  d'un 
conseil  d'enquête,  conformément  à  la  loi  sur  la  perte  du  grade. 

§  27G.  Conseils  de  Guerre.  —  Selon  le  Gode  de  procédure  pé- 
nale militaire  (loi  du  15  juin  1899,  art.  45),  la  justice  spéciale 
a  l'armée  comprend  une  cour  militaire,  dont  le  siège,  est  à 
Bruxelles,  et  7  conseils  de  guerre  permanents,  dont  le  ressort 
correspond  aux  différentes  provinces,  le  Limbourg  faisant  un 
avec  Anvers,  et  le  Luxembourg  avec  Liège. 

Tout  conseil  de  guerre  est  composé  d'un  officier  supérieur, 
d'un  membre  civil,  de  deux  capitaines,  d'un  lieutenant.  Les 
membres  militaires  se  succèdent  à  tour  de  rôle,  par  ordre  d'an- 
cienneté.  Le  membre*civil  est  nommé  par  le  Roi  pour  un  terme 
de  3  ans,  parmi  les  juges  de  première  instance  sachant  le  fla- 
mand (môme  Gode,  art.  46  à  53).  Des  suppléants  sont  nommés 
aux  membres  du  conseil.  Son  règlement  d'ordre  intérieur  fait 
l'objet  d'un  arrêté  royal  (ibidem,  art.  52,  55  et  57).  Les  fonctions 
du  ministère  public  sont  remplies  par  des  auditeurs  militaires. 
Ils  doivent  être  docteurs  en  droit  et  âgés  de  30  ans  ;  chacun 
d'eux  peut  avoir  un  substitut  et  un  suppléant  (art.  76  et  suiv.). 

Le  conseil  comprend  en  outre  un  greffier,  de  nomination 
royale.  Des  médecin?,  experts,  interprètes  sont  attachés  à  ces 
juridictions  comme  aux  autres  juridictions  répressives. 

L'instruction  préparatoire  des  affaires  soumises  aux  conseils 
de  guerre  est  confiée  à  des  commissions  judiciaires,  composées 
de  l'auditeur  militaire,  d'un  capitaine  et  d'un  lieutenant  (art. 
35). 

§  277.  Cour  militaire.  —  La  cour  militaire,  qui  connaît  de 
l'appel  des  décisions  des  conseils  de  guerre,  est  présidée  par  un 
haut  magistrat  civil  désigné  par  le  Roi  ;  en  fait,  c'est  toujours 
un  conseiller  de  la  cour  d'appel  connaissant  les  deux  langues; 
il  est  inamovible  (art.  103).  La  cour  est  composée,  en  outre,  de 
qualre  membres  officiers  supérieurs,  ayant  chacun  un  suppléant. 
Le  sort  désigne  tous  les  mois,  à  cet  effet,  un  lieutenant-général 
ou  général-major,  un  colonel  ou  lieutenant-colonel  et  deux  ma- 
jors. Aucun  officier  ne  peut  être  jugé  par  son  inférieur  en  grade- 
(art.  105  et  suiv.)  La  cour  comprend  encore  un  auditeur  géné- 
ral nommé  par  le  Koi,  docteur  en  droit,  âgé  de  35  ans,  connais- 
sant les  deux  langues  ;  il  a  un  substitut  (art.  120  et  suiv.)  ;  elle- 
comprend  enfin  un  greffier  fart.  115  et  suiv.).  Le  règlement 
d'ordre  intérieur  est  établi  par  arrêté  royal  pris  sur  l'avis  de  la 
cour  (art.  1 19y. 
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La  cour  juge  directement  tous  les  officiers  de  l'armée  d'un 
rang  supérieur  à  celui  de  capitaine  et  les  membres  des  conseils 
de  guerre  poursuivis  pour  infractions  commises  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  (art.  104). 

Les  poursuites  judiciaires  contre  les  membres  de  la  cour  mili- 
taire sont  assimilées  à  celles  contre  les  membres  de  la  cour 
d'appel  (art.  133)  (1).  Certaines  dispositions  disciplinaires  ap- 
plicables aux  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  sont  étendues 
au  personnel  des  commissions  judiciaires, des  conseils  de  guerre 
et  de  la  cour  militaire  (art.  141  et  suiv.). 

Les  décisions  de  la  cour  militaire  peuvent  être  déférées  à  la 
Cour  de  cassation  ;  en  cas  de  renvoi,  la  cour  militaire,  pour  sta- 
tuer, est  composée  d'autres  membres. 

§.  278.  Droit  pénal  militaire.  —  Les  lois  pénales  militaires  (2) 
régissent  tous  ceux  qui  font  partie  de  l'armée  et  ceux  qui  leur 
sont  assimilés  en  vertu  d'un  arrêté  royal  réglementaire.  Les  mi- 
litaires en  congé  limité  sont  réputés  en  service  actif;  les  mili- 
taires en  congé  illimité  sont  considérés  comme  civils,  mais  sont 
soumis  aux  lois  pénales  militaires  pour  quelques  infractions 
graves  énumérées  au  Code  de  procédure  pénale  militaire  (loi  du 
15  juin  1899,  art.  1  à  9). 

Dans  certains  cas  particuliers  —  en  matière  de  chasse,  de 
pêche,  de  police  rurale  ou  communale  —  la  juridiction  ordinaire 
est  seule  compétente  pour  juger  les  militaires  (art.  23).  Elle  l'est 
également  en  matière  de  duel,  quand  le  militaire  s'est  battu 
avec  un  civil,  lors  même  que  celui-ci  ne  serait  pas  poursuivi. 
Les  militaires  jugés  avec  des  civils  pour  une  même  infraction  ou 
pour  des  infractions  connexes  sont  justiciables  des  tribunaux 
ordinaires,  mais  la  loi  militaire  leur  est  appliquée  (art.  26  et 
30).  L'action  civile  peut  être  jointe  aux  poursuites  répressives 
devant  les  tribunaux  militaires  (art.  33).  Le  Code  pénal  militaire 
ajoute  au  droit  commun  certaines  peines  et  certains  délits  spé- 
ciaux ;  il  est  en  général  d'une  sévérité  plus  grande. 

Le  Code  de  procédure  pénale  militaire  contient  entre  autres 
dispositions  des  règles  pour  les  conseils  de  guerre  en  temps  de 
guerre,  leur  composition,  l'instruction  des  affaires  et  leur  com- 
pétence (mêmes  lois  du  15  juin  1899). 

§  279.  Compagnies  de  Discipline  et  de  Correction.  —  Des  com- 

(1)  Supra,  §  154. 

(2)  A.  Moreau  et  Ch.  Dejomgh,  Commentaire  du  Code  pénal  militaire, 
Bruxelles-Paris,  1880. 
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pagnies  de  discipline  el  de  correction  comprennent  les  hommes 
qui  _\  sont  incorporés  par  décision  du  ministre  de  la  Guerre  sta- 
tuant sur  l'avis  «l'un  conseil  de  discipline.  Peuvent  notamment 
être  incorporés  :  les  soldats  qui,  sans  avoir  commis  de  délits, 
p  raévèrenl  à  porter  le  trouble  et  le  mauvais  exemple  dans 
l'armée;  il  faut  que  leurs  actes  dépassent  en  gravité  ceux  qui 
peuvent  être  réprimés  par  les  peines  de  simple  discipline  (arrêté 
royal  du  16  novembre  1887). 

Le  corps  de  discipline  et  de  correction  est  organisé  conformé- 
ment à  l'arrêté  royal  du  1er  septembre  1886,  modifié  le  14  mars 
1891,  11  est  placé  sous  la  surveillance  d'un  conseil.  Le  service 
intérieur  et  le  régime  disciplinaire  auxquels  sont  soumis  les 
correctionnaires  visent,  par  leur  sévérité,  à  l'amendement  de 
ceux  qui  y  sont  incorporés. 

SECTION  IV 
/.'Instruction  militaire  et  les  Services  accessoires. 

§  280.  Ecoles  des  Pupilles  et  régimentaires.—  L'Ecole  des  pu- 
pilles de  l'armée  jadis  appelés  «  enfants  de  troupe  »,  organisée 
en  compagnies  et  considérée  comme  un  corps  de  l'armée,  se  re- 
crute parmi  les  enfants  légitimes  des  militaires  ou  des  fonc- 
tionnaires d'une  administration  ressortissant  de  l'armée.  Au 
moment  de  leur  admission,  ils  doivent  être  âgés  de  11  à  14  ans. 
Si  l'effectif  n'est  pas  au  complet,  les  enfants  des  employés  civils 
du  Gouvernement  peuvent  y  être  admis. 

L'école  Be  divise  en  deux  compagnies  :  l'une,  comprenant  les 
enfants  jusqu'à  16  ans,  est  installée  à  Alost  ;  l'autre,  pour  les 
plus  grands,  est  installée  à  Namur  ;  celle-ci  est  spécialement  ap- 
pelée «  école  des  cadets  ». 

Les  pupilles  s'engagent  à  servir  dans  l'armée  jusqu'à  leur 
24e  année  accomplie  et  signent,  à  cet  effet,  un  premier  engage- 
ment pour  leur  admission  à  l'école,  engagement  qui  les  lie  jus- 
qu'à 16  an-,  puis  un  second  qui  prend  cours  après  le  premier, 
l'our  tous  deux,  il  faut  le  consentement  des  parents  ou  tuteur  ; 
a  partir  de  16  ans,  les  pupilles  sont  assimilés  aux  volontaires 
arrêté  royal  du  9  novembre  1888, modifié  le  12  septembre  1894). 
Un  règlement  de  l'école  est  annexé  à  l'arrêté  royal  organique 
du  9  novembre  1888. 

Les  écoles  régimentaires  sont  destinées  à  instruire  les  hommes 
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et  à  eur  inculquer  l'esprit  de  discipline  ;  elles  sont  d'autant  plus 
nécessaires  que  l'instruction  n'est  pas  obligatoire  en  Belgique  et 
que  le  nombre  des  miliciens  illettrés  est  malheureusement  en- 
core élevé  (1).  Cet  enseignement  est  aujourd'hui  organisé  dans 
tous  les  régiments  de  l'armée  :  la  fréquentation  des  cours  élé- 
mentaires par  les  soldats  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  est  consi- 
dérée comme  faisant  partie  du  service  et  est  partant  obligatoire 
(arrêté  royal  du  12  août  1902  coordonnant  les  lois  sur  la  milice, 
art.  107)  (2).  Le  programme  de  l'enseignement  dans  les  6  divi- 
sions que  comprennent  les  écoles  régimentaires  s'étend  depuis 
les  premiers  rudiments  enseignés  à  l'école  primaire,  jusqu'aux 
matières  des  examens  d'entrée  à  l'école  militaire.  Une  attention 
particulière  est  portée  à  l'étude  des  deux  langues  nationales;  à 
ce  point  de  vue,  les  hommes  sont  partagés  en  flamands  et  en 
wallons.  Les  divisions  supérieures  sont  spécialement  destinées 
aux  candidats  sous-officiers  et  à  ceux  qui  aspirent  à  entrer  à 
l'Ecole  militaire.  Les  conditions  d'âge,  de  nationalité,  «  l'édu- 
cation et  les  qualités  morales  indispensables  pour  aspirer  à  la 
position  d'officier  »,  etc.,  doivent  être  vérifiées  par  les  chefs  de 
corps.  Tous  les  détails  d'organisation  relèvent  du  ministre  de  la 
Guerre  (3). 

Les  sous-officiers  qui  veulent  devenir  sous-lieutenant  peuvent 
compléter  leurs  études,  eu  passant  un  an  à  l'école  spéciale  insti- 
tuée ad  hoc  à  Hasselt  ;  l'entrée  en  est  ouverte  sur  production 
d'un  diplôme  ou  sur  examen. 

§  281.  Ecoles  militaire  et  de  Guerre.  —  Une  école  militaire  a 
été  créée  par  la  loi  du  18  mars  1838.  Elle  forme,  avec  une  école 
de  guerre  et  une  école  de  cavalerie  «  l'Académie  militaire  »  (loi 
du  25  mars  1872). 

L'admission  à  l'Ecole  se  fait  au  concours  ;  elle  est  prononcée 
par  le  ministre  de  la  Guerre  (loi  organique,  art.  12,  modifiée  le 
6  mai  1888).  Pour  se  présenter  à  l'examen,  il  faut  être  belge  et 
âgé  de  17  à  21  ans.  Quelques  exceptions  à  cette  règle  sont  en 
rapport  avec  nos  lois  sur  la  nationalité. 

En  entrant  dans  la  2*  année  d'études,  les  élèves  contractent 
l'engagement  de  servir  pendant  8  ans  (loi  organique,  art.  2). 

L'enseignement  se  divise  en  2  parties  de  2  ans  chacune  :  la 
1"  est  destinée  à  l'instruction  préparatoire  pour  les  armes 

(1)  Supra,  §  59. 

(2)  Pandectes  belges,  V°  Régiment,  t.  LXXXV  (1905),  p.  507. 

(3)  Circulaire  ministérielle  du  29  septembre  1897. 
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p  claies  el  à  l'instruction  particulière  à  l'infanterie  et  à  la  ca- 
valerie, pour  les  élèves  se  destinant  à  ces  armes  ;  la  2'  coin- 
prend  les  applications  et  développements  des  cours  delà  iro  par- 
tie, nécessaires  aux  armes  spéciales.  On  désigne  les  2  dernières 

innées  d'études  sous  le  nom  d'école  d'application  (loi  organi- 
que, art.  3  ei  6).  Les  élèves  de  l'école  d'application  ont  le  grade 
de  sous-lieutenant.  ( 

La  discipline  de  l'école  est  toute  militaire  ;  le  renvoi,  pour  les 
élèves  sous-lieutenants,  entraîne  la  perte  du  grade;  il  doit  être 
prononcé  par  arrêté  royal.  Tout  renvoi  de  l'école  ne  peut  avoir 
lieu  que  de  l'avis  conforme  d'un  conseil  d'enquête.  La  retraite 
d'un  élève  sous  lieutenant  est  soumise  aux  mêmes  conditions  et 
entraîne  les  mêmes  conséquences.  La  loi,  les  arrêtés  organiques 
et  ministériels  règlent  ce  qui  est  relatif  aux  études  et  aux  exa- 
mens, au  traitement  des  professeurs,  au  prix  de  la  pension,  aux 
bourses,  etc. 

L'école  de  guerre  annexée  à  l'école  militaire  est  spécialement 
destinée  à  la  formation  du  corps  d'état-major  (arrêté  royal  or- 
ganique du  14  mai  1 873,  modifié  le  17  mars  1876);  elle  se  re- 
crute parmi  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  de  toutes  les 
armes  dont  les  capacités  sont  reconnues  par  un  examen  d'en- 
trée ;  celui-ci  n'est  pas  imposé  aux  officiers  d'artillerie  ni  à  ceux 
du  génie  sortis  de  l'école  d'application.  L'enseignement  com- 
prend trois  années  d'études  suivies  chacune  d'un  examen.  Des 
programmes  très  détaillés  sont  élaborés  par  le  Gouvernement 
(arrêté  royal  du  17  mars  1876  modifié  le  9  août  1886).  L'examen 
final  confère  le  diplôme  d'adjoint  de  l'état-major. 

Certaine-  écoles  spéciales  complètent  l'enseignement  militaire, 
notamment  l'école  d'équitation  d'Ypres,  des  écoles  de  tir,  des 
écoles  pratiques  des  travaux  de  campagne,  l'école  normale  d'es- 
crime, l'institut  cartographique. 

Un  conseil  de  perfectionnement  des  établissements  d'instruc- 
tion de  l'armée  (arrêté  royal  du  3  février  1876)  est  composé 
principalement  de  généraux  et  d'officiers  de  l'état-major  nom- 
més par  le  Roi.  Il  e-t  consulté  sur  le  choix  des  professeurs  et  sur 
les  programmes  de  l'école  militaire  et  de  l'école  de  guerre.  Il 
rend  compte  tous  les  ans  au  ministre  de  la  Guerre  de  l'état  des 
études  et  de  l'enseignement  dans  l'armée. 

§  282.  Aumônerie.  —  L'aumônerie  militaire  fait  l'objet  de 
toute  la  sollicitude  du  Gouvernement.  Le  service  religieux  est 
a-suré  pour  les  militaires  de  culte  catholique,  par  des  aumôniers 
et  des  aumôniers-adjoints  désignés  par  les  évêques  et  agréés 
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par  le  Roi,  dans  les  seize  garnisons  où  il  y  a  un  hôpital  mili- 
taire, ainsi  qu'aux  écoles  militaire  et  de  pupilles  et  dans  le 
corps  de  discipline  et  de  correction.  Dans  les  autres  garnisons, 
ce  service  est  assuré  par  des  membres  du  clergé  séculier.  Les 
aumôniers  et  prêtres  agréés  ont  accès  dans  les  hôpitaux  mili- 
laires  et  auprès  de  tout  militaire  gravement  malade;  ils  peuvent 
accomplir  librement  auprès  de  chacun  d'eux  les  devoirs  de  leur 
office.  Ils  sont  aussi  autorisés  à  s'entretenir  aux  parloirs  des 
casernes  avec  les  militaires  détenus  (arrêté  royal  organique  du 
13  septembre  1889,  art.  1  à  4). 

Lorsque  le  nombre  des  militaires  appartenant  à  d'autres 
cultes  reconnus  par  l'Etat,  c'est-à-dire  protestants  ou  israélites,  le 
comporte,  des  ministres  de  ces  cultes  agréés  par  le  ministre  de 
la  Guerre  sont  appelés  à  donner  leurs  soins  spirituels  aux  mili- 
taires de  ces  religions. 

Beaucoup  de  patronages  ont  été  fondés  pour  les  militaires, 
sous  l'inspiration  du  clergé. 

§  283.  Service  de  Santé.  —  Le  service  des  hôpitaux  militaires 
fait  l'objet  d'un  arrêté  royal  du  1er  août  1877.  Le  service  de 
santé  est  confié  à  des  médecins,  médecins-adjoints,  pharmaciens 
et  vétérinaires  militaires  assimilés  à  des  officiers  de  différents 
grades,  l'inspecteur  général  du  service  de  santé  ayant  rang  de 
général  major  (loi  du  26  juin  1889). 

Tous  ces  hommes  de  l'art  sont  nommés  par  le  Roi,  qui  leur 
confère  le  grade  correspondant  à  leurs  fonctions  (loi  du  16  juin 
1836,  art.  1). 

Les  conditions  pour  être  nommé  dans  le  service  de  santé  de 
l'armée  sont  :  l'indigénat,  le  diplôme  professionnel,  un  certain 
âge  ;  il  faut  en  outre  satisfaire  à  un  examen  d'Etat  et  contracter 
un  engagement  de  8  ans  dans  l'armée  (loi  du  26  juin  1899,  art. 
4  et  suiv.  ;  arrêté  royal  du  28  juillet  1899).  Certains  délais  sont 
nécessaires  pour  pouvoir  monter  d'un  grade  inférieur  à  un  grade 
supérieur.  L'avancement  se  fait  moitié  au  choix,  moitié  à  Pan- 
cienneté,  à  moins  d'insuffisance  de  sujets  capables.  Pour  les 
grades  supérieurs,  le  Roi  décide  librement  (même  loi,  art.  6  et 
suiv.). 

La  Belgique  est  un  des  signataires  de  la  Convention  de  Genève 
du  22  août  1864,  relative  à  l'amélioration  du  sort  des  militaires 
blessés  dans  les  armées  en  campagne,  convention  dite  de  la 
Croix  rouge  (ratification  par  la  Belgique  le  24  novembre  1864, 
échangée  à  Berne  le  22  décembre  suivant).  La  Belgique  n'a 
cessé  depuis  lors,  de  prendre  part  aux  conférences  relatives 
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a  cet  objeti  notamment  à  celle  de  Genève  où  fut  élaboré»4  la 
aouvelle  convention  du  6  juillet  1906  (loi  belge  du  15  août  1907). 

SECTION  V 
Le  Domaine  et  /es  Prestations  militaires. 

$  2S4.  Biens  du  Domaine  public  et  privé.  —  Le  Code  civil  s'oc- 
cupe  du  domaine  militaire,  pour  ranger  dans  le  domaine  public 
les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places]  de  guerre  et  des 
forteresses  (art.  5 40).  Le  Code  ajoute  qu'il  en  est  de  même  des 
terrains,  fortifications  et  remparts  qui  ne  sont  plus  places  de 
guerre  :  ils  appartiennent  à  l'Etal  s'ils  n'ont  été  valablement 
aliénés  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre  lui  (art, 
541).  Il  va  de  soi  que  les  biens  visés  dans  cette  seconde  disposi- 
tion sont  du  domaine  public  sensu  lato,  mais  tombent  dans  le 
domaine  privé  de  l'Etat,  étant  aliénables  et  prescriptibles.  Ce 
qui  les  différencie  des  biens  visés  à  l'article  précédent,  qui  eux 
sont  du  domaine  public  stricto  sensu,  c'est  leur  désaffectation. 
Celle-ci  dépend  du  Gouvernement  :  il  faut  que  les  terrains  en 
question  ne  servent  plus  à  la  défense  nationale. 

Bien  que  le  Code  civil  apparaisse  ici  comme  un  peu  vieilli 
dans  les  expressions  dont  il  fait  usage,  il  ne  nous  en  régit  pas 
moins.  Le  domaine  militaire  comprend  plus  spécialement  les 
fortifications  et  les  forts  isolés,  comme  nous  en  avons  notam- 
ment autour  d'Anvers  et  dans  la  vallée  de  la  Meuse.  Certains 
ouvrages,  tels  que  digues,  écluses,  rues  au  pied  des  remparts,  etc. 
qui  peuvent  servir  à  d'autres  fins,  tout  en  restant  moyens 
défensifs  pour  le  territoire,  font  partie  du  même  domaine  (dé- 
cret des  8-10  juillet  1790,  th.  I,  art.  13  et  15). 

En  dehors  des  bâtiments  militaires  proprement  dits  et  du  sys- 
tème de  la  défense  nationale,  incluant  deux  camps  retranchés  à 
proximité  d'Anvers,  le  domaine  militaire  comprend  encore  le 
camp  de  Beverloo  dans  le  Limbourg  (arrêté  royal  du  5  mars 
1885  concernant  l'administration  des  bâtiments  militaires,  art. 
2  i  à  33;  et  le  camp  de  Brasschaet  dans  la  province  d'Anvers 
(arrêté  royal  du  26  octobre  1865). 

La  police  du  domaine  militaire  appartient  au  ministre  de 
la  Guerre  ou  aux  commandants  qui  l'exercent  en  son  nom.  Ce 
soin  incombe  spécialement  aux  corps  d'artillerie  et  du  génie. 
A  ce  dernier  sont  adjoints  des  gardes  du  génie,  fonctionnaires 
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civils  ressortissant  au  département  de  la  guerre.  Dans  l'inté- 
rieur des  casernes,  l'autorité  militaire  est  seule  maîtresse  :  ces 
bâtiments  échappent  à  la  police  locale,  contrairement  aux 
autres  lieux  où  se  font  de  grands  rassemblements  d'hommes 
(même  décret,  art.  14;  décret  du  24  décembre  1811,  tit.  II, 
art.  36  ;  arrêté  royal  du  16  avril  1854).  Si  certains  usages  civils 
sont  compatibles  avec  le  service  de  la  défense,  l'autorité  mi- 
litaire a  la  faculté  de  donner  en  location  des  parties  de  ce  do- 
maine ;  il  va  de  soi  que  ce  sont  là  des  concessions  précaires, 
toujours  révocables  pour  les  besoins  de  la  sûreté  nationale. 

Les  casernes  sont  propriétés  de  l'Etat.  La  charge  du  caserne- 
ment grève  son  budget  (loi  du  22  juin  1873). Quant  aux  casernes 
que  les  communes  avaient  construites  en  vertu  de  dispositions 
législatives  antérieures,  elles  demeurent  leur  propriété,  mais 
l'Etat  en  a  l'usage  tant  qu'elles  servent  au  casernement  des 
troupes.  Si  cette  affectation  vient  à  cesser,  la  commune  en  re- 
prend la  libre  disposition  (même  loi,  art.  3). 

§  285.  Réquisitions.  —  En  cas  de  marches  par  étapes  et  pen- 
dant les  manœuvres,  à  défaut  de  casernes,  les  troupes  peuvent 
être  logées  et  éventuellement  nourries  chez  les  habitants.  Ceux- 
ci  sont  indemnisés  conformément  à  la  loi  annuelle  du  budget  (loi 
du  14  août  1887).  Les  réquisitions  sont  adressées  par  l'autorité 
militaire  aux  collèges  des  bourgmestre  et  échevins  qui  les  ré- 
partissent entre  les  habitants  de  chaque  commune  aptes  à  les 
fournir  (art.  9).  En  cas  d'urgence  et  en  temps  de  guerre,  elles 
peuvent  être  faites  directement  aux  citoyens  par  l'autorité  mili- 
taire. Certaines  avances  incombent  aux  communes  à  qui  les  ré- 
quisitions sont  adressées  et  remboursées  par  le  département  delà 
guerre  (même  loi,  art.  2  et  9).  Il  est  fait  exception  pour  certaines 
maisons  dispensées  de  l'obligation  de  logement  {ibidem,  art.  8). 

Le  refus  de  satisfaire  à  une  réquisition  régulièrement  faite  ou 
d'y  satisfaire  complètement  est  puni  d'une  amende  de  5  à 
60  francs  (art.  12).  Certaines  réquisitions  de  terrains  et  même  de 
bâtiments  sont  permises,  spécialement  pour  les  grandes  ma- 
nœuvres annuelles  de  l'armée  (loi  du  14  août  1887,  art.  3). 
D'autres  encore  sont  permises  en  temps  de  guerre  :  chevaux, 
voitures,  outils  et  machines,  médicaments,  charbon  et  autres 
combustibles,  vivres,  bétails,  fourrages,  paille,  etc.,  toujours 
moyennant  indemnités  (1).  Les  sanctions  sont  naturellement 
beaucoup  plus  fortes  qu'en  temps  de  paix. 

(1)  Pandectes  belges,  Vis  Domaine  militaire  et  Bâtiments  militaires,  t.  XXXI, 
\ims  p.  1000,  t.  XII  (1884),  p.  1232. 


CHAPITRE  i.  — 


l'armèb 


La  loi  règle  le  mode  de  liquidation  des  indemnités,  qui  est  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  sous  réserve  d'appel,  au  delà  de 
cenl  francs  l  art.  L8  à  20  .  Le  détail  de  ces  prestations  fait  l'objet 
d'un  règlement  d'exécution  ^arrêté  royal  du  31  décembre 
1889)  l  i.  Lee  prestations  prévues  par  la  loi  sont  les  seules  que 
puisse  exiger  régulièrement  l'autorité  militaire:  seules  aussi, 
elles  donnent  lieu  à  indemnités.  Si  les  opérations  militaires 
causent  un  dommage  aux  particuliers  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
mais  en  dehors  des  cas  visés  par  la  loi  de  1887,  aucune  action 
en  dommages-intérêts  n'est  recevablc  de  leur  part,  l'Etat  agissant 
ici  jure  imperii  (2). 

§  2SG.  Servitudes.  —  Certaines  servitudes  grèvent  les  terrains 
environnant  les  forteresses.  Ces  servitudes  militaires,  comme  on 
tes  appelle,  empêchent  les  propriétaires  de  construire  ou  de 
faire  des  excavations  à  uue  certaine  distance  (600  mètres  envi- 
ron |des  travaux  d'art  militaire  (arrêté-loi  du  4  février  1815). 
Toutefois,  l'interdictinn  n'est  pas  applicable  aux  bâtiments  exis- 
tant antérieurement  (loi  du  28  mars  1870,  art.  3),  ni  à  ceux  qui 
sont  situés  à  l'intérieur  des  enceintes  fortifiées  (ibidem). 
D'ailleurs,  le  Gouvernement  peut  réduire  la  zone  grevée  de  ser- 
vitudes ou  autoriser,  mais  à  titre  précaire,  des  constructions  à 
l'intérieur  de  la  zone  (même  loi,  art.  2,  arrêté  royal  du  4  mars 
1871)  (3).  Il  appartient  à  l'autorité  de  fixer  le  moment  où  naissent 
et  où  s'éteignent  les  servitudes  militaires,  en  cas  de  transforma- 
tion du  système  défensif  d'une  place  (loi  du  18  août  1907  conte- 
nant le  budget  extraordinaire  pour  1907,  art.  9  et  10). 

Bien  que  l'établissement  des  servitudes  légales  dont  nous  nous 
occupons  ne  donne  en  principe  lieu  à  aucune  indemnité,  plu- 
sieurs lois  ont  tempéré  la  rigueur  de  cette  règle,  en  allouant  des 
dédommagements  aux  propriétaires  des  terrains  grevés,  lorsque 
la  charge  était  particulièrement  onéreuse.  Il  en  a  été  ainsi  au- 
tour des  fortifications  d'Anvers  et  autour  des  forts  delà  Meuse 
(lois  des  2  avril  1873  et  19  août  1893  et  arrêtés  d'exécution  des 
2  avril  et  1 G  juin  1873  et  26  août  1893). 

1  Ce  règlement  constitue  tout  un  petit  code  de  211  articles.  Observons 
que  le  titre  IV  assimile  aux  réquisitions  en  temps  de  guerre  dont  parle  la 
loi,  les  réquisitions  en  temps  de  troubles  et  de  grèves.  Mais  il  faut  que 
l'armée  ait  été  mobilisée  pour  que  l'assimilation  soit  possible. 

(2)   Arrêt   de   cassation   du   3    février  1902,   Pandecte?  périodiques* 
n°*  661-662.  Supra,  §  180. 

-   Giron,  Dictionnaire,  V°  Domaine  militaire,  n°  7,  t.  I,  p.  305. 


CHAPITRE  II 


LA  GENDARMERIE 


§  287.  Son  Caractère  militaire  et  de  Police.  —  Une  loi  prévue 
par  la  Constitution  (art.  120)  organisant  la  gendarmerie  et  fixant 
ses  attributions  d'une  façon  générale  n'est  pas  encore  faite. 
Nous  sommes  toujours  régis  par  des  dispositions  pour  la  plupart 
françaises  et  hollandaises  (1). 

La  gendarmerie  est  cette  partie  de  la  force  publique  instituée 
pour  assurer  dans  l'intérieur  du  royaume  le  maintien  de  l'ordre 
et  l'exécution  des  lois.  Une  action  constante  et  répressive  carac- 
térise son  service.  Elle  veille  particulièrement  à  la  sûreté  des 
campagnes  et  des  grand'routes  (loi  du  28  germinal  an  VI,  art.  i 
et  3).  Eile  fait  partie  de  l'armée  par  son  organisation  et  relève  à 
ce  titre  du  ministre  de  la  Guerre;  mais  elle  se  distingue  d'elle 
par  sa  mission,  qui  la  met  en  contact  avec  les  ministres  de  la 
Justice  et  de  l'Intérieur.  A  ce  caractère  intermédiaire  est  dû  le 
fait  que  la  gendarmerie  a  son  budget  spécial,  ne  se  confondant 
avec  celui  d'aucun  des  ministères  que  nous  venons  de  citer  (ar- 
rêté-loi du  30  janvier  1815,  art.  8)  (2). 

Pour  tout  ce  qui  concerne  le  matériel  et  la  discipline,  la  ma- 
réchaussée —  c'est  le  nom  que  l'on  donnait  à  la  gendarmerie 
sous  le  régime  hollandais  (3)  —  ressortit  au  département  de  la 

(1)  La  loi  organique  da  la  gendarmerie  du  28  germinal  au  VI  est  un  pe- 
tit code  de  235  articles;  elle  est  complétée  par  l'arrêté-loi  du  30  jan- 
vier 1815  de  67  articles  et  par  un  règlement  général  de  service  intérieur 
du  20  mars  1815  de  140  articles.  Nombreuses  sont  les  dispositions  abrogées 
ou  modifiées  depuis. 

(2)  Supra,  §  G7. 

(3)  Le  (jouveruement  provisoire  par  arrêté  du  19  novembre  1S30  déclara 
le  corps  de  la  maréchaussée  dissout  et  remplacé  par  la  gendarmerie  natio- 
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guerre.  Pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic  el  I  la  police  générale  et  judiciaire}  elle  ressortit  au  dépar- 
tement de  la  justice.  C'est  ainsi  que  les  nominations,  l'adminis- 
tration du  corps,  L'intendance,  la  discipline,  la  police  des 
tsernes,  Les  revues  et  tournées,  etc.  sont  pour  la  gendarmerie 
ce  qu'elles  sont  pour  les  autres  troupes.  Au  contraire,  le  service 
habituel  et  journalier,  le  transfert  des  prisonniers,  la  sur- 
veillance des  vagabonds,  la  poursuite  des  prévenus  sont  des 
a»- tes  de  police  judiciaire  (môme  règlement,  art.  9  et  10). 

§  288,  Ses  Fonctions.  —  La  composition  du  corps,  son  com- 
mandement par  un  générai-major,  sa  répartition  pour  le  service 
en  3  divisions,  etc.,  sont  aujourd'hui  réglés  par  l'arrêté  royal 
du  3  août  1881)  complété  le  15  février  1892. 

Les  fonctions  ordinaires  que  la  loi  confère  à  la  gendarmerie 
consistent  en  tournées,  informations,  recherches  et  poursuites, 
arrestations  ;  elles  sont  exercées  sans  aucune  réquisition  préa- 
lable (loi  de  Tan  VI,  art.  126  et  règlement  de  1815,  art.  11 
et  \-2).  Toutefois,  ces  attributions  doivent  être  combinées  avec 
les  garanties  constitutionnelles  de  la  liberté  individuelle  et  les 
lois  postérieures  à  1830.  La  gendarmerie  n'est  pas  une  autorité 
à  proprement  parler  ;  c'est  une  force  que  la  loi  met  à  la  dispo- 
sition des  magistrats  (1).  Dans  son  rôle  répressif,  la  gendar- 
merie est  subordonnée  au  parquet  (Code  d'instruction  crimi- 
nelle, art.  0  et  suiv.).  Dans  son  rôle  préventif,  la  gendarmerie 
dépend  de  la  police  administrative  que  la  loi  confie  aux  bourg- 
mestres (loi  communale,  art.  94).  A  ce  titre  encore,  elle  se  rat- 
tache au  département  de  l'intérieur. 

il< -daines  lois  spéciales  chargent  la  gendarmerie  de  la  re- 
cherche et  de  la  constatation  des  infractions  ;  tels  sont  les  Godes 
rural  et  forestier,  les  lois  sur  la  chasse  et  sur  la  pêche. 

A  titre  exceptionnel-  la  gendarmerie  intervient  chaque  fois 
qu'elle  y  est  requise  par  les  autorités  constituées  ou  par  tout 
porteur  de  mandements  de  justice  (règlement  de  1815,  ar- 
ticle 23)  (2).  Mais  une  autorité  civile  —  le  président  de  la 

nale  belge.  Ce  changement  de  nom  avait  pour  but  d'imposer  aux  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  de  l'ex-maréchaussée,  un  acte  d'allégeance  au  ré- 
gime nouveau  pour  être  admis  dans  la  gendarmerie  (art.  2).  Et  le  Gou- 
vernement provisoire  ajoute  que  les  règlemtnts  seront  revisés  et  appropriés 
aux  besoins  du  moment  (art.  3j,  ce  qui  n'empêcha  l'ancienne  organisation 
de  rester  entièrement  debout.  Cf.  arrêté  du  10  décembre  1830  défendant 
l'emploi  de  la  gendarmerie  à  des  fins  non  prévues  par  l'arrêté-loi  de  1815. 

{i)  Giror,  Dictionnaire,  V°  Gendarmerie,  n°  4,  t.  II,  p.  125. 

(2;  Supro,  §  201. 
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Chambre  des  représentants,  par  exemple,  ou  le  président  d'une 
cour  d'assises  —  ne  peut  jamais,  une  fois  ces  réquisitions 
dressées,  s'immiscer  dans  les  opérations  militaires  ordonnées 
par  les  chefs,  pour  l'exécution  des  dites  réquisitions  {ibidem, 
art.  26). 

§.  289.  Discipline.  Gendarmes  en  Bourgeois.  —  Nous  retrou- 
vons le  double  caractère  de  la  gendarmerie  dans  la  juridiction 
pénale  et  disciplinaire  à  laquelle  elle  est  soumise.  Etant  soldats, 
les  gendarmes  tombent  sous  l'application  du  Code  pénal  mili- 
taire (Code  de  procédure  pénile  militaire  du  15  juin  1899,  art.  1) . 
Toutefois,  ils  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  pour  les 
infractions  relatives  au  service  judiciaire  et  de  police  adminis- 
trative [ibidem,  art.  25).  Les  conseils  de  guerre  sont  compétents 
à  leur  égard  pour  tout  délit  relatif  au  service  ou  à  la  discipline 
militaires. 

S'ils  ne  sont  pas  en  uniforme,  les  gendarmes  perdent  normale- 
ment aux  yeux  de  la  loi  leur  caractère  d'agents  de  la  force  pu- 
blique ;  de  même,  les  délits  de  rébellion,  d'outrages  à  un  agent 
de  l'autorité,  etc.,  ne  peuvent  pas  être  reprochés  aux  personnes 
que  rien  n'avertit  plus  de  leur  qualité.  Toutefois,  en  ces  derniers 
temps,  l'emploi  de  «  gendarmes  en  bourgeois  »  est  devenu 
fréquent.  La  légalité  de  la  mesure  avait  déjà  fait  l'objet  d'une 
circulaire  du  ministre  de  la  Justice  dès  1841  (1);  elle  fut  légi- 
timée par  des  raisons  d'opportunité  et  même  de  nécessité,  dans 
une  plus  récente  circulaire  du  ministre  de  la  Guerre  du  24  oc- 
tobre 1884  (2),  et  dans  une  discussion  au  Sénat  belge  en  1895  (3). 
Des  gendarmes  en  bourgeois  peuvent  être  requis  sur  un  ordre 
de  l'a  itorité  militaire  ou  sur  une  demande  formelle  et  motivée 
du  parquet.  Ils  doivent  être  porteurs  d'une  médaille  ad  hoc  e* 
d'une  carte  d'identité  leur  permettant  de  justifier  de  leur  qua- 
lité. 

Les  frais  de  casernement  de  la  gendarmerie  sont  à  charge 
des  provinces  (loi  provinciale,  art.  69,  21°). 

(1)  Tielemans,  Répertoire  de  V Administration,  V°  Gendarmerie,  t.  VII 
(1856),  p.  170. 

(2)  Pandectcs  belges, Y°  Gendarme,  n°  528,  t.  XLVIII  (1894),  p. 617,  en  note. 

(3)  Sénat,  séance  du  15  mars  1895,  A?inales  parlementaires,  1894-1895. 
p.  203. 
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g  290.  Sa  Composition. —  Quelques  principes  organiques  ont 
été  rappelés  déjà  ci-dessus  (1).  Nous  devons  ici  exposer  leur 
application  par  la  Loi  du  9  septembre  1897. 

Sont  gardes  civiques,  les  Belges  et  les  étrangers  résidant  en 
Belgique  depuis  un  an  au  moins,  sauf  les  militaires  ou  les  anciens 
militaires  (art.  8  à  18). 

Des  conventions  internationales  peuvent  dispenser  les  étran- 
gers du  service  dans  la  garde  civique.  Il  en  est  ainsi  à  titre  de 
réciprocité,  pour  les  Néerlandais  (Convention  du  4  octobre  1900, 
ratifiée  le  1er  février  1902;  loi  belge  du  14  juin  1901).  Même  en 
dehors  de  toute  convention,  beaucoup  d'étrangers  échappent  au 
service  de  la  garde,  en  se  réclamant  du  principe  de  réciprocité 
et  en  établissant  que,  dans  leur  pays,  il  n'y  a  pas  de  garde  ci- 
vique —  ce  qui  est  le  cas  en  France  notamment  —  ou  que  les 
Belges  en  sont  exemptés  (2).  On  est  plus  rigoureux  à  l'égard  des 
étrangers  autorisés  par  arrêté  royal  à  établir  leur  domicile  en 
Belgique  (3). 

Le  service  est  obligatoire  dans  le  premier  ban,  de  21  à  32  ans  ; 
dans  le  second  ban,  de  32  à  40  ans  accomplis. 

Les  engagements  volontaires  sont  admis  à  partir  de  18  ans 
dans  le  premier  ban  et  après  40  ans  dans  le  second. 

L'inscription  pour  le  service  a  lieu  dans  la  commune  de  la 
résidence  réelle  et,  en  cas  de  résidences  multiples,  dans  la  plus 

(1)  Supra,  §  198. 

Vbrbessem »  Loi  de  la  Garde  civique  annotée,  Gand,  1904,  n°  42,  p.  80. 
Arrêt  de  cassation  du  18  juin  1883,  Pasicrisie,  1883,  I,  p.  284. 
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populeuse.  Les  inscriptions  se  font  à  la  commune  ;  elles  peuvent 
se  faire  d'office  par  le  collège  échevinai,  lequel  statue  sur  les  ré- 
clamations  du  chef  de  doubles  emplois,  de  dispenses  ou  d'exemp- 
tions et  sur  les  exclusions  (arrêté  royal  organique  du  15  oc- 
tobre 1S97  et  instructions  annexées).  Des  registres  ad  hoc  sont 
dressés  par  l'autorité  communale  ;  ils  ont  un  caractère  de  per- 
manence comparable  à  celui  des  listes  électorales  (art.  14)  (1). 
La  liste  des  inscrits  de  l'année  est.  remise  aux  conseils  civiques 
de  revision  ;  elle  est  publique. 

Tout  garde  qui  change  de  résidence  est  tenu  d'en  donner  avis. 

§  291.  Conseils  civiques  de  Revision.  Exemptions.  Dispenses. 
Exclusions.  —  Un  conseil  civique  de  revision  est  organisé  par 
commune  ou  par  groupe  de  communes  ;  ses  membres  au 
nombre  de  trois  et  le  secrétaire  rapporteur  sont  nommés  par  le 
Roi.  Il  est  assisté  de  médecins  (art.  19  à  32).  Il  tient  tous  les  ans 
une  session  ordinaire  et  peut  être  convoqué  extraordinairement. 
Il  connaît  de  toutes  réclamations  contre  les  décisions  du  collège 
échevinai,  de  la  part  soit  de  l'intéressé,  soit  du  chef  de  la  garde. 
Un  débat  contradictoire  a  lieu. 

Le  conseil  civique  arrête  les  listes  d'inscription,  après  avoir 
statué  sur  toutes  les  réclamations  portées  devant  lui.  Ses  déci- 
sions sont  motivées  et  rendues  en  séance  publique.  Elles  peuvent 
être  déférées  à  la  Cour  de  cassation  pour  les  motifs  ordinaires 
(art.  33  à  36). 

Les  causes  d'exemption  définitive  ou  temporaire  pour  inapti- 
tudes physiques  sont  déterminées  par  le  Gouvernement  (art.  37 
à. 44,  arrêté  royal  du  16  novembre  1897  et  arrêtés  ministériels 
d^exécution).  Les  dispenses  énumérées  à  la  loi  visent  les  minis- 
tres, les  membres  de  la  Chambre,  le  corps  diplomatique,  les 
gouverneurs,  commissaires  d'arrondissement,  bourgmestres, 
échevins,  chefs  des  parquets,  juges  d'instruction  et  juges  de 
paix,  certains  fonctionnaires  spécialement  désignés  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  etc.  Sont  encore  dispensés  du  service  «  ceux 
qui  n'ont  pas  les  moyens  de  se  pourvoir  de  l'uniforme  »,  aussi 
longtemps  que  leur  indigence  subsiste.  Cette  disposition  donne 
à  la  garde  civique  un  caractère  bourgeois  —  nous  n'osons  dire 
aristocratique;  elle  en  exclut  la  classe  ouvrière.  Le  degré  d'in- 
digence est  souverainement  apprécié  par  le  conseil  civique  de 
revision  (1). 

(1)  Supra,  §  90. 

(2)  Jurisprudence  constante.  Par  exemple  :  arrêt  de  cassation  du  2  juin  1903 
Pasicrisie,  1903,  I,  p.  253. 
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l>es  exemptions  définitives  sont  accordées  aux  hommes  de 
trop  petite  taille  on  atteints  d'infirmités  incurables,  aux  minis- 
tre <le  cultes.  Elles  peuvent  être  accordées,  sur  leur  demande, 
à  ceux  qui  justifient  de  S  années  de  grade  ou  de  15  années  de 
B61  -vice  dans  un  corps  spécial. 

Des  exemptions  temporaires  sont  accordées  d'année  en  année 
aux  hommes  atteints  de  maladies  moins  graves,  aux  sémina- 
ristes, aux  ajournés  de  la  milice,  etc. 

D«  -  dispenses  pour  un  ou  plusieurs  exercices  peuvent  être,  en 
Cas  ^  empêchement  légitime,  accordées  par  le  chef  de  la  garde. 

[/exctueton  frappe  les  condamnés  pour  crimes  ou  pour  cer- 
tain.» délits,  ceux  qui  sont  placés  sous  la  surveillance  spéciale  de 
la  police,  les  tenanciers  de  maisons  de  prostitution,  les  déser- 
teurs et  les  militaires  renvoyés  de  l'armée. 

Pour  postuler  une  place  de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la 
commune,  il  faut  justifier  avoir  satisfait  à  la  loi  sur  la  garde 
civique  (art.  136). 

§  292.  Organisation.  —  La  garde  civique  est  répartie  en 
4  commandements  supérieurs  (art.  45  à  52).  La  lrc  circonscrip- 
tion comprend  Anvers  et  le  Brabant  ;  la  2e  les  deux  Flandres  ; 
la  3e  le  Hainaut  et  Namur  ;  la  4e  Liège,  le  Limbourg  et  le 
Luxembourg  (arrêté  royal  du  23  novembre  1897).  La  composi- 
tion de  l'état-major  est  réglée  par  le  Roi.  Celui-ci  peut  nommer 
un  inspecteur  général  pour  tout  le  royaume.  Dans  chaque  com- 
mune ou  groupe  de  communes,  le  commandant  de  la  garde  ci- 
vique a  le  grade  de  major  au  moins  ;  il  est  assisté  d'un  état- 
major.  Les  officiers  sont  nommés  par  le  Roi,  les  sous-officiers',, 
par  le  chef  de  la  garde.  Ces  nominations  confèrent  la  fonction 
comme  celle  d'officier-rapporteur,  d 'officier-instructeur,  etc., 
indépendante  du  grade  que  le  titulaire  obtient  par  élection. 

Dans  chaque  garde  et  pour  chaque  ban,  les  hommes  sont 
réunis  en  pelotons  ou  compagnies,  dont  le  nombre  et  la  compo- 
sition sont  fixés  par  arrêté  royal.  Il  appartient  aux  conseils  ci- 
viques de  révision  de  répartir  les  nouveaux  gardes  entre  ces 
diverses  unités.  Le  Roi  peut  modifier  ce  groupement  et  autoriser 
la  formation  de  corps  spéciaux  composés  de  volontaires  signant 
un  engagement  de  3  ans  au  moins.  Ces  corps  sont  :  les  artilleurs,, 
les  chasseurs  à  pied,  les  chasseurs  à  cheval  et  les  sapeurs-pom- 
piers (arrêté  royal  du  16  février  1900).  Des  corps  spéciaux  sont 
organisés  dans  29  communes.  L'instruction  et  la  discipline  y 
-ont  particulièrement  soignées.  Dans  les  corps  spéciaux,  dont 
l'équipement  est  plus  coûteux,  certaines  cotisations  sont  exigées 
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des  volontaires.  L'effectif  des  corps  spe'ciaux  est  de  8.500  hommes 
environ  sur  44.000  environ  que  comprend  toute  la  garde  civique 
active  (1). 

La  garde  civique  a  son  service  de  santé  ;  elle  n'a  point  d'au- 
mônerie. 

§  293.  Election  aux  Grades.  —  Conformément  à  la  Constitution , 
les  titulaires  de  tous  les  grades  des  compagnies,  batteries  ou  corps 
de  cavalerie,  sont  élus  par  les  gardes  composant  chaque  unité  ; 
il  n'y  a  d'exception  que  pour  1s  sergent-major  dont  la  nomina- 
tion et  la  démission  dépendent  du  capitaine  (art.  53  à  63).  Les 
officiers  hors  cadre  sont  nommés  librement  par  le  Roi.  Tous 
doivent  être  belges. 

Pour  être  éligible  au  grade  d'officier,  il  faut  avoir  subi  avec 
succès  un  examen  ad  hoc  ou  avoir  servi  dans  les  cadres  de 
l'armée.  Le  diplôme  d'aspirant  officier  est  délivré  par  une  com- 
mission de  5  membres  et  un  secrétaire,  nommée  par  le  Roi.  Le 
programme  d'examen  est  fixé  par  arrêté  royal  ;  des  cours  pré- 
paratoires sont  institués  par  les  soins  des  officiers  supérieurs. 
L'examen  est  plus  difficile  pour  les  corps  spéciaux  (arrêtés 
royaux  du  28  octobre  1897  et  du  16  février  1900).  Pour  les  offi- 
ciers, l'examen  précède  donc  l'élection.  Au  contraire,  pour  les 
sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers,  l'élection  précède 
l'examen.  Celui-ci  est  subi  devant  une  commission  formée  et 
présidée  par  le  chef  de  la  garde.  Les  élus  qui  échouent  sont  dé- 
clarés démissionnaires  et  ne  sont  rééligibles  qu'après  2  ans. 

Tout  officier  prête  serment  avant  son  entrée  en  fonction. 

Les  titulaires  conservent  leur  grade  jusqu'à  leur  radiation  des 
contrôles  du  ban  auquel  ils  appartiennent.  Le  conseil  civique  de 
revision  statue.  La  démission  d'un  grade  électif  ne  dispense  pas 
de  l'obligation  du  service  jusqu'à  remplacement. 

Il  est  pourvu  dans  les  3  mois  aux  grades  électifs  vacants 
(art.  65  à  81).  Le  vote  est  considéré  comme  un  service  obliga- 
toire pour  les  hommes.  Il  est  secret.  L'élection  des  officiers  se 
fait  à  la  majorité  absolue  avec  ballottage  s'il  y  a  lieu.  L'élection 
aux  grades  inférieurs  se  fait  à  la  majorité  relative.  Le  conseil 
civique  de  revision  connaît  des  réclamations  auxquelles  une 
élection  peut  donner  lieu. 

§  294.  Administration.  —  Les  uniformes  et  signes  distinctifs 
des  grades  sont  déterminés  par  le  Roi  (art.  82  à  86,  arrêté  royal 
codifié  du  5  décembre  1899).  Tout  garde  doit  s'habiller  à  ses 


(1)  Annuaire  statistique  de  la  Belgique,  pour  1906,  p.  284. 
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frais.  Les  objets  d'armement  et  d'équipement  sont  fournis  par 
l'Etat;  le  garde  doit  en  prendre  soin;  ils  demeurent  la  propriété 
de  l'Etal  qui  fournit  également  les  munitions. 

Certains  irais  de  l'organisation  et  du  service  de  la  garde  ci- 
vique sont  à  charge  des  communes.  Les  indemnités  qui  peuvent 
être  allouées  aux  officiers  d'état-major,  seuls  rétribués,  sont  à 
de  l'Ktat  (art.  87  à  92).  Un  conseil  d'administration  de 
la  garde  dresse  tous  les  ans  le  budget  des  dépenses,  qui  doit  être 
VOté  par  le  conseil  communal,  sous  l'approbation  de  la  députa- 
lion  permanente.  Los  amendes  en  matière  de  garde  civique  pro- 
fitent aux  communes. 

§  295.  Service  de  la  Garde.  —  La  garde  civique  peut  être  re- 
quise  en  tous  temps,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix 
publics  (art.  93  à  i  10).  Cette  disposition  s'applique  dans  une 
certaine  mesure  à  la  garde  non  active  elle-même,  dont  les 
hommes  peuvent  être  astreints  à  des  patrouilles  de  sûreté  et  à 
des  services  d'ordre  (art.  133).  Observons  la  généralité  du  pou- 
voir des  autorités  compétentes,  seules  juges  du  point  de  savoir 
si  l'ordre  et  la  paix  publics  sont  menacés.  Ainsi,  un  garde  ne 
peut  se  dispenser  d'un  service  en  invoquant  la  liberté  constitu- 
tionnelle de  ne  point  concourir  aux  cérémonies  d'un  culte,  et 
refuser  d'assister  à  un  te  Deum  où  il  a  été  convoqué  pour  main- 
tenir l'ordre  (1).  Mais  la  garde  ne  peut  être  requise  pour  parader 
dans  un  cortège  ou  une  réception  officielle  (2).  Elle  peut  l'être 
pour  remplacer  ou  suppléer  dans  le  service  de  place  la  garnison 
momentanément  absente  ou  insuffisante.  Elle  est  mise,  en  ce 
cas,  sous  les  ordres  du  commandant  delà  place,  l'Etat  subve- 
nant à  tous  ses  frais. 

Les  gardes  passent  leur  première  année  de  service  dans  les 
pelotons  d'instruction,  où  ils  sont  astreints  à  30  exercices  de 
deux  heures  ;  après  quoi  ils  sont  soumis  à  un  examen  pratique. 
Dans  les  communes  flamandes,  l'instruction  et  le  commande- 
ment se  font  dans  cette  langue  (3),  qui  doit  être  employée  aussi 
dans  les  communications,  correspondances  et  procédures,  con- 
formément aux  lois  sur  l'emploi  des  langues  (art.  137).  Aux 
gardes  qui  ne  satisfont  point  à  l'examen,  une  seconde  année 
d'instruction  peut  être  imposée.  Ceux  qui  satisfont  à  l'examen 

(1)  Décision  du  conseil  de  discipline  de  Liège  du  23  septembre  1876, 
Pusicrisie,  1877,  Ilf,  p.  5.  Supra,  §  55. 

(2)  Jurisprudence  constante,  notamment  arrêt  de  cassation  du  7  fé- 
vrier 1887,  Pasicrisie,  1887,  I,  p.  102. 

(3;  Supra,  §  44. 
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—  que  l'on  peut  demander  à  subir  aussitôt  après  l'incorporation 

—  sont  versés  dans  le  1er  ban.  Celui-ci  peut  être  astreint  tous 
les  ans  à  10  exercices  de  deux  heures  chacun,  plus  une  demi- 
heure  pour  se  rendre  au  lieu  de  l'exercice  et  en  revenir.  En 
outre,  durant  chacune  des  4  premières  années  de  leur  incorpo- 
ration, les  gardes  du  1er  ban  peuvent  être  astreints  à  5  jours 
d'exercice  d'ensemble,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  passer  la  nuit 
dehors.  Les  frais  de  ces  exercices  sont  à  charge  de  l'Etat.  En 
fait,  les  corps  spéciaux,  auxquels  d'autres  exercices  obligatoires 
peuvent  être  imposés,  et  des  détachements  de  gardes  qui  y  con- 
sentent, font  leurs  exercices  au  camp  de  Beverloo  (arrêté  royal 
du  12  octobre  1900). 

Les  gardes  du  2e  ban  ne  peuvent  être  astreints  qu'à  3  exer- 
cices annuels.  Le  service  comprend,  en  outre,  une  revue  d'en- 
semble et  une  inspection  d'armes  tous  les  ans.  Une  inspection 
triennale  obligatoire  doit  être  passée  par  les  commandants  su- 
périeurs. D'autres  services  obligatoires  —  honneurs  funè- 
bres, etc.,  —  peuvent  être  commandés  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur (arrêté  royal  du  15  janvier  1900).  Des  cours  théoriques  et 
des  exercices  pratiques  sont  imposés  aux  officiers,  sous-officiers, 
caporaux  et  brigadiers. 

Bien  que  le  service  ordinaire  de  la  garde  civique  ait  été  ren- 
forcé par  la  loi  de  1897,  la  règle  est  restée  de  lui  demander  peu 
de  chose  en  temps  normal,  afin  de  pouvoir  se  montrer  autant 
plus  exigeants  dans  les  circonstances  difficiles  (1). 

Tout  garde  requis  pour  un  service  doit  obéir,  sauf  à  réclamer 
ensuite  auprès  de  ses  supérieurs.  Les  devoirs  de  respect  et 
d'obéissance  hiérarchiques  sont  les  mêmes  que  dans  l'armée. 
Lorsqu'elles  se  trouvent  ensemble,  la  garde  civique  a  le  pas  sur 
l'armée  (art.  135).  Les  règlements  d'exercices  et  de  manœuvres 
de  l'armée  sont,  de  plein  droit,  applicables  à  la  garde  civique. 

§  296.  Discipline.  —  Aux  obligations  hiérarchiques  des  gardes 
correspond,  pour  les  supérieurs, le  droit  de  réprimande  et  même, 
en  cas  d'insubordination  grave,  le  droit  d'incarcération  pendant 
24  heures  (art.  111  à  113).  Les  commandants  peuvent  aussi  ren- 
voyer un  homme  pour  6  mois  au  plus  au  peloton  d'instruction. 
Les  officiers  sont  passibles  de  un  à  3  jours  d'arrêt. 

Toutes  ces  punitions  sont  indépendantes  du  renvoi  devant  un 
conseil  de  discipline  ou  un  conseil  d'enquête,  s'il  y  a  lieu.  Le 

(1)  Rapport  de  la  section  centrale  de  la  Chambre  des  représentants, 
Pasinomie,  1897,  p.  375  à  388. 
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conseil  de  diseipline  est  préside  par  le  juge  de  paix  ou  son  sup- 
pléant; il  est  composé  de  4  officiers,  sous-offieiers  et  autres 
gradés;  un  officier  rapporteur  et  un  officier  quartier-maître  rem- 
plissent les  fonctions  de  ministère  public  et  de  greffier  (ait.  114 
Les  membres  du  conseil  de  discipline  sont  tirés  au  sort 
annuellement  ;  leurs  fonctions  sont  obligatoires.  Le  conseil  con- 
naît, a  L'égard  de  tous  les  gardes  mais  non  des  officiers,  des  in- 
fractions à  la  loi  organique  de  la  garde  civique,  des  contraven- 
tions aux  règlements  d'ordre  intérieur  et  de  tous  faits  d'indis- 
cipline on  d'insubordination  commis  dans  le  service  ou  à 
l'occasion  die  celui-ci.  Des  critiques  outrageantes, imprimées  par 
un  garde  contre  son  chef  et  se  rapportant  au  service,  rentrent 
dans  cette  dernière  catégorie  (I). 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  rapports  et  procès- 
verbaux  des  officiers.  Comme  moyen  de  défense,  le  garde  pour- 
suivi ne  peut  invoquer  aucun  motif  de  dispense  ou  d'exemption 
du  service  de  la  garde,  questions  qui  sont  de  la  compétence  du 
conseil  civique  de  revision.  Notamment,  le  conseil  de  discipline 
ne  peut  décider  qu'un  garde  doit  être  exempté  du  service  pour 
cause  d'indigence  (2). 

Les  peines  que  peut  prononcer  le  conseil  de  discipline  sont  : 
la  réprimande,  l'amende  jusqu'à  25  francs,  l'emprisonnement 
jusqu'à  7  jours,  la  déchéauce  du  grade,  la  suspension  de  un  à 
G  mois  ou  le  renvoi  de  la  garde.  Ces  peines  peuvent  être  aggra- 
vées en  cas  de  récidive  ou  d'insubordination  grave;  elles  en- 
traînent parfois  certaines  déchéances  et  amendes. 

Les  jugements  du  conseil  de  discipline  ne  peuvent  être  atta- 
qaés  que  par  la  voie  de  l'opposition,  s'ils  sont  rendus  par  dé- 
faut, ou  de  la  cassation,  s'ils  violent  la  loi.  L'effet  de  la  cassa- 
tion est  le  renvoi  devant  un  autre  conseil  de  discipline.  A 
l'égard  des  officiers,  ce  n'est  pas  le  conseil  de  discipline  mais 
un  conseil  d'enquête  qui  statue  (art.  128  à  132).  Ce  conseil 
est  constitué  dans  chaque  cas  particulier  par  le  sort,  parmi 
les  officiers  d'un  grade  égal  ou  supérieur  à  celui  du  prévenu.  Le 
conseil  d'enquête  émet,  après  débals  contradictoires,  un  avis, 
dans  des  conditions  analogues  à  celles  que  nous  avons  exposées 
à  propos  de  l'armée  (3).  Cet  avis  est  envoyé  au  rapport  du  mi- 

(1)  Jurisprudance  constante,  notamment  arrêt  de  cassation  du 
1er  avrii  1883,  Pasievisie,  1883,  I,  p.  202. 

2,  Jurisprudence  constante,  notamment  arrêt  de  cassation  du  27  jan- 
vier 1902,  Pasicrisie,  1902,  l,  p.  130. 

(3j  Supra,  §  274. 
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nistre  de  l'Intérieur,  pour  que  le  Roi  prononce,  s'il  y  a  lieu,  la 
suspension,  la  déchéance  ou  la  révocation  de  l'officier. 

Observons  qu'à  la  différence  de  l'armée,  la  garde  civique 
reste  soumise  au  droit  pénal  commun,  quant  aux  peines  et  quant 
à  la  procédure  ;  aussi  la  connaissance  de  toute  infraction  ordi- 
naire commise  par  un  garde  échappe-t-elle  à  la  compétence  du 
conseil  de  discipline,pour  demeurer  aux  juridictions  répressives, 
notamment  au  tribunal  correctionnel. 


TITRE  IV 


L'O  RG  A  X I S  ATIOX ^RÉG IOX ALE  ET  LOCALE 


CHAPITRE  PREMIER 

LA  PROVINCE  (1) 


§297.  Son  Action  limitée.  —  Nos  provinces  et  nos  communes 
ne  nous  apparaissent  pas  seulement  comme  les  divisions  terri- 
toriales du  royaume,  mais  encore  comme  des  organismes  poli- 
tiques ayant  une  vie  propre  et  dont  l'importance,  bien  que  su- 
bordonnée à  l'Etat,  dépasse  celle  d'un  simple  échelon  dans  la 
hiérarchie  administrative.  Parler  de  souveraineté  provinciale  et 
communale  serait  sans  doute  excessif;  pourtant,  ne  l'oublions 
pas,  c'a  été  une  vérité  jadis  et  une  vérité  qui  laisse  des  traces 
dans  nos  institutions  actuelles. 

Les  provinces  formaient  des  Etats  indépendants  les  uns  des 
autres  :  le  duché  de  Brabant,  le  comté  de  Flandre,  etc.,  rele- 
vant pendant  des  siècles,  qui  de  l'Empire,  qui  de  la  couronne 
de  France.  Elles  furent  réunies,  il  est  vrai,  sous  le  sceptre  de  la 
maison  de  Bourgogne  (2),  mais  l'union  était  purement  person- 
nelle. Cette  situation  perdura  sous  les  régimes  espagnol  et  au- 
trichien. Charles-Quint  la  consacra  par  sa  Pragmatique  Sanc- 
tion de  1549,  proclamant  l'indivisibilité  des  provinces  belges 
alors  au  nombre  de  17;  cet  acte  fut  renouvelé  en  1713,  par  l'em- 

(1)  L'importance  de  nos  institutions  communales  l'emporte  de  beaucoup 
sur  celle  de  nos  provinces;  aussi  leur  consacrons-nous  une  plus  large 
place  daus  ce  traité.  Il  a  semblé  logique  toutefois  de  suivre  l'ordre  hié- 
rarchique, nous  en  remettaut  pour  le  détail  au  chapitre  suivant. 

(2)  Pirenne,  Histoire  de  Belgique,  2*  édit.,  1902-1903,  t.  II,  p.  345  et  suiv. 
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pereur  Charles  VI.  Seule  la  principauté  de  Liège  demeurait  fief 
d'Empire,  Béparédes  Pays-Bas  et  gouverné  par  un  évèque. 

Il  ne  l'uni  pas  B'imaginer  que  les  limites  de  ces  souverainetés 
correspondent  à  celles  de  nos  provinces.  Nous  savons  que  c'est 
au  régime  français  que  se  rattachent  les  divisions  territoriales 
de  la  Belgique  (1).  Après  la  bataille  de  Fleurus  (26  juin  1794) 
et  te  décret  d'annexion  du  9  vendémiaire  an  IV  (1er  octobre  1795) 
nous  fûmes  régis  par  la  constitution  du  5  fructidor  an  III 
1 1  août  1795),  établissant  des  départements,  des  cantons  et  des 
communes.  Sauf  quelques  modifications,  importantes  seulement 
dans  le  Limbourg  et  le  Luxembourg  (2),  nos  provinces  sont  les 
g  départements  français,  lesquels  portaient  les  noms  de  :  la 
Dyle  aujourd'hui  Brabant),  l'Escaut  (Flandre  Orientale),  la  Lys 
(Flandre  Occidentale),  Jemanpes  (3)  (Hainaut),  les  deux  Nèthes 
(Anvers),  l'Ourthe  (Liège),  Sambre-et-Meuse  (LNamur),  Meuse 
inférieure  (Limbourg),  les  Forêts  (Luxembourg).  Ces  noms  fu- 
rent remplacés  par  les  appellations  anciennes  et  traditionnelles, 
à  l'époque  hollandaise  (Loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  art.  1 
et  S  ;  celles-ci  furent  maintenues  après  la  Révolution  de  1830 
atn  té  du  Gouvernement  provisoire  du  16  octobre  1830  (4); 
fonst.  belge,  art.  1).  Mais  nos  provinces  ont  un  caractère  bien 
moins  centralisé  que  les  départements  français,  dont  les  auto- 
rités étaient  de  simples  délégations  du  pouvoir  exécutif.  La 
raison  d'être  de  ce  système  était  de  vaincre,  d'annihiler  même 
le  particularisme,  Un  régime  unitaire  fut  appliqué  à  toutes  les 
anciennes  provinces  dont  ou  voulut  etïacer  jusqu'au  nom.  Plus 
indépendantes  sous  le  régime  hollandais,  elles  géraient  leurs  in- 
térêts propres,  représentés  par  des  assemblées  délibérantes,  les 
Etats  provinciaux.  Ceux-ci  comprenaient  les  délégués  des  trois 
ordres:  la  noblesse  ou  corps  équestre, les  villes  et  les  campagnes 
(Loi  fondamentale,  art.  129  et  suiv.). 

Les  règles  consacrées  par  la  Constitution  belge  sont  moins 
détaillées  (art.  31  et  108),  mais  elles  suffisent  à  affirmer  l'exis- 
tence d'intérêts  propres  et  d'institutions  représentatives  dans 
nos  provinces.  Il  n'est  donc  plus  question  de  les  considérer  en 

(1)  Supra,  §  20.  v 

(2)  Supra,  §  204. 

B   Lieu  de  la  bataille  qui  livra  la  Belgique  une  première  fois  à  la  France, 

en  1792. 

let  arrêté  convoqua  les  électeurs  pour  le  Congrès  national.  S'il  parle 
o  Brabant  Méridional  »,  c'est  par  antithèse  avec  le  Brabant  Septentrio- 
nal, l'une  des  provinces  demeurées  hollandaises  qui  porte  encore  ce  nom. 
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simples  divisions  de  l'Etat,  sans  autonomie.  Les  dispositions  cons- 
titutionnelles sont  de'veloppées  dans  la  loi  organique  provin  ■ 
ciale  du  30  avril  1836,  amendée  depuis,  mais  toujours  en  vigueur 
et  republie'e  avec  ses  modifications,  en  vertu  d'une  loi  du  30  dé- 
cembre 1887  (arrêté  royal  du  27  novembre  1891). 

Quels  sont  les  intérêts  provinciaux?  Ils  doivent  exister  en  dehors 
des  fonctions  exercées  par  les  autorités  provinciales  eu  tant  que 
déléguées  du  pouvoir  central. La  loi  nous  les  révèle  et,  si  nous  les 
comparons  aux  intérêts  nationaux  et  communaux,  nous  recon- 
naîtrons leur  moindre  importance:  création,  entretien  et  police 
des  chemins  vicinaux  et  des  routes  provinciales  ;  —  entretien  et 
police  des  cours  d'eau  ni  navigables  ni  flottables  ;  —  dessèche- 
ment des  marais  ;  —  mesures  préservatrices  contre  les  épidé- 
mies et  les  épizooties  ;  —  création  et  entretien  de  certaines  ins- 
titutions charitables  et  de  certains  établissements  d'instruction 
professionnelle.  C'est  ainsi  que  la  province  crée  des  instituts  an- 
tirabiques, des  asiles  de  sourds-muets,  des  écoles  de  menuise- 
rie, etc.  On  s'aperçoit  qu'il  s'agit  là  d'intérêts  régionaux  ou  par- 
ticuliers qui  s'étendent  au  delà  des  limites  d'une  commune  ou 
d'un  groupe  communal,  mais  n'ayant  entre  eux  aucune  cohé- 
sion. Il  semble  bien  que  le  degré  intermédiaire  occupé  par  la 
province  soit  réservé  aux  intérêts  qui  ne  rentrent  exactement  ni 
dans  le  cadre  communal,  ni  dans  celui  de  l'administration  cen- 
trale. C'est  là  plutôt  une  notion  négative. 

§  398.  Conseil  provincial.  —  LU  y  a  dans  chaque  province  un 
conseil  élu  directement  par  le  même  corps  électoral  qui  élit 
les  sénateurs  (Const.,art  108,  1°  ;  loi  provinciale,  art.  1  et  suiv., 
loi  électorale  provinciale  du  22  avril  1898)  (l).  Nos  élections 
administratives  se  faisant  dans  les  mêmes  conditions  formelles 
que  les  élections  politiques,  nous  croyons  inutile  d'en  exposer 
le  mécanisme.  La  circonscription  électorale  est  le  canton  de  jus- 
tice de  paix.  Le  nombre  de  mandats  à  conférer  est  indiqué  dans 
un  tableau  annexé  à  la  loi.  Il  varie  de  44  pour  le  Limbourg  à 
93  pour  la  Flandre  orientale  (loi  de  1898,  art.  1  à  23,  39  et  sui- 
vants). 

La  durée  du  mandat  de  conseiller  provincial  est  de  8  années 
prenant  cours  le  1er  mardi  de  juillet  qui  suit  l'élection.  Le  re- 
nouvellement des  conseils  provinciaux  a  lieu  par  moitié  tous  les 
4  ans,  le  lor  dimanche  qui  suit  le  4  juin;  si  c'est  La  Pentecôte, 

(1)  A.  Delcroix,  Elections  provinciales.  Commentaire  de  la  Loi  du 
28  avril  1898,  Bruxelles,  1898.  —  Supra,  §  87. 
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l'élection  est  remise  de  8  jours  (loi  du  24  avril  1008).  Les  élec- 
lionssefont  encore  d'après  le  régime  majoritaire  avec  ballottage 
éventuel.  Des  conseillers  suppléants  peuvent  être  ajoutés  à 
chaque  liste.  Le  vote  est  obligatoire  (1). 

Les  conditions  d'éligibilité  sont  :  l'indigénal,  l'âge  de  25  ans 
d  le  domicile  dans  La  province.  Des  incompatibilités  frappent 
Les  m  'inities  de  la  Chambre  ou  du  Sénat,  le  gouverneur  et  son 
greffier.  Les  agents,  comptables  et  employés  provinciaux, 
i  -  commissaires  d'arrondissements  et  leurs  employés,  la  plu- 
part des  magistrats,  y  compris  les  membres  du  parquet  (loi  de 
1388,  ai  t.  24  et  Buiv.).La  parenté  et  l'alliance  sont  cause  de  cer- 
laines  exclusions.  Ces  mesures  se  justifient  par  des  raisons  d'in- 
dépen  lance  ou  de  hiérarchie  ;  on  a  tenu  compte  aussi  des  fonc- 
tions judiciaires  pour  lesquelles  des  présentations  sont  faites  par 
le  conseil  provincial.  Au  début  du  régime  belge,  les  conflits  d'in- 
térêts provinciaux  et  généraux  paraissaient  devoir  être  fré- 
quents :  l'expérience  a  démontré  le  contraire.  L'incompatibilité 
avec  les  mandats  législatifs  s'explique  donc  plutôt  par  des  rai- 
sons générales  de  séparation  des  pouvoirs.  Pour  le  Sénat,  la 
chose  s'impose  à  nouveau,  depuis  la  création  de  sénateurs  pro- 
vinciaux en  1893. 

La  validité  des  élections  et  la  vérification  des  pouvoirs  appar- 
tiennent aux  conseils  provinciaux  eux-mêmes  (loi  de  '1898,  art. 
30  et  suiv.j. 

Le  conseil  provincial  s'assemble  au  chef-lieu  de  la  province, 
à  moins  que  le  Roi  ne  le  convoque  ailleurs  pour  cause  d'événe- 
ments extraordinaires(loi  prov.,art.42)  (2).  Toute  session  est  ou- 
verte et  close  par  le  gouverneur  (art.  43;.  Le  conseil  se  réunit  de 
plein  droit,  chaque  année, le  1er  mardi  de  juillet. Cette  session  or- 
dinaire doit  durer  normalement  15  jours  et  ne  peut  excéder  4  se- 
maines. Des  sessions  extraordinaires  peuvent  être  convoquées 
par  le  Roi  et  pour  les  objets  qu'il  détermine  (art.  44  et  suiv.). 
Le  plus  souvent,  elles  comprennent  une  seule  séance,  rendue 
nécessaire  pour  la  présentation  de  candidats  aux  places  va- 
cantes dans  La  magistrature. 

Ces  précautions  dénotent  la  crainte  du  régionalisme  ou  du 
fédéralisme,  qui  préoccupait  le  législateur  en  1836  :  il  ne  faut 

(1  Certains  points  —  l'élection  majoritaire  surtout  —  sont  fort  battus 
eu  brèche.  Une  revision  s'impose,  mais  le  parti  au  pouvoir  s'y  refuse  jus- 
qu'ici, (1908). 

(2J  Hypothèse  qui  ne  se  présente  point,  en  fait. 
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pas  oublier  que  le  souvenir  de  la  Révolution  brabançonne  et  de 
son  échec,  faute  d'unité  nationale,  était  vivace  alors  (1).  Des  mo- 
tifs analogues  inspirèrent  au  législateur  les  dispositions  qui  in- 
terdisent toute  réunion  illégale  du  conseil  provincial,  qui  an- 
nulent les  mesures  ainsi  délibérées  et  punissent  ceux  qui  y  ont 
pris  part.  Certaines  correspondances  et  proclamations  aux  ha- 
bitants sont  également  interdites  pour  les  mêmes  raisons  (loi 
provinciale,  art.  90-91). 

Les  principes  habituels  aux  assemblées  délibérantes,  quant  à 
la  formation  chaque  année  du  bureau  provisoire  et  du  bureau, 
définitif,  quant  au  mode  de  votation,  à l'interdietion  de  prendre 
part  à  une  délibération  en  cas  d'intérêt  personnel  ou  de  fa- 
mille, etc.  s'appliquent  au  conseil  provincial  (art. 49, 53  et  suiv.). 
Il  fait  son  règlement  d'ordre  intérieur  sous  l'approbation  du  Roi 
(art.  56).  La  publicité  des  séances  est  de  règle  ;  il  en  est  de  même 
des  scrutins,  excepté  pour  les  questions  de  personne  (art.  5t 
et  52). 

Le  mandat  de  conseiller  provincial  est  gratuit,  sauf  un  jeton 
de  présence  de  5  francs  par  séance  et  une  indemnité  pour  frais 
de  route  pour  ceux  qui  n'habitent  pas  le  chef-lieu  (art.  61). 

Le  caractère  représentatif  de  la  fonction  de  conseiller  provin- 
cial est  affirmé  en  ces  termes  :  «  Les  membres  du  conseil  votent 
sans  en  référer  à  ceux  qui  les  ont  nommés  :  ils  représentent  la 
province  et  non  uniquement  le  canton  qui  les  a  nommés  » 
(art.  62)  (2). 

§  299.  Ses  Attributions.  —  Les  attributions  du  conseil  com- 
prennent la  gestion  des  intérêts  propres  à  la  province  et  de 
certains  intérêts  généraux,  par  délégation  de  la  loi  ;  le  conseil 
représente  alors  l'administration  centrale.  Cette  distinction  est 
des  plus  délicates  à  établir  en  pratique.  Où  finissent  les  intérêts 
provinciaux?  Où  commencent  les  intérêts  généraux?  Souvent  ce 
sont  les  besoins  de  la  politique  qui  prévalent  pour  faire  triom- 
pher tantôt  la  centralisation,  tantôt  la  décentralisation.  Nous 
verrons  que  la  même  remarque  s'applique  a  fortiori  dans  re 
domaine  communal. 

Il  faut  considérer  comme  d'intérêt  général,  toute  intervention 
dans  la  formation  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat  :  élection  de  sé- 
nateurs provinciaux  (Const.,  art.  53  et  56  bis);  présentation  de 
candidats  dans  la  magistrature  (Const.,  art.  99  al.  2).  Nous 

(1)  Justf,  Histoire  de  Belgique,  Bruxelles,  18f>8,  t.  III,  p.  77  et  suiv. 

(2)  Suprn,  §  77. 
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retrouvons,  au  contraire,  L'intérêt  provincial  dans  les  fondions 
ilu  conseil  qui  peuvent  être  qualifiées  de  normales  et  que  nous 
allons  examiner,  d'après  la  loi  de  1836  (art.  05  à  85)  : 

1°  Les  nominations  aux  emplois  provinciaux,  à  moins  que  le 
<li <»it  d'y  procéder  ne  soil  délégué  à  La  députaiion  permanente; 

2  I  es  comptes  et  budgets,  Kn  session  ordinaire,  le  conseil 
approuve  le  compte  de  l'exercice  précédent  et  le  budget. de 
L'année  suivante.  L'année  financière  commence  au  1er  janvier, 
mais  les  opérations  de  chaque  exercice  peuvent  se  prolonger 
jusqu'au  31  octobre  de  l'année  suivante. 

La  loi  ôn  u  m  ère  (art.  69)  une  série  de  dépenses  obligatoires 
dont  la  disparate  reflète  le  caractère  quelque  peu  arbitraire  des 
fonctions  provinciales.  Certaines  de  ces  dépenses  intéressent  le 
paye  el  sont  simplement  fractionnées  par  province;  tels  sont  : 
les  frais  d'entretien  des  locaux  et  le  mobilier  des  cours  d'assises, 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  des  justices  de  paix  et  de 
certaines  prisons  ;  les  émoluments  des  ingénieurs  et  employés 
des  ponts  et  ebaussées  en  service  pour  la  province  ;  les  frais  de 
casernement  de  la  gendarmerie,  etc.  Certaiues  autres  dépenses 
intéressent  les  communes  et  sont  simplement  groupées  par 
province  ;  tels  sont  :  les  frais  d'entretien  des  indigents,  aliénés 
ou  détenus  dans  les  dépôts  de  mendicité,  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  locales;  les  secours  à  accorder  aux  communes 
pour  l'instruction  primaire  et  moyenne  ou  pour  les  grosses 
réparations  aux  édifices  communaux  ;  une  intervention  dans 
L'entretien  des  enfants  trouvés  ;  les   dépenses  relatives  aux 
cathédrales,  aux  palais  épiscopaux  et  aux  grands  séminaires; 
la  moitié  des  frais  des  tables  décennales  de  l'état  civil  ;  un 
subside  à  la  caisse  de  prévoyance  des  secrétaires  communaux, 
de  leurs  veuves  et  orphelins  (loi  du  30  mars  1861,  art.  4),  une 
part,  de  pension  au  personnel  de  l'enseignement  primaire  (lois 
du  16  mai  1876,  art.  7,  et  du  8  avril  1884,  art.  1),  etc. 

Nous  trouvons  au  contraire  un  intérêt  directement  provincial 
dans  les  dépenses  obligatoires  suivantes  :  frais  d'entretien  des 
bâtiments  provinciaux;  dotation  du  conseil  provincial  ;  paie- 
ment des  dettes  exigibles  de  la  province,  etc. 

D'ailleurs,  quoique  se  rattachant  intimement  à  l'administra- 
tion provinciale,  certaines  dépenses  sont  mises  par  la  loi  à 
charge  de  l'Etat.  Tels  sont  :  les  traitements  du  gouverneur,  des 
députés  permanents,  du  greffier  et  des  employés  de  la  province  ; 
les  frais  de  bureau  et  tout  l'entretien  de  l'hôtel  du  gouver- 
neur, etc.  (loi  provinciale,  art.  70). 
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En  dehors  des  dépenses  obligatoires,  la  province  peut  faire, 
dans  la  limite  de  ses  ressources,  toutes  les  dépenses  facultatives 
en  rapport  avec  son  activité  propre,  notamment  pour  l'entre- 
tien des  établissements  d'intérêt  provincial  fondés  ou  subsidiés 
par  elle. 

3°  Création,  amélioration  d'établissements  publics  et  travaux 
aux  routes,  canaux,  etc.  (art.  75  et  77);  . 

4°  Gestion  du  patrimoine,  acquisitions  et  aliénations,  em- 
prunts (art.  73)  ; 

5°  Actions  en  justice  (art.  74); 

6°  Répartition  entre  diverses  communes  des  frais  occasionnés 
par  certains  travaux  intercommunaux  et  par  la  garde  des 
aliénés  indigents.  La  province  exerce  ici  une  sorte  de  juridic- 
tion ;  aussi  un  recours  au  Roi  est-il  réservé  aux  communes 
intéressées  (art.  79  et  80)  ; 

7°  Droit  d'enquête  à  l'égard  des  administrations  subordonnées 
à  la  province  et  envoi  de  commissaires  spéciaux  pour  vaincre 
leur  résistance  (art.  85); 

8°  Taxes  provinciales.  Celles-ci  ne  peuvent  jamais  être  éta- 
blies que  du  consentement  du  conseil  provincial  (Const., 
art.  110  al.  2).  Elles  ont,  comme  les  impôts  généraux,  un 
caractère  direct  ou  indirect.  Elles  sont  votées  annuellement 
(loi  prov.,  art.  66).  Le  contrôle  de  l'autorité  supérieure  empêche 
ces  taxes  d'être  contraires  à  l'économie  générale  de  notre  sys- 
tème d'impôts  (loi  prov.  art.  86;  loi  du  5  juillet  1871,  art.  13 
et  U). 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  l'organisation  financière  des 
provinces  qui  reflète  les  traits  essentiels  de  celle  de  l'Etat  (1), 
observons  seulement  cfue  leur  principale  ressource  consiste  en 
centimes  additionnels  aux  contributions  directes,  perçus  avec  et 
comme  elles  (loi  du  6  septembre  1895,  art.  5  et  21)  ;  en  outre, 
des  (axes  spéciales  sont  établies  par  les  provinces  sur  le  port 
d'armes  de  chasse,  les  chiens,  les  chevaux,  les  voitures,  les 
automobiles,  les  bicyclettes,  les  débits  de  boissons  alcooliques 
et  les  débits  de  tabac,  etc.  Le  rôle  des  taxes  directes  est  rendu 
exécutoire  par  le  gouverneur.  Leur  recouvrement  est  sanctionné 
de  peines  pouvant  atteindre  8  jours  de  prison  et  200  francs 
d'amende.  Toujours,  en  cette  matière,  l'approbation  du  Roi  est 
exigée  par  la  loi  (mêmes  textes).  Les  réclamations  sont  de  la 
compétence  de  la  députation  permanente,  s'il  s'agit  de  taxes 


(1)  G ikon,  Dictionnaire,  V°  Taxes  provinciales,  t.  III,  p.  426  et  suiv- 
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directes,  et  des  tribunaux  ordinaires,  s'il  s'agit  de  taxes  indi- 
ea  lois  du  22  juin  L865,  art.  1,  du  5  juillet  1871,  art.  a 
et  13  el  du  18  juillet  1893,  art.  3),  Le  receveur  de  l'Etat  poursuit 
«paiement  pour  la  province. 

9  Le  conseil  peut  faire  des  règlements  d'administration  inté- 
rieure et  des  ordonnances  de  police  sur  tous  les  objets  de  son 
ressort,  sans  jamais  déroger  aux  lois  ou  aux  règlements  d'admi- 
nistration générale.  Si,  dans  la  suite,  il  est  statué  sur  le  même 
objet  par  une  loi  ou  un  règlement  d'administration  générale,  le 
règlement  provincial  est  abrogé  de  plein  droit  (art.  85).  Rien 
que  cette  disposition  montre  l'imprécision  du  domaine  des 
intérêts  provinciaux,  puisque  ceux-ci  devraient,  de  par  la  Cons- 
titution, être  du  ressort  exclusif  de  l'autorité  provinciale. 
Gomme  la  loi  seule  détermine  l'aire  de  ces  intérêts,  il  suffit 
qu'elle  s'empare  d'un  objet  quelconque  ou  qu'elle  délègue  au 
Roi  la  mission  de  s'en  occuper,  pour  qu'en  fait,  la  province  en 
soit  dessaisie.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  des  règlements 
provinciaux  s'occupent  de  certaines  questions  d'agriculture,  de 
l'élevage  du  bétail,  etc.  La  suite  de  nos  études  nous  montrera, 
par  la  compétence  communale  surtout,  le  caractère  résiduaire 
de  la  compétence  provinciale  (1). 

Certains  points  d'intérêt  plutôt  régional  peuvent  être  réglés 
parle  conseil  provincial,  en  exécution  d'une  loi  ou  d'un  règle- 
ment général.  Citons  l'exemple  de  la  loi  du  1er  août  1899  sur  le 
roulage,  dont  l'article  1er  autorise  le  Gouvernement  à  faire  des 
règlements  généraux  sur  cet  objet,  ce  qui  n'empêche  les  pro- 
vinces et  les  communes  d'édicter  encore  des  dispositions  com- 
plémentaires et  non  contraires  aux  arrêtés  royaux  (2).  Il  est 
arrivé,  d'autre  part,  que  certains  règlements  provinciaux  n'ont 
pas  été  appliqués  par  les  tribunaux,  parce  qu'ils  traitaient 
d'intérêts  de  police  réservés  exclusivement  aux  communes.  Ce 
fut  le  cas  pour  des  règlements  provinciaux  sur  la  fermeture  des 
cabarets  et  sur  l'emploi  du  chaume  pour  les  toitures,  par 
exemple.  Nous  verrons  en  effet  que  la  police  des  lieux  ouverts 
au  public  et  les  mesures  de  préservation  contre  l'incendie  sont 
du  ressort  de  la  commune. 

Les   règlements    provinciaux   sont   publiés   au  Mémorial 

fi)  Voir  le  discours  du  gouverneur  Vergote,  à  l'ouverture  de  la  session 
ordinaire  du  conseil  provincial  du  Brabant,  en  1887.  ïievue  de  l'Adminis- 
tration de  Belgique,  1887,  p.  348. 

t  Arrêta  de  la  Cour  de  cassation  du  29  avril  1872  et  du  20  juillet  1874v 
Pasicrisie,  1872,  I,  p.  315  et  1874,  1,  p.  331. 
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administratif  de  la  Province  et  sont  obligatoires  8  jours  après, 
sauf  disposition  contraire  (loi  prov.  art.,  117  et  118). 

§  300.  Députation  permanente.  —  II.  Le  conseil  provincial  e'lit 
dans  son  sein  une  de'putation  permanente  (loi  prov.,  art.  3)  (1). 
Celle-ci  est  composée  de  6  membres,  tous  conseillers  provin- 
ciaux ;  elle  est  pre'sidée  par  le  gouverneur  (loi  prov.,  art.  96  à 
118)  ;  il  y  a  voix  délibérative.  Un  des  membres  au  moins  doit 
appartenir  à  chaque  arrondissement  judiciaire.  Leur  mandat 
est  de  4  ans  ;  il  est  rétribué  (2).  La  députation  est  renouvelée 
tous  les  2  ans  par  moitié. 

Ses  attributions  sont  de  deux  ordres  comme  celles  du  conseil 
provincial  :  elle  s'occupe  d'administration  provinciale  et  géné- 
rale. Ce  qui  la  caractérise,  c'est  son  double  rôle  d'intermédiaire 
entre  les  autorités  locales  et  le  pouvoir  central,  et  de  juridiction 
administrative  —  peut-être  seule  digne  d'être  qualifiée  ainsi  en 
Belgique. 

Son  nom  rappelle  son  origine.  Dans  les  anciens  Pays-Bas, 
entre  les  sessions,  les  trois  ordres  des  Etats  députaient  certains 
de  leurs  membres  pour  l'expédition  des  affaires  courantes.  On 
retrouve  une  institution  analogue  dans  les  parties  de  l'ancienne 
France  qui  portent  le  nom  de  «  pays  d'Etats  »  et  qui  avaient  con- 
servé quelques  vestiges  représentatifs,  malgré  la  centralisation 
monarchique  (3).  Ces  états-députés  devinrent,  à  la  Révolution,, 
les  directoires  de  départements  (décret  du  22  décembre  1789). 
Sous  la  Loi  fondamentale  de  1815,  l'institution  fut  ravivée  ;  elle 
eut  un  caractère  électif  (Loi  fondamentale,  art.  153). 

La  loi  prend  à  l'égard  de  la  députation  permanente  les  garan* 
lies  d'incompatibilité  en  rapport  avec  son  caractère  de  corps 
administratif  et  judiciaire,  Le  cumul  est  notamment  interdit 
avec  toute  fonction  communale,  puisque,  nous  allons  le  voir,  la 
députation  exerce  une  véritable  tutelle  sur  les  administrations 
locales  (loi  du  22  avril  1898,  art.  28  suiv.).  Les  règles  habi- 
tuelles d'abstention  pour  les  membres  ayant  un  intérêt  dans 
l'affaire  en  délibération  sont  ici  applicables  (loi  prov.,  art.  116). 
Nous  retrouvons  également  les  usages  communs  à  tous  les  corps 
délibérants  ;  un  ou  deux  conseillers  provinciaux  peuvent  être 

(1)  Pandectes  belges,  V°  Province,  t.  LXXXI  (1905),  u°*  101  à  125,  p.  914 
à  918;  ibidem,  Vis  Conseiller  provincial,  t.  XXIV  (1887),  p.  1131  et  Conseil 
provincial,  p.  1032. 

(2)  Un  député  permanent  du  Brabaut  touche  6.000  francs  par  an. 

(3)  Micrlin,  Répertoire,  5e  édit.,  Bruxelles  1826,  V°  Ktats  provinciaux  r 
t.  XI,  p.  158. 
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assumés  poar  parfaire  le  quorum  ou  départager  le  collège. 
Dana  certains  cas,  la  voix  du  président  est  déclarée  prépondé- 
rante. Les  Béances  administratives  se  tiennent  à  huis  clos,  mais 
lai  afl  tires  contentieuses  sont  traitées  en  séances  publiques;  il 
en  est  de  même  pour  La  validation  d'élections,  tout  au  moins 
quanl  à  l'exposé  de  L'affaire  (loi  prov.,  art.  104;  loi  du  30  dé- 
cembre  1881,  art.  4)  et  au  jugement  (1).  Les  réclamations  des 
contribuables,  en  matière  de  taxes  communales  par  exemple, 
sont  traitées  en  séances  publiques.  Les  arrêts  de  la  députation 
sont  motivés.  Ses  actes  sont  publiés  au  Mémorial  adminis- 
tratif et  obligatoires  dans  les  mêmes  conditions  que  les  règle- 
ments provinciaux. 

§  301.  Ses  Attributions.  —  Voici  les  attributions  de  la  dépu- 
tation permanente  : 

\  Elle  donne  son  avis  sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  en 
vertu  de  la  loi  ou  par  le  (iouvernement.  Celui-ci  est  souvent 
obligé  par  la  loi  môme  à  demander  cet  avis,  par  exemple  pour 
l'approbation  de  certains  actes  communaux  :  acceptation  de 
libéralités,  aliénation  d'immeubles,  concession  de  tramways,  etc. 

L'avis  de  la  députation  ne  lie  pas  le  Roi. 

2°  L'administration  journalière  des  intérêts  de  la  province  lui 
est  dévolue.  Ce  n'est  pas  qu'il  faille  considérer  la  députation 
permanente  comme  le  pouvoir  exécutif  de  la  proyince  :  cette 
fonction  est  réservée  au  gouverneur.  Elle  instruit  les  affaires 
dont  le  conseil  provincial  a  l'initiative  et  la  décision  :  elle  exa- 
mine les  plans  et  dévie,  peut  utiliser  le  travail  des  bureaux  et 
assumer  elle-même  l'exécution  des  délibérations  du  conseil  ou 
les  siennes  propres  ;  un  de  ses  membres  peut  aussi  être  chargé 
par  elle  de  cette  tâche  (loi  prov.,  art.  124,  al.  2  et  3).  La  loi 
prend  à  cet  égard  quelques  précautions,  pareille  mesure  ayant 
un  caractère  évident  de  méfiance  à  l'égard  du  gouverneur.  On 
Je  voit,  le  système  manque  de  netteté;  il  est  d'application 
exceptionnelle.  Son  origine  remonte  aux  conflits  suscités  entre 
le  Gouvernement  et  les  autorités  provinciales  électives  vers 
1880  ;  à  cette  époque,  les  gouverneurs  agissant  pour  le  cabinet 
libéral  trouvèrent  une  résistance  opiniâtre  dans  certains  conseils 
provinciaux  et  dans  certaines  députations  permanentes  catho- 
liques, lorsqu'il  s'agit  de  questions  d'enseignement  primaire, 
surtout. 

:   Cette  publicité  est  de  règle  en  vertu  de  l'art.  97  de  la  Constitution. 

Arrêt  de  cassation  du  23  mai  1893,  Pasicrisie,  1893,  I,  p.  243. 
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On  peut  considérer  comme  rentrant  dans  l'administration 
journalière,  la  représentation  en  justice  (art.  106  al.  3,  et 
art.  124  al.  5),  la  délivrance  des  mandats  de  paiement 
(art.  112),  etc. 

La  députation  expose  tous  les  ans  au  conseil  la  situation  de 
la  province.  Elle  dresse  les  comptes  et  les  projets  de  budget  et 
fait  les  propositions  qu'elle  juge  utiles  (art.  115). 

3°  La  députation  remplace  le  conseil  en  cas  urgent,  à  charge 
de  lui  en  donner  connaissance  (art.  107).  Ses  actes  ont  alors  un 
caractère  provisionnel. 

4°  L'exécution  de  certaines  lois  est  directement  confiée  à  la 
députation  permanente.  C'est  elle  qui  autorise,  par  exemple, 
les  établissements  qualifiés  de  dangereux,  incommodes  ou  insa- 
lubres (arrêté  royal  du  29  janvier  1863).  Elle  intervient  pour 
certains  travaux  intercommunaux  (loi  du  9  juillet  1875).  Elle 
règle  l'exploitation  des  mines,  minières  et  carrières. 

5°  C'est  elle  qui  approuve  ou  improuve  certaines  délibérations 
des  conseils  communaux,  relativement  aux  travaux  publics  et 
au  budget  (loi  communale,  art.  77),  mais  le  recours  au  Roi  en 
cas  d'improbation  est  de  règle. 

6°  Gomme  juridiction  administrative,  la  députation  peut  être 
comparée  au  conseil  de  préfecture  français  (loi  du  28  pluviôse 
an  VIII),  mais  sa  compétence,  déjà  moindre  sous  la  loi  de  1836, 
fut  encore  notablement  restreinte  à  la  fin  du  xix*  siècle.  On  ne 
rencontre  plus  guère  la  députation  permanente  comme  juridic- 
tion contentieuse  qu'en  matière  de  taxes  communales,  d'élec- 
tions communales,  de  main-levée  de  collocation  d'un  aliéné, 
d'apurement  de  comptes  des  receveurs  communaux,  etc.  La 
décision  de  la  députation  est  sujette  à  un  recours  soit  à  la  cour 
d'appel,  soit  au  Roi.  Le  pourvoi  en  cassation  est  admis,  selon 
les  règles  générales  de  la  compétence. 

§  302.  Gouverneur.  —  III.  La  loi  provinciale  (art.  1)  rend  aux 
«  commissaires  du  Gouvernement  »  (Gonst.,  art.  108,  1°)  leur 
nom  historique  de  gouverneurs  (i),  qui  correspond  à  celui  de 
préfet.  N'ayant  pas  un  pouvoir  aussi  étendu,  nos  gouverneurs 
n'administrent  pas,  comme  leurs  homologues  français  qui  déli- 
bèrent, décident  et  exécutent  en  sanctionnant  même  leurs 
ordres  de  pénalités  (2).  Notre  organisation  sur  ce  poiut  ne  diffère 
guère  de  celle  dont  nous  avait  doté  le  royaume  des  Pays-Bas. 

(1)  Pandectes  belges,  V°  Province,  t.  LXXXI  (1905),  n°  L26  à  132,  pp.  <H8 
à  919. 

(2)  Arrêt  de  cassation  du  14  avril  1887,  Pasicrisie,  1887,  I,  p.  [flêt 
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Le  gouverneur  est  oommé  et  révoqué  par  le  Roi  (loi  pruv., 
art.  I  .  Les  ministres  confient  ce  poste  important  à  des  amis 

politiques. 

g  tuvemeur  ouvre  et  clôt,  au  nom  du  Roi,  les  sessions  du 
conseil  provincial  (art.  43).  Il  concourt  à  en  régler  la  dure'e 
(art.  15)  :  il  assiste  aux  séances  avec  voix  délibérative  et  y  joue 
un  rôle  analogue  à  celui  d'un  ministre  au  Parlement  (art.  123). 

A  lui,  appartient  le  rôle  exécutif,  sauf  ce  que  nous  avons  dit 
de  la  députation  permanente  (loi  prov.,  art.  12 i ,  loi  du  30  dé- 
cembre 1887,  art.  6).  Il  est  le  chef  de  l'administration  provin- 
ciale, donl  il  dirige  les  bureaux  et  nomme  les  principaux 
employés  parmi  les  candidats  présentés  par  la  députation. 
Celle-ci  donne  également  son  avis  sur  les  peines  de  suspension 
ou  de  révocation  appliquées  par  le  gouverneur.  Le  recours  au 
Roi  est  réservé  dans  certains  cas  (loi  prov.,  art.  126  et  suiv.). 
Le  gouverneur  peut  exiger  toutes  informations  des  administra- 
tions locales  et  leur  envoyer,  s'il  le  faut,  un  commissaire  spécial. 

Il  veille  à  la  tranquillité  et  au  bon  ordre  de  la  province,  à 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  Il  dispose  à  cet  effet 
de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  civique.  En  cas  de  rassemble- 
ments tumultueux,  de  séditions  ou  de  résistance  violente  aux 
lois,  il  peut  requérir  la  force  armée,  à  charge  d'en  informer  les 
ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre  (art.  128  et  129).  Il  va  de 
soi  que  le  ministre  de  l'Intérieur,  dont  le  gouverneur  dépend 
hiérarchiquement,  peut  ordonner  pareille  réquisition,  bien  qu'il 
n'ait  pas  le  droit  de  requérir  lui-même  la  force  armée.  On  le 
voit,  le  gouverneur  représente  le  Roi  dans  la  province,  mais  il 
n'est  pas  dépositaire  d'une  part  du  pouvoir  provincial  :  il  n'a 
pas  de  droit  réglementaire  ;  il  ne  peut  impartir  aucun  ordre  aux 
habitants  <ie  la  province.  C'est  en  cela  surtout  qu'il  diffère  du 
préfet  français. 

Non-  avons  dit  qu'il  préside  avec  voix  délibérative  la  députa- 
tion permanente. 

§  303.  Greffier  provincial.  —  IV.  Le  greffier  provincial  est 
nommé  par  le  Roi  pour  6  ans  sur  une  liste  de  3  candidats  pré- 
sentée par  ia  députation  permanente.  Il  est  rééligible.  11  peut 
élre  révoqué  par  le  Roi,  à  la  demande  de  la  députation  (loi 
prov.,  art.  4).  Il  assiste  aux  séances  du  conseil  et  de  la  députa- 
tion ;  il  rédige  les  procès-verbaux  ;  il  a  la  garde  des  archives  ;  il 
est  le  chef  des  bureaux,  mais  sous  la  direction  du  gouverneur 
(art.  119  à  121).  Le  greffier  joue  à  la  province  un  rôle  aussi 
marquant  que  le  secrétaire  à  la  commune. 
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§  304.  Commissaires  d'Arrondissements.  —  V.  Les  arrondisse- 
ments administratifs  n'ont  pas  une  grande  importance  en  Bel- 
gique; il  en  est  de  même  des  commissaires  qui  sont  à  leur 
tête.  On  a  quelquefois  parlé  de  leur  suppression,  mais  le  législa- 
teur ne  s'y  est  jamais  décidé. 

Le  commissaire  d'arrondissement  est  le  successeur  du  «  pro- 
cureur syndic  »  de  l'organisation  française  de  1789  ;  il  corres- 
pond au  sous-pre'fet.  Il  est  nommé  par  le  Roi  ;  parfois  un  seul 
commissaire  est  à  la  tète  de  deux  arrondissements  peu  impor- 
tants ou  peu  étendus  (exemples  :  Arlon-Virton,  Bruges-Os- 
tende,  etc.). 

Le  commissaire  est  le  représentant  du  gouverneur.  Il  est  en 
rapport  constant  avec  la  députation  permanente  et  veille  à 
l'exécution  des  lois  et  des  règlements  provinciaux.  Ses  fonctions 
principales  consistent  à  surveiller  l'administration  des  com- 
munes de  moins  de  5.000  âmes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement. Il  inspecte  les  registres  de  l'état  civil  et  peut  véri- 
fier la  caisse  dans  toutes  les  communes  de  l'arrondissement  (loi 
prov.,  art.  132  à  138).  Le  commissaire  peut  requérir  la  gendar- 
merie, la  garde  civique  et  même,  en  cas  de  sédition,  l'armée 
(art.  139). 

§  305.  Contrôle  des  Actes  provinciaux.  —  Conformément  à  la 
Constitution  (art.  108,  2°  et  5°),  un  contrôle  sur  les  actes  des 
autorités  provinciales  est  réservé  au  pouvoir  central  (loi  prov., 
art.  86  et  suiv.). 

Pour  les  budgets,  les  taxes  et  les  emprunts,  il  faut  l'approba- 
tion du  Roi.  Certaines  délibérations  du  conseil  provincial  sur 
d'autres  objets  peuveut  être  «  réservées  à  la  considération  de  Sa 
Majesté  »  (1)  par  le  gouverneur.  Tels  sont  :  la  création  d'établis- 
sements publics  aux  frais  de  la  province,  les  acquisitions  ou  alié- 
nations de  biens  dépassant  10.000  francs,  la  création  de  routes, 
de  canaux,  ou  d'autres  ouvrages  dépassant  50.000  francs,  les 
règlements  provinciaux  d'administration  intérieure  et  les  or- 
donnances de  police.  La  déclaration  de  réserve  d'approba- 
tion royale  doit,  être  faite  dans  les  10  jours.  Le  droit  d'impro- 
bation  royale  ne  comprend  pas  le  droit  de  modification. 
Toutefois,  pour  les  budgets,  il  porte  séparément  sur  chaque 
article.  Le  Roi  doit  exercer  son  veto  dans  les  40  jours,  à  moins 
que,  par  arrêté  motivé,  il  n'ait  prolongé  ce  délai. 

(1)  Cette  expression  étrangère  au  droit  belge  est  empruntée  au  droit  im- 
périal et  colonial  anglais  ;  nous  l'appliquons  ici  pour  signaler  une  ana- 
logie. 
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Les  Uépenses  obligatoires  qui  ne  figurent  pas  au  budget  pro- 
\  im liai  y  sont  portées  d'office  par  le  Gouvernement,  avec  les 
àllocatii  as  nécessaires  poar'y  faire  lace.  En  cas  d'insuffisance  de 
cee  ressowces,  c'esl  au  législateur  à  intervenir  pour  y  pourvoir. 
C'est  là  une  hypothèse  qui  ne  se  réalise  guère. 

11  appartient  au  Roi  d'annuler  tous  les  actes  provinciaux  qui 
nt  l'intérêt  général  ou  sortent  des  attributions  réservées 
par  la  loi  aux  autorités  provinciales.  Le  recours  est  pris  par  le 
gouverneur  dans  les  10  jours;  son  effet  est  suspensif  pendant 
'M)  jours.  Même  après  ce  délai,  l'annulation  peut  toujours  in- 
tervenir  par  un  acte  du  pouvoir  législatif  (loi  prov.,  art.  89  et 
HB). 

Ces  règles  sont  applicables  aussi  bien  aux  actes  de  la  députa- 
tion  permanente  qu'à  ceux  du  conseil  provincial  (loi  prov.,  art. 

116). 

Le  I  iouverrement  fait  amplement  usage  de  ?on  droit  d'annu- 
lation pour  les  actes  des  autorités  provinciales  dont  les  tendances 
politiques  ne  sont  pas  conformes  aux  siennes. 


CHAPITRE  II 

LA  COMMUNE  (1) 


SECTION  I 
En  général. 

§  306.  Self  Government.  —  Si,  comme  l'a  dit  Lamartine,  en 
Belgique  la  liberté  est  une  habitude,  c'est  grâce  surtout  à  la 
vitalité  des  institutions  locales.  Par  elles  s'affirment  quelques- 
unes  des  garanties  individuelles  les  plus  précieuses  qui  consti- 
tuent l'esprit  même  de  la  liberté. 

La  commune  est  de  formation  spontanée  ;  son  existence  so- 
ciale a  précédé  sa  reconnaissance  juridique.  Elle  s'impose  comme 
une  étape  nécessaire  de  l'évolution  politique  qui  amena  la  cons- 
titution des  nationalités.  Cette  nécessité  subsiste  même  dans  les 
stades  ultérieurs  :  l'Etat  national  ne  supprime  pas  la  commune, 
dont  la  place  et  la  sphère  d'action  se  maintiennent  et  se  déve- 
loppent conjointement  avec  lui. 

Les  intérêts  locaux  ont  leur  domaine  propre  aussi  bien  que 
les  intérêts  privés  et  les  intérêts  nationaux.  Le  rôle  de  l'Etat  est 
d'en  garantir  l'expansion  au  moyen  d'organes  particuliers, 
constamment  en  contact  avec  les  citoyens  comme  avec  les  pou- 
voirs centraux,  mais  indépendants  malgré  cela  des  uns  et  des 
autres. 

Cette  autonomie,  ce  self  govermnent  est  la  raison  d'être  de  la 
décentralisation  politique. 

Si  les  institutions  communales  opposent  à  l'absolutisme  une 
barrière  des  plus  solides,  elles  offrent  d'autre  part  à  la  démo- 

(1)  E.  Hellebast,  Commentaire  de  la  Loi  communale,  Bruxelles,  1889.  — 
Williqi  et  et  Bellefroid,  La  Loi  communale,  etc.  Commentaire  pratique, 
Frameries,  1900.  —  Pierre  Biddaeh,  Loi  communale  coordonnée  et  annotée, 
Bruxelles,  1008.  —  Revue  communale ,  Bruxelles,  1  vol.  par  au  depuis  1868. 
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cratie  tics  garanties  de  stabilité  et  d'organisation  des  plus  pré- 
cieuses,  Rien  n'est  périlleux  comme  de  confier  au  peuple  une 
part  de  la  puissance  législative  et  de  l'exclure  de  radmiuistration. 
Il  doit  acquérir,  en  s'oceupant  de  ses  intérêts  quotidiens  les 
plus  proches,  le  sons  de  La  réalité  qui  seul  peut  le  préserver  des 
dangers  de  L'idéologie.  Par  le  contrôle  des  finances  locales 
B'appliquant  à  des  objets  qui  lui  sont  familiers,  dont  il  con- 
naît les  sources  et  dont  il  peut  suivre  l'emploi,  le  citoyen 
apprend  ce  qu'il  en  coûte  à  être  gouverné.  A  ce  titre,  le  self 
çQvernment  apparaît  comme  la  meilleure  j  école  de  la  démo- 
cratie. 

[1  Bemble  que  ces  idées  soient  assez  bien  comprises  en  Bel- 
gique. En  tout  cas,  le  Gouvernement  provisoire  voulut,  dès  le 
8  octobre  1830,  appliquer  aux  institutions  locales  «  les  principes 
d'une  révolution  toute  populaire  dans  son  origine  et  dans  son 
but  ».  Il  proclame  la  règle  de  l'élection  des  autorités  commu- 
nales, règle  méconnue  sous  le  régime  hollandais,  reprise  dans  la 
Constitution  et  qui  est  à  la  base  de  notre  organisation  actuelle. 
Si  après  la  revision  constitutionnelle  de  1893,  la  réaction  a  im- 
posé à  la  commune  un  système  électoral  moins  libéral  à  bien  des 
égards  qu'à  la  Chambre  des  représentants,  c'est  là  un  phéno- 
mène circonstanciel  et  sans  doute  passager,  un  accident  dont  il 
ne  faut  pas  exagérer  la  portée  et  qu'il  faudra  réparer  au  plus  tôt. 

La  caractéristique  du  groupe  communal  est  le  lien  de  voisi- 
nage qui  unit  une  agrégation  d'habitants  fixée  sur  un  territoire 
restreint.  «  Une  commune,  dit  un  décret  de  la  Convention  (des 
40-11  juin  1793,  art.  21),  es,  une  société  de  citoyens  unis  par 
des  relations  locales.  » 

Le  territoire  belge  entier  est  divisé  en  communes  au  nombre 
de  2628,  toutes  organisées  administrativement  sur  un  modèle 
unique,  bien  que  comprenant  un  chiffre  très  variable  d'habi- 
tants, approchant  de  300.000  (1)  et  descendant  au-dessous  de 
100.  Quelques  légères  différences  entre  petites  et  grandes  com- 
munes, entre  communes  rurales  et  urbaines  atteignent  à  peine 
cette  règle  d'identité.  L'inconvénient  de  celie-ci  saute  aux  yeux. 
On  y  obviait  jadis  en  laissant  aux  institutions  locales  une  plus 
grande  plasticité,  que  l'on  retrouve  encore  dans  certains  pays 
tels  que  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  mais  qui  a  disparu  chez 

(i)  On  n'oubliera  pas  que  les  grandes  villes,  Bruxelles  notamment,  for- 
ment des  agglomérations  de  plusieurs  communes  dont  l'administration  est 
distincte.  L'agglomération  bruxelloise  compte  près  de  700.000  âmes. 
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nous,  sous  l'action  des  idées  françaises  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire. 

§  307.  Régimes  français,  hollandais  et  belge.  —  Au  point  de 
vue  de  leur  constitution  territoriale,  nos  communes  dérivent  des 
anciennes  paroisses,  bien  qu'aujourd'hui  plusieurs  de  celles-ci  se 
partagent  les  quartiers  d'une  même  ville  et  les  principaux  ha- 
meaux d'une  même  commune  rurale. 

La  Constitution  de  l'an  III,  qui  nous  fut  appliquée  dès  notre 
annexion  à  la  France,  avait  établi  un  régime  différent  entre 
grandes  et  petites  communes,  tout  en  les  ramenant  à  un  type 
administratif  intermédiaire  plus  factice  :  le  canton.  Les  com- 
munes de  5.000  à  10.000  habitants  avaient  leur  administration 
municipale;  les  communes  de  moins  de  5.000  habitants  étaient 
groupées  en  municipalités  de  cantons  ;  au-delà  de  100.000  habi- 
tants, une  même  commune  était  partagée  entre  plusieurs  admi- 
nistrations municipales  (Gonst.  du  5  fructidor  an  III,  art.  178  et 
suiv.).  Ce  système  disparut  sous  le  Consulat  :  les  communes 
furent  toutes  indivualisées  au  point  de  vue  administratif;  toute- 
fois, une  forte  centralisation  les  mit  sous  la  dépendance  du 
Gouvernement  (loi  du  28  pluviôse  an  VIII). 

La  Loi  fondamentale  des  Pays-Bas  rendit  aux  communes  leur 
autonomie,  mais  établit  entre  les  villes  et  les  campagnes  une 
distinction  en  rapport  avec  l'organisation  des  Etats  provin- 
ciaux (1).  Les  villes  avaient  leurs  députés  propres  ;  le  plat  pays 
était  divisé  en  districts  pour  l'élection  de  ses  députés  aux  Etats 
provinciaux  (Loi  fondamentale,  art.  129  et  suiv.).  Le  Roi  confé- 
rait le  titre  de  ville  ;  il  y  en  avait  100  (règlement  du  30  mai 
1825)  pour  les  provinces  qui  forment  la  Belgique  ;  88  nous  sont 
restées  depuis  la  rétrocession  partielle  du  Limbourg  et  du  Luxem- 
bourg à  la  Hollande  en  1839.  Des  considérations  historiques  ont 
prévalu  dans  ce  choix,  qui  n'est  plus  en  rapport  avec  l'impor- 
tance actuelle  des  agglomérations  urbaines.  Ainsi  aucun  fau- 
bourg de  nos  grandes  villes  ne  porte  le  titre  de  ville,  pas  plus  que 
certains  centres  industriels  des  provinces  du  Hainaut  et  de 
Liège  (2). 

La  nomenclature  des  villes  est  restée  conforme  au  règlement  de 

(1)  Supra,  §  297. 

(2)  Les  seules  «  villes  •>  du  Brabantsont  :  Bruxelles,  Louvaiu,  Tirlemont, 
Nivelles,  Diest,  Hal,  Wavre,  Aerschot  ;  les  grands  faubourgs  de  la  capi- 
tale :  Ixelles,  Schaerbeek,  Molenbeek-Saiut-JeaD,  etc.,  ne  le  sont  pas.  De 
même,  Chièvre,  Roeulx,  Fosses  sont  des  «  villes  »  ;  Marcinelles,  Cbâleli- 
neau,  Seraing  ne  le  sont  pas. 
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1826,  bien  qu'elle  ait  perdu  toute  importance  sous  le  régime 

belge. 

Jusqu'en  InTI,  une  dilïérence  subsistait  quant  au  droit  de 
mrveillanse  des  commissaires  d'arrondissement  ;  depuis  lors, 
le  critérium  de  la  population  s'est  substitué,  à  cet  égard,  à  l'an- 
i  tanne  distinction  factice  entre  villes  et  communes  rurales  (1). 

D'après  la  Loi  fondamentale  (art.  132,  154  et  suiv.),  les  villes 
levaient  élaborer  leurs  règlements  propres,  tandis  que  les  cam- 
pagnes  devaient  être  organisées  par  des  règlements  provinciaux. 
Au  lieu  de  cela,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  établit  des  règle- 
ments généraux  et  uniformes  pour  les  villes  et  pour  le  plat  pays 
ftfrètta  du  19  janvier  1824  et  du  23  juillet  1825).  On  y  retrouve 
certains  principes  de  l'Assemblée  constituante,  qui  passèrent 
depuis  dans  notre  loi  communale  de  1836,  notamment  la  double 
fonction  de  l'autorité  communale,  tantôt  pouvoir  propre,  tantôt 
délégué  de  l'autorité  centrale  (décret  du  14  décembre  1789, 
art.  50,  51). 

Ce  système  domine  encore  l'organisation  actuelle,  dans  la- 
quelle les  fonctions  propres  sont  départies  au  conseil  communal 
et  les  fonctions  déléguées  au  collège  échevinal.  Mais  la  distinc- 
tion reste  délicate  et  manque  de  netteté. 

A  la  base  de  notre  régime  communal  se  trouve  la  loi  du 
30  mars  1836,  applicable  à  toutes  les  communes  du  royaume. 
Elle  a  été  complétée  et  modifiée  par  un  grand  nombre  de  lois 
postérieures  dont  les  principales  datent  du  30  juin  1842,  des  1er  et 
5  mars,  13  avril  et  20  mai  1848,  30  juin  1865,  30  décembre  1887, 
11  avril  et  12  septembre  1895.  Une  refonte  fut  ordonnée  par  la 
loi  du  30  décembre  1 887  ;  elle  fit  l'objet  de  l'arrêté  royal  du 
23  décembre  1891  l).  D'autre  part,  les  dispositions  relatives  aux 
élections  communales  sont  en  partie  fusionnées  dans  le  Gode 
électoral. 

SECTION  II 
Le  Conseil  communal. 

308.  Sa  Composition.  —  Les  autorités  communales  sont  :  le 
conseil  communal,  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  le 
bourgmestre  à  titre  individuel  (loi  communale,  art.  1). 

(1)  Supra,  §  297. 

Z)  Ouand  nous  citons  dans  la  suite  la  loi  communale,  c'est  au  texte 
de  1891  que  nou3  renvoyons. 
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Au  conseil  communal  appartient  la  représentation  de  la  com- 
mune dans  le  sens  politique  de  ce  mot,  comme  aux  Chambres 
appartient  la  représentation  nationale.  «  Les  conseillers  sont  élus 
directement  par  l'assemblée  des  électeurs  de  la  commune  » 
(art.  2  al.  1).  Exceptionnellement,  certains  conseillers  repré- 
sentent des  groupes  et  des  intérêts  auxquels  la  loi  a  voulu  assu- 
rer ce  privilège  :  il  s'agit  des  ouvriers  et  des  patrons,  du  travail 
et  du  capital,  qui  ont  pris  une  place  prépondérante  dans  les 
préoccupations  économiques  comtemporaines.  Cette  innovation 
n'a  guère  produit  de  résultats  appréciables  ;  aussi  est-il  douteux 
qu'elle  se  maintienne.  Le  parallélisme  entre  la  représentation 
«ommunale  et  la  représentation  nationale  est  marqué  par  le  fait 
que  chaque  conseiller  est  censé  représenter  la  commune  et  non 
la  section  qui  l'élit  (cf.  Const,,  art.  32). 

Le  nombre  des  conseillers  varie  de  7  à  31,  selon  que  la  popu- 
lation est  inférieure  à  1.000  habitants  ou  dépasse  70.000  (loi 
communale,  art.  4).  En  outre,  dans  les  communes  de  20.000  ha- 
bitants, le  conseil  comprend  4  conseillers  élus  directement  par 
les  électeurs  communaux  qui  sont  en  même  temps  électeurs  aux 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail  (1),  Ces  conseillers,  que  la 
loi  appelle  conseillers  supplémentaires  (art.  19  ai.  3),  sont  élus 
moitié  par  les  électeurs  ouvriers,  moitié  par  les  électeurs  chefs 
d'industrie.  Leur  nombre  est  porté  à  S  dans  les  communes  de 
plus  de  70.000  habitants  (loi  comm.,  art.  4,  arrêté  royal  du 

10  mai  1895).  Actuellement,  17  communes  élisent  4  conseillers 
supplémentaires,  4  en  élisent  8  (2).  Les  divisions  de  partis 
prévalent  ici  comme  dans  toutes  les  élections  en  Belgique  et 
effacent  l'idée  de  représentation  des  intérêts  que  l'on  avait  voulu 
introduire  dans  nos  institutions  locales. 

L'électorat  est  le  même  que  pour  le  Sénat,  toutefois  la  natu- 
ralisation simple  est  ici  suffisante  (loi  du  11  avril  1893,  art.  1). 

11  faut  donc  30  ans  d'âge  et  3  ans  de  domicile  pour  être  électeur 
communal.  Ces  conditions  sont  évidemment  exorbitantes  ;  on 
peut  en  dire  autant  delà  4e  voix  attribuée  au  propriétaire  fon- 
cier dont  le  revenu  cadastral  atteint  150  francs  au  moins  (loi  du 
11  avril  1895,  art.  2  et  3).  Ces  dispositions  conservatrices  ont  été 
prises  par  le  parti  clérical,  en  môme  temps  qu'il  prolongeait  le 

(1)  Infra,  §  490. 

(2)  Pour  fixer  le  nombre  d'habitants  dont  dépend  celui  des  conseillers 
communaux  et  des  conseillers  supplémentaires,  on  ne  tieut  compte  que 
des  recensements  décennaux;  le  dernier  date  du  1900. 


136 


CHAPITRE  II.  —  LA  COMMUNE 


mandat  communal  de  6  à  8  ans,  pour  enrayer,  dans  la  mesure 
du  possible,  le  mouvement  démocratique  qu'il  avait  dû  suivre 
lors  de  la  révision  constitutionnelle  (1).  En  fait,  les  3  ans  de 
domicile  deviennent  4,  5  ou  môme  6  ans,  si  l'on  tient  compte  de 
la  procédure  relative  aux  listes  électorales  et  du  temps  qui  peut 
B'écouler  entre  la  confection  de  ces  listes  et  les  premières  élec- 
tions pour  lesquelles  elles  sont  en  vigueur.  C'est  la  classe  ou- 
vrière industrielle  et  urbaine  (2),  dans  laquelle  les  déplacements 
sont  assez  fréquents,  qui  en  pâtit  surtout,  alors  que  les  paysans 
beaucoup  plus  stables  ne  sont  guère  atteints. 

Les  conseillers  supplémentaires  sont  élus  en  même  temps  que 
les  autres  leur  mandat  est  de  même  durée,  c'est-à-dire  de  8  ans 
&  partir  du  1er  janvier  qui  suit  l'élection  (loi  du  12  septembre 
1895;  loi  comm.,  art.  60).  Des  conseillers  suppléants  peuvent 
également  être  élus  comme  nous  allons  le  voir  à  l'instant  :  ils 
achèvent  les  mandats  des  conseillers  effectifs  (même  loi,  art.  83). 

Les  conditions  d'éligibilité  au  conseil  communal  sont  :  l'indi- 
génat,  l'âge  de  25  ans  et  le  domicile  dans  la  commune  ;  cette 
dernière  condition  n'est  pas  absolue  pour  tous  les  membres  du 
conseil  dans  les  communes  de  moins  de  700  habitants  (même 
loi,  art.  65). 

Si  plusieurs  sections  ou  hameaux  détachés  composent  une 
même  commune, la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
peut  répartir  les  conseillers  parmi  les  éligibles  de  chaque  section 
ou  hameau  ;  toutefois,  les  électeurs  de  la  commune  entière  con- 
courent à  l'ensemble  de  l'élection  (même  loi,  art.  66).  On  a  voulu 
sans  doute  que  la  représentation  locale  fût  ainsi  plus  exacte  et 
empêcher  le  hameau  principal  ou  central  d'absorber  tous  les 
mandats  politiques. 

Inutile  d'insister  sur  le  système  des  incompatibilités  fort  nom- 
breuses établi  par  la  loi  :  il  vise  à  l'indépendance  du  conseil 
communal  et  frappe  à  la  fois  tous  ceux  qui  émargent  au  budget 
de  la  commune  et  tous  ceux  qui  exercent  à  l'égard  de  celle-ci 
une  action  de  surveillance  ou  bien  un  rôle  subordonné.  Ainsi 
sont  inéligibles  :  les  fonctionnaires  communaux,  les  agents  de  la 
police  locale,  le  gouverneur  de  la  province,  les  députés  perma- 
nents, le  commissaire  d'arrondissement,  etc.  Nous  retrouvons 
en  outre  les  règles  habituelles  quant  à  l'indignité  ou  à  Pincapa- 

(1)  Supra,  §  18. 

2  Si  l'on  soDge  que  l'agglomération  bruxelloise  compte  10  communes 
au   moios,  on  comprend  l'importance  de   cette  remarque  :  en  passant 
te  rue  à  une  autre,  on  perd  fréquemment  l'électorat  communal. 
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<;ité  pour  parenté  ou  alliance.  A  ce  dernier  point  de  vue,  un  cer- 
tain tempérament  est  apporté  dans  les  petites  communes  où 
«  tout  le  monde  est  cousin  »  (même  loi,  art.  67  et  suiv.). 

§  309.  Elections  communales.  —  Une  application  incomplète 
de  la  représentation  proportionnelle  est  faite  aux  élections- 
communales  depuis  1895  (1). 

Les  candidats  qui  obtiennent  plus  de  la  moitié  des  voix  sont 
proclamés  élus,  c'est-à-dire  que  pour  eux,  l'on  applique  le  régime 
majoritaire. Lee  autres  sièges,  s'il  en  reste  à  pourvoir,  sont  dévolus 
aux  différentes  listes  de  candidats,  selon  les  règles  de  la  propor- 
tionnalité ;  mais  il  èst  tenu  compte,  dans  cette  répartition,  des 
mandats  déjà  acquis  à  la  majorité  absolue  (même  loi,  art.  43  et 
suiv.).  Le  quorum  que  doit  atteindre  une  liste  pour  participer  à 
cette  répartition  est  du  1/3  des  voix,  s'il  y  a  moins  de  4  membres 
à  élire  ;  du  1/4,  s'il  y  a  4  à  6  membres  à  élire  ;  du  1/5,  s'il  y  a 
7  à  12  membres  à  élire  et  du  1/6,  s'il  y  a  plus  de  12  membres  à 
élire.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  ici  dans  le  détail  d'un 
mécanisme  compliqué,  analogue  à  celui  que  nous  avons  essayé 
de  décrire  à  propos  des  élections  politiques  (2)  et  qui,  dans  sa 
forme  bizarre  et  incohérente,  es£  destiné  —  espérons-ie  —  à 
disparaître  bientôt.  Notons  seulement  que  les  votes  personnels 
sont  admis  sur  les  bulletins  communaux  ainsi  que  le  pana- 
chage, c'est-à-dire  le  vote  pour  certains  candidats  seulement  ou 
en  faveur  de  candidats  de  différentes  listes,  modes  de  votation 
interdits  dans  les  élections  politiques.  Le  vote  en  faveur  d'un 
seul  candidat  n'a  pas,  à  la  commune  comme  aux  Chambres,  le 
caractère  d'un  vote  de  liste  avec  préférence  pour  le  candidat 
favorisé  ;  ce  vote  ne  profite  ici  qu'à  ce  seul  candidat  (3). 

Dans  chaque  liste  dont  un  ou  plusieurs  candidats  sont  élus, 
les  candidats  non  élus  les  plus  favorisés  sont  déclarés  conseillers 
suppléants  ;  leur  nombre  ne  peut  dépasser  celui  des  conseillers 
effectifs  de  la  même  liste  ;  il  est  de  3  au  maximum  (même  loi, 
art.  46). 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  conseiller  à  élire  —  en  cas  de  vacance 
d'un  siège  par  exemple  —  le  régime  majoritaire  avec  ballottage 
«st  encore  appliqué  (art.  42). 

(t)  A.  Delcroix,  Lois  électorales  communales  des  11  avril  et  12  sep- 
tembre 1895,  Bruxelles  1895. 

(2)  Supra,  §  94  et  suiv. 

(3)  On  prévoit  aisément  la  quantité  d'erreurs  qu'un  tel  régime  électoral 
\lait  commettre. 


CHAPITRE  II. 


—  LA  COMMUNE 


Les  élections  ordinaires  pour  le  renouvellement  par  moitié 
il.^  Boneetta  communaux  ont  lieu  tous  les  4  ans,  le  3°  dimanche 
d'octobre,  Pour  les  élections  partielles,  la  date  est  fixée  parle 
Bonteil  communal  ou  par  ta  fteâ,  mais  ce  doit  être  un  dimanche 
(même  loi,  art.  lor). 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  élec- 
tion- communales  et  leur  validation  sont  du  ressort  de  la  dépu- 
t  ition  permanente  qui  statue  en  séance  publique  et  par  décision 
motivée  (même  loi,  art.  1~2). 

Tout  conseiller  communal  prête  le  serment  promissoire  (loi 
communale,  art.  Gl). 

Le  mandat  est  gratuit,  mais  des  jetons  de  présence  peuvent 
fttre  attribuée  aux  conseillers,  sous  l'approbation  de  la  députa- 
tion  permanente  |  art.  74). 

Lee  noneeîls  communaux  ne  peuvent  jamais  être  dissouts 
par  I»'  Gouvernement,  comme  cela  se  pratique  en  France.  Evi- 
demment, pareil  droit  appartient  à  la  législature  qui  peut  même 
changer  la  durée  des  mandats  communaux,  ce  qu'elle  fit  en 
1895,  en  les  portant  de  6  à  8  ans. 

g  310.  Réunions  du  Conseil.  —  Le  conseil  communal  s'as- 
semble toutes  les  fois  que  l'exigent  les  affaires  rentrant  dans  ses 
attributions.  Normalement,  il  est  convoqué  par  le  collège  des 
1  irgmestre  et  échevins,  mais  il  doit  l'être  aussi  à  la  demande 
du  tiers  de  ses  membres. La  convocation  fixe  l'ordre  du  jour  dé- 
terminé par  le  collège  ;  chaque  conseiller  peut  y  faire  figurer  tel 
objet  qu'il  désire,  pourvu  que  le  collège  estime  que  cet  objet 
rentre  dans  les  attributions  du  conseil  (1).  La  loi  permet  les 
convocations  d'urgence  ;  elle  permet  aussi  les  adjonctions  à 
l'ordre  du  jour,  si  l'urgence  est  reconnue  par  2/3  des  membres 
présents  (loi  com.,  art.  61  et  suiv.). 

Le  quorum  nécessaire  pour  voter  est  la  majorité  des  membres 
en  fonction,  sauf  si  deux  fois  le  conseil  ne  s'est  pas  trouvé  en 
nombre  ;  en  ce  cas,  aucun  quorum  n'est  requis,  mais  une  réso- 
lution ne  peut  être  prise  que  sur  les  objets  figurant  pour  la 
troisième  fois  à  l'ordre  du  jour  (art.  64). 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages,  en  ce 
sens  que  les  abstentions  sont  d'abord  déduites;  s'abstenir  n'est 
pas  voter.  La  majorité  est  comptée  sur  les  voix  effectives  (loi 
du  30  avril  1005)  ;  en  cas  de  parité  de  voix,  la  motion  est  re- 

[i]  Exemples  de  refus  réprouvés  par  le  Gouvernement  :  Revue  de  VAd- 
ministralion,  1907,  p.  469,  et  1908,  p.  127. 


RÉUNIONS  DU  CONSEIL 


439 


jetée.  Le  vote  a  lieu  à  haute  voix,  sauf  pour  les  nominations,  les 
présentations  de  candidat  ou  les  peines  disciplinaires.  L'absten- 
tion est  obligatoire  en  cas  d'intérêt  direct  du  conseiller  ou  d'un 
membre  de  sa  famille,  ou  si  le  conseiller  est  chargé  des  inté- 
rêts qui  sont  en  discussion  (art.  66  et  suiv.).  L'interdiction  vise 
même  la  présence  du  membre  lors  du  vote  :  il  doit  donc  se  retirer 
pour  laisser  toute  liberté  à  ses  collègues.  Ces  règles,  communes 
à  bien  des  corps  délibérants,  n'exigent  pas  d'explications.  11  faut 
cependant  se  garder  de  donner  au  terme  «  intérêt  direct  »  un 
sens  trop  étendu  ;  sinon,  dans  une  petite  localité,  on  risquerait 
de  multiplier  outre  mesure  les  abstentions.il  faut  entendre  par  là 
qu'aucun  conseiller  ne  doit  participer  à  une  délibération  dont  le 
résultat  entraîne  une  modification  positive  et  appréciable  à  son 
patrimoine,  s'il  s'agit  par  exemple  de  l'acquisition  par  la  com- 
mune d'un  bien  dont  tel  conseiller  est  propriétaire,  du  traite- 
ment du  fils  de  tel  autre  conseiller,  etc.  Au  contraire,  l'absten- 
tion n'est  pas  obligatoire  s'il  s'agit  de  l'ouverture  d'un  chemin 
dont  le  tracé  peut  donner  une  plus-value  aux  immeubles  d'un 
conseiller,  d'un  subside  à  une  œuvre  dont  tel  autre  conseiller 
est  président,  etc.  Pour  les  présentations  de  candidats,  les  no- 
minations ou  les  peines  disciplinaires,  la  prohibition  ne  s'étend 
pas  au  delà  du  second  degré  de  parenté  ou  d'alliance  :  il  est  à 
craindre  ici  que  des  candidatures  fictives  ne  soient  suscitées  afin 
de  priver  de  son  droit  de  vote  un  conseiller  hostile  à  une  can- 
didature que  l'on  veut  ainsi  favoriser.  Aucun  conseiller  ne  peut 
du  chef  de  sa  profession  —  comme  avocat,  comme  expert,  par 
exemple  —  s'occuper  des  affaires  de  la  commune,  si  ce  n'est  à 
titre  gratuit.  Enfin,  les  membres  d'une  administration  subor- 
donnée à  la  commune  —  conseil  des  hospices,  bureau  de  bienfai- 
sance, fabrique  d'église  —  qui  siègent  au  conseil  communal, 
ne  peuvent  participer  au  vote  sur  les  actes  de  ces  administra- 
tions, subordonnées  au  contrôle  communal  (même  disposition). 

Les  séances  sont  présidées  par  le  bourgmestre  ou  celui  qui  le 
remplace  (art.  65).  Il  a  la  police  de  l'assemblée;  un  règlement 
d'ordre  peut  être  élaboré  par  le  conseil  (art.  12  et  73). 

Les  délibérations  doivent  être  communiquées  sur  leur  de- 
mande au  gouverneur  de  la  province  ou  à  son  délégué,  à  la  dé- 
putation  permanente  du  conseil  provincial  ou  à  tout  habitant 
de  la  commune.  Cependant,  le  conseil  peut  décider  que  les  réso- 
lutions prises  à  huis  clos  seront  tenues  secrètes  pendant  un 
temps  qu'il  détermine.  Chaque  conseiller  a  le  droit  de  prendre 
connaissance  de  tous  les  dossiers  communaux  (art.  69). 
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Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est  tenu  de  faire  tous 
les  ans  rapport  au  conseil  sur  l'administration  et  les  affaires 
Communales  ;  la  séance  doit  être  publique  et  précéder  la  discus- 
sion du  budget  (art.  70).  La  publicité  des  séances  du  conseil 
communal  semblait  dangereuse  dans  les  premiers  temps  de 
notre  indépendance  :  les  textes  de  la  Constitution  et  de  la  loi  de 
L836  s'en  ressentent.  On  craignait  pour  la  liberté  d'action  des 
mandataires  dans  les  petites  communes  où  quelques  «  gros  bon- 
nets »  auraient  pu  influencer,  par  leur  présence,  les  votes  aux- 
quels ils  ont  si  souvent  intérêt.  Mais  les  idées  ont  changé  et  la 
publicité  est  devenue  de  règle,  comme  étant  la  garantie  la 
meilleure  sans  doute  contre  des  abus  de  ce  genre.  D'après  le 
texte  légal,  la  publicité  des  séances  n'est  obligatoire  que  dans 
certains  cas  qu'il  énumère  :  votes  de  dépenses,  d'emprunt,  créa- 
lion  d'établissements  d'utilité  publique,  transactions  immobi- 
lières, etc.  ;  encore  l'huis  clos  peut-il  être  prononcé  à  la  demande 
des  deux  tiers  des  membres  présents.  La  publicité  est  interdite 
dès  qu'il  s'agit  de  questions  de  personnes,  de  traitement.  Dans 
tous  les  autres  cas,  la  publicité  est  facultative  (art.  71).  En  réa- 
lité, répétons-le,  cette  publicité  a  toujours  lieu,  sauf  quand  la 
loi  l'interdit. 

§  311.  Sa  Compétence  générale.  —  La  compétence  du  conseil 
comprend  tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal.  En  outre,  il  dé- 
libère sur  les  objets  qui  lui  sont  soumis  par  l'autorité  supé- 
rieure (loi  corn.,  art.  75).  Nous  n'insisterons  plus  sur  la  diffi- 
culté qu'il  y  a  souvent  à  déterminer  les  limites  des  deux  sphères  : 
intérêt  local  et  intérêt  général.  Pour  le  premier,  la  loi,  en 
quelques  termes  larges,  attribue  au  conseil  une  compétence  que 
l'expérience  seule  arrive  à  préciser.  En  dehors  de  ce  domaine 
étendu  et  continu,  le  conseil  ne  statue  que  sur  des  points  parti- 
culiers et  spécialement  visés  par  les  lois  administratives  ou  les 
arrêtés  organiques.  Ici,  les  dispositions  ont  un  caractère  dispa- 
rate, en  rapport  avec  l'imprécision  qui  règne  d'une  façon  géné- 
rale dans  le  droit  administratif.  Le  choix  du  législateur  ou  du 
Gouvernement  se  fixe  sur  le  conseil  communal,  comme  il  pour- 
rait se  fixer  sur  une  autre  autorité  :  ce  qui  décide  en  sa  faveur, 
c'est  la  facilité  avec  laquelle  les  ordres  d'en-hautlui  parviennent 
et  son  contact  constant  avec  la  population,  qui  fait  de  lui  un  in- 
termédiaire recherché  et  généralement  bien  vu  de  tous.  Les 
idées  politiques  influent  aussi  en  ces  matières  ;  ainsi  le  service 
de  l'enseignement  primaire  est  considéré  aujourd'hui  comme 
d'intérêt  communal  alors  que,  sous  la  loi  de  1879  élaborée  par 
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le  parti  libéral,  le  rôle  des  autorités  locales  avait  le  caractère 
d'une  délégation  gouvernementale,  d'intérêt  national. 

Parfois  l'intervention  du  conseil  communal  se  borne  à  une 
approbation  ou  à  une  autorisation,  quand  il  s'agit  d'établisse- 
ments subordonnés  à  la  commune  ;  parfois  au  contraire,  des 
avis  lui  sont  demandés  par  l'autorité  supérieure,  lorsque  la  loi 
exige  des  informations  ou  des  enquêtes  que  l'autorité  locale  est 
mieux  placée  que  tout  autre  à  lui  fournir.  On  en  trouve  des 
exemples  en  matière  de  voirie  vicinale,  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  etc. 

§  312.  Règlements  communaux.  —  C'est  lorsqu'il  règle  les 
intérêts  communaux  que  le  conseil  a  été  comparé  à  une  législa- 
ture au  petit  pied  :  les  normes  de  la  police  par  exemple  sont  de 
véritables  règles  de  droit  politique,  sanctionnées  par  des  dispo- 
sitions pénales.  Il  n'y  a  nulle  exagération  à  parler  de  la  souve- 
raineté des  conseils  communaux  à  l'égard  des  intérêts  locaux 
(Const.,  art.  31  ;  loi  comm,,  art.  75  al.  4). 

Une  autre  raison  encore  en  faveur  de  l'assimilation  du  conseil 
à  un  corps  législatif,  c'est  qu'il  a  à  côté  de  lui  un  collège,  véri- 
table pouvoir  exécutif  chargé  de  la  réalisation  des  mesures  qu'il 
a  prises.  Lorsqu'il  délibère  dans  les  limites  tracées  par  la  loi 
aux  intérêts  locaux,  le  conseil  détermine  sa  propre  compétence  ; 
les  éuumérations  contenues  à  cet  égard  dans  la  loi  n'étant 
qu'exemplatives  :  il  suffit  pour  que  ses  résolutions  soient  inatta- 
quables qu'elles  ne  contredisent  aucun  texte  de  loi,  notamment 
ceux  qui  garantissent  les  libertés  individuelles  (1). 

Le  contrôle  des  autorités  centrales,  tel  qu'il  va  être  exposé, 
suffit  pour  maintenir  dans  l'Etat  l'unité  nécessaire  ;  il  a,  jus- 
qu'ici du  moins,  permis  d'attribuer  aux  conseils  communaux 
une  compétence  qui  a  pu  être  qualifiée  d'indéfinie  sinon  d'illi- 
mitée. Notre  droit  différencie  ainsi  la  commune  des  établisse- 
ments publics,  reconnaissant  à  celle-là  un  caractère  naturel  et 
spontané  qui  n'en  fait  pas,  comme  de  ceux-ci,  une  création  de 
la  loi.  Ce  que  nous  disons  de  la  compétence  apparaît  plus  clai- 
rement encore  pour  l'affectation  des  ressources  communales 
comparée  à  l'emploi  du  patrimoine  des  établissements  publics  : 
ici,  tout  ce  qui  ne  tend  pas  au  but  même  de  l'institution  est  in- 
terdit ;  là,  règne  une  liberté  que  nous  voyons  grandir  sous  nos 
yeux.  L'évolution  économique  ne  fait-elle  pas  de  nos  communes 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  décembre  1841,  Pasicrisie,  1842, 
;p.  25;  Cf.  Revue  de  V Administration  1903,  p.  5  et  euiv. 
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des  entrepreneurs  de  transport,  dos  fournisseurs  d'eau,  de  lu- 
mière, de  foPW  motrice  ?  Dans  le  monde  des  intérêts  éthiques, 
ne  créentHriles  pas  des  écoles  techniques  de  plus  en  plus  diver- 
Bifléenî'iie  recueillent-elles  pas  des  libéralités  pour  fonder  des 
instituts  scientiliques  ou  artistiques,  des  prix  d'ordre  et  de  pro- 
preté,  (te  vertu...  ? 

Le  conseil  fait  les  règlements  communaux  d'administration 
intérieure  et  les  ordonnances  de  police  communale.  Ces  règle- 
ments et  ordonnances  ne  peuvent  être  contraires  aax  lois  ni 
aux  règlements  d'administration  générale  ou  provinciale  » 
ut.  7^  al.  1  et  2).  On  prévoit  donc  la  possibilité  du  concours 
su;-  un  même  point  de  l'activité  législative  ou  provinciale  et  lo- 
cale. Comme  objets  de  règlements  d'administration  intérieure, 
citons  la  jouissance  des  biens  communaux,  la  location  des 
places  dans  les  foires  et  marchés,  les  services  communaux  de 
distribution  d'eau,  de  gaz,  le  tarif  des  voitures  de  place,  etc. 
Os  actes  ont  un  caractère  administratif  ;  ils  peuvent  entraîner 
des  contestations,  des  procès,  mais  ils  ne  sont  pas  forcément 
sanctionnés  de  peines  ou  d'amendes.  Ceci  est  de  règle,  au  con- 
traire, pour  les  ordonnances  de  police,  qui  rentrent  dans  le  droit 
p'  iial  et  dont  l'application  est  du  ressort  exclusif  de  Ja  juridic- 
tion répressive.  La  distinction  n'est  pas  absolue  ;  certaines  dis- 
positions des  règlements  administratifs  ont  un  caractère  pénal 
qui  les  fait  comprendre  dans  la  catégorie  des  ordonnances  de 
police. 

C'est  aux  lois  delà  Révolution  française  que  nous  devons  nous 
reporter  pour  connaître  les  objets  essentiels  de  la  police  locale  ; 
ces  lois  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui  en  Belgique  (décrets 
du  lî  décembre  1789,  art.  50  et  du  16-24  août  111)0,  tit  XI, 
art.  1  et  3  .  Les  termes  caractéristiques  sont  les  suivants  :  salu- 
brité, sûreté,  tranquillité  et  commodité  des  rues,  lieux  et  édifices 
publics.  L'énumération,  répétons-le, n'est  pas  limitative  ;  elle  est 
ifévefoppée  dans  le  second  décret  que  nous  venons  de  citer  (i), 
mais  il  faut  consulter  le  recueil  des  règlements  de  police  de 
l'une  de  nos  grandes  villes  pour  avoir  une  idée  du  nombre  et  de 
l  i  variété  des  matières  qu'elle  comporte  :  bâtisses,  voirie,  col- 
portage, stationnement  et  circulation,  ouverture  et  fermeture 
des  cabarets,  prostitution,  incendies,  mendicité,  inhumations,  po- 


[i    Les  principaux  objets  de  la  police  locale  seront  examinés  infra, 
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lice  des  spectacles,  des  domestiques,  vente  des  denrées  alimen- 
taires, divagation  des  chiens,  etc.,  etc.  (1). 

Les  objets  mêmes  de  la  police  montrent  les  affinités  de  son 
domaine  avec  celui  des  libertés  garanties  par  la  Constitution. 
Qu'il  s'agisse  de  cortèges,  de  rassemblements,  de  chants,  d'em- 
blèmes, de  vente  de  journaux  sur  la  voie  publique,  toute  in- 
terdiction restreint  si  elle  n'annihile  la  libre  manifestation  des 
opinions,  le  droit  de  réunion,  etc.  II  faut  toujours  que  le  règle- 
ment vise  au  maintien  de  l'ordre  matériel,  de  la  tranquillité,  de 
la  sûreté  publiques  ;  sinon  il  serait  inconstitutionnel  et  les  tri- 
bunaux devraient  refuser  d'appliquer  les  peines  qu'il  commine. 
La  Cour  de  cassation  a  souvent  exercé  son  action  régulatrice  en 
ce  domaine  :  parfois  elle  a  distingué  entre  deux  règlements  de 
police  dont  l'effet  était  identique,  selon  que  leur  but,  tel  qu'il 
ressortait  de  leur  dispositif  ou  des  motifs  qui  avaient  entraîné 
leur  adoption,  allait  ou  non  à  rencontre  d'un  principe  constitu- 
tionnel. La  vente  des  journaux  sur  la  voie  publique  devant  les 
gares  de  chemin  de  fer  à  l'heure  de  l'arrivée  de  trains  ouvriers 
peut-elle  être  interdite?  Oui,  si  c'est  pour  maintenir  la  commo- 
dité du  passage,  empêcher  les  encombrements  et  les  rassemble- 
ments. Non,  si  c'est  en  vue  d'empêcher  la  diffusion  d'idées 
taxées  de  subversives  ou  d'immorales  (2).  Peut-être  y  a-t-il  dans 
ce  subtil  distinguo  une  tendance  analogue  à  celle  qui  conduit  le 
Conseil  d'Etat  de  France  si  loin  dans  la  recherche  des  motifs  et 
du  but  des  actes  administratifs,  tendance  aboutissant  à  la  théorie 
aujourd'hui  acceptée  chez  nos  voisins  du  «  détournement  de 
pouvoir  ». 

Il  va  de  soi  qu'un  intérêt  communal  échappe  à  la  compétence 
du  conseil  dès  qu'il  est  réglé  par  une  loi  ou,  en  vertu  d'une  loi, 
par  un  arrêté  de  l'autorité  supérieure  :  la  loi  imprime  en  ce  cas 
un  caractère  général  à  l'intérêt  qu'elle  déclasse  pour  ainsi  dire. 
On  en  trouve  toute  une  série  d'exemples  dans  le  domaine  de  la 
police,  au  titre  du  Code  pénal  relatif  aux  contraventions  (art.  551 
et  suiv.).  Evidemment,  ces  dispositions  seraient  à  leur  place 
dans  des  règlements  de  voirie,  de  bâtisse,  etc.  ;  pourtant,  leur 
présence  dans  la  loi  empêche  l'action  parallèle  des  conseils 
communaux.  Tout  àu  plus  comprend-on  une  action  subsidiaire 

(1 )  Recueil  des  Règlements  et  Ordonnances  de  la  Ville  de  Bruxelles. 
Bruxelles,  1881,  et  3  suppléments. 

(2)  Arrêts  de  cassation  du  18  janvier  1892,  Pasicrisie,  1892,  I,  p.  84> 
à  86. 
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pour  combler  les  lacunes  et  compléter  les  dispositions  législa- 
tives. La  même  règle  prévaut  à  l'égard  des  arrêtés  royaux  ou 
provinciaux,  Ainsia  été  applique  â  un  train  vicinal  le  règlement 
communal  interdisant  à  tout  véhicule  de  couper  au  croisement 
de  deux  voies  publiques  un  corps  de  troupe  en  marche,  bien  que 
la  police  des  chemins  de  fer  vicinaux  fasse  l'objet  d'un  arrêté 
royal  I).  Il  faudrait  un  texte  de  loi  formel  pour  exclure  cette 
compétence  subsidiaire.  Au  contraire,  le  législateur  appelle  sou- 
vent l'intervention  de  l'autorité  communale  lorsqu'il  règle  un 
ol  jel  de  police.  C'est  le  cas  pour  la  loi  du  lor  août  1899  sur  le 
roulage,  par  exemple  (2). 

g  313.  Leur  Sanction.  — Les  contraventions  de  police  sont  de 
la  compétence  des  juges  de  paix,  dont  la  juridiction  répressive 
porte  le  nom  de  tribunal  de  simple  police.  Les  peines  prononcées 
varient  de  1  à  7  jours  de  prison,  de  1  à  25  francs  d'amende,  soit 
cumulativement,  soit  séparément  (Code  pénal,  art.  20  et  38). 
Certaines  confiscations  spéciales  peuvent  également  être  pro- 
noncées (ibidem,  art.  7  et  42).  Lorsqu'un  fait  prévu  par  des  rè- 
glements de  police  est  puni  de  peines  édictées  par  la  loi,  ces 
peines  seules  peuvent  être  prononcées  (art.  551  et  suiv.)- 

§  314.  Compétence  du  Conseil  pour  certains  Actes  particuliers. 

—  En  dehors  delà  réglementation  des  intérêts  communaux  et  de 
la  police,  la  compétence  du  conseil  communal  s'étend  sur  une 
foule  d'actes  particuliers  visés  à  la  loi  (loi  comm.,  art.  76  et 
suiv.).  Voici  les  plus  importants:  gestion  du  patrimoine  mobi- 
lier et  immobilier  delà  commune  ;  — acceptation  des  libéralités 
faites  à  la  commune  ou  aux  établissements  qui  lui  sont  subor- 
donnée ;  —  vote  des  budgets  et  des  comptes  de  la  commune  et 
de  ces  mêmes  établissements;  —  impositions,  taxes  et  péages 
(Const.,  art.  110  al.  3)  ;  —  réglementation  du  droit  de  parcours 
et  de  vaine  pâture  ;  —  droit  de  place  dans  les  marchés,  de  sta- 
tionnement, de  pesage,  de  contrôle  des  denrées  alimen- 
taires, etc.  ;  —  adjudications  des  marchés  et  fournitures;  — 
construction  et  entretien  des  bâtiments  communaux,  notamment 
conservation  des  édifices  anciens  ;  —  voirie  et  transports  ;  — 
enseignement  primaire,  professionnel,  etc.  ;  —  monts-de-piété  ; 

—  nomination  des  administrateurs  des  établissements  subor- 
donnés, des  employés  communaux,  du  personnel  enseignant 
dans  les  écoles  communales;  —  discipline  et,  s'il  y  a  lieu,  révo- 


lj  Arrêt  de  cassation  du  16  février  1905,  Pasicrisù,  1905,  I,  p.  132. 

(2)  Infra,  §  432. 


COMPOSITION  DU  COLLÈGE  ÉCHEVINAL 


445 


cation  des  mêmes,  sauf  les  garanties  prises  parla  loi;  —  actions 
judiciaires,  etc. 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  quelques-uns  des  objets 
principaux  de  cette  énumération. 

SECTION  III  • 
Le  Collège  échevinal. 

§  315.  Sa  Composition.  —  Le  corps  communal  comprend  un 
bourgmestre  et  des  échevins  (loi  comrn.,  art.  1).  Le  nombre 
de  ceux-ci  varie  de  2  à  4  pour  les  communes  de  moins  ou  de 
plus  de  20.000  habitants.  Bruxelles,  Anvers  et  Gand  ont  5  éche- 
vins (art.  3). 

Jusqu'en  1887,  le  bourgmestre  et  les  échevins  étaient  nommés 
par  le  Roi.  Depuis  lors,  l'article  de  la  Constitution  qui  excepte 
de  l'élection  directe  «  les  chefs  des  administrations  communales  » 
pour  permettre  au  législateur  de  régler  autrement  leur  choix 
(Const.,  art.  108,  1°),  est  appliqué  comme  suit:  le  bourgmestre 
est  toujours  nommé  par  le  Roi,  mais  les  échevins  sont  élus  par 
le  conseil  qui  les  choisit  dans  son  sein  pour  8  ans  (loi  comm., 
art.  2).  La  perte  du  mandat  communal  entraîne  celle  de  l'éche- 
vinat.  La  durée  des  deux  mandats  peut  ne  pas  coïncider,  car  les 
échevins  comme  les  conseillers  forment  2  séries  renouvelées 
tous  les  4  ans.  L'échevin  réélu  conseiller  au  cours  de  son 
mandat  échevinal  doit  être  réélu  échevin  par  le  conseil  com- 
munal (loi  du  12  septembre  1895,  art.  78  et  suiv.)-  Les  échevins- 
entrent  en  fonction  le  1er  janvier  qui  suit  les  élections  commu- 
nales, à  moins  qu'ils  n'achèvent  le  terme  d'un  échevin  mort  ou 
démissionnaire  (même  loi,  art.  80  et  suiv.). 

Outre  les  incompatibilités  déjà  citées  pour  le  conseil  com- 
munal, sigualons  celles  qui  frappent  ici  les  magistrats,  les  mi- 
nistres des  cultes,  les  ingénieurs  de  l'Etat,  etc.,  (même  loi, 
art.  69). 

Un  échevin  peut  être  suspendu  ou  révoqué  pour  inconduite 
notoire  ou  négligence  grave,  par  le  gouverneur,  sur  l'avis  con- 
forme de  la  députation  permanente,  l'inculpé  préalablement 
entendu.  La  suspension  ne  peut  excéder  3  mois.  L'échevin  ré- 
voqué reste  inéligible  pendant  2  ans  (loi  comm.,  art.  56).  Un 
échevin  empêché  est  remplacé  par  un  conseiller  communal,  sui- 
vant l'ordre  d'ancienneté  (loi  comm.,  art.  107). 
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Le  Lraitemenl  des  échevins  est  fixé  par  la  dépulation  perma- 
nente Bur  la  proposition  du  conseil  communal;  des  jetons  de 
Boce  peuvent  en  constituer  une  partie.  Ce  traitement  est 
extrêmement  variable.  Aucun  antre  émolument  ne  peut  être 
alloué  aux  échevins  (loi  comm.,  art.  103). 

Le  bourgmestre  qui  fait  toujours  partie  du  collège  est  choisi 
par  le  Roi,  normalement  parmi  les  membres  du  conseil  com- 
munal ;  mais  il  peut  l'être  hors  du  conseil,  parmi  les  électeurs 
communaux,  de  Ta  vis  conforme  de  la  députalion  permanente 
([o\  comm,,  art.  2).  Ces  règles  ont  e'té  introduites  en  1842 
et  1848,  alors  que  s'accentuait  pour  le  bourgmestre  le  rôle  de 
représentant  du  pouvoir  central. 

Les  bourgmestres  sont  nommés  pour  8  ans.  Les  incompatibi- 
lités frappant  les  échevins  leur  sont  applicables.  Leur  traitement 
c>t  fixé  comme  celui  des  échevins  (1). 

Le  bourgmestre  préside  le  collège  et  le  conseil  ;  il  a  toujours 
voix  délibérative  au  premier,  mais  il  n'a  que  voix  consultative 
au  second,  lorsqu'il  est  choisi  en  dehors  du  conseil. 

La  suspension  ou  révocation  du  bourgmestre  pour  les  causes 
indiquées  à  l'égard  des  échevins,  dépend  du  Roi  seul  (loi  comm., 
art.  56). 

Le  bourgmestre  est  remplacé  de  droit  par  le  premier  échevin, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement;  mais  il  peut  lui-même  dé- 
signer un  autre  échevin  à  cet  effet  (loi  comm.,  art.  107). 

.^316.  Réunions  du  Collège.  —  Le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  observe  les  règles  habituelles  aux  corps  délibérants. 
Il  fait  =on  règlement  d'ordre  intérieur.  Les  résolutions  sont 
prises  à  la  majorité  des  membres  présents  ;  le  quorum  néces- 
saire pour  délibérer  est  de  2  membres  dans  les  petites  com- 
munes, de  3  dans  les  grandes  et  de  4  à  Bruxelles,  Anvers  et 
Gond.  En  cas  de  partage,  l'affaire  est  remise  à  une  séance  ulté- 
rieure. Un  membre  du  conseil  communal  peut  être  assumé  selon 
l'ordre  du  tableau  d'ancienneté  pour  départager  le  collège.  Si 
l'urgence  a  été  déclarée,  la  voix  du  président  est  prépondérante 
(loi  comm.,  art.  89). 

Les  attributions  du  collège  peuvent  être  partagées  entre  le 
bourgmestre  et  les  échevins,  selon  leurs  aptitudes  et  leurs  con- 
venances. C'est  ainsi  qu'à  Bruxelles,  le  bourgmestre  a  gardé  la 
police,  ce  qui  est  de  droit,  alors  que  les  5  échevins  se  répar- 
ti Le  traitement  d»  bourgmestre  de  Bruxelles  est  de  25.000  francs  par 
an  ;  celui  de3  échevins,  de  8.000. 
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tissent  ainsi  la  besogne  ;  le  contentieux,  les  cultes  et  l'assistance 
publique,  —  2°  l'instruction  publique,  les  beaux-arts  et  les  fêtes 
publiques,  —  3°  l'état  civil,  la  population,  la  milice,  la  garde 
civique  et  les  listes  électorales,  —  4°  les  travaux  publics,  la  dis- 
tribution d'eau  et  l'éclairage  public,  —  5°  les  finances  et  les  pro- 
priétés communales.  Toutefois  les  résolutions  du  collège  restent 
collectives. 

Il  semblerait  logique  que  le  collège  fût  spécialement  chargé 
de  l'exécution  des  actes  du  conseil  communal,  tandis  que  le 
bourgmestre  demeurât  investi  des  fonctions  administratives  gé- 
nérales déléguées  par  la  loi.  Mais  la  règle  est  loin  d'être  aussi 
nettement  établie.  D'un  côté,  le  collège  agit  souvent  comme  re- 
présentant de  l'autorité  centrale  ;  de  l'autre,  le  bourgmestre  seul 
n'est  pas  exclusivement  fonctionnaire  de  l'Etat  ;  une  part  de  l'au- 
torité communale  lui  est  personnellement  attribuée. 

Ce  qui  caractérise  le  rôle  du  collège,  c'est  la  continuité  de  son 
action  :  pour  tout  ce  qui  constitue  la  gestion  quotidienne,  l'ini- 
tiative lui  revient  aussi  bien  que  l'exécution.  Ou  le  voit,  la  dis- 
tinction établie  en  droit  français  entre  la  délibération,  qui  est  le 
fait  des  collèges  administratifs,  et  l'action,  qui  est  le  fait  d'un 
seul  homme  (1),  n'est  pas  réalisée  chez  nous;  le  collège  éche- 
viual  agit  au  sens  propre  du  mot. 

Pour  les  affaires  importantes,  la  loi  même  fait  le  partage 
entre  les  attributions  du  conseil,  du  collège  et  du  bourgmestre 
individuellement.  Lorsqu'elle  s'en  remet  e  à  l'administration 
communale  »  sans  plus,  il  faut  en  général  interpréter  ces  mots 
dans  le  sens  de  :  conseil  communal.  Parfois  le  conseil  lui-même 
se  réserve  l'exécution  de  certaines  délibérations  ;  parfois,  au 
contraire,  il  délègue  au  collège  des  pouvoirs  qui  excèdent  la 
compétence  normale  d'une  autorité  purement  exécutive.  Ceci  est 
le  cas  dans  les  grandes  villes,  pour  les  services  que  l'intervention 
trop  fréquente  du  conseil  communal  entraverait  inutilement. 
Citons  comme  exemple  les  expropriations  publiques  dont,  à 
Bruxelles,  les  négociations  sont  déléguées  au  3ollège  ;  il  en  est 
de  même  pour  la  nomination  à  un  grand  nombre  d'emplois 
communaux  de  la  capitale. 

§  317.  Ses  Attributions.  —  Voici,  d'après  la  loi  communale, 
les  fonctions  du  collège  :  (art.  90  et  suiv.). 
1°  Fonctions  d'intérêt  communal  : 

(1)  R.  Jacquklin,  Principes  dominants  du  Contentieux  administratif, 
Paris  1899,  p.  167. 
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a  Publication  des  résolutions  du  conseil,  par  voie  de  procla- 
mation ftt  d'affiches  s'il  s'agit  de  règlements  communaux.  Un 
registre  ad  hoc  en  contient  le  texte  et  fait  foi  de  leur  date.  Les 
ieles  communaux  quels  qu'ils  soient  sont  signés  par  le  bourg- 
mestre el  par  le  secrétaire.  Expédition  des  règlements  est  faite  à 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial;  quant  aux  or- 
donnances de  police,  elles  sont  en  outre  transmises  au  greffe  du 
tribunal  civil  et  de  la  justice  de  paix  (art.  78).  Les  règlements 
communaux  sont  obligatoires  le  5°  jour  après  leur  publication,  à 
moins  que  ce  délai  ait  été  abrégé. 

b)  Administration  des  établissements  communaux  :  écoles  pri- 
maires,  gardiennes,  d'adultes,  professionnelles  ;  académies  ; 
musées  ;  etc. 

c)  Gestion  financière  :  ordonnance  des  dépenses  dans  les  limites 
budgétaires  ;  vérification  de  la  caisse  communale. 

d)  Direction  des  travaux  :  alignement  à  donner  pour  les  cons- 
tructions ;  approbation  des  plans  de  bâtisses  dans  les  parties 
agglomérées  ;  voirie  ;  pavage  ;  etc. 

é)  Gestion  des  propriétés  communales  :  entretien  des  bâtiments  ; 
location  ;  etc. 
D  Entretien  des  chemins  vicinaux  et  des  cours  d'eau. 
g)  Actions  judiciaires. 

//)  Direction  des  bureaux  et  des  services  communaux,  sauf 
ceux  de  la  police  réservée  au  bourgmestre  seul. 

i)  Surveillance  des  établissements  hospitaliers  et  de  bienfai- 
sance ;  création  des  comités  de  charité,  suivant  l'importance  de 
la  commune. 

y  Archives. 

k)  Police  des  spectacles  et  des  mœurs  ;  collocation  des  insensés. 
Cet  objet  doit  être  mis  en  rapport  avec  les  droits  du  bourgmestre. 
Nous  en  reparlerons  plus  loin  (1). 

2°  Fonctions  d'intérêt  général.  Bornons-nous  à  en  citer  quel- 
ques-unes : 

a)  Tenue  des  registres  de  l'état  civil  (Const.,  art.  109).  Les 
fonctions  d'officier  d'état  civil  appartiennent  au  bourgmestre,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  déléguées  à  un  échevin  par  le  collège. 
Les  employés  de  l'état  civil  dépendent  uniquement  de  l'officier 
compétent,  responsable  de  ce  service.  Le  conseil  n'intervient  que 
pour  la  fixation  des  traitements  (loi  comm.,  art.  93  ;  loi  du  30 
juillet  1903,  art.  3). 


(1;  Infra,  %  333. 
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b)  Confection  des  listes  électorales  (Gode  électoral,  art.  53  et 
suiv.). 

c)  Délivrance  des  certificats  de  libération  provisoire  ou  défini- 
tive aux  miliciens  (arrêté  royal  du  12  août  1902,  art.  90). 

d)  Autorisation  de  créer  des  établissements  dangereux  ou  in- 
salubres, ou  avis  à  ce  sujet,  selon  la  classe  de  rétablissement 
(arrêté  royal  du  19  janvier  1863,  art.  1). 

Nous  aurons  à  revenir  sur  quelques-uns  de  ces  points,  au 
cours  de  cette  étude. 


SECTION  IV. 
Le  Bourgmestre. 

§  318.  S9s  Attributions.  —  C'est  surtout  dans  les  fonctions 
propres  au  bourgmestre  que  se  retrouve  le  double  caractère, 
maintes  fois  signalé,  d'une  activité  locale  et  d'une  représentation 
de  l'autorité  centrale. 

Comme  délégué  du  Gouvernement,  comme  représentant  le  Roi 
dans  la  commune,  le  bourgmestre  est  chargé  de  l'exécution  des 
lois,  des  arrêtés  royaux  et  provinciaux.  Il  faut  une  disposition 
expresse  pour  confier  cette  exécution  au  conseil  communal  ou 
au  collège  échevinal  (loi  comm.,  art.  90).  Ce  système  date  de  la 
loi  du  30  juin  1842,  modifiant,  sur  ce  point  comme  sur  plusieurs 
autres,  la  loi  communale  de  1836  dans  un  sens  centralisateur  : 
le  bourgmestre  a  été  substitué  d'une  façon  générale  au  collège 
comme  pouvoir  exécutif  local,  en  même  temps  que  le  Roi  obte- 
nait le  droit  de  choisir,  moyennant  certaines  garanties,  le  bourg- 
mestre hors  du  conseil  communal. 

1°  La  fonction  propre  au  bourgmestre  est  déterminée  par  ce 
seul  mot  :  il  est  le  chef  de  la  police  locale.  A  ce  titre,  il  donne 
ses  ordres  aux  agents,  sur  lesquels  il  exerce  un  droit  discipli- 
naire (loi  comm.,  art.  125);  toutefois,  la  nomination  et  la  révo- 
cation de  ceux-ci  ne  dépend  pas  de  lui  seul  (même  loi,  art.  123 
et  suiv.). 

Sous  sa  responsabilité,  le  bourgmestre  peut  déléguer  ses  fonc- 
tions de  police  à  un  échevin  :  pareille  délégation,  qui  n'est  guère 
de  mise  qu'en  cas  d'absence  du  bourgmestre,  peut  être  totale  ou 
partielle  :  elfe  est  toujours  révocable.  Quoique  la  loi  n'impose 
aucune  forme  à  celte  délégation,  son  importance,  quant  à  la 
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poursuite  dea  infractions  surtout,  rend  un  écrit  nécessaire  :  la 
jurisprudence  semble  du  inoins  fixée  en  ce  sens  (1). 

_  Voici  ta  fonctions  principales  du  bourgmestre,  agissant  en 
qualité  de  delemie  de  l'autorité  centrale  : 

Inscription  aux  rôles  de  la  milice  et  droit  de  statuer  sur 
certaines  contestations  à  ce  sujet  (arrêté  royal  du  12  août  1902, 
art.  9,  13,  14). 

instruction  des  demandes  de  pensions  de  vieillesse  (arrêté 
royal  du  30  décembre  1902). 

i  i  Participation  à  la  police  judiciaire  (Code  d'instruction  cri- 
minelle,  ait.  9,  1 1  et  50).  A  défaut  de  commissaire  de  police,  le 
bourgmestre  occupe  le  siège  du  ministère  public  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  (loi  du  18  juin  1869,  art.  153).  Ces  fonc- 
tions ue  peuvent  être  déléguées  à  un  échevin  ou  même  à  un  con- 
seiller •  ] ue  moyennant  approbation,  dans  un  cas,  du  procureur 
du  roi,  dan-  L'autre,  du  Roi  lui-même  (arrêtés  royaux  du  19  août 
1819,  et  du  10  décembre  1888,  Const.,  art.  101). 

d)  Etat  civil.  Nous  avons  vu  qu'une  décision  du  collège  éche- 
vinal  peut  déléguer  cette  fonction  à  l'un  des  échevins. 

L'importance  capitale  du  rôle  que  le  bourgmestre  joue  dans 
notre  organisation  politique  ressortira  de  ce  qui  sera  dit  ci-après 
de  la  police  locale  ;  on  comprendra  ainsi  à  quel  point  l'exercice 
des  libertés  publiques  est  lié  chez  nous  à  l'autonomie  commu- 
nale (2). 

SECTION  V 
Les  Fonctionnaires  communaux. 

§  319.  Secrétaire  communal.  —  Parmi  les  fonctionnaires  com- 
munaux, il  en  est  qui  ont  attiré  spécialement  l'attention  du  lé- 
gislateur et  dont  la  position  et  la  compétence  sont  déterminées 
par  des  textes  auxquels  l'autorité  locale  ne  peut  porter  atteinte. 

A.  —  Le  secrétaire  communal  est  la  cheville  ouvrière  de  l'admi- 
nistration. Dans  les  grandes  communes,  un  travail  considérable 
et  peut-être  plus  varié  que  celui  d'un  secrétaire  général  de  mi- 
nistère, lui  incombe  ;  dans  les  petites  communes,  il  fait  toutou  à 

fi]  Arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  10  mars  1903;  jugement  du  tribunal 
d'Anvers  du  4  février  1904  :  Revue  de  l'Administration,  1904,  pp.  98  et  405  ; 
voir  cependant  les  Observations,  ibidem,  p.  418. 

(2/  Infrui  §  330,  suiv. 
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peu  près  tout,  le  bourgmestre  e'tant  parfois  un  personnage  plu- 
tôt décoratif,  parfois  un  homme  peu  versé  dans  l'administration 
et  auquel  un  guide  est  nécessaire. 

Le  secrétaire  est  nommé  et  il  peut  être  suspendu  ou  révoqué 
par  le  conseil  communal,  sous  l'approbation  de  la  députation 
permanente.  Après  deux  mois  d'inaction  de  cette  autorité  ou 
après  deux  refus  d'approbation  de  sa  part,  le  conseil  est  libre  dans 
son  choix;  il  ne  peut  cependant  s'arrêter  sur  un  candidat  for- 
mellement repoussé  par  la  députation  permanente.  En  cas  de  ré- 
vocation, un  droit  d'appel  au  Roi  est  réservé  (loi  comm.,  art. 
109  et  suiv.  ;  loi  du  30  juillet  1903,  art  4). 

Le  cumul  des  fonctions  de  secrétaire  pour  plusieurs  petites 
communes  est  admis.  11  y  a  incompatibilité  avec  la  fonction  de 
receveur  et  avec  tout  mandat  communal,  sauf  si  ce  cumul  est 
autorisé  par  le  Roi,  dans  les  communes  de  moins  de  1.000  habi- 
tants (loi  du  12  septembre  1895,  art.  71). 

Le  traitement  est  fixé  par  le  conseil  sous  l'approbation  de  la 
députation  permanente.  Un  minimum,  variant  de  200  à  3.500  fr. 
selon  l'importance  de  la  commune,  et  des  augmentations  quin- 
quennales de  5  0/0  sont  assurés  aux  secrétaires  communaux 
[ibidem]  ;  de  fait,  le  traitement  est  parfois  considérable. 

Le  secrétaire  est  chargé  de  la  rédaction  du  procès-verbal  des 
séances  et  de  la  tenue  des  registres  aux  délibérations  du  conseil 
et  du  collège.  Il  contresigne  tous  les  actes  communaux.  Il  reçoit 
les  ordres  du  collège  et  du  bourgmestre  (loi  comm.,  art.  112). 
Son  assistance  aux  réunions  des  corps  communaux  est  de  règle, 
mais  il  peut  lui  être  enjoint  de  se  retirer  ;  sa  présence  est  inter- 
dite si  la  délibération  touche  à  ses  intérêts  propres  ou  à  ceux  de 
sa  famille  (art.  68). 

§  320.  Receveur  communal.  —  B.  Le  receveur  communal  est 
nommé  par  le  conseil  qui  peut  le  suspendre  ou  le  révoquer  (loi 
comm.,  art.  114  et  suiv.  ;  loi  du  30  juillet  1903,  art.  5).  Le  cau- 
tionnement qu'il  doit  fournir  varie,  selon  l'importance  de  la  re- 
cette, de  600  à  100.000  francs.  Son  traitement  est  fixé  par  le 
conseil  sous  l'approbation  de  la  députation.  Une  réduction  de 
traitement  pourrait  être  considérée  comme  une  sorte  de  peine,  de 
révocation  déguisée  ;  elle  donnerait  ouverture  à  un  recours  de 
l'intéressé  auprès  du  Roi. 

Le  receveur  seul  a  le  maniement  des  deniers  de  la  commune, 
dont  il  encaisse  les  créances  et  fait  les  paiements  sur  mandats 
réguliers.  Il  fait  toute  diligence  pour  la  rentrée  des  recettes  ;  sa 
responsabilité  personnelle  y  est  engagée. 
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Toul  receveur  peul  B'adresser  à  ses  collègues  d'autres  com- 
munes pour  faire  poursuivre  les  débiteurs  domiciliés  dans  ces 
communes. 

:>'ji  .Commissaires  ot  Agents  de  Police.  —  C.  Le  commissaire 
police  exerce  des  fonctions  à  la  fois  administratives  et  judi- 
ciaires. Il  occupe,  en  simple  police,  le  siège  du  ministère  public. 
1!  relève  el  du  bourgmestre  et  du  procureur  général  près  la  cour 
d'appel.  Il  es!  nommé  par  le  Roi  sur  une  liste  de  2  candidats 
présentés  par  le  conseil  communal,  liste  à  laquelle  le  bourg- 
mestre a  Le  droit  d'ajouter  un  3e  nom  (loi  comm.,  art.  -123  et 
suiv.  .  11  peut  être  révoqué  par  le  Iloi.  Le  bourgmestre  a  le  droit 
de  le  suspendre  pour  15  jours,  le  gouverneur  pour  un  mois.  La 
place  de  commissaire  de  police  — il  n'y  en  a  pas  dans  toutes  les 
communes  —  est  de  création  royale,  d'accord  avec  le  conseil 
communal  intéressé;  une  loi  aussi  peut  en  créer.  Aucune  place 
de  commissaire  ne  peut  être  supprimée  sans  le  consentement  du 
Hoi.  Une  même  commune  peut  avoir  plusieurs  commissaires  de 
police  ;  le  bourgmestre  peut,  d'accord  avec  le  Hoi,  conférer  à 
l'un  d'eux  le' titre  de  commissaire  en  chef,  ce  qui  a  lieu  dans  les 
grandes  villes. 

Le  conseil  peut,  sous  l'approbation  du  gouverneur,  nommer 
un  ou  plusieurs  adjoints  au  commissaire  de  police  ;  celui-ci  a  en 
outre  sous  ses  ordres  autant  d'agents  que  les  besoins  du  service 
l'exigent. 

Sans  parler  de  leurs  fonctions  qui  les  rattachent  à  la  police 
judiciaire,  les  commissaires-adjoints  et  agents  sont  chargés,  sous 
l'autorité  du  bourgmestre,  d'assurer  l'exécution  des  règlements 
et  ordonnances  de  police  locale.  Nous  verrons  bientôt,  l'étendue 
et  la  délicatesse  de  cette  mission,  surtout  dans  les  villes.  On  re- 
marquera l'indépendance  de  notre  police  locale  à  l'égard  de 
l'autorité  administrative  supérieure.  Même  dans  nos  plus  grandes 
villes,  elle  ne  relève  ni  du  gouverneur,  ni  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, comme  c'est  le  cas  en  France  (1),  ce  qui  a  imprimé  à  la 
police,  dans  ce  pays,  un  caractère  politique  et  centralisé  tait  pour 
nuire  à  l'indépendance  des  municipalités.  Chez  nous,  les  «  di- 
rections de  police  »  encore  connues  du  régime  hollandais,  furent 
abolies  par  arrêté  du  Gouvernement  provisoire  du  11  octobre 
1830. 

D.  —  H  y  a  dans  les  communes  rurales  des  gardes  champêtres 


Birthélemy,  Traité  élémentaire  de  Droit  administratif,  Paris  1908, 
pp.  208,  217,  225,  336  et  suiv. 
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pour  veiller  à  la  conservation  des  propriétés,  des  récoltes  et  des 
fruits  (Gode  rural  du  7  octobre  1886,  art.  5  et  suiv.). 

SECTION  VI 
Le  Patrimoine  et  les  Finances  des  Communes. 

§  322.  Biens  communaux.  —  La  notion  du  Zweclivermoegen 
s'affirme  de  plus  en  plus  dans  le  droit  administratif.  11  semble 
bien  que  le  but  de  chaque  administration  soit  la  satisfaction  d'un 
besoin  collectif  reconnu  par  la  loi.  Ce  but  donne  la  mesure  de  la 
compétence  des  autorités  ;  il  justifie  l'affectation  du  patrimoine 
propre  à  chaque  service  public.  Cette  notion  politique  nous  per- 
met de  considérer  dans  son  unité  le  domaine  national,  par 
opposition  au  domaine  des  particuliers  ;  mais  il  faut  laisser  à  ce 
terme  de  domaine  national  toute  son  ampleur,  si  l'on  veut  y 
comprendre  le  patrimoine  de  nos  diverses  administrations  pu- 
bliques. Peu  importe  que  telle  ou  telle  personne  juridique  en  soit 
«  propriétaire  »,  selon  que  le  service  public  est  d'ordre  gouver- 
nemental, provincial  ou  local  ;  selon  qu'il  relève  de  la  bienfai- 
sance ou  du  culte,  de  l'enseignement  ou  des  assurances  ouvrières  ; 
le  propriétaire  véritable  n'est-il  pas  le  but  social  lui-même?  Les 
distinctions  entre  le  domaine  de  l'Etat,  de  la  province,  de  la 
commune  ;  entre  le  patrimoine  des  bureaux  de  bienfaisance,  des 
fabriques  d'églises  ;  entre  les  ressources  des  académies,  des 
caisses  d'assurances,  perdent  ainsi  quelque  peu  de  leur  impor- 
tance sociale. 

Les  biens  communaux  font  donc  partie  du  domaine  national, 
dans  le  sens  large  que  nous  venons  d'indiquer  ;  mais  ils  consti- 
tuent, au  point  de  vue  juridique,  un  patrimoine  distinct  que  le 
titulaire,  la  commune,  peut  revendiquer  contre  tout  tiers,  fût-ce 
une  autre  commune,  fût-ce  la  province  ou  l'Etat  lui-même. 

Le  Code  civil  définit  les  biens  communaux  :  «  Ceux  à  la  pro- 
priété ou  au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs 
communes  ont  un  droit  acquis»  (art.  542).  Le  Code  prévoit,  pour 
leur  administration  et  leur  aliénation,  des  formes  et  des  règles 
particulières  en  rapport  avec  leur  affectation  (art.  537  al.  2). 
Ces  règles  ne  sont  pas  toujours  celles  qui  seront  appliquées  aux 
biens  que  la  commune  possède  à  titre  privé  et  dont  le  produit 
entre  dans  sa  caisse  pour  servir  à  ses  besoins  collectifs.  Des 
règles  toutes  différentes  prédomineront  dès  qu'il  s'agit  de  biens 
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affectés  à  un  Bervice  public.  L)e  Là,  La  distinction  entre  les  biens 
du  domaine  public  de  La  commune  et  les  biens  de  son  domaine 
privé.  N'oublions  pas  que,  pur  son  origine  ancienne,  la  constitu- 
tion du  patrimoine  communal  est  antérieure  aux  lois  qui  s'occu- 
t  de  Lui  :  on  peut,  à  cet  égard,  le  comparer  au  patrimoine  de 
l'Etat. 

Certains  Mens  communaux  sont  directement  affectés  à  un 
usage  public.  Tels  sont  les  places,  les  rues,  les  hôtels  de  ville, 
Les  aeoles,  les  églises,  les  cimetières,  etc.  Ces  choses  sont  hors 
du  commerce  aussi  longtemps  qu'elles  conservent  leur  destina- 
tion Code  civil,  arl.  53S  et  2226).  Aucun  droit  réel  ne  les  grève: 
elles  ne  peuvent  faire  l'objet  que  d'octrois,  de  concessions  ad- 
ministrativeS)  dans  La  mesure  compatible  avec  cette  destination. 
Les  communaux  proprement  dits  sont  des  biens  ou  des  droits 
immobiliers  appartenant  à  la  collectivité,  mais  attribués,  quant 
à  la  jouissance,  aux  habitants  ou  aux  ménages  pris  individuelle- 
ment. Tels  sont  :  les  bois  communaux,  les  usages  forestiers,  les 
droits  d'affouage,  de  vaine  pâture,  etc.,  dont  l'importance  jadis 
si  considérable  est  aujourd'hui  bien  diminuée,  sauf  peut-être 
dans  les  rares  parties  incultes  et  montagneuses  du  pays.  Enfin, 
les  biens  patrimoniaux  des  communes  comprennent  les  bois 
aménagés,  les  immeubles  loués  aux  particuliers,  les  parts  d'in- 
térêts dans  les  exploitations  industrielles;  celles-ci  .prennent 
une  place  d'autant  plus  grande  que  les  entreprises  communales 
et  intercommunales  d'éclairage,  de  transport,  de  distribution 
d'eau  et  autres  vont  en  se  multipliant.  La  loi  du  18  août  1907 
règle  les  associations  de  communes  pour  Le]  service  et  la  distri- 
bution d'eau  potable.  Il  peut  être  formé  à  cette  hn  des  sociétés 
anonymes  ou  coopératives  conservant  le  caractère  civil  ;  elles 
ont  le  droit  d'exproprier.  Leur  dividende  ne  peut  excéder  4  0/0, 
afin  de  ne  pas  pousser  les  administrateurs  à  rendre  l'entreprise 
purement  lucrative.  Les  autorités  centrales  exercent  un  certain 
contrôle.  L'Etat  s'est  réservé  ,1e  droit  de  rachat  ou  de  reprise  du 
service  (!)<, 

Le  régime  des  exploitations  en  régie  se  généralise,  au  détri- 
ment de  celui  des  concessions.  Il  est  conseillable  de  spécialiser 
ces  régies  et  de  les  restreindre  à  des  objets  essentiellement  com- 
munaux, l'intérêt  industriel  et  mercantile  ne  pouvant  être 
qu'accessoire  (2;.  Dans  les  actes  de  concession,  les  communes 

(\)  Voir  lea  rétroactes  de  la  loi,  Pasinomie,  1907,  p.  201. 
2  Revue  de  i Administration,  1908,  p.  197  et  suiv.  —  Discours  du  gou- 
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peuvent  se  réserver  une  participation  aux  bénéfices  ;  tel  est  le 
cas  à  Liège,  pour  le  gaz,  l'électricité  et  les  trams.  Une  compta- 
bilité spéciale  et  vraiment  commerciale  s'impose  à  cet  égard; 
quelques  communes  l'ont  adoptée  (Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
Louvain).  Elles  se  considèrent  comme  les  bailleurs  de  fonds  de 
la  régie  (1)  ;  mais  la  recette  doit  être  portée  au  budget  et  au 
compte  généraux  de  la  commune  (2). 

La  loi  prend  des  précautions  particulières  quant  à  l'acquisition, 
à  l'aliénation  et  à  la  gestion  des  biens  communaux.  Nous  re- 
trouverons ces  actes  en  traitant  des  autorisations  et  des  approba- 
tions requises  pour  leur  validité  (Gode  civil,  art.  910,  1596  al.  4  ; 
loi  comm.  art.  76  et  suiv.). 

Les  sections  de  communes  ont  parfois  comme  telles  des  biens 
propres  (loi  comm.,  art.  149). 

i  323.  Budget.  —  Les  règles  administratives  qui  président  aux 
finances  communales  ont  surtout  pour  but  de  rendre  leur  con- 
trôle possible  par  les  autorités  supérieures  et  par  les  citoyens 
eux-mêmes,  que  la  loi  invite  à  exercer  une  surveillance  sur  l'em- 
ploi des  deniers  publics. 

Bien  que  contenues  par  des  règles  tulélaires,  nos  communes 
jouissent  d'une  indépendance  fiscale  assez  étendue,  aussi  bien 
pour  la  création  de  leurs  ressources  que  pour  leurs  dépenses. 

Tous  les  ans,  les  communes  dressent  leur  budget  pour  l'exer- 
cice prochain  et  leur  compte  pour  l'exercice  écoulé  (loi  comm., 
art.  131  et  suiv.).  Au  collège  des  bourgmestre  et  échevins  appar- 
tient l'initiative  :  il  propose  le  budget  et  le  compte  à  des  dates 
fixes  ;  le  conseil  les  discute  et  les  vote  article  par  article.  L*  dé- 
putation  permanente  modifie  s'il  y  a  lieu  ou  approuve.  En  cas 
de  conflit  entre  la  députation  et  le  conseil,  le  Roi  statue  en  der- 
nier ressort.  L'affichage  du  budget  et  du  compte  permet  à  tout 
citoyen  de  contrôler  les  finances  communales. 

A  l'actif  du  budget  et  du  compte  figurent  : 

1°  Les  recettes  ordinaires  :  revenus  des  capitaux  ou  loyers 
des  immeubles  du  domaine  privé  ;  le  prix  annuel  des  conces- 
sions ;  le  produit  des  taxes  et  impositions  communales;  les  cen- 

veraeur  du  Brabant,  M.  Bego,  le  3  juillet  1906  et  le  2  juillet  1907.  Ibidem, 
1906,  p.  421  et  1907,  p.  341. 

(1)  Eue.  Brées,  Les  Régies  el  les  Concessions  communales  en  Belgique, 
Bruxelles  1906. —  Idem,  L'Orientation  nouvelle  des  Régies  communales.  Re- 
vue économique  internationale,  Bruxelles,  mars  1G07. 

(2)  Au  moius  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  réglé  la  matière,  comme  en  Italie 
depuis  le  29  mars  1903. 
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limes  additionnels  aux  contributions  do  l'Etat  frappés  par  la 
commune,  etc. 

2  Les  recettes  extraordinaires  :  les  dons  et  legs;  le  prix  de 
\. h  te  des  biens  communaux  ;  les  contributions  temporaires  et 
(  \r  plionnelles  ;  enfin  les  emprunts,  etc. 

I  \.r-  recettes  pour  ordre,  tels  que  les  recouvrements  d'avances 
faites  par  la"Jcommune  pour  compte  de  tiers,  en  matière  de  do- 
micile de  secours,  par  exemple;  la  construction  ou  l'exécution 
de  certains  travaux  laits  d'office  pour  compte  de  particuliers, 
tels  qu'égouts,  trottoirs,  etc.  ;  l'avance  des  frais  relatifs  au 
service  de  la  justice  ou  de  l'armée,  que  l'Etat  rembourse  aux  com- 
munes. 

Au  passif  figurent  : 

1  Les  dépenses  obligatoires,  c'est-à-dire  mises  par  la  loi 
môme  à  la  charge  des  communes  :  frais  de  l'état  civil,  des  opé- 
ra! ions  électorales,  d'installation  de  la  justice  de  paix,  etc.; 
paiement  des  dettes,  des  traitements,  des  pensions  ;  entretien  des 
bâtiments  communaux  ;  impôts  au  profit  de  l'Etat  à  moins  que 
ces  bâtiments  en  soient  exemptés  ;  frais  de  la  voirie  ;  de  l'instruc- 
tion primaire  ;  entretien  des  indigents,  aliénés,  orphelins,  etc., 
sons  réserve  des  obligations  des  administrations  charitables  ; 
déficit  éventuel  des  fabriques  d'églises  et  frais  de  logement  des 
ministres  du  culte,  etc. 

2  Les  dépenses  facultatives,  c'est-à-dire  librement  votées  par 
le  eonseil  et  approuvées  par  l'autorité  supérieure  :  services  assu- 
més par  la  commune  en  dehors  de  ceux  que  la  loi  lui  impose  ; 
subsides  à  des  sociétés  d'agrément,  à  des  œuvres  d'ordre  intellec- 
tuel ou  social  ;  pensions  librement  consenties  (1)  ;  dépenses  somp- 
tuaires,  etc. 

3°  Lee  dépenses  pour  ordre  correspondant  aux  recettes  pour 
ordre.  , 

Si  les  dépenses  obligatoires  ne  figurent  pas  toutes  au  budget, 

les  v  sont  portées  d'office  (loi  comm.,  art.  133)  et  même  man- 
datées par  la  députation  permanente  ou  par  le  Roi  ;  les  résis- 
tances en  cette  matière  peuvent  donner  lieu  à  l'envoi  d'un  com- 
missaire spécial. 

On  retrouve  donc  ici  le  double  caractère  de  la  commune,  au- 
torité indépendante  ou  subordonnée,  selon  qu'il  s'agit  de  ses  in- 

1  Une  fois  votées,  ces  pensions  deviennent  des  dettes  de  la  commune 
et,  a  ce  titre,  elles  sont  au  nombre  des  dépenses  obligatoires.  Loi  comm., 

art.  131,  15°. 
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térêts  propres  ou  de  ceux  pour  lesquels  elle  représente  le  pou- 
voir central.  Toutes  les  dépenses  obligatoires  se  rapportent  soit 
aux  besoins  de  son  administration  et  à  ses  obligations  civiles  ; 
soit  à  l'exécution  des  lois  d'intérêt  général  sur  l'instruction,  les 
cultes,  la  bienfaisance,  etc.  ;  soit  aux  services  administratifs 
communaux  proprement  dits  :  voirie,  sûreté,  salubrité  et  police 
en  général.  Quelques-unes  sont  déterminées  quant  à  leur  nature 
seulement  —  les  frais  d'instruction  publique,  de  police,  etc.  — 
d'autres  le  sont  même  quant  à  leur  montant  —  ainsi  le  traite- 
ment des  employés,  les  dettes  exigibles, etc. 

Une  dépense  facultative  peut  se  transformer  en  dépense  obli- 
gatoire à  la  suite  d'engagements  pris  par  la  commune  ou  de  tout 
autre  mode  qui  donne  naissauce  à  une  obligation  civile. 

§  324.  Comptes.  —  Normalement,  aux  dépenses  obligatoires 
et  mêmes  aux  dépenses  facultatives  qui  reviennent  tous  les  ans, 
doivent  suffire  les  recettes  ordinaires,  notamment  les  taxes  com- 
munales. L'autorité  supérieure  peut  intervenir  ici,  pour  suppléer 
à  l'inaction  delà  commune  et  créer  d'office  les  ressources  néces- 
saires, par  voie  de  centimes  additionnels,  pour  satisfaire  aux 
dépenses  obligatoires.  S'il  s'agit^de  dépenses  indéterminées  quant 
à  leur  montant,  le  conseil  en  apprécie  le  quantum;  toutefois  en 
exerçant  son  contrôle,  la  députatioa  permanente  peut  augmenter 
un  chiffre  qu'elle  juge  insuffisant,  sauf  recours  au  Roi  (loi  comm., 
art.  133).  Celui-ci  peut  même  prendre  l'initiative  de  pareille  aug- 
mentation {ibidem). 

En  principe,  la  commune  est  libre  de  taxer  comme  elle  l'en- 
tend ses  administrés,  mais  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure 
s'impose  (Const.,  art.  31,  108,  2°  et  5°,  110  al.  3)  :  il  faut 
maintenir  une  certaine  unité  en  cette  matière,  afin  de  sauve- 
garder les  intérêts  de  l'Etat  et  empêcher  certaines  richesses 
d'être  frappées  hors  de  proportion  avec  les  autres;  il  faut  empê- 
cher aussi  les  communes  de  heurter  les  intérêts  économiques 
du  pays  et  de  violer  les  lois  prohibitives  qui  s'y  rapportent. 
Ainsi  nous  verrons  que  la  loi  défend  aux  communes  de  percevoir 
des  octrois,  depuis  que  ceux-ci  ont  été  abolis  par  la  loi  du 
18  juillet  1860. 

Le  collège  échevinal  dispose  des  fonds  communaux  dans  les 
limites  des  diverses  allocations  budgétaires.  La  règle  de  la 
spécialité  et  l'interdiction  de  tout  virement  s'appliquent  ici 
comme  en  matière  de  budget  de  l'Etat  (1). 


(1)  Supra,  §  188. 
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m.  au  rouis  de  l'aonée,  quelque  besoin  inattendu  se  présente, 
an  crédit  extraordinaire  doit  être  demandé  par  le  collège  au 
conseil  communal  (loi  comm.,  art.  143  et  suiv.).  L'urgence 
peut  même  justifier  une  dépense  faite  par  le  collège  en  dehors 
des  allocations  budgétaires  :  il  doit  alors  en  informer  le  conseil 
communal,  puis  la  deputation  permanente.  Le  vote  du  conseil 
équivaut  au  biU  d'indemnité  obtenu  par  un  ministre. 

Le  collège  joue  à  la  commune  le  rôle  d'ordonnateur  des 
dépenses  C*e8t  lui,  en  effet,  qui  ordonnance  les  mandats  de 
paiement  (loi  comm.,  art.  146).  A  défaut  par  lui  de  le  faire,  la 
dépu talion  permanente  peut  mandater  toute  dépense  obligatoire 
(même  loi,  art.  147). 

La  commune  a  pour  comptable  un  fonctionnaire  indépendant 
du  collège,  le  receveur  ;  il  paie  les  mandats  réguliers  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  chaque  article  du  budget  ou  de 
chaque  vote  spécial  de  crédit  supplémentaire.  Son  rôle  est  ana- 
logue à  celui  de  la  Cour  des  comptes  et  de  la  Banque  nationale 
combinées.  Le  môme  receveur  effectue  la  recette,  sous  sa  respon- 
sabilité en  cas  de  négligence  dans  les  poursuites  et  les  recou- 
vrements (loi  comm.,  art,  121). 

Bien  que  l'exercice  financier  communal  soit  annuel  comme 
celui  de  l'Etat,  une  certaine  latitude  est  laissée  au  collège  qui 
peut  disposer  des  allocations  budgétaires  jusqu'au  mois  de  mai 
et  même  d'août  de  l'année  suivante  (argument  :  loi  comm., 
art.  139).  Après  quoi,  les  reliquats  deviennent  indisponibles 
et  les  dépenses  doivent  être  mandatées  sur  le  budget  suivant. 

Dans  les  comptes  que  le  collège  rend  au  conseil,  il  met,  en 
regard  des  crédits  ouverts,  les  dépenses  effectives  avec  les 
explications  nécessaires  pour  éclairer  le  conseil  et  les  autorités 
tutélaires  de  la  commune.  Le  compte  des  deniers  que  dresse  le 
receveur  est  soumis  avec  pièces  justificatives  à  l'approbation 
du  conseil  ;  il  est  arrêté  définitivement  par  la  députation  per- 
manente (art.  439  et  suiv.)  (1). 

Une  vérification  de  la  caisse  communale  a  lieu  tous  les 
trois  mois  au  moins  par  les  soins  du  collège  ;  en  outre,  le  gou- 
verneur et  le  commissaire  d'arrendissement  y  procèdent  quand 
il  leur  plaît  (loi  comm.,  art.  90  et  98  ;  loi  provinciale,  art.  131 
et  136  . 

I  Sur  les  recours  en  cette  matière,  voir  Giron,  Dictionnaire,  V®  Compta- 
bilité communale,  n°  9,  t.  I,  p.  207. 
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SECTION  VU 
Les  Taxes  communales  (1). 

§  325.  Leur  Variété  et  leur  Importance.  —  Le  droit  de  se  taxer 
est  une  des  manifestations  caractéristiques  de  i'autonomie 
communale  (Gonst.,  art.  110  al.  3).  La  liberté  pour  les  conseils 
communaux  est  la  règle  ;  l'interdiction  de  certains  impôts  ne 
peut  être  établie  que  par  la  loi.  Celle-ci  réserve  à  l'autorité 
supérieure  un  droit  de  contrôle  général  sur  toute  taxe  votée  par 
le  conseil  communal.  D'autre  part,  le  législateur  a  fait  usage  de 
la  faculté  que  lui  confère  la  Constitution  de  déterminer  les 
exceptions  dont  l'expérience  démontre  la  nécessité,  quant  au 
vote  de  toute  taxe,  par  le  conseil  communal  (Const.,  art.  111 
al.  4)  :  si  celui-ci  omet  de  porter  au  budget  les  sommes  néces- 
saire pour  faire  face  aux  dépenses  obligatoires,  la  députation 
permanente  ordonne  d'office,  sous  l'approbation  du  Roi,  la  per- 
ception de  centimes  additionnels  en  nombre  suffisant  (loi  comm., 
art.  133  al.  3).  Malgré  ces  deux  ordres  d'exceptions,  notre 
système  est  plus  décentralisé  que  celui  de  la  Loi  fondamentale 
de  1815  (2).  11  a  permis  à  nos  communes  de  tenter  des  innova- 
tions jugées  par  l'Etat  trop  hardies  ou  trop  disparates  pour  ses 
propres  finances.  Ainsi,  des  communes  ont  appliqué  à  une  taxe 
sur  la  valeur  locative  des  immeubles  le  principe  de  la  progres- 
sion ;  d'autres  ont  donné  ce  caractère  à  l'impôt  sur  le  revenu 
cadastral,  c'est-à-dire  à  une  taxe  foncière  (3)  ;  d'autres  encore 
ont  créé  un  impôt  sur  le  revenu,  mais  en  le  limitant  à  la  fortune 
que  le  contribuable  possède  dans  le  territoire  communal.  Ce 
n'est  pas  qu'une  taxe  sur  le  revenu  global  serait  jugée  illégale  ; 
mais  nos  communes  l'évitent  utilitatis  causa,  afin  de  ne  pas 
provoquer  l'émigration  des  habitants  les  plus  riches  (4).  En 
général,  les  taxes  communales  saisissent  le  contribuable  dans 
les  manifestations  extérieures  et  locales  de  sa  fortune. 

(1)  J.  Bollie,  Traité  des  Taxes  communales,  Bruxelles,  1881.  H.  Du- 
pont, Les  Impôts  communaux  en  Belgique,  Liège,  1900. 

(2)  Arrêts  de  cassation  du  29  mai  1869,  Pasicrisie,  1869,  I,  p.  415;  du 
S  décembre  1879,  Pasicrisie,  1880,  I,  p.  30;  du  14  juillet  1884,  Pasicrisie, 
1884,  I,  p.  287  ;  du  24  mars  1887,  Pasicrisie,  1887,  I,  p.  137. 

(3)  Arrêt  de  cassation  du  14  juillet  1884,  Pasicrisie,  1884,  I,  p.  288. 

(4)  Arrêt  de  cassation  du  15  juin  1903,  Pasicrisie,  L903,  I,  p.  306. 
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Voici  les  principaux  types  de  nos  taxes  locales  : 
1°  Les  centimes  additionnels  aux  impôts  de  l'Etat.  Ceux-ci 
peuvent  frapper  indistinctement  l'une  ou  l'autre  contribution 
directe  ;  1»'  foncier,  le  personnel,  la  patente,  etc.  Ils  dépassent 
parfois  le  principal,  atteignant  jusqu'à  150  0/0(1).  Leur  impor- 
tant est  dut1  en  partie  à  la  facilité  de  leur  recouvrement,  qui  se 
Lut  pai  les  mômes  agents  et  de  la  môme  manière  que  pour  le 
principal. 

2°  Certaines  taxes  analogues  aux  impôts  de  l'Etat  et  pouvant 
frapper  précisément  les  cas  d'exemptions  prévus  par  les  lois 
fiscales.  C'est  ainsi  qu'à  Liège,  les  avocats  sont  soumis  à  une 
patent-'  communale.  I'ans  plusieurs  faubourgs  de  Bruxelles,  les 
immeubles  non  bâtis  sont  frappés  d'une  taxe  sur  leur  valeur,  en 
tant  que  terrains  à  bâtir  (2). 

5  Les  taxes  sur  les  constructions  le  long  des  voies  publiques, 
ou  Bur  le  cube  de  toute  bâtisse,  ou  encore  sur  la  façade  à  front 
de  rue,  dites  taxes  de  trottoir. 

4°  Les  taxes  sur  l'industrie  ou  le  commerce,  calculées  par 
exemple  sur  chaque  chaudière  ou  par  cheval-vapeur  de  force 
motrice  ou  par  four.  Certaines  taxes  frappent  les  ponts,  passe- 
relles et  aqueducs  construits  dans  l'intérêt  d'une  industrie,  sur 
la  voie  publique,  sur  un  canal,  etc.  D'autres  taxes  se  calculent 
d'après  le  nombre  des  ouvriers  employés,  d'après  le  nombre 
des  tables  ou  établis,  d'après  le  nombre  des  animaux  de 
trait,  etc.  Enfin,  certaines  industries  sont  soumises  comme 
telles  à  une  taxe  communale  :  les  brasseries,  les  débits  de 
boissons  ou  de  tabac,  etc. 

5°  Les  taxes  ayant  un  caractère  somptuaire  et  frappant  cer- 
tains objets  ou  certains  faits  déterminés  :  automobiles,  motocy- 
clettes, voitures,  chevaux,  chiens,  pianos,  orgues  de  bar- 
barie, etc.  i  >n  peut  ranger  dans  la  même  catégorie  les  taxes  sur 
les  divertissements  publics  ;  celles-ci,  il  est  vrai,  visent  parfois 
un  but  de  police  plutôt  que  de  fiscalité. 

Toutes  ces  taxes  sont,  comme  les  impôts  au  profit  de  l'Etat, 
tantôt  directes,  tantôt  indirectes,  selon  le  même  critérium.  Parfois 
la  même  taxe  a  ce  double  caractère,  suivant  que  le  contribuable 
se  libère  en  une  fois  ou  qu'il  paie  une  annuité  pour  laquelle  il 
figure  sur  un  rôle  nominatif  dressé  par  la  commune  ;  tel  est  le 
cas  pour  les  taxes  d'égout  et  de  trottoir  qui  s'élèvent  souvent  à 

(i)  Giroj,  Dictionnaire,  V°  Taxes  communales,  n°  1,  t.  III,  p.  407,  Dote  2. 
|2  V.  Iji.yaddeu,  Les  Taxes  communales  de  Phis-Value  immobilière, 
Bruxelles,  190S. 
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un  capital  important,  surtout  dans  les  quartiers  nouveaux  où  la 
propriété  n'est  pas  très  morcelée.  Les  règlements  réservent  en 
général  au  contribuable  le  choix  entre  les  deux  modes  de  libé- 
ration :  la  même  taxe  est  alors  indirecte  ou  directe  au  gré  de 
cette  option  (1). 

§  326.  Abolition  des  Octrois.  — Les  taxes  indirectes  sont  deve- 
nues bien  moins  nombreuses  et  presque  exceptionnelles, 
depuis  la  suppression  des  octrois.  C'était  des  douanes  intérieures 
établies  autour  des  villes  et  frappant  les  principaux  objets  de 
consommation  :  boissons,  comestibles,  et  même  matériaux  de 
construction.  Tour  à  tour  supprimés  et  rétablis  sous  le  régime 
français  d'où  ils  n'ont  pas  encore  disparu,  ils  sont  demeurés  en 
vigueur  chez  nous,  depuis  l'arrêté  royal  du  4  octobre  1816 
jusqu'en  1860.  Ils  furent  appliqués  même  aux  objets  de  consom- 
mation produits  à  l'intérieur  des  villes,  prenant  ainsi  le  carac- 
tère à  la  fois  d'un  droit  d'accise  et  d'un  droit  de  douane.  Les 
difficultés  de  perception  des  octrois  les  rendirent  dispendieux  et 
vexatoires  ;  ils  devinrent  surtout  impopulaires  dans  les  agglo- 
mérations formées  de  plusieurs  communes,  la  ville  percevant 
l'octroi,  alors  que  les  faubourgs  en  étaient  exempts.  Economi- 
quement, on  comprit  que  cette  forme  d'impôt  indirect  sur  les 
choses  nécessaires  à  l'existence  frappe  presque  autant  la  classe 
moyenne  et  même  pauvre  que  les  riches,  la  soi-disant  égalité 
aboutissant  ainsi  à  la  plus  flagrante  inégalité. 

La  suppression  des  octrois  fait  l'objet  d'une  loi  du  18  juillet 
1860  et  d'un  arrêté  royal  du  2  août  suivant.  Il  fut  désormais 
interdit  aux  communes  de  les  rétablir  soit  directement,  soit 
indirectement.  En  revanche,  une  compensation  leur  fut  accordée 
par  l'Etat,  grâce  au  fonds  communal,  création  originale  de 
Frère-Orban,  alors  ministre  des  Finances  (2). 

L'abolition  des  octrois  entraîna  même  la  suppression  du 
timbre  de  quittance,  mais  elle  respecta  la  faculté  pour  les 
communes  de  percevoir  des  droits  de  places  dans  les  foires, 
halles  et  marchés  ;  des  droits  de  jaugeage,  mesurage  ;  des  droits 
de  quai,  de  bassin  ou  de  port;  des  droits  d'abattoir,  de  bou- 
cherie, de  minque  ;  des  droits  de  pont,  de  passage, 
d'écluses,  etc.  La  distinction  n'est  pas  toujours  facile  à  établir. 
Bien  des  communes  en  ont  profité  pour  essayer  de  faire  admettre 
certaines  taxes  que  la  jurisprudence  administr  ative  ou  judiciaire 

(1)  Revue  de  V Administration,  1902,  p.  171.  —  Supra,  §  239. 

(2)  Infra,  §  328. 
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a  qualifiées  d'octrois  [déguisés.  Ainsi  un  impôt  sur  les  fours  à 
briquet  perçu  à  raison  de  leur  cubage  a  été  supprimé  comme 
octroi  déguise"  sur  matériaux  de  construction  (1).  Au  contraire, 
un  impôt  sur  les  briqueteries  perçu  "d'après  le  nombre  d'ouvriers 
employés  ou  de  chevaux-vapeurs,  s'il  s'agit  d'une  briqueterie 
mécanique,  ou  encore  calculé  sur  la  surface  de  chauiïe  a  été 
déclaré  légal  (2). 

1  >n  peut  comparer  à  la  loi  de  1860,  celle  du  15  mai  1870 
interdisant  aux  communes  d'apporter  une  entrave  quelconque 
au  commerce  du  poisson,  et  celle  du  31  juillet  1889,  dont  le 
but  esl  analogue  pour  la  viande  de  boucherie.  Les  viandes  ont 
encore  fait  l'objet  de  lois  du  3  août  1 8î)0  et  du  30  décembre  1895, 
destinées  elles  aussi  à  favoriser  indirectement  l'élevage  du 
bétail.  Le  droit  des  communes  d'inspecter  la  viande  de  bou- 
cherie et  d'imposer  une  expertise  à  son  propos  est  aujourd'hui 
limité  (S). 

L'établissement  de  toute  taxe  communale  est  soumis  à  l'avis 
de  ta  députation  permanente  et  à  l'approbation  du  Roi  (loi 
comm.,  art.  76,  5°).  L'approbation  de  la  députation  permanente 
suffit  s'il  s'agit  de  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes  ne  dépassant  pas  20  0/0  du  principal  (loi  du 
30  juin  1865,  art.  2)  ou  s'il  s'agit  de  taxes  rémunératoires  (loi 
comm.,  art.  77,  5°).  Ces  dernières  sont  assimilées  au  prix  de 
location  que  la  commune  peut  exiger  dans  les  foires,  etc.  Tou- 
tefois, pareilles  taxes  participent  à  la  nature  de  l'impôt  par  leur 
mode  de  recouvrement  (4).  Tel  est  le  cas  pour  la  taxe  de  raccor- 
dement à  l'égout  (5),  pour  la  taxe  de  trottoir  (6),  etc. 

Une  distinction  bien  subtile  défend  de  considérer  comme 
taxe  rémunératoire  la  taxe  sur  la  voirie  qui  tend  à  faire  suppor- 
ter aux  riverains  la  création,  le  nivellement,  le  pavage,  l'éclai- 
rage, etc.,  de  la  voie  publique  et  son  entretien  (7).  L'importance 

(1)  Arrêt  de  cassation  du  9  février  1832,  Pasicrîsie,  1882,  I,  p.  46.  Cir- 
culaire miDistérielle,  5  juin  1883,  Revue  de  V Administration,  1883,  p.  489. 

(2)  Arrêt  de  cassation  du  12  mai  1888,  Pasicrîsie,  1888,  I,  p.  231  ;  Cf. 

Revue  de  l'Administration,  1883,  p.  409  et  1895,  p.  149. 
'?>   Infra,  §  408. 

(4)  Arrêt  de  cassation  du  12  mars  1877,  Pasicrîsie,  1877,  I,  p.  143. 

(:>)  Arrête  de  cassation  du  23  décembre  1885  et  du  7  novembre  1837, 
l'asicrisie,  1887,  I,  p.  29;  1888,  I,  p.  15. 

{6)  Arrêts  de  cassation  du  6  décembre  1888  et  des  chambres  réunies  du 
11  avril  1894,  Pasicrîsie,  1889,  I,  p.  54  ;  1894,  I,  p.  167. 

(7)  Arrêt9  de  cassation  du  16  janvier  1905,  et  du  16  mars  1908,  Pasicrî- 
sie, 1905,  I,  p.  96  et  1908,  I,  p.  126. 
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des  sommes  réclamées  et  l'impossibilité  d'assimiler  la  rue  à  un 
accessoire  des  propriétés  privées  sont  certes  pour  beaucoup 
dans  cette  exclusion.  Toutefois,  il  paraît  difficile  d'identifier  ces 
taxes  avec  un  contrat  entre  la  commune  et  l'habitant  (loi 
comm.,  art.  77,  5°),  d'autant  plus  que  la  jurisprudence  s'interdit 
de  rechercher  si  la  taxe  dépasse  ou  non  la  valeur  du  service 
rendu  (arrêté  royal  du  11  avril  1894)  (1).  La  gravité  de  la  dis- 
tinction entre  taxe  proprement  dite  et  taxe  rémunératoire 
dépasse  une  simple  question  de  procédure  administrative  ;  elle 
apparaît  dès  que  se  pose  la  question  de  la  perception  sur  les 
immeubles  du  domaine  public  appartenant  à  l'Etat  :  celui-ci  est 
exempt  de  taxes  communales,  mais  il  doit  les  simples  taxes 
rémunéraloires  (2). 

§  327.  Recouvrement  des  Taxes  communales.  —  Les  communes 
opèrent  le  recouvrement  de  leurs  impositions  à  peu  près  comme 
l'Etat  (3).  L'identité  est  absolue  pour  les  centimes  addition- 
nels (loi  comm.,  art.  138).  Pour  les  autres  taxes  directes,  un 
rôle  est  dressé  par  le  receveur  communal  sous  l'approbation  du 
collège  échevinal  ;  il  est  rendu  exécutoire  par  avis  de  la  dépu- 
tation  permanente  (ibidem,  art.  137).  La  procédure  se  poursuit 
comme  en  matière  d'impôts  directs  au  profit  de  l'Etat  (loi  comm. 
art.  121).  Les  mêmes  privilèges  garantissent  les  créances  de  la 
commune  (loi  du  11  avril  1895,  art.  4).  La  décision  du  directeur 
provincial  est  sujette  à  appel  et  à  cassation  (loi  du  6  décembre 
1895,  art.  5,  21  et  passim).  Pour  certaines  taxes  particulières 
n'ayant  pas  d'analogues  parmi  les  impôts  de  l'Etat,  la  loi  établit 
des  règles  et  des  délais  de  poursuites  spéciaux  (4).  S'il  s'agit  de 
la  réfection  des  chemins  jmposée  aux  usiniers,  le  rôle  de  per- 
ception est  sujet  à  recours  auprès  du  Roi,  dont  l'arrêté  vaut  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée  (loi  du  19  mars  1865)  (5). 

(1)  Cf.  Revue  de  V Administration,  1894,  p.  454  et  les  arrêts  de  cassation 
des  12  mars  1877,  21  janvier  1889,  12  mars  1896  et  4  janvier  1900,  Pasi- 
crisie,  1877,  I,  p.  143,  1889,  I,  p.  88,  1896,  I,  p.  128,  1900,  I,  p.  78.  —  Dé- 
pêche  ministérielle  du  15  décembre  1891,  Revue  de  l'Administration,  1892 
p;  269,  Cf.  ibidem,  1905,  p.  207  et  suiv. 

(2)  Arrêts  de  cassation  des  10  mars  1881  et  3  juillet  1890,  Pasicrisie,  1881, 
I,  p.  153  et  1890,  I,  p.  252,  et  les  arrêts  cités  aux  notes  précédentes.  Giron, 
ibidem,  V°  Taxes  communales,  n°  2,  t.  111,  p.  408. 

(3)  En.  Her'togs,  Code  des  Poursuites  en  Recouvrement  d'Impositions 
communales  directes  et  indirectes,  Bruxelles,  1900. 

(4)  Voir  les  lois  des  22  juin  1865,  arl.  i°<-  ;  5  juillet  1871,  art.  8; 
18  mars  1874,  art.  2  ;  22  juin  1877  ;  18  juillet  1893,  art.  3,  etc. 

(5)  Arrêt  de  cassation  du  23  février  1885,  Pasicrisie,  1885,  I,  p.  67. 
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Le  recouvrement  des  laxeç,  indirectes  s'opère  également  ici 
comme  pour  l'Etat  loi  du  29  avril  1819;  loi  comm.,  art.  138), 
Noua  retrouvons  les  deux  voies  de  droit,  telles  que  nous  les 

roui  rencontrées  ci-dessus  (1).  La  perception  des  taxes  in- 
directes peul  encore  61  r<4  affermée  par  les  communes  (loi  comm., 
art.  138  al.  2,  loi  du  29  avril  1819,  art.  1)  (2),  mais  ce  mode 
esl  Buranné.  Dos  sanctions  pénales  —  confiscations  et  amendes 
—  assurent  les  communes  contre  la  fraude  et  le  refus  de  payer 

loi  du  29  avril  1819,  art.  8  et  suiv.)  (3).  Les  receveurs  commu- 
naux doivent  se  prêter  entre  eux  leurs  bons  offices  pour  les 
poursuites  en  matière  de  taxes  (loi  comm.,  art.  121). 

§  328.  Fonds  communal.  —  En  abolissant  les  octrois,  le  légis- 
lateur a  assuré  aux  communes  une  compensation  (loi  du  18 
juillet  1860).  Il  leur  abandonne  une  quote-part  de  quelques  impôts 
indirects  de  consommation  —  douanes  ou  accises  —  qu'il  per- 
çoit à  l'importation  ou  à  la  fabrication  de  certaines  choses.  Il 
v  a,  comme  on  voit,  similitude  d'origine  entre  les  ressources 
supprimées  et  leur  succédané  :  l'identité  est  parfois  même  ab- 
solue. La  loi  de  1860  et  les  lois  qui  la  modifient  sont  coordon- 
-  dans  un  recueil  publié  par  arrêté  royal  du  22  octobre  1906. 

Ce  «  fonds  communal  »  (4)  se  compose,  d'une  part,  de  41  0/0 
des  recettes  du  service  des  postes  ;  de  l'intégralité  du  droit  d'en- 
trée sur  les  cafés  ;  d'une  part  de  35  0/0  des  droits  d'accise  sur 
les  vins  et  eaux-de-vie,  bières  et  vinaigres;  de  certains  excédents 
des  accises  sur  le  sucre.  Actuellement,  dans  l'accise  et  les  droits 
d'entrée  sur  les  eaux-de-vie,  une  somme  annuelle  invariable 
0  :ée  a  13.750.000  francs  est  allouée  au  fonds  communal  (arrêté 
royal  du  22  octobre  1906).  Mais  une  différence  notable  dans  la 
situation  antérieure  et  postérieure  à  la  loi  de  1860  provient  de  ce 
que  dans  78  communes  seulement  l'octroi  était  établi,  tandis 
que  toutes  les  communes  du  royaume  émargent  au  fonds  com- 
munal. 

Le  fonds  communal  figure  au  Ludget  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre  de  1907,  pour  une  somme  de  43.600.000  francs  en- 
viron, plus  400.000  francs  de  réserve. 

(i)  Supra,  §  226. 

<2)  Arrêt  de  cassation  du  20  novembre  1899,  Pasicrisie,  1900,  I,  p.  35. 

3  Ces  pénalités,  quoique  visant  surtout  les  octrois,  sont  encore  appli- 
cables, même  aux  taxes  directes.  Arrêts  de  cassation  des  8  mai  1905  et 
30  octobre  1905,  Pasicrisie,  1905,  I,  p.  206  et  1906,  I,  p.  35. 

Ch.  Brants,  Fonds  communal  et  Fonds  spécial   des  Communes, 
Lierre,  1907. 
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La  répartition  du  fonds  communal  se  fait,  sous  déduction 
d'une  retenue  en  faveur  d'un  fonds  de  réserve  (même  recueil 
coordonné,  art.  2  et  3),  au  prorata  des  contributions  directes 
payées  à  l'Etat  dans  chaque  commune.  Telle  était  du  moins 
la  règle  de  4860  jusqu'en  1895.  A  ce  moment,  la  part  de 
chaque  commune  dans  la  répartition  de  1895  lui  est  demeurée 
attribuée,  à  titre  de  minimum,  l'excédent  étant  réparti  d'après 
le  chiffre  de  la  population  (même  recueil,  art.  4  et  5).  Une  pro- 
gression annuelle  de  10  centimes  par  habitant  est  actuellement 
garantie  par  la  loi,  en  tous  cas  jusqu'en  1913  (même  recueil, 
art.  13).  Ce  nouveau  mode  de  répartition  est  plus  favorable  aux 
communes  rurales,  les  impôts  perçus  par  l'Etat  étant  en  ville 
bien  plus  élevés  par  rapport  à  la  population  qu'à  la  campagne  :  la 
valeur  des  propriétés  bâties, les  hautes  contributions  personnelles 
et  les  patentes  faisaient  pencher  la  balance  en  faveur  des  com- 
munes urbaines.  C'était  justice,  puisque  le  fonds  communal 
remplaçait  les  octrois  dont  les  villes  seules  étaient  privées;  pour 
les  communes  rurales,  le  régime  nouveau  est  tout  bénéfice. 
On  le  voit,  en  s'éloignant  de  son  origine,  le  fonds  communal 
perd  son  caractère  compensatoire  ;  on  ne  tient  plus  compte  au- 
jourd'hui que  des  besoins  des  communes,  en  rapport  avec  l'im- 
portance de  leur  population  (1). 

§  329.  Fonds  spécial.  —  L'idée  du  fonds  communal  a  été  dé- 
veloppée par  la  création  d'un  «  fonds  spécial  des  communes  », 
créé  par  les  lois  du  19  avril  1889  et  du  30  décembre  1896 
(même  recueil  coordonné,  art.  9  et  suiv.). 

Ce  fonds  spécial  est  alimenté  par  le  produit  des  droits  de  li- 
cence sur  les  débits  au  détail  de  boissons  alcooliques,  et  des 
droits  d'entrée  sur  le  bétail  et  sur  les  viandes,  octrois  reportés 
à  la  frontière.  Tant  que  le  produit  de  ces  droits  n'atteint  pas  un 
franc  par  habitant,  la  différence  est  supportée  par  l'Etat  {ibidem). 
Au  budget  de  1907,  le  fonds  spécial  figure  pour  une  somme  de 
6.900  000  francs. 

Le  fonds  spécial  est  réparti  entre  les  communes,  d'après  le 
chiffre  de  leur  population  (ibidem,  art.  10  à  12).  Il  est  évident 
que  ce  fonds  spécial  est  une  simple  augmentation  du  fonds 
communal  et  qu'il  est  réparti  de  la  façon  la  moins  favorable 
aux  villes.  C'est  ainsi  que  Bruxelles  touche  environ  4.000.000 
du  fonds  communal  et  190.000  francs  du  fonds  spécial,  ce  qui 

(1)  Rapport  de  la  section  centrale  de  la  Chambre  des  représentants  pour 
la  loi  du  19  avril  1889,  Pasinomie,  1889,  p.  503. 
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bt0D  00  dee&OÛS  d«  la  part  qui  lui  reviendrait  aujourd'hui, 
si  le  moée  de  répartition  de  1860  était  encore  appliqué.  Les 
Kàveure  gouvernemeatatafe  vont  actuellement  aux  campagnes. 

sh  C7/0I\  VI II 

La  Police  communale  (1). 

§  330  Importance  de  la  matière.  —  On  ne  se  fait  une  idée  de 
l'importance  du  pouvoir  communal  en  Belgique  et  spécialement 
du  prestige  dont  jouissent  nos  bourgmestres,  que  parles  attri- 
butions de  la  police  locale,  attributions  très  diverses,  que  nous 
avons  rencontrées  et  rencontrerons  encore  dans  bieu  des  points 
de  cet  expofté  (I  .  Voici  le  but  que  doit  poursuivre  l'autorité  : 
«  Faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police», 
en  prenant  ce  mot  dans  un  sens  restreint;  et  les  lois  précisent 
cette  notion  en  ajoutant  :  «  notamment  de  la  propreté,  de  la 
salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux 
et  édilices  publics  »  (décret  de  l'Assemblée  Constituante  sur  la 
constitution  des  municipalités  du  14  décembre  1789.  art.  50). 

Un  décret  des  16-24  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire 
donne  le  développement  de  cette  énumération,  d'ailleurs  pure- 
ment exemplative.  Il  est  intéressant  d'observer  que  la  loi  con- 
tient des  dispositions  d'ordre  administralif  en  même  temps  que 
d'ordre  purement  judiciaire.  Au  titre  consacré  aux  juges  en 
matière  de  police,  le  législateur  énumère  comme  suit  «  les  ob- 
jets de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  mu- 
nicipaux »  (litre  XI,  art.  3)  (3)  : 

§  331.  Sûreté.  —  1°  «  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  com- 
no  lilédu  passage  dans  les  rues,  quais,places  et  voies  publiques; 
ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l'illumination,  l'enlèvement 
des  encombrements,  la  démolition  ou  la  réparation  des  bâti- 
ments menaçant  ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fe- 

1  A  Si;p.e-ia,  Du  Droit  de  Police  des  Conseils  communaux,  Gand,  1879. 

2  Voir  l'étude  du  prof.  Mauiucb  Vauthiek,  Revue  de  V Administra- 
tion, lî»00,  p.  445. 

(3  Nous  respectons  le  texte,  bien  que  certains  termes  ne  soient  plus 
exacts  aujourd'hui  en  Belgique  ;  tels  sont  les  mots  :  aune,  département, 
district;  leur  substitution  par  mètre,  province,  arrondissement  va  de  soi. 
Il  en  est  de  même  dans  le  Code  civil,  chaque  fois  que  se  rencontrent  les 
mots  :  français,  empereur,  préfet,  etc. 
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nétres  ou  autres  parties  des  bâtiments  qui  puisse  nuire  par  sa 
chute;  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager 
les  passants  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles.  »  Il  est  évident 
que  l'on  peut  aisément  allonger  cette  liste  en  y  ajoutant  la  ré- 
glementation du  stationnement  et  de  l'allure  des  véhicules,  etc. 

Ce  droit  de  police  est  indépendant  de. la  propriété  du  sol  de 
la  voie  publique.  Il  est  identique  sur  la  route  de  l'Etat  qui  tra- 
verse le  village  et  sur  la  rue  ou  l'impasse  que  le  particulier  crée 
sur  son  terrain,  dans  le  quartier  nouveau  d'une  ville. 

Il  s'étend  même  de  la  voie  publique  aux  propriétés  riveraines. 
Tel  est  le  cas  du  bâtiment  menaçant  ruine,  dont  la  réparation 
ou  la  démolition  peut  être  ordonnée  d'office  (Gode  pénal,  art. 
551,  7°).  L'enlèvement  d'un  dépôt  de  terre  ou  de  pierres  qui 
peut  s'ébouler  sur  la  voie  publique  doit  être  ordonné  au  pro- 
priétaire riverain  (1).  La  police  peut  aussi  établir  des  sup- 
ports téléphoniques,  aussi  bien  que  des  plaques  indicatives  du 
nom  de  la  rue,  ou  fixer  des  lanternes  aux  murs  des  maisons.  Ces 
objets  intéressent  la  sûreté  du  passage,  bien  qu'ils  affectent  la 
propriété  individuelle  d'une  façon  parfois  onéreuse.  La  sur- 
veillance des  bâtiments  au  point  de  vue  des  règles  d'hygiène  -~ 
réserve  de  cours  intérieures,  hauteur  des  étages,  égouts,  etc. — se 
rattache  plutôt  aux  devoirs  de  salubrité,  qui  incombent  égale- 
ment à  la  police  locale.  Chaque  fois  que  la  justice  a  été  appelée 
à  sanctionner  ces  actes,  elle  l'a  fait  sans  hésitation,  malgré  les 
plaintes  des  propriétaires  lésés  dans  leurs  intérêts  pécuniaires 
(cf.  Code  civil,  art.  544  ;  loi  comm.,  art.  90,  7°  et  8°)  (2). 

Le  colportage  et  l'affichage  peuvent  être  réglementés  en  vertu 
des  mêmes  dispositions  :  d'un  côté, c'est  la  liberté  du  commerce, 
de  l'autre,  la  liberté  de  la  presse  et  des  opinions  en  général  qui 
sont  mises  en  échec  par  de  simples  arrêtés  de  police.  Pourtant, 
les  nécessités  du  bon  ordre  l'emportent  ici  sur  toute  autre  consi- 
dération (3).  11  est  du  devoir  de  l'autorité  locale  de  prendre  les 

(1)  Arrêt  de  cassation  du  2  mai  1901,  Pasicrisie,  1901,  I,  p.  217. 

(2)  Voir,  quant  au  droit  de  police  à  l'intérieur  même  des  constructions 
privées:  arrêt  de  cassation  du  23  janvier  1865,  Pasicrisie,  1865,1,  p.  133, 
relatif  à  l'obligation  d'établir  des  égouts  ;  arrêt  de  cassatiou  du 
21  juillet  1879,  Pasicrisie,  1879,  I,  p.  366,  relatif  à  l'applicatiou  des  régies 
d'hygiène  à  des  coustructions  situées  dans  l'intérieur  des  propriétés  pri- 
vées ;  arrêt  de  cassation  du  20  juin  1870,  Pasicrisie,  1870,  I,  p.  36 i,  re- 
latif à  l'obligation  de  clôturer  les  terrains  vagues  riverains  de  la  voie  pu- 
blique. 

(3)  Arrêt  de  cassation  du  28  octobre  1907,  Pasicrisie,  1908,  I,  p.  12. 
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dispositions  nécessaires,  non  seulement  pour  dissiper  les  ras- 
semblements, mais  aussi  pour  les  prévenir  et  assurer  la  liberté 
de  ta  circulation*  A  cet  égard,  noire  jurisprudence  a  sanctionné 
des  ordonnances  de  police  relatives  à  la  vente  des  journaux  sur 
la  voir  publique,  niais  sans  aller  jusqu'à  une  interdiction 
absolue  (1). 

332.  Tranquillité.  —2°  «  Le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les 
délits  coutre  la  tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes  et  dis- 
putes  accompagnées  d'ameutements  dans  les  rues,  le  tumulte 
excité  dans  Les  lieux  d'assemblée  publique,  les  bruits  et  attroup- 
pements  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  citoyens  ».  Ceci 
permet  à  la  police  locale  d'appréhender  et  de  conduire  au  poste 
les  individus  qui  crient  dans  les  rues,  s'y  montrent  dans  des 
costumes  indécents,  y  font  des  gestes  obscènes.  Elle  a  des  de- 
voirs spéciaux  à  L'égard  des  ivrognes  (loi  du  1(5  août  1887). 

L'autorité  civile  pourrait  régler  aussi  les  sonneries  de  cloches, 
bien  qu'ici,  une  liberté  de  fait  presque  illimitée  existe  en  faveur 
des  autorités  religieuses  (-2).  On  rattache  à  ce  même  objet  la  dis- 
position qui  soumet  à  l'autorisation  du  bourgmestre  le  port  des 
armes  de  guerre  (loi  du  26  mai  et  arrêté  royal  du  29  juin  1876). 

On  peut  encore  rappeler  à  ce  propos  la  police  des  collectes 
sur  la  voie  publique.  L'autorité  locale  intervient  même,  en  cer- 
tains cas,  dans  les  collectes  qui  sont  faites  chez  les  particuliers 
(arrêté  royal  du  22  septembre  1823)  (3). 

§  333.  Bon  Ordre.  —  3°  «  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  en- 
droita  où  il  8e  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels 
que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publi- 
ques, spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics». 
Cetb:  énumération  exemplative  comprend,  aux  termes  du  dé- 
cret des  19-22  juillet  1791,  relatif  à  l'organisation  d'une  police 

1  ) Supra,  §  67.  —  Pour  le  colportage  v.  arrêt  de  cassation  du  8  juillet  1907, 
Revue  de  l'Administration,  1908,  p.  121. 

(2)  Les  Articles  organiques  du  concordat  du  26  messidor  an  IX  (loi  du 
18  germinal  au  X, art. 48)  statuent :«L'évêque  se  concertera  avec  le  préfet, 
pour  régler  la  manière  d'appeler  les  fidèles  aux  services  divins  par  le 
son  de3  cloches  ;  on  ne  pourra  les  sonner  pour  toute  autre  cause,  sans  la 
permission  de  la  police  locale  »  Ce  texte  n'est  plus  observé  en  Belgique. 

3)  Arrêts  de  cassation  du  2  février  1830,  Pasicrisie,  1880,  I,  p.  65,  pour 
les  collectes  sur  la  voie  publique,"  du  1er  juillet  1861  et  du  10  août  1863,. 
Pasicrisie,  1861,  I,  p.  293  et  1863,  I,  p.  307,  pour  les  collectes  chez  les  par- 
culiers.  Elles  sont  libres,  sauf  si  elles  ont  un  but  de  bienfaisance,  pour 
lequel  l'autorisation  communale,  provinciale  ou  royale  est  nécessaire,  ss- 
ljn  le  territoire  que  les  quêteurs  demandent  ù  visiter. 
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municipale,  «  les  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indistincte- 
ment, tels  que  cafe's,  cabarets,  boutiques  et  autres  ».  En  trai- 
tant «  des  règles  à  suivre  par  les  officiers  municipaux  ou  les 
autres  citoyens  commis  par  la  municipalité  pour  constater  les 
contraventions  de  police  »  (1),  la  même  loi  donne  à  ceux-ci  le 
droit  d'entrer  toujours  dans  ces  endroits,  «  soit  pour  prendre 
cocnaissance  des  désordres  ou  contraventions  aux  règlements, 
soit  pour  vérifier  les  poids  et  mesures...,  la  salubrité  des  comes- 
tibles et  médicaments  »  (titre  I,  art.  9).  Cette  règle  doit  être 
admise  même  de  nuit  (2)  ;  il  faut  toutefois  que  le  lieu  soit,  au 
moment  de  la  visite,  accessible  au  public. 

Quant  aux  bals  où  tout  le  monde  vient  danser  ou  regarder, 
ils  sont  sous  la  surveillance  de  la  police  qui  peut,  s'il  s'agit  de 
bals  en  plein  air,  les  soumettre  à  une  autorisation  préalable  (3). 
Même  en  lieu  couvert,  les  bals  peuvent  être  limités  quant  au 
nombre  et  fixés  quant  aux  dates  ;  l'autorité  exige,  dans  les 
communes  secondaires,  qu'on  l'avertisse,  afin  qu'elle  dispose  du 
personnel  de  surveillance  nécessaire. 

L'heure  de  fermeture  des  cabarets  peut  être  fixée  par  règle- 
ment du  conseil  communal,  seul  compétent  en  la  matière  (4). 

La  police  des  spectacles  est  spécialement  rangée  par  notre  loi 
communale  dans  les  attributions  des  autorités  locales  (art.  97). 
Le  conseil  communal  fait  les  règlements  relatifs  à  cette  matière; 
«  il  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune  représentation  con- 
traire à  l'ordre  public  ».  Le  collège  exécute  les  règlements  qui 
concernent  les  spectacles  ;  il  a  la  police  de  la  salle  ;  «  il.peut,  dans 
des  circonstances  extraordinaires,  interdire  toute  représentation 
pour  assurer  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  »  (même 
art.). 

L'importance  de  ces  attributions  dépasse  les  besoins  de  sû- 
reté, en  rapport  avec  les  dangers  d'incendie  ;  —  de  salubrité,  en 
rapport  avec  la  ventilation  de  la  salle  ;  —  de  tranquillité,  en 
rapport  avec  la  commodité  des  issues.  Nous  touchons  ici  à  la 
liberté  intellectuelle  et  esthétique,  puisque  le  conseil  communal 
est  institué  gardien  de  l'ordre  public  et  que  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  doit  assurer  le  maintien  de  la  tran- 

(1)  Les  g&rdes  champêtres,  par  exemple. 

(2)  Arrêt  de  cassation  du  15  janvier  1855,  Pasicrisie,  1855,  I,  p.  70. 

(3;  Arrêts  de  cassation  du  18  juiu  1883,  des  15  juillet  1901  et  28  oc- 
tobre 1907,  Pasicrisie,  1883,  I,  p.  279;  1901,  I,  p.  344,  1908,  I,  p.  19. 

(4)  Arrêt  de  cassation  du  29  avril  1872,  Pasicrisie,  1872,  I,  p.  315,  dé- 
tarant  illégal  un  règlement  provincial  eur  cel  objet. 
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qnillitë  publique,  il  a  été  bleu  entendu,  lors  de  la  discussion  de 
La  Lui  do  30  mars  L83Ô,  que  La  censure,  abolie  par  La  Constitu- 
tion, n'était  pas  rétablie  au  profil,  de  l'autorité  communale  (1). 
I  outefoiSj  l 'immoralité  d'une  pièce  de  théâtre  allant  jusqu'à  ou- 
trager  les  bonnes  nnœuua  peut  en  faire  interdire  la  représenta- 
tion. Un  tel  outrage  constitue  une  atteinte  à  Tordre  public.  Mais 
daa  questions  de  convenance  ne  justifient  pas  l'interdiction  ;- 
cala  ressort  des  travaux  préliminaires,  où  nous  voyons  les  mots 
i  lionnes  mœurs  »  supprimés  à  côté  des  mots  «  ordre  public  »r 
alors  qu'ils  figuraient  au  projet  de  loi. 

C'est  donc  une  question  de  tact  laissée  à  l'appréciation  de 
L'autorité  locale  ;  celle-ci  en  fait  généralement  preuve  et  se 
mDn4ra  très  tolérante,  surtout  dans  les  grandes  villes. 

Le  droit  du  collège  ne  vise  que  la  tranquillité  publique;  il 
naît  des  circonstances  extraordinaires,  qui  dans  les  moments 
d'effervescence  peuvent  rendre  dangereuse  la  pièce  la  plus 
Lneffensive.  Le  collège  échevinal  doit  reconnaître  le  danger  et 
non  juger  la  pièce  (2).  Nos  législateurs  de  1836  n'avaient  pas 
oublié  qu'une  représentation  de  la  Muette  de  Portici  avait  servi 
de  signal  au  soulèvement  de  Bruxelles,  en  1830. 

Jamais  les  manuscrits  des  auteurs  ne  doivent  être  soumis  à  un 
examen  préalable  (arrêté  royal  du  ^4  janvier  1878). 

La  police  des  églises  appartient  à  l'autorité  locale  (3),  sauf  le 
droit  du  clergé  de  régler  les  cérémonies  du  culte,  d'imposer  une 
certaine  tenue  :  rester  couvert  et  découvert,  ne  pas  pénétrer 
dan-  certaines  parties  de  l'édifice  (4).  Quant  aux  cérémonies 
extérieures  du  culte,  aux  processions,  elles  restent  entièrement 
soumises  aux  lois  de  police  civile  (Consl.,  art.  19  al.  2),  comme 
nous  l'avons  vu  (5). 

C'est  ailleurs  également  que  nous  avons  examiné  la  question 
des  meetings  en  plein  air,  des  emblèmes  ou  drapeaux  promenés 
dans  les  manifestations,  des  chants,  etc.  (6). 

Il  est  inutile  que  nous  insistions  encore  sur  l'importance  du 
rôle  de  la  police  locale  en  ces  matières  :  la  personnalité  de  son 

l    Giron,  Droit  administratif,  n°  748,  2e  édition,  t.  II,  p.  239. 
(2)  Séance  de  la  Chambre  du  25  février  1836,  Pasinomie,  1836,  p.  377, 
note  i. 

:  Arrêt  de  cassation  du  27  mars  1882,  Pasicrisie,  1882,  I,  p.  343. 
i  Avi~  du  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  arrêt  du  18  no- 
vembre 1907,  Pasicrisie,  1908,  I,  p.  37. 
~>)  Supra,  §  55. 
(6)  Supra,  §  67. 
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chef,  le  bourgmestre,  a  une  influence  décisive  sur  la  façon  dont 
les  libertés  sont  plus  ou  moins  largement  garanties  aux  citoyens 
belges.  Nous  savons  que  le  bourgmestre  dispose  à  cet  effet  de  la 
force  publique  (1). 

§  334.  Salubrité,  etc.  —  4°  «  L'inspection  sur  la  fidélité  du 
débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  me- 
sure et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente  pu- 
blique. »  Ce  devoir  est  devenu  plus  strict  depuis  la  loi  sur  les 
denrées  alimentaires  (loi  du  4  août  1890).  La  salubrité  des  eaux 
dont  le  placement  peut  être  imposé  aux  propriétaires  (2),  l'hy- 
giène des  maisons  ouvrières  (loi  du  9  août  1889)  et  des  habita- 
tions en  général,  rentrent  aussi  dans  les  devoirs  de  la  police 
locale. 

Il  est  interdit  d'obliger  les  débitants  â  exposer  leurs  denrées 
au  marché  :  cela  est  contraire  à  la  liberté  du  commerce  (3). 

5°  «  Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions  convenables  et 
celui  de  faire  cesser  par  la  distribution  de  secours  nécessaires 
les  accidents  et  les  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les 
épidémies,  les  épizooties,  en  provoquant  aussi,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  l'autorité  des  administrations  de  département  et  de 
district  (4).  » 

L'intervention  des  autorités  administratives  supérieures  est 
aujourd'hui  restreinte  aux  cas  d'épidémies  et  d'épizooties  (5). 

Les  soins  préventifs  à  prendre  par  des  règlements  commu- 
naux peuvent  aller  jusqu'à  porter  atteinte  à  la  propriété  privée 
et  à  iuterdire  l'habitation  de  tout  logement  reconnu  insalubre. 
La  question,  plus  d'une  fois  débattue  devant  nos  plus  hautes 
juridictions,  a  donné  lieu  à  une  loi  interprétative  du  texte  tout 
général  de  l'article  78  de  la  loi  communale.  Est  légale  l'ordon- 
nance par  laquelle  il  est  enjoint  aux  propriétaires  riverains  des 
rues  où  se  trouvent  des  aqueducs,  de  supprimer  les  puits  ou 
fosses  d'absorption  (loi  du  21  janvier  1852).  Cette  obligation 
correspond  à  celle  qui  fut  imposée  naguère  aux  propriétaires 
parisiens  sous  le  nom  du  «  tout  à  l'égout  »,  et  qui  donna  égale- 
ment lieu  à  de  nombreuses  contestations  (6). 

(4)  Supra,  §  199  à  201. 

(2)  lui  fiscalité  se  mêle  ici  à  l'hygiène,  quand  la  ville  est  elle-même  mar- 
chande d'eau  ;  c'est  le  cas  à  Hruxelles  et  ailleurs. 

(3)  Arrêt  de  cassation  du  8  août  1870,  Pasicrisie,  1870,  I,  p.  451. 

(4)  Lisez  :  province  et  arrondissement. 

(5j  Arrêt  de  cassation  du  20  juillet  1874,  Pasicrisie,  1874r  I,  p.  331. 

(<i)  Lue  autre  loi  interprétative  du  31  décembre  1854  se  réfère  au  même 
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Toul  propriétaire  doit  tolérer  le  placement  d'avertisseurs 
d'incendie  ou  le  passade  de  lils  téléphoniques  ayant  le  même 
but,  sur  la  propriété  (l). 

U'esl  encore  à  La  commune  qu'incombe  La  police  sanitaire  des 
animaux  domestiques  (loi  du  30  décembre  1882). 

Toute  la  police  des  inhumations  appartient  à  l'autorité  com- 
munale décrel  du  23  prairial  an  XII),  môme  si  le  cimetière  n'est 
pas  Ba  propriété  ou  s'il  est  situé  sur  le  territoire  d'une  autre 
Commune,  comme  il  arrive  fréquemment  pour  les  villes  (2). 

6  Les  soins  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâ- 
cheux qui  pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les 
furieux  laissés  en  liberté  et  par  la  divagation  des  animaux  mal- 
faisants ou  féroces.  » 

Ce  droit,  quant  aux  insensés  et  aux  furieux,  entraîne  celui  de 
rollonation  dans  un  hospice  ou  une  maison  de  santé.  L'interven- 
tion «lu  collège  est  obligatoire  (loi  comm.,  art.  95).  Nous  ver- 
rons ailleurs  les  garanties  prises  par  la  loi  en  cette  délicate  ma- 
tière (arrêté  royal  du  25  janvier  1874)  (3). 

7°  Un  objet  non  prévu  par  la  loi  des  16-24  août  1790  mais 
que  la  loi  communale  vise  spécialement,  est  la  police  des 
mœurs  :  «  Au  collège  des  bourgmestre  et  échevins  appartient  la 
surveillance  des  personnes  et  des  lieux  notoirement  livrés  à  la 
débauche.  Il  prend,  à  cet  effet,  les  mesures  propres  à. assurer  la 
santé,  la  moralité  et  la  tranquillité  publiques.  Le  conseil  fait  à 
ce  sujet  tels  règlements  qu'il  juge  nécessaires  et  utiles  » 
art.  96)  (4).  Nous  retrouvons  à  ce  propos  la  double  action  du 
conseil,  pour  édicter  les  règles  générales,  et  du  collège,  pour 
en  assurer  l'application. 

L'importance  de  cet  objet  justifie  ici,  comme  pour  la  colloca- 
tion  des  insensés  et  la  police  des  spectacles,  la  compétence  du 
collège  et  non  du  bourgmestre  seul,  même  après  que  la  loi  du 
30  juin  1842  eût  spécialement  chargé  celui-ci  de  l'exécution  des 
lois  et  règlements  de  police,  en  général  (loi  comm.,  art.  90, 
in  fine  .  On  peut  se  demander  pourtant  si  ces  exceptions  — 
spectacles,  collocation  des  insensés,  prostitution  —  ne  sont  pas 
dues  au  fait  que  les  trois  objets  dont  s'agit  occupent  des  ar- 

article  78  de  la  loi  communale;  elle  a  trait  à  l'entreprise  des  pompes  fu- 
nèbres, tel  que  ce  service  ('-tait  alors  organisé. 

(  1  ;  Arrêt  de  cassation  du  20  juillet  1903,  Pasicrisie,  1903,  I,  p.  343. 

(2)  Infra,  §  409. 

(3;  Infra,  §  406. 

(4)  Infra,  §  400. 
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ticles  spéciaux  de  la  loi  communale,  alors  qu'en  1842  le  texte 
tout  général  de  l'article  90  a  seul  été  modifie'. 

8°  L'Assemblée  législative  s'empressa  de  confier,  dès  1791,  à 
la  police  municipale,  le  soin  de  veiller  à  la  tranquillité,  à  la  sa- 
lubrité, à  la  sûreté  des  campagnes  (Gode  rural  des  28  septembre 
et  6  octobre  1791).  Ces  attributions  lui  sont  maintenues  par  le 
Code  rural  belge  (loi  du  7  octobre  1886,  tit.  II  :  de  la  police 
rurale)  (1). 

Nous  n'avons  point  ainsi  épuisé  les  objets  de  la  police  locale. 
On  comprend  que  toutes  les  préoccupations  modernes  d'hygiène, 
de  confort,  de  solidarité  sociale,  tendent  à  en  augmenter  en- 
core et  le  nombre,  et  la  diversité,  et  l'importance. 

On  remarque  une  certaine  imprécision  dans  les  limites  des 
attributions  de  police  du  conseil,  du  collège  et  du  bourgmestre; 
c'est  surtout  la  fonction  intermédiaire  du  collège  qu'il  est  diffi- 
cile de  définir,  entre  celle  du  conseil  qui  est  essentiellement  ré- 
glementaire et  générale  et  celle  du  bourgmestre  qui  s'arrête  à 
l'exécution,  qui  agit  dans  les  cas  particuliers. 

§  335.  Droit  du  Bourgmestre  en  cas  de  Troubles.  —  Il  nous 
reste  à  parler  des  pouvoirs  exceptionnels  du  bourgmestre,  alors 
que  des  mesures  immédiates  s'imposent  :  la  réglementation  et 
l'exécution  se  confondent  lorsqu'il  y  a  urgence,  peut-on  dire. 
C'est  le  bourgmestre  lui-même  qui  est  juge  de  cette  urgence  ; 
elle  peut  résulter  de  toute  espèce  d'événements  imprévus  ;  elle 
peut  être  aussi  le  résultat  imprévu  de  circonstances  prévues, 
telles  qu'une  fête,  une  cérémonie  publiques,  etc.  Plus  souvent 
pourtant,  ce  sont  les  troubles  politiques,  les  grèves,  un  in- 
cendie, une  inondation  qui  justifieront  ces  mesures  exception- 
nelles. L'ordonnance  du  bourgmestre  doit  viser  l'urgence  qui  la 
motive  (2).  Elle  est  temporaire  et  cesse  avec  la  cause  qui  l'a 
provoquée.  Le  bourgmestre  peut  même  user  de  son  droit  de  po- 
lice par  des  instructions  verbales  immédiatement  exécutoires,  si 
Tordre  ou  la  tranquillité  publique  l'exigent  :  il  fera  évacuer  une 
salle,  barrer  une  rue,  disperser  un  rassemblement  par  ses 
agents.  Evidemment,  l'emploi  de  la  force  est  possible,  en  ce  cas; 
mais  faute  d'une  ordonnance,  les  contrevenants  ne  pourront  être 
poursuivis  et  condamnés  en  justice.  Notons  toutefois  que  ces 
contrevenants  auront  presque  toujours  résisté  avec  violence  ou 
menaces  aux  agents  de  police  agissant  pour  l'exécution  des  ins- 

(1)  Infra,  §  453. 

(2)  Arrêt  de  cassation  du  12  octobre  1896,  Pasicrisie,  1896,  I,  p.  278. 
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IructàoiW  qu'ils  auront  DftQUAS  do  leur  chef  :  il  y  aura  donc 
rébellion  (Lode  pénal,  art.  209). 

Parfois,  l'intervention  du  bourgmestre  est  nécessaire  pour 
ftviten  un  péril  imminent.  Si  le  danger  so  prolonge,  l'ordonnance 
du  bourgmestre  sera  ratifiée  par  le  conseil  qui  la  fait  sienne. 
Gela  s'est  présen lé  à  Hruxelles,  pour  la  défense  aux  véhicules 
chargés  au  delà  d'un  certain  poids  de  passer  sur  un  pont  (1). 

La  loi  communale  régit  cette  matière  de  la  façon  suivante  : 
o  En  cas  d'émeutes,  d'attroupements  hostiles,  d'atteintes 
graves  portées  à  la  paix  publique  ou  d'autres  événements  im- 
prévus lorsque  le  moindre  relard  pourrait  occasionner  des 
dangers  ou  des  don; mages  pour  les  habitants,  le  bourgmestre 
pourra  faire  des  règlements  et  ordonnances  de  police,  à  charge 
d'en  donner  sur-le-champ  communication  au  conseil  et  d'en  en- 
vov.m-  immédiatement  copie  au  gouverneur,  en  y  joignant  les 
motifs  pour  lesquels  il  a  cru  devoir  se  dispenser  de  recourir  au 
conseil.  L'exécution  pourra  être  suspendue  par  le  gouverneur. 

règlements  et  ordonnances  cesseront  immédiatement  d'avoir 
f  ll<  \  s'ils  ne  sont  confirmés  par  le  conseil  à  sa  plus  prochaine 
réunion  »  (art.  99). 

<>n  voit  ici  la  loi  substituer  le  bourgmestre  seul,  non  point  au 
collège,  mais  au  conseil  lui-môme.  11  peut,  bien  entendu,  re- 
tirer son  ordonnance  avant  toute  délibération  de  ce  corps,  si  sa 
raison  d'être  a  cessé.  Si  le  conseil  ne  ratifie  pas,  l'ordonnance 
tombe,  encore  que  le  motif  subsiste.  Mais  l'annulation  ne  ré- 
troargjÙ  pas.  Ainsi,  des  poursuites  peuvent  avoir  lieu  en  vertu 
d'une  ordonnance  abrogée,  pourvu  que  les  faits  soient  anté- 
rieurs à  l'abrogation.  Une  fois  ratifiée  par  le  conseil,  l'ordon- 
nance est  assimilée  à  un  règlement  communal. 

Ge  n'est  point  seulement  à  ses  agents  que  le  bourgmestre  peut 
faire  appel  pour  imposer  le  respect,  de  ses  ordres.  Son  droit 
de  réquisition  s'étend  à  toute  la  force  publique  :  «  En  cas 
d'émeutes,  d'attroupements  hostiles  ou  d'atteintes  graves  por- 
tées à  La  paix  publique,  le  bourgmestre  ou  celui  qui  le  rem- 
pl ace  pourra  requérir  directement  l'intervention  de  la  garde  ci- 
vique et  de  l'autorité  militaire  qui  seront  tenues  d'obtempérer  à 
soc  invitation.  La  réquisition  devra  être  faite  par  écrit  »  (loi 
comm.,  art.  105). 

Ce  droit,  le  bourgmestre  le  partage  avec  le  gouverneur  (2). 

(1)  Séance  du  conseil  communal  de  Bruxelles  du  22  octobre  1906,  Bulle- 
lin  communal  1906,  II,  p.  803. 
2  «nçww,  g  m  et  suiv. 
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Gomme  le  bourgmestre  reste  le  subordonné,  il  devra  se  plier 
aux  décisions  de  son  supérieur,  juge  en  degré  d'appel  de  l'op- 
portunité d'une  intervention.  Mais  en  fait,  l'autonomie  de  nos 
communes  et  l'incontestable  influence  des  bourgmestres  de  nos 
grandes  villes  sont  telles  que  leur  rôle  reste  prédominant.  Ce 
n'est  qu'en  cas  d'inaction  de  leur  part  qu'apparaît  le  gouver- 
neur. On  a  vu,  dans  des  moments  de  crise  économique  ou  poli- 
tique, certains  bourgmestres  «  répondre  de  l'ordre  »,  cornue  on 
dit,  ce  qui  a  écarté  ou  arrêté  l'intervention  des  représentants 
plus  exclusifs  du  pouvoir  central  ;  le  résultat  est  généralement 
excellent,  surtout  si  la  police  vient  à  bout  de  rétablir  le  calme, 
sans  qu'il  soit  fait  appel  à  la  gendarmerie. 

Le  droit  exceptionnel  du  bourgmestre  naît  dès  que  le  danger 
est  imminent  ;  il  ne  faut  pas  que  des  excès  aient  été  déjà  com- 
mis (1).  Mais  les  citoyens  doivent  être  avertis  qu'il  va  être  fait 
emploi  de  la  force.  C'est  le  principe  de  la  «  loi  martiale  »  du 
21  octobre  1789,  qui  se  retrouve  dans  nos  lois  communale  et 
militaire.  Sur  la  sommation  faite  et  trois  fois  répétée  par  le 
bourgmestre,  par  l'échevin  qui  le  remplace  ou  par  le  commis- 
saire de  police  qui  agit  d'après  ses  ordres,  les  perturbateurs 
sont  tenus  de  se  disperser  et  de  rentrer  dans  l'ordre,  à  peine  d'y 
être  contraints  par  la  force,  sans  préjudice  des  poursuites  à 
exercer  devant  les  tribunaux  contre  ceux  qui  se  seraient  rendus 
coupables  d'infractions  (art.  106;  décret  du  3  août  1791). 

Le  commandement  et  la  direction  des  mouvements  appar- 
tiennent aux  chefs  de  l'armée  ou  de  la  garde  civique,  suivant  la 
force  qui  doit  agir.  A  tout  hasard,  ces  chefs  peuvent  tenir 
leurs  hommes  sous  les  armes  ;  mais  il  leur  est  interdit  d'inter- 
venir sans  réquisition  de  l'autorité  civile.  On  n'admet  pas  de 
déploiement  de  troupes  dans  les  rues  et  places  publiques  comme 
mesure  préventive  (2). 

§  336.  Responsabilité  des  Communes  en  cas  de  Pillages.  — 
Aux  droits  de  police  si  étendus  que  la  loi  confère  à  l'autorité 
locale,  correspond  un  devoir  de  protection  à  l'égard  des  ci- 
toyens :  la  commune  est  garante  de  la  sûreté  des  personnes  et 
des  biens.  Pour  l'accomplissement  de  cette  obligation,  les  ci- 

(1)  Revue  de  V Administration,  1888,  p.  469. 

(2)  Revue  de  V Administration,  ibidem,  et  1905.  p.  119.  Circulaire  minis- 
térielle du  17  juin  1905;  circulaire  du  ministre  de  la  Guerre  du  (3  dé- 
cembre 1857,  concertée  avec  les  ministres  de  la  Justice  et  de  L'Intérieur  et 
lettre  interprétative  du  ministre  de  l'Intérieur  du  25  décembre  1857,  Pan- 
dectc<  be\i,es,  V<>  Réquisition  militaire,  t.  LXXXVII  (1900),  p.  389,  en  note. 
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loyena  Bont  déclarés  solidaires  les  uns  des  antres.  De  la  solidarité 
a  la  i esponsabilité  collective,  il  n'y  a  qu'un  pas  que  la  loi  a 
depuis  longtemps  franchi  (1).  C'est  surtout  dans  les  moments 
troublés  que  ces  sentiments  deviennent  plus  nécessaires  et  plus 
étroits:  si  le  législateur  les  formule  en  des  textes  qui  se  res- 
siMitiMit  îles  circ  onstances  ambiantes,  ce  n'est  pas  une  raison  suf- 
fisante pour  déclarer  qin  ces  lois  sont  des  «  loisde  circonstance  »  : 
si  ou  les  applique  encore,  c'est  que  leur  raison  d'ôtre  n'a  pas  dis- 
paru. Nous  h  -voyons  pour  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  (20  oc- 
tobre  1795),  née  dans  un  moment  de  troubles  et  de  séditions, 
alors  que  des  faits  de  pillage  et  de  dévastation  étaient  fréquents 
par  toute  la  France. 

Cette  loi,  établissant  la  responsabilité  civile  des  communes,  a 
été  appliquée  en  Belgique,  à  l'occasion  d'actes  de  destruction 
commis  en  1S8G.  Depuis  longtemps,  on  ne  l'avait  plus  invoquée, 
mais  son  abrogation  tacite,  comme  disposition  circonstancielle 
et  temporaire,  fut  repoussée  par  la  justice  (2).  Il  est  vrai  que 
plusieurs  de  ses  dispositions  sont  inconciliables  avec  notre  droit 
actuel  :  il  en  est  ainsi  de  l'article  qui  impose  aux  plus  forts  con- 
tribuables l'obligation  d'avancer  les  sommes  dues,  ce  qui  est 
contraire  à  l'égalité  devant  l'impôt  ;  mais  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité civile  de  la  commune  pour  attentats  commis  sur  son 
territoire,  n'en  reste  pas  moins  debout. 

Chaque  commune  est  responsable  des  délits  commis  à  force 
ouverte  ou  par  violence,  par  des  attroupements  ou  rassem- 
blements armés  ou  non  armés  (loi  de  vendémiaire,  tit.  IV,  art.  1)  ; 
peu  importe  que  les  auteurs  des  attentats  soient  ou  non 
étrangers  à  la  commune.  Il  suffit  que  le  dommage  soit  une  con- 
séquence de  l'émeute  pour  que  la  commune  en  soit  responsable 
(même  loi,  tit.  IV,  art.  6)  3).  D'autres  communes  doivent  con- 
tribuer à  la  réparation  du  dommage,  s'il  est  établi  que  leurs  ha- 

(1)  Giron,  Dictionnaire,  V°  Responsabilité  des  Communes,  t.  III, 
p.  312. 

(2  Arrêt  de  cassation  du  3  février  1887,  Pasicrisie,  1887,  I,  p.  62.  Celte 
affaire  a  donné  lieu  à  une  étude  sur  la  loi  de  vendémiaire  due  à  Me  Ch.- 
Du vivier,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles.  Le  procès  intéressait  la 
ville  de  Bruxelles,  mais  il  était  beaucoup  moins  important  que  les  cas  de 
responsabilité  qui  pesèrent  peu  d'années  après,  sur  les  communes  du  bas- 
sin deCharleroi,  où  des  destructions  de  propriétés  sérieuses  eurent  lieu, 
en  1880  surtout.  Ch.  Duvivier,  Considérations  sur  le  Décret  du  10  ven- 
d  Imiaire  an  IV,  Bruxelles  1886.  —  P.  Duvivier,  Etude  sur  le  Décret  du 
iO  vendémiaire  an  IV,  Bruxelles,  1904. 

Arrêt  de  Bruxelles  du  14  juin  1895,  Pasicrisie,  1895,  II,  p.  397. 
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bitants  ont  pris  part  à  l'acte  dommageable  (même  loi,  tit.  IV, 
art.  3). 

La  loi  (tit,  V)  formule  quelques  règles  quant  à  l'évaluation  des 
réparations  et  dommages-intérêts  à  allouer  par  la  justice. 

Toutefois,  la  commune  peut,  en  termes  de  défense,  prouver 
que  les  rassemblements  étaient  formés  d'individus  étrangers  et 
qu'elle  a  pris  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  pour  prévenir  les 
excès  et  en  faire  connaître  les  auteurs  (même  loi,  tit.  IV,  art. 
5).  Mais  il  faut  que  cette  preuve  porte  non  seulement  sur  les- 
mesures  de  police  prises  par  l'autorité,  mais  encore  sur  les 
efforts  unis  des  habitants  pour  prévenir  et  empêcher  les  at- 
tentats (1).  Cette  dernière  preuve  est  évidemment  fort  difficile  et 
l'on  peut  se  demander  jusqu'à  quel  point  les  habitants  doivent 
intervenir  en  ces  matières,  si  ce  n'est  de  façon  toute  passive  (2). 

SECTION  IX 
La  Tutelle  des  Communes. 

§  337.  Interdépendance  quant  aux  Actes  non  quant  aux  Per- 
sonnes. —  L'autonomie  communale  doit  se  concilier  avec 
l'unité  nationale.  Un  système  d'interdépendance  s'applique  aux 
pouvoirs  subordonnés,  plus  aisément  qu'aux  pouvoirs  cen- 
traux. Attendons-nous  donc  à  trouver  dans  la  vie  communale 
des  ingérences  du  pouvoir  législatif,  de  l'exécutif  et  du  judi- 
ciaire, ainsi  que  de  la  province.  Cette  nécessité,  reconnue  déjà 
par  la  première  assemblée  révolutionnaire  française  (3),  se  ma- 
nifeste dans  le  droit  belge  par  une  tutelle,  exercée  moins  sur  les 
autorités  communales  elles-mêmes  que  sur  leurs  actes  (4). 

Nous  avons  vu  que  le  mandat  de  conseiller  communal  est 
irrévocable  dans  leslimites  de  sa  durée  ;  que  celui  de  bourgmestre 
ou  d'échevin  ne  peut  être  retiré  que  pour  les  motifs  les  plus 

(1;  Arrêt  de  Bruxelles  du  5  janvier  1889,  Pasicrisie,  1889,  II,  p.  148. 

(2)  Il  n'est  plus  question  de  l'action  des  citoyens  dans  la  loi  municipale 
française  actuelle  du  5  avril  1884,  art.  106  à  109,  qui  a  abrogé  la  loi  de  ven- 
démiaire, tout  en  maintenant  le  principe  de  la  responsabilité  civile  des 
communes. 

(3)  Instructions  de  l'Assemblée  nationale  du  14  décembre  1789  et  des  12- 
20  août  1790,  Pasinomie  belge,  1789-1790,  pp.  70  et  281. 

(4)  Rapport  de  Dumontier,  à  la  Chambre  des  représentants  sur  le  projet 
de  loi  communale  du  23  juin  1834.  Moniteur  du  24. 
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graves,  Au  contraire,  le»  règlements  et  ordonnances,  les  dé- 
cisions du  conseil,  du  collège  el  du  bourgmestre  sont  soumis  à 
mi  s\ Mrine  complexe  d'habilitations  ou  d'approbations  qui  as- 
Bure  la  prëdomnra'nce  de  l'action  centrale,  le  respect  de  la  loi  et 
des  Intérêts  nationaux  (1 1.  On  peut  se  demander  même  si  cette 
tutelle  n'esl  pas  excessive,  pour  les  grandes  communes  du  moins. 

g  33S.  Autorisation.  —  L'autorisation  précède  l'acte  auquel 
elle  s'applique.  EHe  habilite  l'incapable  et  lui  donne  capacité 
pour  agir.  Sans  elle,  Pacte  manque  de  valeur  juridique  ;  l'inca- 
pable  peut  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation  pour  incriminer 
ce  qu'il  a  lait  en  dehors  des  conditions  légales.  Si  l'autorisation 
est  conditionnelle,  l'acte  n'est  régulier  que  si  la  condition  est 
accomplie. 

Pour  recevoir  une  libéralité,  la  commune  doit  être  au- 
torisée par  La  députation  permanente,  si  la  valeur  de  la  donation 
OU  du  legs  n'excède  pas  5.000  francs.  Au  delà  de  celte  somme, 
l'acte  est  soumis  à  l'avis  de  la  députation  et  à  l'approbation 
du  Roi  (Code  civil,  art.  910  ;  loi  comm.,  art.  76,  3°). 

Cette  règle  a  subi  une  modification  pour  les  donations.  En 
effet,  si  la  mort  rend  tout  legs  irrévocable  et  permet  d'attendre 
l'autorisation  voulue  pour  leur  acceptation,  il  en  est  tout  au- 
trement des  dons  entre  vifs,  contrats  révocables  par  le  dona- 
teur jusqu'à  l'acceptation  par  le  donataire.  Pour  parer  à  ce 
danger,  une  acceptation  tout  au  moins  provisoire  qui  lie  le  do- 
nateur est  urgente.  Aussi  l'a-t-on  admise  de  la  part  des  com- 
mune- gratifiées.  L'acceptation  précède  ainsi  toute  auto- 
risation, qui  perd  son  caractère  véritable  pour  prendre  celui 
d'une  approbation  loi  du  30  juin  1865,  art.  2  ;  loi  comm.,  art. 
76,  3°). 

b  Jadis  les  communes  devaient  être  autorisées  à  ester  en 
justice;  mais  cette  formalité  a  été  supprimée  (loi  comm.,  art. 

L'autorisation  de  la  députation  permanente  est  seulement 
requise  dans  les  deux  cas  suivants,  relatifs  aux  procès  des  com- 
munes : 

1°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  judiciaire  entre  une 
commune  et  l'une  de  ses  sections,  ou  entre  deux  sections  de  la 
même  commune.  Une  commission  est  alors  désignée  par  la  dé- 
Ci)  Eug.  Bernimolin,  Les  Institutions  provinciales  et  communales  de  la 
ue,  Bruxelles  1891,  t.  I,  p.  78.  —  La  loi  communale  manque  de  pré- 
cision dans  sa  terminologie,  à  prop03  des  distinctions  que  nous  établis- 
sons au  texte. 
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putation  permanente,  parmi  les  notables  de  la  section  ou  de 
chacune  des  sections  intéressées.  Cette  commission  est  chargée 
de  suivre  l'action  devant  les  tribunaux,  après  avoir  obtenu 
l'autorisation  requise  de  la  députation  permanente  (loi  comm., 
art.  149)  ; 

2°  Lorsque  le  conseil  communal  néglige  ou  refuse  d'ester  en 
justice  au  nom  de  la  commune.  Il  est  aisé  d'entrevoir  ici  des  cas 
de  collusion.  Un  ou  plusieurs  habitants  peuvent  alors  se  subs- 
tituer à  l'autorité,  moyennant  autorisation  de  la  députation 
permanente  et  en  offrant,  sous  caution,  de  se  charger  person- 
nellement des  frais  du  procès  et  de  répondre  des  condamnations 
éventuelles.  La  députation  est  juge  de  la  suffisance  de  la  caution. 
La  commune  ne  pourra  transiger  sur  le  procès  qu'à  l'intervention 
de  ceux  qui  auront  poursuivi  l'action  en  son  nom.  Les  décisions 
de  la  députation  permanente  sont  alors  sujettes  à  appel  auprès 
du  Roi  (loi  comm.,  art.  150). 

§  339.  Approbation.  —  L'approbation  suit  l'acte  auquel  elle 
s'applique.  Celui-ci  n'est  complet,  ne  devient  inattaquable 
qu'après  approbation.  Elle  doit  être  pure  et  simple,  sinon  l'au- 
torité tutélaire  se  substituerait  à  la  commune,  ce  qui  sortirait 
des  termes  de  la  Constitution  (argument  :  loi  provinciale,  art. 
87).  Toutefois,  l'approbation  peut  être  limitée  quant  au  temps, 
s'il  s'agit  de  la  perception  d'une  taxe  par  exemple  (1).  L'acte  est 
existant  et  lie  les  parties  intervenantes,  dès  qu'il  est  conclu  ; 
l'incapable  seul  peut  l'attaquer  désormais  pour  défaut  d'appro- 
bation (Code  civil,  art.  1125). 

Selon  l'importance  des  cas,  l'approbation  est  l'œuvre  du  Roi 
ou  de  la  députation  permanente,  laquelle  intervient  non  comme 
pouvoir  provincial,  mais  comme  délégué  de  l'autorité  centrale 
pour  la  sauvegarde  d'intérêts  généraux  d'ordre  relativement  in- 
férieur (loi  comm.,  art  76  et  77). 

a)  L'approbation  du  Roi,  après  avis  de  la  députation  per- 
manente, est  exigée  pour  : 

1°  Les  aliénations,  acquisitions,  transactions  et  échanges 
d'immeubles  ou  de  droits  immobiliers  ;  les  baux  emphytéotiques, 
ceux  dont  la  durée  excède  27  ans  (2)  ;  les  emprunts  ;  les  cons- 
titutions d'hypothèques,  etc.  Toutefois,  pour  une  valeur  n'ex- 

(1)  Arrêt  de  cassation  du  28  janvier  1884,  Belgique  Judiciaire,  1884, 
<îol.  161  à  163. 

(2)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  30  juin  1865.  Pasinomie,  1865, 
p.  195. 
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ci  danl  pas  5.000  francs  ou  1  10  des  recettes  ordinaires  du 
budget,  à  moins  que  ce  1/iO  ne  dépasse  50.000  francs,  l'appro- 
bation de  la  dépulation  permanente  suftit,  sauf  recours  au  Roi. 
S'il  B'agil  d'aliénation  ou  de  mise  eu  valeur  de  terrains  in- 
cultes! 1  ),  la  restriction  tombe  :  l'intervention  du  Gouvernement  est 
jugée  indispensable,  pour  veiller  à  ce  que  les  conditions  démise 
en  valeur  soient  imposées  aux  acquéreurs  ;  d'ailleurs,  l'Etat  peut 
contraindre  les  communes  à  la  vente  de  semblables  terrains 
(loi  du  25  mars  1847).  L'approbation  royale  est  également  re- 
quise  sans  distinction  de  valeur,  pour  la  vente  ou  le  défri- 
chement des  bois  communaux  soumis  au  régime  forestier 
(Code  forestier,  art.  103)  ; 

2°  L'établissement,  le  changement  ou  la  suppression  de 
tontes  impositions  communales  et  les  règlements  relatifs  à  leur 
perception.  Toutefois,  l'approbatiou  de  la  députation  perma- 
nente suffit  c 'il  s'agit  d'ajouter,  au  principal  des  impositions  di- 
rectes au  profit  de  l'Etat,  des  centimes  additionnels  ne  dépassant 
pas  20  au  total  ; 

3°  Les  péages  et  droits  de  pesage  à  établir  dans  la  com- 
mune, c'est-à-dire  les  taxes  rémunératoires  dont  sont  frappées 
les  personnes  qui  profitent  de  certains  travaux  publics  onéreux, 
ou  encore  les  Lateauxqui  traversent  son  territoire,  etc  ; 

4°  Les  donations,  dans  les  conditions  indiquées  -ci-dessus  à 
propos  de  l'autorisation.  La  répudiation  comme  l'acceptation 
sont  sujettes  à  approbation.  Si  l'autorité  supérieure  est  invitée 
par  les  intéressés  —  parents  ou  héritiers  du  donateur  —  à  réduire 
une  libéralité,  l'arrêté  qui  intervient  est  étranger  au  sujet  qui 
nous  occupe  (Gode  civil,  art.  910  et  937)  (2)  ; 

5  La  fixation  de  la  grande  voirie  et  les  plans  généraux  d'ali- 
gnement des  villes  et  des  parties  agglomérées  des  communes  ru  _ 
raies  ;  l'ouverture  des  rues  nouvelles  et  l'élargissement  des  an- 
ciennes, ainsi  que  leur  suppression; 

6°  La  conservation  des  monuments  historiques  et  artistiques 
et  leur  démolition,  peu  importe  qu'ils  soient  ou  non  propriétés 
communales. 

b)  L'approbation  de  la  députation  permanente,  sauf  recours 
au  Koi  par  la  commune,  suffit,  quelle  que  soit  la  valeur  de 
l'objet,  pour  : 

1°  Le  changement  du  mode  de  jouissance  des  biens  commu- 

(1)  Infra,  §  457. 

(2)  In  fret,  §  382. 
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naux  :  par  exemple  pour  qu'un  bien  du  domaine  public  désaf- 
fecté passe  au  domaine  privé  de  la  commune  ; 

2°  La  répartition  et  le  mode  de  jouissance  des  pâturages, 
affouages,  etc.  Cet  objet  est  parfois  réglé  d'une  façon  générale 
par  la  province,  afin  de  maintenir  une  certaine  unité  dans 
toute  une  région.  Sinon,  les  règlements  relatifs  au  parcours  et  à 
la  vaine  pâture  rentrent  dans  la  présente  disposition  ; 

3°  Les  ventes,  échanges  et  transactions  mobiliers,  relatifs  à  des 
biens  incorporels,  sous  réserve  de  ce  qui  a  été  dit  des  taxes 
communales.  Pour  les  meubles  corporels,  aucune  autorisation 
n'est  requise.  Nous  savons  toutefois  que  les  objets  de  valeur  artis- 
tique ou  historique  sont  pour  la  plupart  immeubles  par  destina- 
tion et  placés  hors  du  commerce;  tels  un  tableau  dans  une  église, 
un  souvenir  patriotique  dans  un  musée,  etc  ; 

4°  Les  règlements  de  location  des  places  dans  les  marchés, 
halles,  foires,  etc.,  de  stationnement  sur  la  voie  publique  ;  les 
droits  de  pesage,  mesurage,  jaugeage,  dans  la  mesure  où  ces 
perceptions  sont  compatibles  avec  la  liberté  du  commerce  (lois 
du  15  mai  1870,  art  2,  et  du  31  juillet  1889,  art.  1,  etc.)  ; 

5°  La  reconnaissance  et  l'ouverture  des  chemins  vicinaux  et 
des  sentiers  ; 

6°  Les  projets  de  construction,  de  grosses  réparations,  de  dé- 
molition des  édifices  communaux,  sous  réserve  de  ce  qui  a  été 
dit  plus  haut  des  monuments  d'art  et  d'antiquité  ; 

7°  Les  budgets  et  les  comptes.  L'approbation  porte  ici  sur 
chaque  article,  qui  est  censé  former  un  acte  distinct,  ce  qui  per- 
met à  la  députation  de  rejeter  tel  article  et  d'approuver  le  reste 
du  budget  ou  du  compte. 

En  résumé,  cette  catégorie  d'actes  comprend  la  vie  civile  et 
financière  normale  d'une  commune. 

§  340.  Suspension  et  Annulation.  —  La  suspension  frappe  les 
actes  locaux  d'une  façon  provisoire  seulement  :  c'est  une  mesure 
préventive  ou  conservatoire  qui  maintient  le  statu  quo  et  ré- 
serve la  décision  de  l'autorité  tutélaire,  quant  à  l'acte  dont 
s'agit. 

La  suspension  est  l'œuvre  du  gouverneur,  lorsqu'il  juge  qu'une 
résolution  du  conseil  sort  de  ses  attributions  ou  blesse  l'intérêt 
général.  Quand  la  suspension  est  prononcée,  la  députation  per- 
manente décide  si  elle  doit  être  maintenue,  sauf  appel  au  Roi 
par  le  gouverneur  ou  par  le  conseil  communal.  Si  l'annulation 
de  l'acte  n'intervient  pas  dans  les  40  jours,  la  suspension  est 
levée  (loi  comm.,  art.  86).  Les  motifs  de  la  suspension  doivent 

31 


ril APITRK  II.  —  LA  COMMUNE 


i  tn»  communiqués  au  conseil,  ce  qui  lui  permet  de  se  pourvoir 
eu  connaissance  de  cause  devant  le  Roi  ;  celui-ci  peut  —  même 
av. ml  qoe  le  délai  de  10  jours  soit  expiré —  lever  la  suspen- 
sion. Observons  que  ce  procédé  appelle  la  libre  intervention  du 
gouvernement  en  matière  communale  :  si,  des  deux  causes  de 
suspension  prévues  par  La  loi,  l'une  —  excès  de  pouvoir  —  est 
une  notion  judirique,  l'autre  —  intérêt  général  —  est  toute  ar- 
bitraire et  politique.  • 

L'annulation  est  la  mesure  la  plus  grave  qui  puisse  frapper 
Laa  o  tes  communaux.  Ses  motifs  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la 
IttafMfisfcNfc.  Kllc  ne  peut  être  prononcée  que  par  arrêté  royal 
motivé  et  clans  les  40  jours  de  leur  approbation  par  la  députa- 
talion  permanente,  pour  les  actes  qui  sont  sujets  à  cette  forma- 
lité: quant  aux  autres,  le  délai  de  40  jours  court  du  moment 
où  ils  ont  été  communiqués  à  l'autorité  supérieure  (loi  comm., 
art. 87).  Noms  avons  vu  que,  si  la  suspension  a  été  prononcée,  le 
délai  de  '<<>  jours  court  du  jour  de  sa  notification  à  l'autorité 
locale. 

L'annulation  doit  frapper  l'acte  entier  ;  elle  ne  peut  le  modi- 
fier, ce  qui  serait  le  cas  si  une  annulation  partielle  était  pos- 
sible. 

Après  les  délais  ci-dessus,  le  pouvoir  législatif  seul  peut  annu- 
ler un  acte  communal  (loi  comm.,  art.  87  in  fine).  Ainsi  fut  fait, 
pour  quantité  des  règlements-taxes,  lors  de  l'abolition  des  oc- 
trois (loi  du  18  juillet  1860,  art.  1). 

Depuis  que  certains  conseils  communaux  sont  en  majorité 
composés  de  socialistes,  le  droit  d'annulation  a  été  souvent 
exercé  par  le  Roi.  D'ailleurs,  les  cas  sont  des  plus  variés  : 
blâme  à  l'adresse  du  collège  ou  du  Gouvernement;  règle- 
ment de  service  vexatoire  pour  certains  employés  (arrêté 
roval  'lu  2  juin  1888)  ;  révocation  d'un  secrétaire  communal  ; 
nominations  sous  conditious  constituant  des  actes  de  pression 
(arrêté  royal  du  6  mai  1905)  ;  défense  à  un  employé  de  se  ma- 
rier (arrêté  royal  du  9  juin  1891)  ;  délibération  déclarant  tous 
les  emplois  communaux  vacants  (arrêté  du  29  juin  1896);  ordre 
de  tiisser  le  drapeau  rouge  sur  le  clocher  de  l'église  (arrêté 
royal  du  13  juin  1896)  ;  etc. 

§  341.  Réformation  administrative  et  Inapplication  judiciaire. 
—  La  réformation  est  la  substitution  de  la  décision  de  l'autorité  su- 
périeure à  celle  de  l'autorité  locale.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  lorsque 
les  intérêts  en  jeu  sont  exclusivement  communaux  (Constitution, 
M  et  108,  2°),  mais  bien  pour  les  questions  d'intérêt  géné- 
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ral,  où  l'autorité  locale  apparaît  comme  délègue'  du  Gouver- 
nement ou  comme  juge  administratif.  Bien  des  fois  ouvrent  au- 
près du  Roi  un  recours  contre  ses  décisions.  Parfois  le  Roi 
n'intervient  qu'après  un  premier  recours  auprès  de  la  députation 
permanente.  Tel  est  le  cas  pour  les  autorisations  de  bâtir,  tes 
alignements,  l'établissement  d'usines  ou  d'ateliers,  etc.  C'est 
une  sorte  d'arrêt  en  dernière  instance  que  rend  le  Gouverne- 
ment (voir:  loi  commun.,  art.  90,  7°,  8°).  Ici,  point  de  délais, 
pas  plus  que  pourle  prononcé  des  jugements  civils  ou  répressifs. 

En  vertu  d'une  règle  constitutionnelle  dont  nous  avons  déjà 
montré  l'importance  (1),  la  justice  n'applique  les  règlements 
communaux  qu'autant  qu'iis  sont  conformes  aux  lois  (Gonst., 
art.  107).  Sans  annuler  l'acte  —  droit  réservé  aux  pouvoirs  exécu- 
tif et  législatif  — ,  le  pouvoir  judiciaire  énerve  l'acte  qu'il  estime 
illégal,  en  lui  refusant  toute  sanction  :  c'est  le  faire  tomber  de 
soi-même. 

Au  surplus,  si  un  conflit  s'élève  entre  le  pouvoir  communal 
et  le  judiciaire,  le  dernier  mot  appartient  à  celui-ci  (Gonst.,  art. 
106),  ce  qui  assure  encore  d'une  autre  façon  le  contrôle  des 
tribunaux  sur  les  ac*es  locaux  (2). 

Nous  avons  ainsi  montré  combien  d'heureuses  entraves  s'op- 
posent à  ce  que  le  pouvoir  communal  excède  les  bornes  de  sa 
compétence  ou  soit  la  victime  de  son  inexpérience  —  ce  qui 
est  fréquent  dans  les  villages. 

§  342.  Envoi  de  Commissaires  spéciaux.  —  Il  arrive  que  l'auto- 
rité centrale  substitue  son  initiative  à  celle  de  l'autorité  locale, 
par  l'envoi  d'un  commisaire  spécial.  La  substitution  s'opère  ici 
non  seulement  dans  la  sphère  de  l'activité  déléguée,  mais  aussi 
dans  la  sphère  de  l'activité  propre  de  la  commune  :  l'agent  dé- 
signé prend  la  place  des  agents  locaux  qui  ont  négligé  les  inté- 
rêts à  eux  confiés.  C'est  une  peine  et  c'en  a  tous  les  caractères. 
Elle  peut  frapper  le  collège,  le  bourgmestre,  le  receveur  com- 
munal et  même  le  conseil  entier. 

L'envoi  est  plus  souvent  motivé  par  l'inertie  que  par  la  mau- 
vaise gestion.  On  a  vu  des  communes  laisser  inexécutées  cer- 
taines lois  qui  leur  déplaisent  —  la  loi  scolaire,  par  exemple, 
—  et  obliger  ainsi  le  Gouvernement  à  sévir  contre  elles  :  il 
a  fallu  les  contraindre  à  acquérir  des  terrains  pour  bâtir  des 
écoles,  à  dresser  le  budget  scolaire,  etc. 

(1)  Supra,  §  171  et  suiv. 
(2;  Supra,  §  170. 
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A.près  deux  avertissements  écrits,  le  Gouverneur  ou  la  dépu- 
latlOD  permanente  peut  charger  un  ou  plusieurs  commissaires 
i  de  B6  transporter  sur  les  lieux  aux  frais  personnels  des  auto- 
;  b  communales  en  retard  de  satisfaire  aux  avertissements,  à 
l'effet  de  recueillir  les  renseignements  demandés  ou  de  mettre 
B  exécution  Les  mesures  prescrites  par  les  lois  et  règlements 
généraux  ou  provinciaux  »  (loi  comm.,  art.  88). 

Ces  Commissaires  spéciaux  ne  doivent  pas  être  confondus  avec 
les  commissaires  d'arrondissements, dont  la  surveillance  normale 
B'exerce  sur  les  communes  de  moins  de  5.000  habitants  (1),  et 
dont  l'intervention  n'a  aucunement  le  caractère  d'une  peine 
administrative. 

Parmi  les  missions  qui  peuvent  être  confiéesaux  commissaires 
spéciaux  figurent  aussi  les  procès  que  les  autorités  locales  né- 
gligent d'iutenter  ou  de  suivre,  s'il  ne  se  trouve  pas  d'habitants 
disposés  à  le  faire  en  leur  nom,  alors  que  le  Gouvernement 
estime  que  le  litige  est  utile  aux  intérêts  communaux. 

Les  commissaires  spéciaux  agissent  seuls  ;  leurs  actes  n'ont 
besoin  d'aucune  autorisation,  d'aucune  approbation,  puisqu'ils, 
reçoivent  des  ordres  directs  et  précis  de  l'autorité  supérieure. 


(1)  Supra,  §  304. 
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CHAPITRE  PREMIER 
l'enseignement  primaire  (1) 


§  343.  Les  trois  Lois  scolaires.  —  C'est  dans  le  domaine  de 
l'enseignement  primaire  que  les  luttes  de  partis  ont  atteint 
chez  nous  leur  point  culminant.  Libéraux  et  socialistes  sont 
d'accord  pour  demander  l'instruction  obligatoire  avec  la  liberté, 
pour  le  père  de  famille,  du  choix  de  l'école  publique  ou  privée 
ou  même  d'une  instruction  à  domicile  ;  mais  ils  veulent  pour 
l'école  pnblique, c'est-à-dire  payée  par  tous  et  dirigée  par  l'auto- 
rité, une  neutralité  absolue  en  matière  religieuse.  Le  parti  ca- 
tholique, au  contraire,  condamne  «  l'école  sans  Dieu  »,  exige 
l'enseignement  de  la  religion  et  donne  au  clergé  une  large  ingé- 
rence en  matière  scolaire. 

Trois  lois  ont  réglé  successivement  l'enseignement  primaire  ; 
elles  ont  joué  un  rôle  marquant  dans  la  vie  politique  interne  de 
la  Belgique. 

1°  La  loi  du  23  septembre  1 842,  résultat  d'un  compromis  entre 

(1)  H.  Axters,  Commentaires  de  la  Loi  organique  de  V Instruction  pri- 
maire, Bruges,  1903.  —  Revue  de  l'Instruction  publique  en  Btlgique, 
Bruxelles-Paris  depuis  1853.  —  Bulletin  du  Ministère  de  V Instruction  pu- 
blique, de  V Intérieur ,  des  Sciences  et  des  Arts  (successivement)  Bruxelles 
depuis  1878.  —  E.Greyson,  L'Enseignement  public  en  Belgique,  Bruxelles, 
3  vol.  —  L.  Bauwens,  Code  général  de  V Enseignement  primaire,  Frame- 
ries,  1908.  —  Rapports  triennaux  sur  l'état  de  l'Euseiguemeut  primaire, 
présentés  par  le  Gouvernement  à  la  Législature  (loi  org.,  art.  15).  Le 
dernier  est  de  1906. 
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c  itholiquea  el  libéraux,  laisse  aux  ministres  des  cultes  la  direc- 
tion et  la  surveillance  de  l'enseignement  de  la  morale  et  de  la  re- 
ligion —  toutes  deux  obligatoires  —  à  l'école.  Elle  leur  réserve 
aussi  l'inspection  Bcolaire,  etc. 

\  i\  autorités  religieuses  supérieures  —  évèques  et  consistoires 

appartenait  l'approbation  des  livres  employés  pour  renseigne- 
ment de  la  morale  et  de  la  religion,  mais  de  ceux-là  seulement. 
Q  i  ml  aux  livres  de  lecture,  également  employés  pour  l'ensei- 
gnement de  la  morale  et  de  la  religion,  ils  devaient  être  choisis 
de  commun  accord  entre  l'autorité  civile  et  les  autorités  reli- 
gieuses, Ces  dernières  étaient  représentées  par  des  délégués 
i  j  ml  voix  délibérative  dans  une  commission  centrale  qui  exami- 
n  ut  tous  les  livres  destinés  à  l'enseignement  primaire. 

Sons  ce  régime,  on  peut  dire  que  l'enseignement  primaire 
officiel  était  confessionnel  en  Belgique.  Sauf  quelques  écoles 
protestantes  et  juive?  en  certains  grands  centres,  toutes  les  écoles 
avaient  donc  un  caractère  catholique. 

Le<  règles  de  la  loi  de  1842,  que  nous  venons  d'indiquer  pour 
la  direction  et  l'instruction  dans  l'enseignement  primaire,  s'appli- 
quaient à  l'enseignement  normal. 

L'enseignement  primaire  était  un  service  local  ;  la  commune 
en  supportait  les  frais.  Elle  était  libre,  moyennant  autorisation 
supérieure,  d'adopter  une  ou  plusieurs  écoles  privées  satisfai- 
sant ,iux  conditions  légales  de  programme,  d'inspection,  etc. 
L'adoption  d'une  école  pouvait  dispenser  la  commune  d'ouvrir 
une  école  communale  proprement  dite. 

2  Une  longue  lutte  fut  menée  contre  la  loi  de  1842  parle 
parti  libéral.  Elle  aboutit  à  une  réforme  qui  fut  l'œuvre  exclu- 
sive de  ce  parti,  les  catholiques,  alors  en  minorité,  refusant  de 
participer  à  une  mesure  qu'ils  considéraient  comme  néfaste.  La 
loi  du  Ie*  juillet  1X79  établit  l'école  primaire  neutre,  abolissant 
les  droits  de  surveillance  et  d'inspection  du  clergé.  La  religion, 
mais  non  la  morale,  disparaît  du  programme  obligatoire  ;  son 
enseignement  est  considéré  comme  rentrant  dans  le  rôle  exclu- 
sif des  ministres  des  cultes  et  des  familles.  A  l'école,  un  local  est 
mis  à  la  disposition  du  clergé  pour  l'enseignement  de  la  reli- 
gion, indépendant  de  tout  contrôle  des  autorités  scolaires.  Il 
n'est  donc  pas  exict,  comme  on  l'a  prétendu,  que  l'école  offi- 
cielle fût  fermée  aux  ministres  des  cultes  ;  mais  ce  fut  tout  comme, 
puisque  les  prêtres  catholiques  n'acceptèrent  pas  la  place  réduite 
leur  était  réservée  par  la  loi  de  1879.  Celle-ci  enleva  aux 
communes  la  faculté  d'adopter  des  écoles  libres,  ce  qui  rendit 
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nécessaire  la  création  d'un  grand  nombre  d'écoles  communales 
dans  le  pays  et  entraîna  des  dépenses  considérables. 

La  lutte  scolaire  soutenue  par  les  catholiques  fut  des  plus 
vives;  ils  s'imposèrent  des  sacrifices  énormes  pour  maintenir 
partout  l'école  libre  en  face  de  l'école  officielle.  Le  clergé  prêcha 
contre  celle-ci  une  véritable  croisade,  menaçant  de  toutes  les 
armes  de  l'arsenal  spirituel  les  instituteurs  communaux,  les  pa- 
rents qui  envoyaient  leurs  enfants  à  «  l'école  sans  Dieu  »  et  ces 
enfants  eux-mêmes.  Tout  cela  se  trouve  consigné  dans  les  docu- 
ments de  l'enquête  scolaire,  ordonnée  par  la  Chambre  des  re- 
présentants en  1880  (I). 

Un  des  épisodes  de  ce  conflit  fut  le  retrait  momentané  de  la 
légation  de  Belgiqne  auprès  du  Saint-Siège,  retrait  motivé  par 
l'appui  occulte  prêté  par  la  curie  romaine  à  la  résistance  du 
clergé  belge  à  la  loi  scolaire,  contrairement  aux  assurances  pa- 
tentes de  la  nonciature  (2). 

3°  Les  écoles  officielles  étaient  bien  moins  peuplées  que  les 
écoles  libres,  dans  la  partie  flamande  du  pays  du  moins,  quand 
les  élections  de  1884  remplacèrent  la  faible  majorité  libérale  par 
une  forte  majorité  catholique.  On  s'empressa  d'élaborer  une  nou- 
velle loi  sur  l'enseignement  primaire(loi  du  20  septembre  1884). 
Elle  a  depuis  subi  plusieurs  modifications,  toujours  dans  le 
sens  conservateur,  et  fut  réimprimée  par  arrêté  royal  du  15  sep- 
tembre 1895,  en  vertu  d'une  loi  de  la  même  date.  Nous  la  citons 
comme  «  loi  de  1895  »,  bien  qu'en  réalité  le  régime  actuel  date 
de  1884,  eauf  pour  l'inscription  de  la  religion  et  de  la  morale  en 
tête  du  programme  officiel,  œuvre  de  la  formidable  majorité 
catholique  qui  succéda  à  la  revison  constitutionnelle  (3). 

La  loi  actuelle  constitue  un  retour  aux  principes  de  la  loi  de 
1842.  Cette  tendance  est  surtout  marquée  depuis  1895.  D'ailleurs, 
il  ne  faut  pas  isoler  le  texte  de  l'esprit  dans  lequel  on  l'applique 
et  qui  diffère  essentiellement  dans  les  grandes  villes  et  les  centres 
industriels,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  dans    les  communes 

1)  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  d'Enquête  scolaire  sur  la  Si- 
tuation actuelle  des  Ecoles  publiques  et  privées  par  L.  Vanderkindere. Re- 
cueil de  Pièces  imprimées  par  ordre  de  la  CJiambre,  Bruxelles.  1885. 

(2)  Le  fait  a  été  révélé  en  1880,  lors  du  procès  eu  paiement  de  son  trai- 
tement, intenté  à  l'Etat  par  l'évêque  de  Tournai  déposé  par  le  Pape.  — 
Supra,  §  56.  — Frère-Orban,  La  Belgique  et  le  Vatican,  Bruxelles,  1881, 
3  vol. 

(3)  Le  parti  libéral  était  presque  entièrement  éliminé  du  Parlement.  Le 
parti  socialiste  poursuivait  d'autres  préoccupatious.  Le  parti  catholique  se 
•trouva  donc  maître  absolu  daus  le  domaine  scolaire. 
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rurales,  surtout  dans  [es  parties  du  pays  où  l'influence  cléricale 
est  prédominante.  La  loi  de  1884,  sinon  celle  de  4895,  aurait  pu 
sans  grandes  modifications  convenir  à  un  régime  libéral  ;  mais  le 
rétablissement  de  la  religion  en  tête  du  programme  scolaire;  les 
adoptions  d'écoles  privées  sur  une  Irès  large  échelle;  enfin 
l'esprit  dans  lequel  sonldirigés  l'enseignement  normal  et  l'inspec- 
tion BColaire,  rendront  certainement  le  maintien  du  système  ac- 
luel  impossible  si  la  majorité  catholique  vient  à  disparaître. 
Toutefois,  l'ingérenee  croissante  du  Gouvernement  dans  ce  do- 
maine rapproche  notre  régime  scolaire  de  celui  de  1870,  qui 
avait  centralisé,  dans  une  certaine  mesure,  le  service  de  rensei- 
gnement primaire. 

£  344.  Ecoles  officielles.  —  Voici  les  dispositions  principales 
de  la  loi  : 

Le  service  de  l'enseignement  primaire  est  organisé  par  com- 
munes. Celles-ci  dirigent  leurs  écoles  primaires  et  nomment  le 
personnel  enseignant.  L'Etat  s'est  réservé  un  droit  de  contrôle  et 
d'inspection. 

Toute  résolution  d'un  conseil  communal  portant  suppression 
d'une  école  primaire  ou  d'une  place  d'instituteur  est  soumise  à 
l'avis  de  la  députation  permanente  et  du  Roi.  En  principe,  il  doit 
y  avoir  dans  chaque  commune  au  moins  une  école  communale 
établie  dans  un  local  convenable.  Toutefois,  deux  où  plusieurs 
communes  peuvent,  en  cas  de  nécessité,  être  autorisées  parle 
Roi  à  se  réunir  pour  fonder  et  entretenir  une  école.  Le  principe 
fléchit  encore  en  cas  d'adoption,  dont  nous  allons  parler. 

La  création  d'écoles  gardiennes  et  d'écoles  d'adultes  est  facul- 
tative pour  les  communes.  En  fait,  elles  sont  extrêmement  nom- 
breuses. 

L'instruction  primaire  comprend  nécessairement  :  l'enseigne- 
ment de  la  religion  et  de  la  morale,  la  lecture,  l'écriture,  les  élé- 
ments du  calcul,  le  système  légal  des  poids  et  mesures,  les  élé- 
ments delà  langue  française,  flamande  ou  allemande,  selon  les 
besoins  de  la  localité,  la  géographie,  l'histoire  de  Belgique,  les 
éléments  du  dessin,  les  notions  d'hygiène,  le  chant  et  la  gymas- 
lique.  Elle  comprend  de  plus,  pourles  filles,  le  travail  à  l'aiguille 
et,  pour  les  garçons,  dans  les  communes  rurales,  des  notions 
d'agriculture.  Les  communes  ont  la  faculté  de  donner  à  ce  pro- 
gramme les  extensions  reconnues  possibles  et  utiles. 

Le  nombre  d'années  d'études  complètes  est  normalement 
de  6. 

Les  ministres  des  divers  cultes  sont  invités  à  donner  daus  les 
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écoles  communales  l'enseignement  non  seulement  de  la  religion 
mais  aussi  de  la  morale;  ils  peuvent  se  faire  remplacer  par  l'ins- 
tituteur s'il  y  consent,  ou  par  une  tierce  personne  agréée  par  le 
conseil  communal.  Toutefois,  cet  enseignement  reste  toujours 
sous  la  surveillance  des  ministres  des  cultes. 

Sont  dispensés  de  cet  enseignement  confessionnel  les  enfants 
dont  les  parents  en  font  la  demande  expresse,  dans  des  termes 
indiqués  par  la  loi  même  (art.  4  al.  dernier).  On  le  voit,  cerégime 
oblige  à  un  acte  positif  les  familles  qui  ne  veulent  pas  que  leurs 
enfants  reçoivent  l'enseignement  religieux,  à  l'école  du  moins. 
Ceci  rend  la  disposition  illusoire  pour  tous  ceux  qui  ne  jouissent 
pas  d'une  position  indépendante,  surtout  dans  les  petites  looa- 
lités  où  tout  se  sait  et  se  redit. 

La  loi  détermine  quels  enfants  ont  droit  à  l'enseignement 
primaire  gratuit  ;  la  commune  en  dresse  tons  les  ans  la  liste  et 
veille  à  ce  que  cet  enseignement  gratuit  leur  soit  assuré  dans  une 
école  publique,  s'ils  ne  fréquentent  pas  une  école  privée.  Jl  est 
d'ailleurs  loisible  aux  communes  d'étendre  et  même  de  généra- 
liser le  principe  de  la  gratuité.  Une  intervention  pécuniaire  du 
bureau  de  bienfaisance  est  prévue  par  la  loi,  au  prorata  des 
enfants  ayant  droit  à  la  gratuité  (art.  3  ;  arrêté  royal  du  15  sep- 
tembre 1903). 

§  345.  Dépenses  et  Personnel  enseignant.  —  Bien  que  les  frais 
de  l'instruction  primaire  incombent  aux  communes,  la  province 
et  l'Etat  y  interviennent  par  voie  de  subsides,  dans  des  propor- 
tions que  la  loi  détermine.  Toutefois,  celle-ci  met  sur  un  pied 
d'égalité,  à  ce  point  de  vue,  les  écoles  communales  et  les  écoles 
adoptées  ou  adoptables  dont  nous  allons  parler.  C'est  là  un 
point  important  delà  politique  du  parti  catholique  (1). 

Les  instituteurs  etinstitutrices  communaux  doivent  être  belges 
(loi  organique,  art.  9)  ;  la  petite  naturalisation  est  suffisante 
pour  eux.  Ils  doivent  être  diplômés  d'une  école  normale  pu- 
blique ou  inspectée,  ou  être  porteurs  d'un  diplôme  de  l'ensei- 
gnement moyen  du  2e  degré,  ou  enfin  avoir  subi  avec  succès 
l'examen  d'instituteurs  devant  un  jury  gouvernemental. 

En  cas  de  vacance  d'une  place  d'instituteur  ou  d'institutrice, 
le  collège  échevinal  peut  pourvoir  à  l'intérim  ;  mais  au  con- 
seil communal  seul  appartient  le  droit  de  nomination  défini- 
tive. 

(t)  Déclaration  du  chef  du  Cabiuet,  à  la  Chambre  des  représentants. 
Séance  du  10  mai  1907.  Annales  parlementaires,  190G-1907,  pp.  975-6. 
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Lee  traitement  du  personnel  enseignant,  sont  fixés  selon  nn 
barènifl  variant  l'importance  des  communes  (lois  des  1! 

B  mai  1904,  W  mai  1WM>).  Un  logement  on  une 
indemnité  de  logement  est  également  assuré  aux  instituteurs  et 
institutrices  chefs  d'école.  Le  traitement  initial  ne  peut  être 
réduit  ;  il  e>t  sujet  à  augmentations  périodiques  (loi  de  1895, 
art.  \l\  et  suiw). 

La  -uspension,  la  mise  en  disponibilité  par  mesure  d'ordre  et 
la  révocation  du  personnel  enseignant  appartiennent  au  conseil 
communal,  sous  réserve  de  certaines  garanties  pour  l'intéressé, 
naU mment  de  l'approluil ion  de  la  députation  permanente,  dés 
ijue  la  mesure  excède  la  suspension  pour  un  mois  sans  priva- 
tion de  traitement.  L'appel  au  Koi  est  réservé  au  conseil  com- 
munal comme  à  l'instituteur.  Le  lloi  peut  aussi,  en  certains  cas 
et  MQji  nnant  certaines  garanties,  prononcer  d'office  la  révoca- 
tion, la  misé  en  disponibilité  ou  la  suspension  d'un  instituteur 
(loi  org.,  art.  10). 

Etes  lois  particulières  règlent  les  pensions  des  instituteurs,  de 
leurs  veuves  et  orphelins  (lois  des  16  mai  1876,  8  avril  1884 
et  31  juillet  1885  ;  arrêté  royal  du  31  décembre  1884). 

Aux  dispositions  que  nous  venons  de  rappeler  se  rattache  l'un 
des  épisodes  de  la  lutte  scolaire.  Un  traitement  d'attente  de 
■»<»  o  0  avec  un  minimum  légal  est  assuré  à  l'instituteur  mis  en 
disponibilité  par  suppression  d'emploi.  Ce  traitement  d'attente 
est  p.iyé,  tant  que  l'intéressé  n'a  pas  trouvé  d'autre  position.  Il 
est  considéré  comme  démissionnaire,  s'il  refuse  d'accepter  une 
place  à  laquelle  sont  attachés  des  émoluments  au  moins  e'gaux  à 
son  traitement  d'attente  (arrêtés  royaux  des  21  septembre  et 
5  novembre  188î,  3  janvier  et  4  mai  1885).  Ces  dispositions  , 
tendent  à  forcer  la  main  aux  instituteurs  officiels  ayant  quelque 
répugnance  à  entrer  dans  l'enseignement  confessionnel.  Les 
nombreuses  suppressions  d'écoles,  remplacées  par  des  écoles 
adoptées,  donnèrent  une  importance  réelle  à  ces  questions  qui 
furent  souvent  débattues  devant  nos  Chambres.  D'ailleurs,  les 
traitements  d'attente  n'étaient  guère  que  des  «  salaires  de  fa- 
mine »,  Encore  ont-ils  été  déclarés  réductibles  après  un  certain 
délai  et  par  simple  mesure  administrative  (loi  du  4  janvier 
1892),  Est  assimilé  désormais  à  la  démission,  le  refus  d'accepter 
un  emploi  public,  même  en  dehors  de  l'enseignement. 

§  346.  Ecoles  adoptées  et  adoptables.  —  Nous  avons  vu  que 
plusieurs  communes  peuvent  s'unir  pour  n'avoir  qu'une  école  ; 
mais  le  cas  est  anormal.  La  loi  ouvre  une  autre  voie  pour 
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échapper  à  l'obligation  de  créer  et  d'entretenir  une  école  com- 
munale, voie  très  fréquentée  surtout  dans  les  parties  les  plus 
catholiques  du  pays  et  qui  aboutit  à  l'abdication  en  fait,  de  la 
mission  enseignante  de  la  commune  entre  les  mains  de  parti- 
culiers, le  plus  souvent  de  congrégations  religieuses.  Voici  cette 
disposition  capitale  : 

La  commune  peut  adopter  une  ou  plusieurs  écoles  privées 
réunissant  certaines  conditions  légales  (loi  organique,  art.  1).  Si 
la  commune  conserve  au  moins  une  école  primaire  officielle,  elle 
n'a  pas  à  solliciter  d'autorisation  pour  adopter,  en  outre,  une  ou 
plusieurs  écoles  primaires  privées.  Mais  si,  par  l'adoption,  la  com- 
mune entend  se  dispenser  de  l'obligation  d'avoir  son  école,  l'au- 
torisation du  Roi  après  avis  de  la  députation  permanente  est 
nécessaire  (I).  L'adoption  peut  être  consentie  par  la  commune 
pour  une  durée  de  10  ans  au  plus;  elle  peut  être  renouvelée.  Le 
décès,  la  retraite  du  chef  d'école  adoptée  mettent  fin  à  l'adop- 
tion. Certains  délais  doivent  être  observés  pour  la  suppression, 
au  cas  où  la  convention  est  faite  sans  déterminer  de  durée. 

Voyons  les  conditions  qui  rendent  une  école  privée  adoptable 
(art.  19)  :  Le  local  doit  être  convenable  ;  —  le  personnel  ensei- 
gnant doit,  pour  moitié  au  moins,  être  qualifié  comme  celui  de 
l'enseignement  officiel  (2)  ;  —  l'enseignement  de  la  religion  et 
sa  dispense  éventuelle  sont  soumis  au  même  régime  qu'à  l'école 
communale;  —  le  programme  légal  d'enseignement  doit  être 
appliqué;  —  l'inspection  de  l'Etat  est  la  même  qu'à  l'école  offi- 
cielle; —  les  enfants  pauvres  doivent  être  admis  gratuitement; 
—  le  nombre  minimum  d'heures  de  classe  est  fixé  par  la  loi  (3). 

L'adoption  d'une  ou  plusieurs  écoles  ne  dispense  pas  la  com- 
mune de  son  obligation  d'avoir  une  école,  si  20  chefs  de  famille 
ayant  des  enfants  en  âge  d'école  réclament  la  création  ou  le 
maintien  de  cette  école  et  si  la  députation  permanente  émet  un 
avis  conformeà  leur  demande  (art.  1  al.  2  in  fine).  Cette  demande 
des  20  pères  de  famille  assure  évidemment  l'existence  d'une 
école  primaire  officielle  dans  les  communes  dont  l'administra- 
tion, par  esprit  de  parti  ou  d'économie,  a  supprimé  l'école 

(1)  Arrêt  de  Gand  du  25  avril  1906,  Pasicrisie,  1908,  II,  p.  108. 

(2)  De  là,  la  fréquence  des  naturalisations  accordées  à  des  religieux  et 
à  des  religieuses  voués  à  renseignement. 

(3)  Cette  dispostion  a  été  jugée  nécessaire,  à  cause  du  grand  nombre 
d'écoles  qui  étaient  plutôt  dea  ouvroirs;  c'est  pourquoi  la  loi  fixe  expres- 
sément le  minimum  d'heures  de  classe,  «  déduction  faite  du  temps  employé 
au  travail  à  l'aiguille  ».  (art.  19,  7<>) 
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officielle  et  adopté  une  école  libre.  Mais  il  est  aisé  d'entrevoir 
la  double  difficulté  qui  se  présente,  plus  spécialement  dans  ces 
Communes,  «le  trouver  les  20  pères  de  famille  en  questionet 
d'obtenir  l'avis  conforme  du  corps  politique  qu'est  la  députation 
perm  anente. 

347.  intervention  de  l'État.  —  Les  subsides  des  pouvoirs  pu- 
blica  à  renseignement  primaire  vont  à  la  fois  aux  écoles  com- 
iii  i na  1rs .  aux  écoles  adoptées  et  aux  écoles  adoptables,  c'est-à- 
dire  aux  écoles  privées  non  adoptées  mais  réunissant  les 
conditions  légales  d'adoption  (art.  8al.  1;  arrêté  royal  du  12  dé- 
cembre  1895).  Les  infractions  aux  dispositions  que  nous  avons 
indiquées  entraînent  la  privation  du  droit  aux  subsides  (art.  19 
al. dernier).  Afin  de  maintenir  l'égalité  entre  les  établissements 
d'enseignement  libre,  la  loi  dispose  que  pour  avoir  droit  aux 
Bnbsides  de  l'Ktat,  les  écoles  privées  non  adoptées  ne  sont  pas 
tenue?  d'inscrire  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale 
dans  leur  programme  (art.  8  al.  2).  Cette  disposition  permet  de 
subsidier  quelques  rares  écoles  neutres  ou  rationalistes  à  côté 
d'un  nombre  très  considérable  d'écoles  confessionnelles  catho- 
liques. 

L'inspection  de  l'enseignement  primaire  appartient  à  l'Etat, 
qui  l'exerce  sur  les  écoles  communales,  adoptées  et  adoptables  ; 
elle  ne  peut  s'étendre  aux  cours  de  religion  et  de  morale  (art.  20 
al.  1  ).  Nous  avons  vu  que  l'inspection  de  cette  partie  de  l'ensei- 
gnement est  réservée  à  l'autorité  religieuse.  Une  hiérarchie 
d'inspecteurs  relevant  du  ministre  compétent  est  chargée  des 
visites,  des  conférences  avec  les  instituteurs  et  du  rapport  an- 
nuel, qui  constate  l'application  de  la  loi  (arrêté  royal  du  21  sep- 
tembre 1884,  etcj.  Un  conseil  de  perfectionnement  de  l'enseigne- 
ment primaire  assiste,  avec  voix  consultative,  le  ministre,  dans 
cette  tache  (arrêté  royal  du  2  février  1885).  11  va  de  soi  que 
l'enseignement  privé  échappe  à  toute  surveillance,  à  tout  con- 
trôle des  autorités  publiques,  dès  qu'il  ne  sollicite  d'elles  aucun 
subside. 

Nous  verrons,  en  parlant  des  libéralités  aux  établissements 
publics,  que  l'enseignement  primaire  officiel  a  capacité  pour  re- 
cevoir des  libéralités;  son  représentant  légal  est  la  commune. 
Ces  libéralités  peuvent  aussi  bien  s'appliquer  à  l'enseignement 
primaire  proprement  dit  qu'aux  écoles  d'adultes  et  aux  écoles 
gardiennes  ou  crèches.  Bien  que  leur  création  ne  soit  point  im- 
posée  aux  communes,  celles-ci  reçoivent  les  dons  et  legs  qui  leur 
Boni  destinés  :  cela  est  de  règle  pour  tout  service  public  faculta- 
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tif  représenté  par  une  personne  civile  légalement  instituée  (1). 
Ainsi,  les  communes  peuvent  recevoir  des  libéralités  destinées 
aux  œuvres  dites  du  vêtement  et  de  la  soupe  scolaire  commu- 
nale (arrêté  royal  du  24  septembre  1894)  (â).  Un  projet  de  loi  a 
été  déposé  en  1905,  pour  enlever  compétence  aux  communes  et 
investir  les  bureaux  de  bienfaisance  de  cette  capacité,  afin  que 
les  distributions  de  soupe  ou  de  vêtements  s'appliquent  égale- 
ment aux  enfants  fréquentant  toutes  les  écoles,  officielles  ou 
libres.  Il  est  de  principe,  en  effet,  qu'aucune  distribution  de  se- 
cours ne  peut  être  réservée  aux.  uns  plutôt  qu'aux  autres  (3).  Jus- 
qu'ici, les  Chambres  n'ont  pas  encore  statué. 

(1)  Giron,  Dictionnaire,  Vis  Instruction  publique,  nos  20  et  21,  et  Etablis- 
sements publias,  nos  25  et  49,  t.  M,  p.  283  et  t.  I,pp,  422,  428  et  429.  —  In- 
fra,  §  351. 

(2)  Voir  circulaire  du  2  'juillet  1886,  Revue  de  l'Administration,  1886, 
p.  381. 

(3)  Infra,  §  373. 


CHAPITRE  II 


l'enskignembint  normal 


§  348.  Officiel  et  libre.  —  L'Etat,  les  provinces  et  les  com- 
munes peuvent  établir  des  écoles  normales  (loi  organique, 
ai  t.  21).  11  va  de  soi  qu'en  vertu  du  principe  de  la  liberté  de 
l'enseignement,  il  est  loisible  à  tout  particulier,  à  toute  associa- 
tion d'en  établir  également. 

La  loi  organique  de  l'enseignement  primaire  s'en  réfère  pour 
les  écoles  normales  de  l'Etat,  aux  règles  à  établir  par  le  Gou- 
vernement (art.  22  ;  arrêté  royal  du  4  septembre  1896).  Mais  il 
faut  que  dans  cbacune  d'elles  l'enseignement  de  la  religion  et  de 
la  morale  soit  confié  à  un  ministre  du  culte.  Toutefois,  il  est  loi- 
sible —  théoriquement  du  moins  —  à  tout  élève  de  ne  pas  suivre 
cet  enseignement,  le  respect  absolu  de  sa  liberté  de  conscience 
étant  assuré,  dans  le  texte  de  la  loi  organique.  Ces  principes 
s'étendent  aux  autres  écoles  normales,  même  aux  écoles  nor- 
males privées,  agréées  par  l'Etat,  c'est-à-dire  dont  les  diplômes 
sont  mis  par  la  loi  sur  un  pied  d'absolue  égalité  avec  ceux  des 
écoles  normales  de  l'Etat.  La  plupart  des  instituteurs  diplômés 
de  l'enseignement  libre  et  presque  toutes  les  institutrices  sortent 
des  nombreuses  écoles  normales  agréées,  dirigées  soit  directe- 
ment par  l'épiscopat,  soit  par  des  ordres  religieux. 

Il  faut,  pour  que  des  écoles  normales  provinciales,  commu- 
nales ou  privées  puissent  recevoir  des  subsides,  qu'elles  se  sou- 
mettent à  l'inspection  de  l'Etat  :  il  veille  à  ce  que  les  normalistes 
soient  capables  de  donner  l'enseignement  primaire  conformé- 
ment à  la  Loi. 

Nous  parlons  ci-après  de  la  formation  du  personnel  enseignant 

moyen  (\). 

(1)  Infra,  §  351. 


CHAPITRE  III 


l'enseignement  moyen  (1) 


§  349.  Son  Organisation  à  deux  degrés  par  l'Etat.  —  Noire  en- 
seignement moyen  est  encore  régi,  dans  ses  grandes  lignes,  par 
la  loi  du  1er  juin  1850,  modifiée  notamment  par  les  lois  du  15  juin 
1881, du  15  juin  1883  et  du  6  février  1887. 11  dépend  soitde  l'Etat, 
soit  de  la  commune,  soit  de  la  province,  l'intervention  de  cette 
dernière  se  bornant  d'ailleurs  à  des  allocations  de  subsides. 

A  côté  de  l'enseignement  officiel,  l'enseignement  libre  joue  ici 
aussi  un  rôle  très  important  ;  certains  «  collèges  »,  dirigés  pour 
la  plupart  par  des  religieux  ou  des  religieuses,  occupent  une 
place  marquée  dans  cette  partie  de  l'enseignement. 

La  religion  figure  au  programme  obligatoire  de  l'instruction 
moyenne.  Les  ministres  des  différents  cultes  sont  invités  à  don- 
ner ou  à  surveiller  ce  cours. 

Les  établissements  de  l'Etat  sont  de  2  degrés  :  ceux  du  degré 
supérieur  s'appellent  athénées  royaux  ;  ceux  du  degré  infér  ieur 
s'appellent  écoles  moyennes.  Celles-ci  comprennent  les  écoles 
primaires  supérieures,  les  écoles  industrielles  et  commerciales, 
en  même  temps  que  les  écoles  moyennes  proprement  ditfs. 

1°  La  lui  fixe  le.  nombre  des  athénées  à  20,  des  écoles  moyennes 
de  garçons  à  100  et  de  filles  à  50,  nombre  que  le  Gouvernement 
ne  peut  dépasser.  Ces  établissements  ne  prennent  que  des  élèves 
externes,  mais  un  pensionnat  peut  y  être  annexé.  Ils  sont  diri- 
gés par  le  Gouvernement  qui  en  nomme  le  personnel  et  les  ins- 
pecte. Il  est  créé  auprès  de  chacun  d'eux  un  bureau  administra- 

(1)  L.  de  San,  V Enseignement  moyen  en  Belgique.  Lois  organiques 
coordonnées  et  commentées.  Bruxelles,  1907. 


ohapitrb  m.  —  Renseignement  moyen 

Lif  local  qui  comprend  le  collège  échevinal  et  un  certain  nombre 
de  membres  choisis  par  le  Gouvernement  sur  une  liste  double  de 
c  rodidats  présentés  par  le  conseil  communal  (arrêtés  royaux  des 
7  juillet  1854  et  10  juin  L852).  Un  conseil  de  perfectionnement 
de  l'instruction  moyenne  siège  au  ministère  avec  voix  consulta- 
tive arrêté  royal  ou  16  février  1852).  La  ville  où  l'athénée  est 
itabli  met  »  la  disposition  du  Gouvernement  un  local  et  un  ma- 
tériel convenables;  elle  contribue  en  outre  aux  frais  de  l'éta- 
Mi-sement,  par  une  subvention  annuelle  qui  ne  peut  être  supé- 
rieure à  13  de  la  dépense. 

l  /enseignement  de  chaque  athénée  comprend  2  cours  d'études  : 
les  humanités  et  l'enseignement  professionnel.  Le  1er  est  basé 
Bur  la  connaissance  des  langues  anciennes,  de  la  littérature,  de 
l'histoire  et  se  divise  en  humanités  latines  et  gréco-latines;  le 
2l  est  basé  sur  la  connaissance  des  mathématiques,  des  sciences 
naturelles,  des  langues  modernes,  du  commerce.  Il  va  de  soi  que 
ces  branches  figurent  également  dans  l'autre  section.  On  tend  à 
donner  à  l'enseignement  professionnel  un  caractère  utilitaire  es- 
sentiellement moderne  (loi  organique,  art.  22,  23  ;  arrêté  minis- 
tériel du  30  août  1888).  Il  en  est  surtout  ainsi  depuis  que  les  • 
écoles  techniques  et  professionnelles  à  proprement  parler  se  mul- 
tiplient dans  le  pays. 

Le  nombre  d'années  d'études  est  normalement  de  7. 

2°  Les  écoles  moyennes  proprement  dites  sont  régies  par  des 
dispositions  analogues  (loi  org.,  art.  25  et  suiv.),  mais  le  pro- 
gramme, qui  ne  comprend  jamais  les  humanités  classiques  com- 
plètes, est  tenu  à  un  niveau  inférieur. 

La  durée  normale  des  cours  est  de  2  à  3  ans. 

§  350.  Collèges  communaux  et  patronnés.  —  Quant  aux  établis- 
sements moyens  des  provinces  ou  des  communes,  on  les  désigne 
parfois  sous  le  nom  de  collèges,  lorsqu'ils  sont  du  degré  supé- 
rieur. Leur  érection  et  leur  suppression  dépendent  de  certaines 
autorisations.  A  l'acceptation  du  programme  et  de  l'inspection 
du  Gouvernement  est  subordonnée  toute  allocation  de  subsides 
de  l'Etat  loi.  org.,  art.  28  et  suiv.). 

La  commune  qui  ne  possède  ni  athénée  royal  ni  collège  com- 
munal peut,  avec  l'autorisation  du  Roi,  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  entendue,  accorder  pour  un  terme  de  10  ans 
au  plus  son  patronage  à  un  établissement  privé  d'instruction 
moyenne.  Ce  patronage  consiste  en  une  affectation  gratuite 
d'immeubles  ou  en  subsides.  L'établissement  ainsi]patronné  est 
soumis  à  l'inspection  de  l'Etat.  Le  patronage  est  retiré  en  cas 
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d'abus  graves  ou  d'insoumission,  par  arrêté  royal  entouré  de 
certaines  garanties  (loi  org.,  art.  32).  Nous  nous  trouvons  ici  en 
face  d'une  disposition  analogue  à  l'adoption  d'une  école  pri- 
maire :  on  comprend  qu'elle  profite  surtout  aux  nombreux  col- 
lèges créés  chez  nous  par  des  religieux. 

§  351.  Personnel  enseignant.  —  Pour  être  nommé  professeur 
dans  l'enseignement  moyen  officiel,  ii  faut  être  porteur  d'un  di- 
plôme délivré  par  un  jury  institué  par  l'Etat.  Toute  personne 
peut  se  présenter  aux  examens  et  obtenir  ce  diplôme,  sans  égard 
au  lieu  où  elle  a  fait  ses  études  (loi  org., art.  37  ;  arrêtés  royaux 
des  27  avril  1885,  23  avril  1887,  etc.).  Spécialement  pour  les 
athénées,  des  grades  académiques  obtenus  dans  l'enseignement 
supérieur  sont  exigés  pour  exercer  les  fonctions  de  professeur 
ou  de  préfet  des  études.  La  loi  sur  la  collation  des  grades  aca- 
démiques étend  cette  règle  aux  collèges  provinciaux  et  commu- 
naux, subventionnés  ou  non  par  le  trésor  de  l'Etat;  mais  elle  y 
admet  des  tempéraments  (loi  coordonnée  le  31  juillet  1891, 
art.  48). 

En  principe,  la  condition  de  Pindigénat  est  exigée  pour  entrer 
dans  renseignement  moyen. 

Des  cours  normaux  de  l'Etat  étaient  destiués  spécialement  à 
former  des  professeurs  pour  les  athénées,  les  collèges  et  les 
écoles  moyennes  (loi  du  1er  juin  1850,  art.  38);  mais  cette  orga- 
nisation a  disparu,  depuis  que  des  grades  universitaires  sont 
exigés,  du  moins  en  règle  générale,  des  professeurs  de  l'ensei- 
gnement moyen  officiel  (loi  du  31  juillet  1891,  art.  64;  arrêté 
royal  du  30  septembre  1890)  (1). 

La  formation  des  régentes,  c'est-à-dire  du  personnel  enseignant 
pour  les  écoles  moyennes  de  filles,  est  organisée  par  l'Etat  (ar- 
rêtés royaux  des  7  juillet  1879,  etc.).  Le  Gouvernement  s'est  éga- 
lement occupé  de  l'enseignement  normal  de  la  gymnastique  et 
du  dessin  pour  les  deux  sexes  (arrêtés  royaux  des  9  juillet  1874 
et  8  juin  1882). 

Un  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction  moyenne  en- 
toure, avec  voix  consultative,  le  ministre  compétent  (arrêté 
royal  du  16  février  1852). 

(1)  Pandectcs  beUjes,  V°  Enseigoement  normal,  t.  XXXVI  (1891;,  p.  1684 
et  suiv.  Oq  peul  douter  de  la  valeur  de  cette  organisation.  Ne  teud-elle 
pas  à  faire  pénétrer  dans  l'enseignement  supérieur  l'esprit  de  l'enseigne- 
ment moyen,  qui  devrait  être  tout  différent  ? 
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CHAPITRE  IV 


l'enseignement  supérieur  (1) 


§  352.  Origines  des  Universités  officielles  et  libres.  —  Nous 
relr-xivons  dans  l'enseignement  supérieur,  comme  à  tous  les 
autres  degrés,  des  établissements  libres,  concuremment  avec 
ceux  de  l'Etat. 

La  seule  université  dont  le  passé  remonte  assez  haut  est  celle 
que  fon  la  à  Louvain  le  duc  Jean  IV  de  Brabant  en  1426  (2); 
elle  rerut  l'approbation  du  pape  Martin  V.  Ses  débuts  furent 
brillants  ;  mais  le  xvie  siècle  amena  pour  elle  une  ère  moins  se- 
reine, par  contre-coup  des  événements  politiques  et  religieux 
qui  privèrent  Louvain  des  maîtres  et  des  disciples  acquis  à  la 
Réforme.  Cette  université  exerça  un  véritable  monopole  pour  la 
délivrance  des  diplômes  requis  pour  les  carrières  libérales:  mé- 
decine, droit,  etc.  Son  monopole  dura  jusqu'à  la  fin  du  régime 
autrichien. 

Sous  le  régime  français,  notre  enseignement  supérieur  parti- 
cipa à  ia  centralisation  absolue  à  laquelle  le  soumit  Napoléon, 
Les  facultés  de  Bruxelles  et  de  Liège  firent  partie  de  l'Univer- 
sité de  France,  sans  jouir  d'aucune  autonomie  :  les  professeurs 
étaient,  comme  fonctionnaires,  sous  la  dépendance  de  l'archi- 
chancelier,  c'est-à-dire  d'un  ministre  de  l'Empereur. 

Le  régime  hollandais  fut  plus  favorable  à  l'indépendance 
scientifique  de  nos  universités,  qui  brillèrent  d'un  certain  éclat 
pendant  cette  période.  Pourtant  le  Gouvernement  rendit  Lou- 

d)  L.  Bec£EB8,  L'Enseignement  supérieur  en  Belgique,  Bruxelles,  1904* 
2  L' Université  de  Louvain,  Coup  d'œil  sur  son  Histoire  et  ses  Insti- 
tutions, Bruxelles,  1900  (par  le  prof.  Brants). 
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vain  impopulaire,  en  y  établissant  son  collège  philosophique 
dont  nous  avons  déjà  parlé  (\). 

Après  la  Révolution  de  1830,  trois  universités  furent  d'abord 
maintenues,  à  Louvaiu,  à  Gand  et  à  Liège,  puis  les  deux  der- 
nières seulement.  On  évita  Bruxelles,  probablement  sous  l'em- 
pire de  cette  idée  qu'il  n'est  pas  bon  de  centraliser  par  trop  les 
institutions  nationales  (2).  Quant  àLouvain,  peut-être  le  jugeait- 
on  disqualifié  ou  plutôt  voulait-on  le  réserver  à  l'enseignement 
catholique.  Les  deux  grands  partis  politiques  du  temps  ne  tar- 
dèrent pas  à  fonder,  en  1834,  les  universités  de  Louvain  et  de 
Bruxelles.  La  première  continue  la  tradition  orthodoxe  de  sa 
devancière  ;  la  seconde  se  réclame  uniquement  du  principe  du 
libre-examen. 

L'épiscopat  belge  exerce  une  influence  dirigeante  sur  l'uni- 
versité de  Louvain,  qui  comprend  une  faculté  de  théologie  ca- 
tholique, outre  les  4  facultés  de  philosophie,  de  droit,  de  méde- 
cine et  de  sciences.  C'est  également  le  parti  catholique  qui 
assure  la  majeure  partie  de  ses  ressources.  Elle  reçoit  de  la  ville 
de  Louvain  certains  avantages  matériels  :  locaux  et  mobiliers, 
usage  du  jardin  botanique,  des  hôpitaux,  etc.  Ces  concessions 
lui  sont  assurées  par  un  accord,  conclu  le  13  octobre  1835  entre 
les  évêques  de  Belgique  et  l'administration  communale  de  Lou- 
vain (3). 

L'Université  de  Bruxelles  (4)  est  dirigée  par  un  conseil  d'ad- 
ministration composé  de  membres  cooptés,  de  délégués  du 
corps  professoral  et  de  certaines  administrations  publiques.  Ses 
locaux  sont  pour  la  plupart  propriétés  de  la  ville  de  Bruxelles 
qui  la  subsidie  ainsi  que  la  province  du  Brabaut.  Les  hôpitaux 
d«  Bruxelles  servent  à  l'enseignement  médical  de  l'université  (5). 

(1)  Supra,  §  60. 

(2)  N'avait-on  pas  eu  l'intention  —  d'ailleurs  non  réalisée  —  d'établir  la 
Cour  de  cassation  de  Belgique  à  Malines  ? 

(3)  Ch.  Graux,  administrateur-inspecteur  de  l'Université  de  Bruxelles, 
■Rapport  sur  l'Année  académique  1890-91,  Bruxelles,  1892,  pp.  22-23. 

(4)  Léon  Va&derkindere,  L'Université  de  Bruxelles,  1834-18S 1, 
Bruxelles,  1884. 

(5)  En  1894, quelques  personnalités  du  monde  radical-socialiste  fondèrent, 
sous  le  nom  de  «  Uuiversité  nouvelle  »,  un  établissement  libre  d'euseigue- 
•ment  supérieur,  dont  l'organisation  iucomplète  ressemble  à  une  école  de 
hautes  études  où  se  font  des  séries  de  cours  et  de  conférences,  plutôt  qu'à 
une  université  proprement  dite.  D'ailleurs,  aucune  valeur  légale  n'étant  re. 
connue  aux  diplômes  qu'elle  délivre,  il  ne  peut  être  question  d'assimiler 
«  l'Université  nouvelle  »  aux  universités  libres  de  Louvain  et  de 
•Bruxelles. 


  OHAPITRE  IV. 


—  I,' ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 


Aucun  pays  n'a  poussé  plus  loin  que  la  Belgique  l'assimila- 
tion de  l'enseignement  supérieur  libre  à  celui  de  l'Etat:  nous 
le  montrerons  par  l'analyse  de  la  loi  sur  la  collation  des  grades 

académiques. 

§  353.  Organisation  des  Universités  de  l'Etat.  —  La  loi  orga- 
nique de  l'enseignement  supérieur,  du  27  septembre  1835 
s'applique  aux  deux  universités  de  Gand  et  de  Liège.  Elle  fut 
plusieurs  fois  modifiée,  notamment  le  15  juillet  1849.  et  porte 
couramment  cette  dernière  date.  Quant  à  la  collation  des  grades 
académiques,  elle  lait  l'objet,  actuellement,  de  la  loi  du 
10  avnl  1890,  modifiée  le  3  juillet  1891  et  réimprimée,  en  vertu 
de  cette  dernière  loi,  par  arrêté  royal  du  31  juillet  1891,  dont 
elle  porte  la  date. 

Chaque  université  comprend  les  facultés  de  philosophie  et 
lettres,  des  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles,  de 
droit  et  de  médecine  (loi  organique,  art.  1).  Une  faculté 
technique  ou  école  polytechnique  a  été  créée  à  l'université  de 
Liège,  par  la  loi  du  30  juin  1893.  L'enseignemement  des  sciences 
est  orienté  spécialement  à  Gand  vers  les  arts  et  manufactures, 
l'architecture  civile,  les  ponts  et  chaussées  ;  et  à  Liège  vers  les 
arts  et  manufactures  et  les  mines  (même  loi,  art.  2).  On  obser- 
vera la  corrélation  entre  ces  deux  tendances  et  les  besoins  éco- 
nomiques des  différentes  régions  du  pays.  Des  écoles  spéciales 
et  des  instituts  techniques  ont  été  annexés  aux  universités,  pour 
répondre  aux  besoins  actuels  de  l'enseignement  (arrêtés  royaux 
des  30  mars  1859,  30  novembre  1801,  juin  1908,  etc.). 

La  durée  des  cours  et  leur  programme  sont  déterminés  par  le 
Gouvernement  (même  loi,  art.  3  et  suiv.). 

Les  frais  de  l'enseignement  supérieur  sont  à  charge  de  l'Etat. 
Toutefois,  les  dépenses  pour  l'agrandissement,  l'amélioration  et 
l'entretien  des  locaux  sont  à  charge  des  villes  de  Gand  et  de 
Liège.  En  cas  de  contestations  sur  ces  dépenses,  les  députations- 
permanentes  des  conseils  provinciaux  de  la  Flandre  Orientale  et 
de  Liège  décident,  sauf  recours  au  Roi.  Les  hôpitaux  des  deux 
villes  sont  à  la  'disposition  de  l'enseignement  médical  (art.  8  et 
loi  interprétative  du  25  mai  1891). 

Les  professeurs  sont  nommés  par  le  Roi.  Ils  doivent  être- 
belges  ;  exceptionnellement,  des  étrangers  d'un  talent  éminent 
peuvent  être  appelés  au  professorat  (loi  org.,  art.  31). 

Ils  doivent  être  docteurs  ou  licenciés  dans  la  branche  de  l'ins- 
truction supérieure  qu'ils  sont  appelés  à  enseigner;  néanmoins,, 
le  Gouvernement  peut  accorder  des  [dispenses  «  aux  hommes 
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qui  auront  fait  preuve  d'un  me'rite  supérieur  »  (loi  org.,  art.  13). 
Selon  la  règle  ge'nérale  en  Belgique,  il  n'y  a  point  à  distinguer 
entre  les  diplômes  de  l'enseignement  officiel  et  ceux  de  l'ensei- 
gnement libre.  Les  facultés  intéressées  ne  devant  pas  être  con- 
sultées pour  le  choix  des  professeurs,  on  peut  dire  que  ce  choix 
dépend  de  l'arbitraire  ministériel  :  il  est  donc  sujet  à  toutes  les 
critiques  auxquelles  l'esprit  de  parti  prête  aisément  le  liane  (1). 

Outre  les  professeurs  ordinaires  ou  extraordinaires,  le  Roi 
peut  nommer  des  agrégés,  qu'il  est  loisible  au  Gouvernement 
d'autoriser  à  faire  des  cours  sur  des  matières  nouvelles  ou  déjà 
enseignées  ou  à  remplacer  les  professeurs  (loi  org.,  art.  14 
et  15  ;  arrêté  royal  du  5  mars  1894).  L'institution  des  agrégés 
qui  devraient  correspondre  aux  Privatdocenten  allemands  n'a 
guère  jusqu'ici  produit  de  résultats,  dans  l'enseignement  officiel. 
Un  nouveau  titre  scientifique  de  «  docteur  spécial  »  a  été  créé 
(arrêté  royal  du  5  mars  1894)  en  faveur  des  personnes  qui, 
après  avoir  obtenu  le  grade  légal  de  docteur,  s'appliquent  à 
certaines  spécialités  de  la  science  et  subissent  les  épreuves  sui- 
vantes :  la  présentation  d'une  thèse,  un  examen  et  une  leçon 
imposée.  Pour  comprendre  cette  institution,  il  faut  savoir  que  le 
grade  de  docteur  ne  nécessite  chez  nous  la  composition  d'aucun 
travail  original,  du  moins  dans  les  facultés  qui  ouvrent  l'accès 
aux  carrières  libérales  —  médecine,  droit,  génie  civil  —  et  qui 
sont  de  beaucoup  les  plus  fréquentées. 

Outre  leur  traitement,  les  professeurs  touchent  des  rétribu- 
tins  payées  par  les  étudiants  pour  leurs  cours  et  leurs  examens. 
Il  est  interdit  aux  professeurs  de  donner  des  répétitions  rétri- 
buées. Le  Gouvernement  peut  leur  accorder  une  autorisation 
toujours  révocable  pour  exercer  une  autre  profession. 

Les  professeurs  des  universités  peuvent  être  mis  à  la  retraite 
pour  infirmité  grave  et  permanente,  ou  après  leur  70e  année 
accomplie.  Dans  ce  cas,  ou  après  30  ans  de  service,  ils  peuvent 
réclamer  l'éméritat  (loi  du  30  juillet  1879). 

Les  autorités  académiques  sont  (art.  10  et  suiv.  de  la  loi)  :  le 
recteur,  nommé  pour  3  ans  par  le  Roi  ;  le  conseil  académique, 
formé  de  professeurs  et  présidé  par  le  recteur  ;  le  secrétaire  de 
ce  conseil,  nommé  par  le  Roi  sur  présentation  du  conseil  lui- 
même  ;  le  collège  des  assesseurs,  composé  du  recteur,  du  secré- 

(i)  Discours  de  M.  P.  Thomas,  recteur  de  l'université  de  Gand,  i6  oc- 
tobre 1906  et  autorités  citées.  Ouverture  solennelle  des  Cours,  Discours, 
Expose,  etc.,  Gand,  1906,  p.  3  à  19. 
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taire  el  des  doyens  dos  facultés,  ces  derniers  étant  annuelle- 
ment doimics  par  les  professeurs.  Les  attributions  de  ces  di- 
V6M68  autorités  «ont  fixées  par  le  (  Gouvernement  (arrêté  royal 
du  B  décembre  L849).  Le  recteur  est  l'âme  de  la  vie  académique  ; 
il  inscrit  1rs  étudiants  à  leur  entrée  à  l'université,  les  instruit  de 
Leurs  devoirs,  surveille  leur  conduite  ;  à  lui  appartient,  en  un 
mot,  la  discipline  académique.  Le  conseil  académique  a  un  rôle 
Bur.tout  consultatif,  sur  les  questions  qui  intéressent  le  haut  en- 
Beigaemeot.  Le  programme  des  cours  est  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre. 

I  e-  peines  académiques  applicables  aux  étudiants  sont:  les 
admonitions,  la  suspension  du  droit  de  fréquenter  les  cours  ou 
l'un  d'eux  pour  un  mois  au  plus,  l'exclusion.  La  première  peine 
peut  être  prononcée  par  le  recteur  ;  les  deux  autres,  par  le 
conseil  académique  avec,  pour  l'exclusion,  certaines  garanties 
de  forme. 

II  y  a,  près  de  chaque  université,  un  commissaire  du  Gouver- 
nemenl  qui  porte  le  titre  d'administrateur-inspecteur.  11  est 
nommé  par  le  Roi,  pour  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments et  à  la  stricte  observation  des  programmes,  il  est  le  chef 
des  employés  ;  il  a  la  garde  de  la  hibliothèque,  des  collections  ; 
il  exerce  un  contrôle  financier  et  veille,  de  concert  avec  l'auto- 
rité  locale,  à  la  conservation  et  à  l'entretien  des  bâtiments. 

§  354.  Collation  des  Grades  académiques.  —  La  loi  sur  la  col- 
lai ion  des  grades  académiques  et  le  programme  des  examens 
universitaires  loi  du  31  juillet  1891)  organise  un  système  en 
rapport  avec  la  conception  toute  belge  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. On  veut  éviter  que  l'enseignement  officiel  soit  dans 
une  position  privilégiée  à  l'égard  de  l'enseignement  libre  ;  on 
ne  lui  confère  donc  aucun  avantage  sur  ce  dernier.  De  là  les 
règles  suivantes  : 

Lee  grades  académiques  sont  ceux  de  candidat  et  de  docteur 
dans  les  diverses  facultés.  Certains  doctorats  se  subdivisent, 
selon  les  spécialités  choisies  par  les  récipiendaires  ;  ainsi  en  est- 
il  pour  les  doctorats  en  philosophie  et  lettres  et  en  sciences.  Le 
titre  de  docteur  n'est  porté  ni  par  les  pharmaciens,  ni  par  les 
ingénieurs  (loi  de  1891 ,  art.  1,  13  et  suiv.j. 

Le  titre  de  docteur  présuppose  naturellement  celui  de  candi- 
dat dans  la  môme  faculté.  lies  examens  de  candidature  en  droit 
et  en  médecine  ne  peuvent  être  subis  respectivement  que  par 
indidaîs  en  philosophie  et  lettres  et  des  candidats  en 
sciences.  Celte  prescription  de  la  loi  indique  le  développement 
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relativement  incomplet  de  notre  enseignement  moyen  :  les  can- 
didatures en  philosophie  et  en  sciences,  préparatoires  au  drcit 
et  à  la  médecine,  constituent  le  couronnement  véritable  des 
études  moyennes  humanitaires  ou  scientifiques.  Aussi  peut-on 
obtenir  ces  grades  dans  certains  collèges  libres. 

Le  grade  de  candidat  correspond  à  un  cycle  d'études  incom- 
plet bien  qu'assez  étendu.  Il  confère  pourtant  déjà  certains  avan- 
tages à  son  titulaire  :  pluralité  de  voix  aux  élections,  aptitudes 
à  professer  dans  l'enseignement  moyen.  Le  grade  de  docteur 
s'obtient  à  la  suite  d'études  plus  approfondies  et  plus  techni- 
ques. Il  est  requis  pour  l'exercice  des  professions  libérales 
d'avocat,  de  médecin,  etc.,  et  de  certaines  fonctions  publiques, 
comme  celles  de  juge,  de  notaire,  etc. 

Les  grades  sont  conférés  à  la  suite  d'examens  publics  et 
oraux,  en  règle  générale.  La  loi  détermine  le  délai  qui  doit  ré- 
parer les  épreuves  successives,  ce  qui  implique  pour  les  études 
universitaires  un  minimum  de  durée  variable,  d'une  moyenne 
de  4  à  5  ans.  L'entrée  des  universités  n'exige  aucune  condition 
d'aptitudes  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  examens. 
Y  sont  admissibles,  ceux  qui  produisent  un  certificat  d'études 
moyennes  complètes,  qui  constate  f<  que  l'élève  est  jugé  apte  à 
suivre  avec  fruit  »  les  cours  d'enseignement  supérieur  (art.  5  ; 
arrêté  royal  du  14  octobre  1890,  modifié  par  ceux  des 
8  mai  1893,  19  janvier  1894,  31  janvier  et  7  septembre  1895, 
10  février  1896).  Inutile  de  répéter  que  l'enseignement  moyen 
libre  est  mis  sur  un  pied  d'égalité  avec  l'enseignement  moyen 
officiel,  pour  la  délivrance  de  ces  certificats.  Ceux-ci  sont  tous 
contrôlés  par  un  jury  institué  par  le  Gouvernement  et  composé 
de  professeurs  en  partie  de  renseignement  dirigé  ou  subsidié 
par  l'Etat  et  en  partie  de  l'enseignement  privé.  Le  président  est 
choisi  en  dehors  de  l'enseignement  (loi  de  1891,  art.  7);  c'est 
en  générai  un  magistrat. 

A  défaut  de  certificat,  le  récipiendiaire  doit  subir  une  épreuve 
préparatoire  écrite,  qui  comprend  certaines  matières  d'enseigne- 
ment général  et  certaines  matières  spéciales  en  rapport  avec  les 
études  auxquelles  il  se  destine.  Le  programme  commun  com- 
prend :  la  langue  maternelle,  le  latin,  une  langue  moderne,  les 
mathématiques  élémentaires,  la  géographie,  l'histoire.  Les  ma- 
tières spéciales  sont  :  le  grec,  la  trigonométrie,  la  géométrie  ana- 
lytique et  descriptive,  le  dessin. 

Ce  certificat  ou  cet  examen  ont  été  imposés  par  le  législateur, 
après  qu'une  expérience  d'une  quinzaine  d'années  de  suppression 
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de  loute  épreuve  ou  condition  de  ce  genre  en  eût  démontré  la 
v.  Jusqu'en  1876;  le  «  graduât  »  ou  examen  général  de 
tin  d'éludea  moyennes  B'imposail  à  l'entrée  à  l'université.  Jus- 
qa'en  1891,  le  graduât  fut  aboli  purement  et  simplement.  Depuis 
lors,  nous  avons  le  régime  combiné  du  certificat  ou  de  l'examen, 
tel  que  nous  venons  de  l'exposer. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  des  programmes 
i  i  tamens.  La  loi  les  fixe  avec  minutie.  Ce  qui  caractérise  à  ce 
point  de  vue  notre  enseignement  supérieur,  c'est  la  multiplicité 
preuves,  qui  se  renouvellent  tous  les  ans,  et  la  fixité  duca- 
dre  'les  études,  qui  impose  aux  étudiants  un  grand  nombre  de 
cours  sur  lesquels  porte  l'examen,  leur  laissant,  à  peine  le  loisir 
de  travailler  selon  leurs  aptitudes  particulières.  On  peut  aussi 
caractériser  nos  programmes  d'enseignement  par  le  terme  de 
b  classiques  ;  ainsi  pour  le  droit,  les  Institutes  du  droit  romain 
et  les  Pandectes  figurent  encore  aux  épreuves  de  candidature  et 
de  premier  doctorat.  Les  diplômes  sont  délivrés  pour  chaque 
université  par  des  jurys  composés  de  leurs  professeurs.  En  outre, 
ils  peuvent  l'être  par  des  jurys  d'Etat,  formés  de  professeurs  de 
l'enseignement  public  et  privé  en  nombre  égal  et  présidés  par  un 
non-professeur,  généralement  un  haut  magistrat.  Ces  disposi- 
tions impliquent  la  reconnaissance  légale  d'universités  libres; 
aussi  a-t-il  fallu  les  définir  :  «  Est  considéré  comme  'université, 
pour  l'application  de  la  présente  loi,  tout  établissement  d'instruc- 
tion supérieure  composé  de  quatre  facultés  au  moins...  et  dont 
le  programme  embrasse  toutes  les  matières  prescrites  par  la  loi 
pour  les  examens...  »  (art.  32  al.  1). 

Les  deux  universités  de  Louvain  et  de  Bruxelles  répondent  à  ce 
prescrit.  Elles  ont  donc,  comme  les  universités  de  l'Etat,  le  pou- 
voir de  conférer  des  diplômes  légaux  à  leurs  étudiants,  à  la  suite 
d'examens  subis  devant  des  jurys  composés  uniquement  de  leurs 
professeurs.  11  est  difficile  de  pousser  plus  loin  la  confiance, 
d'ailleurs  méritée  de  part  et  d'autre.  En  outre,  la  composition  du 
jury  central  devant  lequel  tous  les  jeunes  gens  indistinctement 
peuvent  se  présenter,  pourvu  qu'ils  satisfassent  aux  conditions 
légales,  comprend  toujours  un  professeur  de  chacune  des  quatre 
universités  de  Belgique  (arrêtés  royaux  des  13  octobre  1890  et 
21  juillet  1891)  (1). 

La  loi  prévoit  encore  des  jurys  spéciaux  institués  par  l'Etat 

Pandeetes  belgest  V°  Euseignement  supérieur,  t.  XXXVI  (1891),  n°  19, 

p.  1002. 
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pour  des  établissements  déterminés  et  réservés  aux  élèves  de 
ces  établissements.  Ceci  vise  surtout  les  grands  collèges,  dans 
lesquels  l'enseignement  moyen  est  complété  par  l'étude  de  la 
philosophie  :  collège  Saint-Louis  à  Bruxelles,  collège  de  la  Paix 
à  Namur,  etc. 

Enfin,  tous  les  diplômes  universitaires  doivent,  avant  de  pro- 
duire aucun  effet  légal,  être  homologués  par  une  commission 
spéciale  dénommée  «  commission  d'entérinement  »  (art .  35  ;  arrêté 
royal  du  21  octobre  1890).  Cette  commission  est  composée  de 
hauts  magistrats  et  de  membres  des  académies  royales,  à  l'ex- 
clusion des  professeurs  d'universités.  Elle  vérifie  si  les  condi- 
tions légales  ont  été  observées.  C'est  cet  entérinement  qui  donne 
au  diplôme  sa  valeur  officielle,  qui  permet  notamment  l'obten- 
tion d'un  grade  supérieur,  ou  l'exercice  des  professions  libérales 
de  médecin,  d'avocat,  etc. 

Les  étrangers  sont  assimilés  aux  Belges,  pourvu  qu'ils  se  sou- 
mettent à  toutes  les  épreuves  légales.  Les  femmes  peuvent  obtenir 
les  grades  académiques  et  jouir  des  droits  attachés  au  titre  de 
docteur  en  médecine,  chirurgie'  et  accouchement,  et  de  phar- 
macien. Les  mêmes  professions  sont  ouvertes  aux  personnes 
ayant  obtenu  à  l'étranger  des  grades  équivalents  aux  nôtres  et 
sur  l'avis  conforme  du  jury  central  compétent  ;  certaines  con- 
ditions particulières  sont  imposées  pour  les  pharmaciens  et  pour 
ceux  qui  demandent  à  exercer  divers  actes  de  l'art  de  guérir. 

§355.  Encouragements  à  l'Enseignement  supérieur.  —  Le  Gou- 
vernement dispose,  comme  moyens  d'encourager  les  études  uni- 
versitaires, de  bourses  de  voyages,  de  bourses  d'études  (1)  et 
de  prix  décernés  à  la  suite  de  concours  (loi  du  10  avril  1890, 
art.  53  et  suiv.  ;  arrêtés  royaux  des  26  décembre  1890,  14  jan- 
vier 1891  et  22  juillet  1896).  La  collation  d'une  bourse  d'études 
n'astreint  pas  le  titulaire  à  suivre  les  cours  d'un  établissement  dé- 
terminé (même  loi,  art.  54). 

Un  concours  spécial  permet  l'admission  de  jeunes  Belges  à 
l'université  de  Bologne,  où  la  a  fondation  Jacobs  »  les  défraie 
entièrement  pendant  leurs  études  universitaires  dans  cette  ville. 
La  Belgique  a  créé  également  un  Institut  historique  à  Rome. 
Elle  dispose  de  certaines  places  à  l'Ecole  française  d'Athènes, 
aux  Laboratoires  maritimes  de  Naples,  de  Wimereux  (France), 
etc.,  etc. 

Des  diplômes  honorifiques  et  scientifiques  sont  délivrés  par 


(1)  Voir,  pour  les  fondations  de  c<;  genre,  m/ra,  §  387. 
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les  universités,  notamment  a  des  étrangers  qui  ne  satisfont  pas 
aux  conditions  légales  préalables.  Ces  diplômes  ne  sont  pas  en- 
tôrinéa  (arrêté*  royaux  du  29  juillet  1869  et  du  24  février  189G). 

Aux  facultés  proprement  dites,  nos  universités  ont  joint  des 
écoles  des  sciences  politiques,  sociales,  commerciales,  etc.,  les- 
ipielles  délivrent  des  diplômes  de  candidat  ou  de  licencié  et 
de  docteur  (arrêtés  royaux  du  2  octobre  1893,  du  31  octobre  1895, 
du  28  octobre  1896,  etc.).  Certaines  carrières  sont  spécialement 
i  servées  aux  porteurs  de  ces  diplômes;  celles  de  consul, 
i  igronome  de  l'Etat,  etc.  Répétons  pour  finirqu'un  parallélisme 
constant  existe  entre  les  universités  de  L'Etat  et  les  universités 
libres,  dont  les  étudiants  participent  aux  mêmes  avantages. 
D'une  façon  générale,  l'organisation  des  unes  est  calquée  sur 
celle  des  autres  :  l'enseignement  libre  donne  parfois  l'exemple  à 
l'enseignement  olïiciel,  par  la  création  d'instituts,  de  cours 
spéciaux,  de  laboratoires,  de  séminaires  ;  tantôt  vice  versa. 

Nous  avons  l'occasion  de  parler  ailleurs  de  certains  établis- 
sements de  haut  enseignement  technique  ou  appliqué  :  l'Ecole 
militaire,  l'Institut  agronomique,  par  exemple.  Ajoutons  l'Ins- 
titut supérieur  de  commerce  d'Anvers  (arrêté  royal  du  29  oc- 
tobre  1852,  etc),  qui  délivre  des  diplômes  de  licencié  du  degré 
supérieur,  après  3  années  d'études  ;  les  deux  premières  ont  un 
caractère  général  ;  dans  la  troisième,  des  sections  consulaire, 
coloniale  et  maritime  permettent  aux  jeunes  gens  de  se  spécia- 
lise!. Noua  pouvons  encore  rapprocher  du  haut  enseignement 
les  institions  qui  favorisent  la  culture  générale  en  Belgique. 


CHAPITRE  V 


LA  CULTURE  GÉNÉRALE 


§  356.  Académies  et  Instituts.  —  La  récente  création  d'un  mi- 
nistère des  Sciences  et  des  Arts  (arrêté  royal  du  2  mai  1907)  n'a 
modifié  que  la  répartition  de  certains  services  publics,  mais  non 
ces  services  eux-mêmes.  Ce  ministère  comprend,  avant  tout, 
l'enseignement  primaire,  moyen  et  supérieur,  dont  l'omission 
dans  le  nom  témoigne  d'un  respect  peut-être  excessif  envers 
l'enseignement  privé  el  caractérise  le  rôle  effacé  que  nos  gou- 
vernants assignent  à  l'enseignement  de  l'Etat,  dans  notre  pays. 

A  la  tête  des  institutions  publiques  de  haute  culture  nationale 
se  placent  les  académies  : 

1°  L'Académie  royale  des  sciences,  des  lettres  et  des  beaux- 
arts  de  Belgique  (arrêté  royal  du  1er  de'cembre  1845)  comprend 
3  classes  correspondantes  à  son  titre,  les  sciences  morales  et  po- 
litiques étant  jointes  aux  lettres.  Chaque  classe  est  composée  de 
30  membres,  de  50  associés  étrangers  et  de  10  correspondants 
régnicoles,  au  plus.  Les  nominations  sont  faites  par  cooptation 
et  soumises  à  l'approbation  du  Roi. 

2°  Une  Académie  royale  flamande,  Koninglijke  vlaamsche  Aka- 
demie  voor  Taal  en  Letterkunde,  a  été  instituée  à  Grand  (arrêté 
royal  du  23  juillet  18S6).  Elle  comprend  25  membres  titulaires, 
des  membres  honoraires  régnicoles  et  étrangers  et  des  membres 
correspondants.  Elle  s'occupe  de  l'étude  et  de  la  culture  de  la 
langue  néerlandaise  en  Belgique. 

3°  L'Académie  royale  de  médecine  (arrêté  royal  du  19  sep- 
tembre 1841,  modifié  le  23  février  1857  et  le  7  avril  1881)  com- 
prend 40  membres  titulaires,  100  membres  correspondants  au 
plus  et  des  membres  honoraires. 
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L/Observatoire  royal  de  Belgique,  à  Uccle-lez-Bruxelles (ar- 
rêté royal  du  30  août  1898),  est  confié  à  l'inspection  d'une 
do  m  mission  scientifique  nommée  par  le  ltoi  ;  il  est  dirigé  par  un 
administrateur  inspecteur  et  par  2  directeurs  techniques  placés 
à  ta  tète  des  services  astronomique  et  météorologique. 

5  I  es  Conservatoires  royaux  de  musique  de  Bruxelles,  de  Oand 
et  de  Liège. 

6  Citons  encore  les  Musées  royaux  de  peinture  et  de  sculp- 
ture, d'arts  décoratifs  et  industriels,  d'histoire  naturelle,  la  Bi- 
bliothèque  royale,  les  Archives  de  l'Etat,  ayant  à  leur  tête  un 
archiviste  général  du  royaume  et  des  conservateurs,  h  Anvers,  à 
A  ri  on,  à  Bruges,  à  Gand,  à  Hasselt,  à  Liège,  à  Mons  et  à  Namur. 

Nous  avons  parlé,  à  propos  de  l'enseignement  supérieur  et  des 
différentes  branches  de  l'enseignement  technique,  d'un  grand 
nombre  d'institutions  officielles  qui  contribuent  au  progrès  gé- 
néral de  la  culture  en  Belgique.  Le  Gouvernement  participe  à 
quelques  institutions  internationales  où  peuvent  se  rendre  des 
Belges,  afin  d'y  acquérir  certaines  connaissances  spéciales  ;  la 
plus  récente  est  l'Institut  international  d'agriculture  de  Rome, 
en  voie  de  création. 

Ajoutons  que  les  grandes  villes  ont,  elles  aussi,  leurs  acadé- 
mies, leurs  écoles  de  musique,  leurs  musées. 

Rappelons  enfin  que  la  Belgique  est  la  terre  classique  des  as- 
sociations libres  de  tous  genres.  Le  nombre  des  sociétés  histori- 
ques et  géographiques,  archéologiques,  scientifiques,  médicales, 
littéraires,  etc.,  est  considérable,  même  dans  les  plus  petits 
centres  du  pays.  Nombre  d'instituts  internationaux  ont  leur  siège 
en  Belgique  (1). 

1  C.  VàH  Overbergii,  L'Association  internationale,  Bruxelles,  1907.  Il  est 
[uestioD  de  leur  coDférer  la  personnification  civile.  La  Chambre  est  saisie 
d'un  projet  en  ce  sens. 


TITRE  VI 

LE  TEMPOREL  DES  CULTES  (1> 


CHAPITRE  PREMIER 

EN  GÉNÉRAL 


§  357.  Situation  juridique  des  Eglises.  —  L'Etat  n'a,  en  Bel- 
gique, que  des  jura  circum  sacra  non  des  jura  in  sacra  :  mais  i). 
faut  avouer  que  ces  droits  sont  nombreux  et  importants,  comme 
le  sont  les  points  de  contact  entre  les  églises  et  l'Etat.  Observons 
d'abord  qu'une  e'glise  n'apparaît  point  dans  notre  droit  public 
comme  une  entité  juridique,  mais  plutôt  comme  l'ensemble  des 
adeptes  d'une  même  croyance  qui,  pris  individuellement, 
jouissent  de  la  plus  entière  liberté  de  conscience  et  du  culte. 

Les  cultes,  à  leur  tour,  ne  sont  ni  des  associations  ni  des 
personnes  juridiques;  aucun  lien  politique  ou  civil  ne  relie  entre 
eux  les  fidèles  d'une  même  religion,  comme  il  relie  entre  eux 
les  habitants  d'une  même  commune,  les  membres  d'une  même 
association.  Sans  doute,  au  temps  où  l'Eglise  était  une,  elle 
constituait  une  «  société  parfaite  »,  tant  au  point  de  vue  juri- 
dique qu'au  point  de  vue  religieux;  mais  cette  conception,  à 
laquelle   l'orthodoxie   catholique   demeure  attachée  (2),  est 

(1)  A.  Lauwers,  Code  de  Droit  civil  ecclésisatique,  Bruges,  1860.  — 
G.  Gagliani,  Droit  ecclésiastique  civil  belge,  Bruxelles,  1903.  —  de  Cors- 
warem,  De  la  Législation  civile  des  Cultes,  etc.  et  édition  flamande, 
Ha8selt,  1904.  —  Journal  belge  des  Conseils  de  fabrique,  Liège,  de  1842  à 
1845.  —  Mémorial  belge  des  Conseils  de  Fabrique,  etc.,  Liège,  de  1857 
à  1896. — C.  Pilette,  Traité  de  l'Administration  des  Fabriques  d'Eglises,  etc. 

(2)  Moulafu,  L'Eglise  et  l'Etat,  Louvain,  1895,  p.  370  et  suiv.  —  Giron, 
Le  Droit  public  de  la  Belgique,  Bruxelles,  1884,  n°  267  et  suiv. 
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étrangère  à  notre  droit  public.  On  pourrait  comprendre  le  culte 
comme  on  service  de  l'Etat  auquel  celui-ci  subviendrait  direc- 
temenl  au  moyen  de  sea  ressources  ordinaires,  comme  il  le  fait 
pour  l'armée,  la  justice,  etc.  On  pourrait  confier  ce  service  à 
des  associations  ou  à  des  particuliers  auxquels  l'Etat  apporterait 
Bon  concours  en  leur  fournissant  des  locaux,  des  subsides.  Le 
Bystème  belge,  dérivant  en  grande  partie  de  l'organisation  con- 
sulaire et  impériale  françaises  diffère  de  l'une  et  de  l'autre  de 
ces  conceptions;  il  a  ceci  d'hybride  qu'il  est  sorti  d'un  régime 
concordataire  et  s'applique  à  un  régime  sans  concordat;  qu'il  a 
été  instauré  à  un  moment  de  centralisation  à  outrance  et  qu'il 
se  perpétue  au  milieu  d'institutions  décentralisées  ;  enfin,  il  met 
en  œuvre  quelques  principes  de  droit  public  qui  ne  sont  plus 
nôtre?.  Kl  range  édifice,  dont  on  a  sapé  les  fondements  et  qui 
tient  debout  par  la  force  de  la  tradition  et  la  pression  extérieure 
qu'exercent  sur  lui,  en  sens  divers,  les  intérêts  les  plus  contra- 
dictoires (1)  l 

si  les  églises  —  l'église  catholique  comme  les  autres  —  ne 
sont  pas  en  Belgique  personnes  civiles,  les  différentes  circons- 
criptions ecclésiastiques  ne  le  sont  pas  davantage  :  le  diocèse, 
la  paroisse  n'existent  pas  juridiquement.  Les  fidèles  qui  les 
composent,  si  l'on  peut  les  considérer  comme  associés  pour  un 
but  religieux  commun,  sont  ignorés,  en  tant  que  collectivités, 
par  notre  organisation  politique.  Mais  c'est  pourtant'à  ces  subdi. 
visions  territoriales  du  service  des  cultes  que  la  loi  a  rattaché 
certains  organismes  detés  par  elle  de  la  personnalité  juridique. 
Ce-  organismes  —  fabriques  d'église,  consistoires  —  réprésentent 
le  temporel  des  cultes  et  forment  le  point  d'attache  entre  «  le 
pouvoir  spirituel  »  et  notre  état  politique. 

Il  va  de  soi  que  les  corporations  religieuses  contemplatives, 
enseignantes,  charitables,  sont  étrangères  à  cet  ordre  d'idées. 

corporations  existent  en  vertu  de  la  liberté  d'association. 
Le  temporel  des  cultes,  d'autre  part,  existe  parce  que  la  loi 
reconnaît  aux  cultes  le  caractère  d'un  service  public  auquel 
peut  participer  qui  veut.  On  doit  faire  rentrer  dans  le  temporel 
des  cultes,  le  budget  des  cultes  qui  assure  au  clergé  séculier  des 
religions  reconnues  par  la  loi  un  traitement  et  une  pension  (2). 
Cependant,  on  n'appelle  «  temporel  des  cultes  »  que  les  res- 
sources assurées  à  des  administrations  particulières  ou  bien  ces 

'1)  Pandectes  belge»,  V*  Cultes,  t.  XXVII  (1888),  p.  1077. 

(2)  Supra,  §  58. 
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administrations  elles-mêmes.  Celles-ci  ont  donc  un  caractère 
civil  et  non  religieux  ;  elles  restent  étrangères  au  domaine  de 
la  foi  et  n'interviennent  dans  le  culte  proprement  dit  que  pour 
lui  fournir  les  moyens  nécessaires  à  son  exercice.  Elles  sont 
conformes  à  l'organisation  et  à  la  discipline  religieuses  :  il  serait 
inconcevable  qu'un  culte  fût  administré,  au  temporel,  d'une 
façon  réprouvée  par  l'autorité  spirituelle.  Voilà  pourquoi,  sans 
concordat,  une  certaine  entente  est  toujours  indispensable  entre 
les  églises  et  l'Etat,  dès  que  celui-ci  intervient  autrement  que 
pour  garantir  la  liberté  individuelle  de  conscience.  La  réciproque 
est  d'ailleurs  exacte  ;  il  serait  inconcevable  qu'un  culte  salarié 
par  l'Etat,  dont  le  temporel  est  organisé  par  lui,  ordonnât  des 
actes  ou  des  cérémonies  contraires  à  l'ordre  public. 

Ce  sont  là  des  problèmes  auxquels  les  circonstances  apportent 
parfois  d'heureuses  solutions  transactionnelles,  heureuses  en 
ce  sens  que  les  intéressés  omettent  à  dessein  d'insister  sur  leur 
point  de  vue  respectif  et  de  pousser  leurs  principes  jusque  dans 
les  dernières  conséquences.  Nous  n'osons  toutefois  confondre 
transaction  et  conciliation. 


CHAPITRE  II 


LE  CULTE  CATHOLIQUE 


§  358.  Diocèses.  —  Au  poiut  de  vue  de  Fexercice  du  culte 
catholique,  la  Belgique  est  divisée  en  6  diocèses  :  celui  de 
Malines  correspond  aux  provinces  d'Anvers  et  du  Brabant  et 
forme  un  archevêché  (l)  ;  les  autres  forment  des  évêchés  :  celui 
de  Gand  comprend  la  Flandre  Orientale  ;  celui  de  Bruges,  la 
Flandre  Occidentale;  celui  de  Tournai,  le  Hainaut  ;  celui  de 
Namur,  les  -  provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg  ;  celui  de 
Liège,  les  provinces  de  Liège  et  de  Limbourg.  Chaque  diocèse  a 
son  chapitre  de  chanoines  et  son  séminaire. 

Bien  que  la  Constitution  interdise  à  l'Etat  toute  intervention 
dans  les  affaires  intérieures  du  culte  (art.  16),  la  création  des 
diocèses  comme  leur  subdivision  en  paroisses,  etc.,  doit  être 
considérée  comme  une  affaire  mixte,  c'est-à-dire  qui  intéresse 
à  la  fuis  l'Eglise  et  FEtat,  puisque  ce  dernier  rétribue  et  pen- 
sionne les  ministres  du  culte  (Const.,  art.  117).  Nous  verrons 
bientôt  que  les  chefs  diocésains  interviennent  dans  le  temporel 
du  culte  en  vertu  de  nos  lois  qui  l'organisent.  A  ce  titre  encore, 
l'Htat  est  intéressé  à  ces  divisions  territoriales. 

En  cela  comme  en  bien  d'autres  points,  nous  suivons  la  tra- 
dition ancienne  qui  exigeait  l'accord  entre  les  chefs  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  pour  fixer  les  circonscriptions  ecclésiastiques.  Cette 

(i)  Le  siège  métropolitain  de  Malines  est  occupé  par  un  archevêque,  en  - 
vertu  de  la  loi  organique  du  concordat  du  18  germinal  an  X,  art.  59,  et  de 
celui  du  18  juin  1827,  publié  eu  Belgique  le  2  octobre  suivant.  Son  titu- 
laire a,  depuis  le  xvie  siècle,  rang  de  primat  de  Belgique.  Le  Pape  lui 
confère  habituellement  le  chapeau  de  cardinal. —  Gihon,  Dictionnaire,  V* 
Divigione  territoriales,  n°  9,  t.  I,  p.  300. 
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question  a  été  l'une  des  plus  importantes  du  Concordat  du 
26  messidor  an  IX  qui  a  institué  (art.  2),  dans  les  départements 
formant  aujourd'hui  la  Belgique,  les  diocèses  ci-dessus  énu- 
mérés,  sauf  celui  de  Bruges  ajouté  par  le  Concordat  du 
2  octobre  1827. 

Il  faut  conclure  de  là  qu'une  modification  à  nos  divisions  dio- 
césaines ne  serait  possible  que  par  un  accord  entre  la  Papauté 
et  notre  Gouvernement. 

§  359.  Paroisses,  etc.  —  Le  diocèse  se  divise  en  paroisses  et 
en  succursales.  «  Il  y  aura,  disent  les  Organiques  (1),  au  moins 
une  paroisse  dans  chaque  justice  de  paix.  Il  sera  établi  autant 
de  succursales  que  le  besoin  pourra  l'exiger  »  (art.  60).  En 
réalité,  c'est  plutôt  à  nos  communes  que  correspondent  les 
divisions  paroissiales.  Toutefois,  le  nombre  de  celles-ci  s'est 
notablement  accru;  chaque  commune  populeuse  en  compte 
aujourd'hui  plusieurs. 

Répétons  que  toute  division  paroissiale  ne  peut  être  créée  ou 
modifiée  que  d'accord  entre  les  autorités  ecclésiastique  et 
civile.  La  règle  est  indiquée  au  Concordat  de  l'an  IX  :  «Les 
évêques  feront  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses  de 
leur  diocèse  qui  n'aura  d'effet  que  d'après  le  consentement  du 
Gouvernement  »  (art.  9).  Par  application  de  ce  principe,  de 
nombreux  arrêtés  royaux  interviennent  pour  créer  de  nouvelles 
paroisses. 

La  paroisse  est  la  circonscription  dans  laquelle  le  culte  catho- 
lique est  exercé  sous  la  direction  d'un  curé.  Certains  curés  ont 
rang  de  doyen;  leur  église  porte  alors  le  nom  de  doyenné.  Les 
succursales  sont  administrées  au  spirituel  par  un  desservant, 
simple  vicaire,  comme  il  s'en  trouve  également  à  la  tête  des 
chapelles  ou  annexes  que  l'on  peut  considérer  comme  des 
subdivisions  ou  plutôt  comme  des  dépendances  des  cures  ou 
succursales.  Ces  dernières  sont,  quant  à  leur  administration, 
assimilées  aux  paroisses  (décrets  du  11  prairial  an  XII,  du 
5  nivôse  an  XTII  et  du  30  septembre  1807).  Leur  création  exige 
un  accord  entre  l'évêque  et  le  gouverneur  et  l'approbation  du 

(t)  On  désigne  ainsi  les  articles  organiques  du  Concordat  de  l'an  IX, 
contenus  dans  la  loi  du  18  germinal  an  X.  Ils  sont  l'œuvre  exclusive  du 
gouvernement  consulaire  français  et  n'ont  jamais  été  acceptés  par  Rome 
comme  une  interprétation  authentique  du  Concordat.  Ils  furent  pourtant 
appliqués  pendant  plus  d'un  siècle  en  France,  où  la  loi  de  séparation  du 
9  décembre  1905  les  a  abrogés,  tandis  que,  par  d'étranges  vicissitudes,  cer- 
taines de  leurs  dispositions  restent  eu   vigueur  en  Belgique.  Supra,  §  53. 
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Koi.  Les  ariêtrs  royaux  qui  interviennent  à  ce  propos  sont 
rendus  sur  l'avis  de  la  députation  permanente,  du  conseil 
communal  ci  du  conseil  de  fabrique,  qui  tous  y  sont  intéressés, 
l  eur  uoinluc  n'atteignait  pas  2.000  au  début  du  xixe  siècle  ;  il 
dépasse  .'1.000  aujourd'hui  (1). 

Les  chapelles' sont  des  églises  dépendantes  des  cures  ou 
Buccursa'les, établies  à  La  demande  des  communes; on  les  appelle 
annexes,  lorsqu'elles  sont  établies  à  la  demande  des  principaux 
contribuables.  Les  unes  et  les  autres  sont  sous  la  surveillance 
du  r nié  de  La  paroisse  ou  du  desservant  de  la  succursale.  Un 
prêtre  y  est  attaché  en  qualité  de  vicaire  ou  de  chapelain  (dé- 
crel  du  30  septembre  1807,  art.  8,  il,  13).  On  doit  considérer 
les  chapelles  comme  ayant  une  circonscription  territoriale, 
tandis  que  les  annexes  n'en  ont  pas  plus  que  de  simples  oratoires 
privés  avis  du  Conseil  d'Etat  du  14  décembre  1810)  (2). 

Aucune  de  ces  circonscriptions  n'a  la  personnalité  juri- 
dique, comme  la  province  et  la  commune  ;  mais  il  y  est  attaché, 
pour  la  gestion  de  leurs  intérêts  temporels,  des  administrations 
publiques»;  les  fabriques  d'église,  qui  jouissent  de  cette  person- 
nalité. Il  y  a  donc  une  fabrique  pour  chaque  diocèse,  pour 
chaque  paroisse  et  pour  chaque  succursale  ;  le  Gouvernement 
peut  même  en  pourvoir  les  chapelles. 

Les  fabriques  d'église  sont  des  établissements  laïcs,  dont  la 
mission  est  d'administrer  les  biens  affectés  au  service  du  culte 
catholique.  Leur  nom  rappelle  leur  mission  originaire,  la  cons- 
truction, fabrica,  et  l'entretien  des  églises. 

§  360.  Fabriques  d'Eglise.  Leur  Composition.  —  Des  divisions 
territoriales  du  diocèse,  la  plus  importante  au  temporel  comme 
au  spirituel  étant  la  paroisse,  à  laquelle  il  faut  assimiler  la 
succursale,  c'est  de  leurs  fabriques  que  nous  allons  nous  occuper 
d'abord. 

Au  xnic  siècle,  les  paroissiens  prirent  l'habitude  de  déléguer 
quelques-uns  d'entre  eux  pour  veiller  à  ce  que  les  fonds  affectés 
au  service  du  culte  ne  fussent  pas  détournés  de  leur  destination. 
Le- titulaires  de  bénéfices,  pour  qui  ces  frais  constituaient  une 
charge,  omettaient  bien  souvent  d'y  satisfaire,  surtout  quand 
ces  bénéficiaires  étaient  laïcs.  Les  fabriques  furent  reconnues 

(1)  Le  nombre  total  des  cures,  succursales,  chapelles  et  vicariats  de  Bel- 
gique s'élève,  d'après  le  dernier  recensement  de  1904,  à  5.509.  Annuaire 
statistique  pour  iOOO,  p.  215. 

(2,  G ikon,  Dictionnaire^0  Fabriques  d'Eglise,  n°  4,  t.  II,  p.  45.  —  Pan- 
deeteê  belges,  V°  Annexe  (Chapelle),  t.  VII  (1882),  p.  1095. 
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par  l'autorité  ecclésiastique  et  devinrent  des  institutions  du 
droit  canon,  depuis  le  Concile  de  Trente  (1).  Bien  qu'organisées 
par  le  pouvoir  civil,  les  fabriques  comptaient  le  curé  comme 
membre  de  droit  et  étaient  surveillées  par  l'évêque.  Les  membres 
laïcs  prirent  le  nom  de  marguilliers,  matrlcularii. 

Les  biens  des  fabriques  étaient  jadis  distincts  des  biens  du 
clergé.  Les  uns  comme  les  autres  furent  nationalisés  à  la  Révo- 
lution française  et  leur  vente  fut  ordonnée  par  les  lois  du 
19  août  1792  et  du  13  brumaire  an  II,  appliquées  dans  notre 
pays  après  la  conquête  française.  Le  Concordat  consacra,  au 
point  de  vuè  du  temporel  du  culte,  les  traitements  ecclésias- 
tiques payés  par  l'Etat,  le  droit  pour  les  catholiques  de  faire 
des  fondations  pieuses  et  la  restitution  au  culte  des  églises  non 
aliénées  (art.  12,  14  et  15).  Il  devint  dès  lors  nécessaire  de 
rétablir  les  fabriques.  Aussi  les  Articles  organiques,  à  la  section 
relative  «aux  édifices  destinés  au  culte»,  disposent-ils:  «IL 
sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conser- 
vation des  temples,  à  l'administration  des  aumônes  »  (art.  76). 
Toutefois,  il  faut  attendre  jusqu'au  décret  du  30  décembre  1809 
pour  trouver  une  organisation  complète  des  fabriques  d'église  ; 
cette  organisation  est  encore  aujourd'hui  la  nôtre.  Elle  fut 
amendée  par  la  loi  du  4  mars  1870  sur  le  temporel  des  cultes. 

L'administration  fabricienne  comprend  un  conseil  de  fabrique 
et  un  bureau  des  marguiiliers  (décret  de  1809,  art.  2).  Le  con- 
seil est  l'autorité  délibérante  ;  le  bureau  est  l'autorité  exécutive. 
Ensemble,  ils  veillent  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des 
temples,  à  l'administration  des  biens  affectés  à  l'exercice  du 
culte,  y  compris  les  aumônes,  c'est-à-dire  les  contributions  volon- 
taires des  fidèles,  et  des  sommes  supplémentaires  que  les  com- 
munes sont  obligées  de  fournir  en  cas  de  besoin  ;  ils  sont  chargés 
d'assurer  l'exercice  du  culte  et  le  maintien  de  sa  dignité  dans 
les  églises  (même  décret,  art.  1). 

Le  conseil  de  fabrique  se  compose  de  9  membres  dans  les 
paroisses  de  plus  de  5.000  âmes,  et  de  5  membres,  dans  les 
autres.  Ils  sont  choisis  pour  6  ai^,  par  cooptation,  et  rééligibles. 
Tout  fabricien  doit  être  un  notable  catholique.  Le  conseil  se 
renouvelle  tous  les  3  ans  partiellement.  Si  le  remplacement  ne 
s'est  pas  fait  en  temps  voulu,  l'évêque  ordonne  qu'il  y  soit 
procédé  dans  le  mois  ;  passé  ce  délai,  il  peut  lui-même  pourvoir 

(1)  Maurice  Vauthieb,  Etudes  sur  les  Personnes  morales,  Bruxelles, 
Paris,  1887,  p.  135. 
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aux  plat  i  B  vacantes  (même  décret,  art.  3  et  suiv.).  En  cas  de 
création  d'une  Fabrique  nouvelle,  la  nomination  appartient  à 
l'évèque  pour  la  majorité  des  membres,  au  gouverneur  pour  la 
minorité  {ibidem}  art.  6  ;  arrêté  royal  du  12  mars  4849). 

En  outre,  le  conseil  comprend,  comme  membres  de  droit,  le 
raie  ou  desservant,  qui  peut  se  faire  remplacer  par  un  de  ses 
vicaires,  el  le  bourgmestre,  qui  peut  se  faire  remplacer  par  un 
éeheviu  ou  même  par  un  conseiller  communal  ;  le  représentant 
de  la  commune  doil  être  catholique  (décret  organique,  art.  4). 
Si  une  même  eommune  comprend  plusieurs  paroisses  ou  succur- 
sales, le  droit  du  bourgmestre  est  le  même  dans  toutes  (art.  5). 

Le  conseil  choisit  dans  son  sein  son  secrétaire  et  son  président 
qui,  en  cas  de  partage,  a  voix  prépondérante;  ce  ne  peut  être 
ni  le  curé  ni  le  bourgmestre  (décret,  art.  9  ;  arrêté  royal  du 
20  janvier  1880). 

Le  conseil  tient  ses  séances  le  dimanche,  dans  l'église,  dans 
un  lieu  y  attenant  ou  dans  le  presbytère.  Le  décret  prévoit 
4  assemblées  ordinaires  par  an  (art.  10),  auxquelles  la  loi 
de  1870  ajoute  une  5°,  pour  l'audition  des  comptes  (art.  5).  Le 
conseil  peut  de  plus  s'assembler  extraordinairement,  sur  l'auto- 
risation de  l'évèque  et  du  gouverneur,  lorsque  l'urgence  d'une 
affaire  ou  quelque  dépense  imprévue  l'exige  (décret  org., 
art.  10  al.  3). 

Le  conseil  forme  parmi  ses  membres  un  bureau  de  3  mar- 
guilliers,  auxquels  vient  s'ajouter  de  droit  le  curé  ou  son  rem- 
plaçant. Des  règles  analogues  à  celles  que  nous  avons  indiquées 
pour  le  conseil  de  fabrique  sont  prévues  par  le  décret,  pour  le 
renouvellement  du  bureau  des  marguilliers,  dont  les  mandats 
expirent  annuellement  par  tiers  (décret,  art.  11,  13  et  suiv.). 

Le  bureau  tient  séance  ordinaire  une  fois  par  mois  et  séance 
extraordinaire,  soit  sur  convocation  du  président,  soit  à  la 
demande  du  curé  ou  desservant  (art.  22,  23). 

§  3G1.  Leur  Compétence.  —  L'activité  des  fabriques  d'église 
s'étend  aux  objets  suivants  (décret,  art.  12,  24  et  suiv.)  : 

1°  Les  budgets  et  les  comptes  sont  dressés  par  le  bureau  des 
marguilliers  et  arrêtés  par  le  conseil  de  fabrique.  Ils  soat  soumis 
à  l'avis  du  conseil  communal  ou  du  commissaire  d'arrondisse- 
ment dans  les  communes  placées  sous  son  autorité  (1),  puis 
transmis  au  gouverneur  et  à  l'évèque.  Ce  dernier  arrête  déflui- 
Lnent  les  dépenses  relatives  à  la  célébration  du  culte.  Le 


(1)  Supra,  §  304. 
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reste  du  budget  est  arrêté  par  la  de'putation  permanente.  Un 
recours  est  réservé  à  la  fabrique,  à  la  commune,  au  gouverneur 
et  à  l'évêque  auprès  du  Roi;  il  est  statué  par  arrêté  motivé  (loi 
du  4  mars  1870,  art.  1  à  4). 

Le  trésorier  de  la  fabrique  est  assimilé,  quant  à  ses  obliga- 
tions et  à  sa  responsabilité,  à  un  comptable  public  (même  loi). 

Certains  délais  sont  impartis  par  la  loi,  pour  les  différentes 
phases  de  cette  procédure  financière.  Les  modèles  de  budgets  et 
de  comptes  sont  fournis  par  le  Gouvernement,  sur  l'avis  de 
l'évêque  (même  loi;  arrêtés  royaux  du  7  août  1870  et  du 
28  février  1871).  En  cas  de  négligence  de  la  part  de  la  fabrique 
ou  si  elle  refuse  de  fournir  les  pièces  ou  les  explications  justifi- 
catives qui  lui  sont  demandées,  elle  est  rappelée  à  ses  devoirs 
par  le  gouverneur.  Si  elle  persiste  ou  si  la  députation  rejette  le 
budget  ou  le  compte,  la  fabrique  ne  peut  plus  désormais  obtenir 
de  subsides,  ni  de  la  commune,  ni  de  la  province,  ni  de  l'Etat. 
Cette  déchéance  est  constatée  par  le  gouverneur,  sauf  appel  au 
Roi  par  la  fabrique  ou  par  l'évêque  (même  loi,  art.  15).  La  loi 
de  1870  a  cru  par  là  assurer  le  contrôle  des  pouvoirs  publics 
sur  la  gestion  des  fabriques,  en  les  «  tenant  par  la  bourse  ». 
Y  a-t-elle  réussi  ?  En  tous  cas,  la  déchéance  n'affecte  ni  les 
obligations    constitutionnelles   de   l'Etat,  ni  les  obligations 
légales  des  communes  envers  le  clergé.  La  faute  administra- 
tive de  la  fabrique  ne  peut  atteindre  les  ministres  du  culte  dans 
des  droits  indépendants  d'elle  (1). 

2°  La  disposition  des  biens  des  fabriques,  l'emploi  de  leurs 
fonds,  le  règlement  de  leurs  dépenses  au  delà  d'une  certaine 
somme,  appartiennent  au  conseil.  C'est  lui  qui  délibère  sur  les 
procès  à  entreprendre  ou  à  soutenir.  Enfin,  tous  les  objets  ex- 
cédant les  bornes  de  l'administration  ordinaire  sont  de  sa  com- 
pétence (décret  de  1809,  art.  12).  Dans  certains  cas  importants, 
des  habilitations  sont  nécessaires,  comme  à  la  commune  (loi 
communale,  art.  76);  en  outre,  l'avis  de  l'évêque  diocésain  doit 
être  demandé  (décret  de  1809,  art.  62).  Les  actes  de  gestion  sont 
du  ressort  du  bureau  des  marguilliers.  11  arrête  les  marchés, 
mandate  les  dépenses,  veille  à  ce  que  toutes  les  fondations  soient 
fidèlement  exécutées  et  pourvoit  aux  simples  réparations.  Il 
achète  des  ornements,  ustensiles  et  meubles  nécessaires  au  culte. 

(1)  La  jurisprudence  administrative  et  judiciaire  a  varié  sur  ce  point, 
mais  elle  est  fixée  en  ce  sens,  depuis  la  circulaire  ministérielle  du  8  sep- 
tembre 1884,  Revue  de  V Administration,  1884,  p.  533. 
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11  nomme  et  révoque  l'organiste,  les  sonneurs,  les  bedeaux, 
su  isea  et  autres  Berviteura  de  l'église,  sur  la  proposition  du  curé 
ou  desservant  (même  décret,  arl.  20  et  suiv.)-  Enfin,  les  mar- 
guilliers fournissent  tous  les  objets  de  consommation  nécessaires 
à  l'exercice  du  culte. 

Quoiqu'ils  v  soient  mêlés  de  bien  près,  les  marguilliers  n'ont 
pourtant  pas  la  police  ecclésiastique,  qui  reste  dans  les  attribu- 
tion- du  curé  ou  desservant.  C'est  lui  qui  décide,  en  se  confor- 
mant aux  règlements  épiscopaux,  tout  ce  qui  concerne  le  service 
divin,  la  prière  et  les  instructions,  l'acquittement  des  charges 
pieuses.  Il  agrée  le  personnel  religieux  et  lui  assigne  ses  fonc- 
tions. Il  doit  consentir  au  placement  de  bancs  et  de  chaises.  Les 
chantres  et  enfants  de  chœur  sont  nommés  par  lui.  Quant  aux 
prédicateurs,  ils  sont  nommés  par  les  marguilliers  sur  la  pré- 
•entatiou  du  curé  ou  desservant  et  moyennant  l'autorisation  de 
l'ordinaire  (décret  de  1809,  art.  29  à  33). 

S'il  s'agit  de  toucher  à  des  objets  d'art  ou  à  des  monuments 
historiques,  l'intervention  du  Gouvernement  est  toujours  re- 
quise (arrêté  royal  du  16  août  1884,  art.  5).  Pour  les  marchés 
de  fournitures,  l'adjudication  publique  est  de  règle.  Pour  l'accep- 
tation des  libéralités,  l'avis  de  l'évêque  est  nécessaire,  notamment 
à  cause  des  charges  pieuses  qui  sont  d'habitude  imposées  parles 
bienfaiteurs  et  qui  ne  peuvent  être  ni  contraires  aux  règles  ca- 
nonique-, ni  excessives  par  rapport  aux  revenus  de  la  fondation 
(même  décret,  art.  29,  58  et  suiv.).  Le  décret  entre  sur  tous  ces 
points  dans  des  détails  minutieux  qui  montrent  le  soin  avec  le- 
quel le  gouvernement  impérial  voulait  prévenir  autant  que  pos- 
sible les  conflits  ou  même  les  difficultés  avec  l'église  catholique. 
Beaucoup  de  ces  règles  sont  d'ailleurs  le  rappel  de  traditions 
anciennes. 

$  362.  Dépenses  et  Ressources.  —  3°  Les  frais  du  culte  aux- 
quels doivent  pourvoir  les  fabriques  d'église  comprennent  les 
ornements  et  vases  sacrés,  le  linge,  le  luminaire,  le  pain,  le  vin 
et  l'encens.  Ils  comprennent  encore  le  traitement  des  vicaires 
qui  n'émargent  pas  au  budget  de,  l'Etat,  des  sacristains,  chantres, 
bedeaux  et  de  tout  le  personnel  qui  dessert  le  culte.  Les  hono- 
raires des  prédicateurs,  la  décoration  de  l'église,  l'exonération 
des  fondations  rentrent  aussi  dans  ces  frais. 

Les  fabriques  ont  à  pourvoir  à  l'entretien  et  à  la  réparation  de 
l'église,  du  presbytère  et  du  cimetière,  indépendamment  de 
toute  question  de  propriété.  La  reconstruction  même — dépense 
qui  excède  les  charges  d'entretien  —  incombe  à  la  fabrique,  si 
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ses  ressources  sont  suffisantes  (même  décret,  art.  37  et  suiv.).  Si 
elles  ne  le  sont  pas,  les  grosses  réparations  à  l'église  ou  au  pres- 
bytère retombent  sur  le  propriétaire,  c'est-à-dire,  en  règle  géné- 
rale, sur  la  commune  (même  décret,  art.  94).  La  jurisprudence 
est  fixée  en  ce  sens  (1).  D'ailleurs,  cette  obligation  subsidiaire 
se  confond,  pour  la  commune,  avec  une  autre  bien  plus  générale 
et  dont  nous  allons  parler  (4°,  litt.f.),  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  de  la  fabrique. 

4°  Les  ressources  des  fabriques  d'église  comprennent  (décret, 
art.  36)  : 

a)  Le  produit  des  biens  et  rentes  qui  leur  furent  restitués  ou 
accordés  par  actes  successifs  du  gouvernement  français  et  depuis 
lors.  Il  en  est  ainsi  des  anciens  biens  des  fabriques  non  aliénés 
et  rendus  à  leur  destination  (arrêté  du  thermidor  an  XI  ;  décret 
du  15  venlôse  an  XIII)  (2). 

b)  Les  libéralités  autorisées  par  le  Gouvernement.  Elles  pren- 
nent le  nom  de  fondations  lorsqu'elles  sont  grevées  d'une  affec- 
tation déterminée,  telle  que  célébration  de  messe,  obit,  etc.  Si 
leur  valeur  en  capital  ne  dépasse  pas  5.000  francs,  l'autorisa- 
tion de  la  députation  permanente  suffit  :  sinon,  il  faut  celle  du 
Roi.  L'avis  de  l'évêque  et  du  conseil  communal  doit  toujours 
être  demandé  (loi  communale,  art.  76  ;  décret  de  1809,  art.  59). 
Les  fabriques  peuvent  recevoir  en  libéralité  des  immeubles  aussi 
bien  que  des  meubles  (3). 

c)  Le  produit  des  biens  et  rentes  celés  au  domaine,  c'est-à-dire 
frappés  de  nationalisation,  mais  ayant  échappé  à  cette  mesure. 
Tel  est  le  cas  lorsque  des  propriétaires  apparents  les  ont  dissi- 
mulés au  fisc.  11  s'agit  ici  d'anciens  biens  du  clergé,  mais  non 
de  biens  affectés  à  des  fins  charitables,  desquels  il  a  été  autre- 
ment disposé  (4). 

Des  «  révélations»  furent  faites  en  grand  nombre  au  profit  des 
fabriques,  après  l'instauration  de  notre  indépendance,  le  régime 
nouveau  inspirant  avec  raison  grande  confiance  aux  détenteurs 
apparents.  De  là,  l'arrêté  royal  du  7  janvier  1834,  qui  répète 
l'art.  36,  3°  du  décret  du  30  décembre  1809  :  «  Les  fabriques 
d'église,  dit  l'arrêté  royal,  sont  autorisées  à  se  mettre  en  posses- 
sion des  biens  et  rentes  d'origine  ecclésiastique  ou  religieuse 

(1)  Giron,  Dictionnaire,  V»  Fabriques  d'Eglise,  n°  58,  t.  H,  p.  72. 

(2)  Ibidem,  n°  23,  p.  53.  ArnH  de  cassation  du  3  mai  1879,  Pasicrisie, 
1879,  I,  p.  267. 

(3)  Infra,  §  38b  in  fine. 

(4)  Infra,  §  371 . 
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restés  celés  a  l'administration  des  domaines,  dont  elles  feront 
la  découverte  ou  donl  La  révélation  sera  faite  à  leur  profit,  par 
les  détenteurs,  les  débiteurs  ou  par  les  tiers...  »  (1). 

d)  Le  prix  de  la  location  des  chaises  et  de  la  concession  des 
bancs  placés  dans  l'église.  C'est  un  point  de  police  ecclésiastique 
quiregardele  curé  (décret  de  1809,  art.  30),  mais  le  bénéfice 
appartient  ;'i  la  fabrique  [ibidem,  art.  04  et  suiv.).  L'usage  d'un 
banc  a  temps,  a  vie  ou  à  perpétuité  peut  même  faire  l'objet  d'une 
fondation.  Il  est  expressément  défendu  de  rien  exiger  pour 
l'entrée  de  l'église,  ni  de  percevoir  dans  l'église  aucune  taxe 
autre  «pie  le  prix  des  chaises  (art.  65  al.  1)  (2). 

>  )  Le  produit  spontané  des  terrains  servant  de  cimetière.  C'est 
mie  source  traditionnelle  de  revenus,  d'ailleurs  insignifiants, 
accord*  a  aux  fabriques,  en  compensation  de  l'entretien  du  cime- 
tin  e  qui  leur  incombe,  indépendamment  de  toute  question  de 
propriété.  Il  faut  entendre  par  produit  spontané  les  herbages  du 
terrain  non  utilisé  pour  les  sépultures  (3). 

Les  fabriques  ont  longtemps  trouvé  des  ressources  importantes 
dans  le  service  des  pompes  funèbres  dont  elles  avaient  le  mono- 
pole  (décret  de  1809,  art.  30,  10°  ;  décret  du  23  prairial  an  Xllr 
art  22  et  23).  Mais  ce  monopole  n'existe  plus.  Toutefois,  elles 
touchent  du  chef  des  cérémonies  mortuaires  les  sommes  prévues 
au  tarif  diocésain.  Elles  retirent  notamment  de  la*  vente  des 
cierges  d'assez  gros  revenus,  le  plus  souvent  partagés  avec  les 
ministres  du  culte.  Ces  rémunérations  sont  assimilées  aux  obla- 
tions. 

/;  Le  supplément  donné  par  la  commune,  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  de  la  fabrique.  Le  déficit  doit  être  comblé,  s'il 
provient  des  dépenses  ordinaires  ou  des  frais  de  réparations  aux 
édifices  du  culte  décretde  1809,  art. 92  et  suiv.  ;  loi  communale, 
art  131,  9°). 

A  côté  de  l'Etat  qui  paie  le  traitement  et  les  pensions  (4),  le 
pouvoir  civil  intervient  dans  les  frais  du  culte  par  l'obligation 
subsidiaire  dont  nous  venons  de  parler.  Les  communes  ont  aussi 
la  charge  de  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère  ou  un 
logement  ou  une  indemnité  pécuniaire  en  tenant  lieu  (décret  de 
1809,  art.  92,  2°)  (5). 

(i)  Cf.  Arrêt  de  cassation  du  8  juin  1905,  Pasicrisie,  1905,  I,  p.  253. 
<■>.)  Arrêt  de  cassation  du  18  novembre  1907,  Pasicrisie,  1908,  I,  p.  37. 
(3;  Infra,  §  409. 
(4)  Supra,  §  53. 

5  Arrêt  de  Bruxelles  du  8  juin  1907,  Pasicrisie,  1907,  II,  p.  235. 
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L'entretien  du  presbytère  incombe  à  la  fabrique,  bien  que  la 
commune  en  demeure  propriétaire  (même  de'cret,  art.  37  et  44). 
Le  curé  est  tenu  des  simples  réparations  locatives,  sans  que 
cette  obligation  soit  subordonnée  à  l'insuffisance  des  ressources 
de  la  fabrique.  Du  moins  est-ce  ainsi  que  notre  jurisprudence 
interprète  la  loi.  Les  actions  civiles  naissant  de  ce  chef  sont  du 
ressort  des  tribunaux  (1).  Si  la  fabrique  est  propriétaire  d'un 
presbytère  qu'elle  met  à  la  disposition  du  curé  ou  si  un  capital  a 
été  légué  pour  assurer  un  logement  au  curé,  la  commune  est  dé- 
chargée d'une  obligation  qui  ferait  double  emploi  (arrêté  royal 
du  16  juin  1903)  (2). 

Enfin,  les  communes  sont  tenues  des  grosses  réparations  aux 
églises  restituées  au  culte  ;  les  fabriques  sont  incompétentes  pour 
les  exécuter  (arrêté  royal  du  16  août  1824).  C'est  une  charge  de 
la  propriété  de  ces  édifices,  attribuée  aux  communes  après  le 
Concordat  (avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  nivôse  an  XIII)  (3).  Cette 
propriété  comprend  les  œuvres  d'art  qui  ornent  les  églises  et 
qui  sont  immeubles  par  destination  (4). 

Les  mêmes  règles  quant  à  la  propriété  et  aux  charges  qu'elle 
entraîne  s'applique  aux  presbytères  anciens  et  aux  anciens  cime- 
tières (avis  des  3  nivôse  et  2  pluviôse  an  XIII)  (5). 

La  compétence  des  fabriques  pour  posséder  une  église,  un 
presbytère  ou  un  cimetière  est,  dans  les  derniers  temps,  re- 
connue par  notre  jurisprudence  administrative  et  judiciaire 
(exemple  :  arrêté  royal  du  li  décembre  1903).  Il  semble  bien 
que  cette  extension  tende  à  donner  aux  fabriques  une  capacité 
générale  pour  le  temporel  du  culte  cathodique  ;  elles  servent  de 

(1)  Arrêt  de  cassation  du  23  décembre  1865,  Pasicrisie,  1866,  I,  p.  7; 
Giron,  ibidem,  n°  58,  t.  II,  p.  72. 

(2)  Cf.  décret  du  30  mai  1806.  Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
17  juillet  1903,  Revue  de  V Administration,  1903,  p.  517  et  la  note.  Cette 
jurisprudence  a  pour  conséquence  d'amener  les  fabriques  à  ne  pas  accor- 
der gratuitement  aux  curés  la  jouissance  d'un  presbytère  qui  leur  appar- 
tient, afin  de  ne  pas  décharger  les  communes  de  leur  obligation  lé- 
gale. 

(3)  Giron,  ibidem,  n°  63,  t.  Il,  p.  78.  Arrêt  de  cassation  du  3  mai  1879; 
Pasicrisie,  1879,  I,  p.  246  arrêt  de  Bruxelles  du  27  mai  1880,  Pasicrisie, 
1880,  II,  p.  539.  Même  jurisprudence  eu  Frauce,  avant  la  séparation.  Cf. 
Revue  de  V Administration,  1905,  p.  487. 

(4)  Arrêt  de  cassation  du  11  novembre  1886,  Pasicrisie,  1886,  I,  p.  401  • 
Cf.  Revue  de  V Administration,  1884,  p.  237. 

(5)  Arrêts  de  cassation  du  3  novembre  1879  et  du  21  février  1882,  Pasi- 
crisie, 1879,  I,  p.  246  et  1882,1,  p.  113  ;  arrêt  de  Bruxelles  du  18  mars  1903, 
Pasicrisie,  1903,  II,  p.  311. 


CHAPITRE  II.  — 


LE  CULTE  CATHOLIQUE 


support  à  la  personnalité  juridique  de  l'Eglise  dont  elles  appa- 
rui-snil  comme  l'organe  reconnu  par  la  loi. 

363.  Eglises  cathédrales. —  Nous  ne  nous  étendrons  guère 
sur  Les  églises  métropolitaines  el  cathédrales.  Elles  ont  aussi 
leur  fabrique  ;  l'évôque  remplace  le  curé,  la  province  remplace 
la  commune,  le  palais  épiscopal  remplace  le  presbytère  (décret 
de  1809,  art.  L04  et  suiv.  ;  loi  provinciale,  art.  61),  9°  ;  loi  du 
\  mars  1870,  art.  16  et  17).  Il  va  de  soi  que  les  provinces  ont,  à 
l'égard  de  ces  édifices,  les  mêmes  droits  que  les  communes  à 
l'égard  des  édifices  paroissiaux. 

11  est  douteux  que  les  chapitres  soient  des  établissements  pu- 
blics ayant  la  personnalité  civile  ;  la  loi  qui  la  leur  recon- 
naissait  assimile  les  biens  des  chapitres  à  des  biens  de  cures, 
lesquels  sont  aujourd'hui  nationalisés  (décret  du  6  novembre 
1813,  art.  49  et  suiv.  ;  loi  du  4  juillet  1881,  art.  1).  La  person- 
nalité civile  des  grands  séminaires  est  au  contraire  maintenue 
par  nos  lois  (loi  du  1e.)  décembre  1864,  art.  9)  (1).  Ce  sont  des 
établissements  publics  où  font  leurs  études  théologiques  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  au  ministère  du  culte  catholique  (2) . 
On  les  appelle  grands  séminaires,  par  opposition  aux  petits  sé- 
minaires réservés  aux  études  moyennes  et  aux  études  ecclésias- 
tiques préparatoires  ;  les  uns  et  les  autres  sont  sous  la  direction 
de  Tévêque,  mais  les  petits  séminaires  n'ont  pas  la  personna- 
lité juridique.  C'est  aux  grands  séminaires  que  vont  les  libéra- 
lité destinées  à  l'enseignement  théologique.  Les  fondations  de 
bourses  d'études  pour  les  séminaires  sont  acceptées  et  gérées  par 
les  bureaux  administratifs  de  ces  établissements  (loi  du  19  dé- 
cembre 18Gi,  art.  31  ;  arrêté  royal  du  19  décembre  1865).  Le 
décret  du  6  novembre  1813  (art.  62  et  suiv.)  réglait  leur  admi- 
nistration et  la  gestion  de  leurs  biens,  mais  nos  évêques  ont  de- 
puis Longtemps  cessé  de  s'y  conformer,  préférant  leur  indépen- 
dance aux  subsides  qu'ils  ont  ainsi  perdus  (3). 

1)  Infra,  §  387.  Arrêt  de  cassation  du  4  décembre  1865,  Pasicrisie, 
1866,  I,  p.  64. 

(2)  Rappelons  que  l'Université  libre  de  Louvaioa,  de  son  côté,  une  faculté 
de  théologie.  Supra,  §  352. 

3  Giron,  ibidem,  V°  Séminaires,  t.  III,  p.  386  et  suiv. 


CHAPITRE  III 


LES  CULTES  DISSIDENTS 


§  364.  Églises  protestantes.  —  En  même  temps  que  le  culte 
catholique,  les  cultes  protestants  eurent  leurs  articles  orga- 
niques dans  la  loi  du  18  germinal  an  X  (1),  qui  consacre  des 
dispositions  générales  à  toutes  les  communions  protestantes, 
puis  des  dispositions  particulières  aux  églises  réformées  et  aux 
églises  de  la  confession  d'Augsbourg.  Ces  deux  appellations 
désignent  les  cultes  calviniste  et  luthérien.  Comme  aux  catho- 
liques, le  pouvoir  civil  belge  n'applique  plus  aux  protestants 
que  les  quelques  règles  des  Organiques  compatibles  avec  notre 
Constitution,  leur  assurant  toute  liberté  dans  l'administration 
des  églises. 

Une  réorganisation  s'imposait,  après  notre  séparation  d'avec 
la  protestante  Hollande.  Le  ministre  de  l'Intérieur  assembla, 
en  1839,  les  pasteurs  du  royaume  et  leur  demanda  de  lui 
exposer  les  règles  de  la  formation  et  de  l'administration  des 
consistoires,  ainsi  que  le  mode  de  nomination,  de  suspension  et 
de  révocation  des  ministres  du  culte  ;  il  demanda  aussi  qu'on 
indiquât  l'autorité  compétente  pour  trancher  les  conflits  éven- 
tuels auxquels  celte  organisation  pourrait  donner  lieu.  Les  pas- 
teurs présentèrent  au  ministre  les  «  Statuts  de  l'Union  des 
Eglises  protestantes  du  Royaume  ».  Cet  acte  prévoit  comme  au- 
torité suprême  en  Belgique  un  synode  reconnu  par  toutes  les 
églises  protestantes  du  pays.  Les  Statuts  portent  la  date  du 
23  avril  1 839  ;  ils  ont  reçu  depuis  plusieurs  modifications  et 

(1)  Code  protestant,  Recueil  des  Lois,  Arrêtés,  Ordonnances,  etc., 
Bruxelles,  1880. 


CHAPITRE  111. 


—  LES  CULTES  DISSIDENTS 


compléments  I  ,  Le  rapport  soumis  au  Roi  le  G  mai  1839  et 
l'arrêté  royal  de  la  même  date  constatent  et  approuvent  celte 
organisation  (2),  En  conséquence,  quant  au  temporel  et  à  leurs 
rapports  avec  le  pouvoir  civil,  les  églises  protestantes  sont,  de- 
puis 1839,  sous  l'autorité  du  synode  des  églises  protestantes  de 
Belgique.  Kilos  jouissent  delà  personnalité  civile,  pour  autant 
qu'un  conseil  d'administration  soit  organisé  auprès  d'elles  par 
le  Gouvernement  (loi  du  4  mars  1870,  art.  19  ;  arrêtés  royaux 
des  23  Février  1S71  et  7  février  1876,  etc.)  (3).  Ces  conseils  d'ad- 
ministration  sont  choisis  parles  fidèles,  selon  les  règles  fixées 
par  le  pouvoir  civil,  lequel  n'intervient  pas  dans  la  composi- 
tion du  synode.  Les  membres  des  conseils  d'administration  sont 
choisis  par  les  fidèles  inscrits  au  registre  paroissial,  âgés  de 
Jl  ans  el  résidant  depuis  un  an  dans  la  localité.  Tout  électeur 
est  éligible  après  2  ans  de  résidence.  Le  conseil  se  renouvelle 
par  moitié  tous  les  ans.  Le  pasteur  est  membre  de  droit. 

Toutes  les  règles  relatives  à  l'administration  des  biens,  aux 
budgets  et  aux  comptes  sont  semblables  à  celles  que  nous  avons 
exposées  pour  les  fabriques  d'église,  le  synode  prenant  la  place 
de  l'évêque.  Les  obligations  des  communes  sont  les  mêmes  (loi 
communale,  art.  131,  9°).  Certaines  dispositions  particulières 
ont  été  prises  pour  le  culte  anglican  de  l'agglomération 
bruxelloise  et  dans  d'autres  villes  du  royaume  (arrête  royal  du 
LS  mars  1886,  etc.).  A  côté  d'un  conseil  d'administration  ana- 
logue à  celui  que  l'arrêté  royal  du  7  février  1876  institue  pour 
les  églises  protestantes  du  culte  évangélique,  un  comité  central 
du  culte  anglican  composé  de  5  pasteurs  occupe,  pour  ce  culte, 
la  place  du  synode  ou  de  l'évêque  (arrêté  royal  du  18  jan- 
vier 1888). 

Aucun  texte  ne  fixe,  bien  entendu,  la  nomination  des  pas- 
teurs ou  cbapelains,  qui  reste  entièrement  soumise  aux  règles 

canoniques  (4). 

Une  église  dite  «  protestante  libérale  »  existe  à  Bruxelles  de- 
puis 1888.  Son  organisation  a  été  calquée  sur  les  autres  ;  mais 

fl  Recueil  des  Circulaires  du  Ministère  de  la  Justice,  3e  série,  t.  lï, 
•1836  à  1841),  p.  230  et  suiv. 

(2)  L'arrêté  royal  fut  communiqué  au  synode  le  18  mai  1839,  mais  ne 
parut  pas  an  Moniteur,  le  Gouvernement  ne  le  considérant  pas  comme 
intéressant  la  généralité  des  citoyens. 

Exemple  :  arrêté  royal  du  20  février  1006  organisant  les  conseils  d'ad- 
ministration prés  des  églises  évangéliques  de  Bruxelles. 

(4)  Supra,  §  56. 
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elle  échappe  au  contrôle  du  synode.  L'Etat  s'est  arrogé  le  droit 
de  reconnaître  comme  protestante  une  communauté  se  disant 
telle  de  son  propre  chef  —  situation  étrange  et  assez  neuve 
(arrêté  royal  du  20  avril  1888)  (1). 

§  365.  Synagogues  israélites.  —  Le  culte  Israélite  n'est  pas 
mentionne  aux  Articles  organiques  (2).  Napoléon  s'en  occupa 
plus  tard.  Le  décret  du  17  mars  1808  ne  donne  pas  la  person- 
nalité civile  aux  synagogues  ;  il  permet  seulement  que  les 
frais  du  culte  et  le  traitement  du  rabbin  soient  répartis  entre  les 
israélites  de  la  circonscription,  d'après  un  rôle  exécutoire.  Les 
synagogues  belges  reçurent  la  personnification  civile  de  la  loi 
du  4  mars  1870  et  de  l'arrêté  royal  du  23  février  1871.  Un  conseil 
d'administration  fut  créé  auprès  de  chaque  synagogue  ;  sa  com- 
position et  ses  attributions  sont  analogues  à  celles  des  consis- 
toires protestants  (arrêté  royal  du  7  février  1876).  Un  consistoire 
central  remplit  les  fonctions  dévolues  à  l'évêque,  dans  l'organi- 
sation du  temporel  du  culte  catholique.  Certaines  obligations 
subsidiaires  pèsent  sur  les  communes.  Un  évident  désir  d'assurer 
l'égalité  entre  les  différents  cciltes  inspire  ces  dispositions. 

(1)  Les  obligations  subsidiairea  de  la  commune  ont  été  étendues  au  pas- 
teur de  cette  communion.  Arrêt  de  Bruxelles  du  it  juillet  1903,  Pasicrisie, 
1904,  III,  p.  234.  Cf.  Revue  de  V Administration,  1903,  p.  520  et  les  ren- 
vois aux  Observations,  p.  522. 

(2)  Culte  israëlite,  Lois,  Règlements,  etc.  Bruxelles,  1889. 


TITRE  VII 

LA  BfEiW AISANCE  PUBLIQUE 


CHAPITRE  PREMIER 

EN  GÉNÉRAL  (1) 


§  366.  Rôle  de  l'Etat  en  cette  matière.  Son  Evolution.  — 
Bien  qu'on  ait  depuis  longtemps  perdu  toute  illusion  sur  l'effi- 
cacité d'une  loi  préventive  de  la  misère,  nos  institutions  so- 
ciales se  préoccupent  plus  que  jamais  du  paupérisme  et  de  ses 
remèdes.  Les  plus  chauds  partisans  de  la  bienfaisance  privée  et 
de  l'action  individuelle  en  ces  matières  reconnaissent  le  devoir 
d'intervention  des  pouvoirs  publics,  devoir  de  tutelle,  de  sau- 
vegarde, de  sûreté  même,  au  moins  autant  que  devoir  de  soli- 
darité et  de  charité.  Ceux  qui  jugent  ces  sentiments  étrangers  à 
l'action  collective  et  impérative  de  l'Etat  lui  demandent  de  se 
défendre  —  de  les  défendre  peut-être  —  contre  les  dangers  que 
les  meurt-de-faim  et  les  malades  font  courir  à  ceux  qui  ont  la 
fortune  et  la  santé. 

Nous  préférons  parler  de  nos  jours  de  bienfaisance  publique 
plutôt  que  d'aumône,  le  mot  semblant  humiliant  à  des  gens  à 
qui  l'on  a  fait  entrevoir  un  «  droit  à  l'assistance  ». 

Le  service  public  de  la  bienfaisance  et  de  l'hospitalisation  in- 
combe à  l'Etat,  après  avoir  longtemps  été  assumé  par  l'Eglise. 

(1)  Cyr.  Van  Overbergu,  Réforme  de  la  Bienfaisance  en  Belgique, 
Bruxelles,  1900.  —  Idem,  Phase  actuelle  de  la  Réforme  de  la  Bienfaisance 
en  Belgique,  Bruxelles,  1903.  —  Ludovic  Saint-Vincent  et  Gn.  Vlogbekghs» 
Belgique  charitable,  Bruxelles,  1904.  —  A.  de  Meren,  Législation  sur  la 
Bienfaisance  publique.  Codification  et  Commentaires  des  Dispositions 
actuellement  en  vigueur,  Bruxelles,  1903. 


HAPITRB  I.  —   LA  BIENFAISANCE  PUBLIQUE  EN  GÉNÉRAL 

Dèfl  le  \ 1 1 r  BÎècle,  nous  (rouvons  des  traces  de  cette  évolution. 
Des  institutions  Laïques  sont  fondées  dans  nos  villes;  les  bu- 
reaux des  pauvres  ou  tables  des  pauvres  sont  les  rudiments  dont 
Bor tirent  nos  bureaux  de  bienfaisance.  Une  réglementation  par 
le  pouvoir  central  ne  larda  pas  à  intervenir,  bien  que  le  service 
t  ;t  organisé  par  paroisse.  C'est  morne  à  cette  division  paroissiale 
que  l'on  peut  rattacher  l'attribution  à  la  commune  du  service 
actuel  de  la  charité  publique.  Dès  le  Moyen  Age  aussi,  nous 
voyons  le  travail  imposé  aux  secourus  valides,  même  à  ceux 
qui  sont  recueillis  dans  les  hôpitaux  généraux  où  les  malades 
n'étaient  pas  Beuls  admis.  Le  vagabondage  et  la  mendicité  sont 
punis  dans  nos  provinces,  à  partir  du  xvie  siècle.  Les  actuels 
dépôts  de  mendicité  sont  la  transformation  de  ces  hôpitaux  gé- 
néraux, werkhuizen.  Le  travail  apparaît  de  plus  en  plus  comme 
le  remède  moral  et  social  à  la  misère.  Dans  les  idées  écono- 
miques  qui  devinrent  dominantes  à  la  fin  du  xvme  siècle,  il  est 
assimilé  à  une  marchandise  que  l'on  peut  fournir  à  concurrence 
de  la  demande,  sans  nuire  au  marché.  Le  droit  au  travail,  pro- 
clamé pour  tous,  est  accompagné  du  devoir  de  travailler,  im- 
posé à  ceux  aux  besoins  de  qui  l'Etat  subvient  à  un  titre  quel- 
conque :  mendiants,  prisonniers,  etc. 

La  Constitution  française  des  3-14  septembre  1791  (titre  I, 
dispositions  fondamentales)  et  les  lois  de  la  Révolution  don- 
nèrent corps  à  ces  idées.  Les  établissements  existants  avaient 
été  provisoirement  maintenus  (décrets  des  20  avril,  8  et 
28  octobre  1790,  5  avril  1791).  Les  biens  des  pauvres  et  ceux 
des  hôpitaux  ne  sont  pas  compris  dans  les  mesures  de  nationa- 
lisation qui  frappent  les  biens  du  clergé  et  de  toutes  les  corpo- 
rations supprimées  décrets  des  8  juillet  1791,  17  janvier  ei 
10  avril  1792).  L'assemblée  législative  considéra  le  droit  du 
pa  ivre  à  l'assistance  comme  une  créance  sur  le  trésor  public. 
Allant  plus  loin  dans  cette  voie,  la  Convention  fit  du  service  de 
l'assistance  un  service  de  l'Etat,  ce  qui  amena  la  nationalisation 
des  biens  des  pauvres  (décrets  du  17  mars  1793).  Peu  après, 
apparaît  la  notion  du  domicile  de  secours,  non  pour  déterminer 
le  débiteur  —  c'était  toujours  l'Etat  —  mais  pour  fixer  la  com- 
mune où  l'indigent  est  en  droit  d'exiger  le  paiement  (décret  du 
24  vendémiaire  an  II,  tit.  V). 

Après  une  période  d'anarchie,  durant  laquelle  les  biens  de  ce 
service  furent  réalisés  par  l'Etat  à  bout  de  ressources,  le  Direc- 
toire organise  la  bienfaisance  publique  sur  des  bases  qui  sub- 
sistent encore  dans  notre  pays. 
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§  367.  Organisation  actuelle.  —  Nos  lois  organiques  des  hos- 
pices civils  et  des  bureaux  de  bienfaisance  datent  du  16  vendé- 
miaire et  du  7  frimaire  an  V  (7  octobre  et  27  novembre  1796). 
Dans  cette  double  organisation,  les  institutions  charitables  sont 
subordonnées  à  la  commune.  Chacune  a  son  patrimoine  et  sa 
mission  particuliers  :  les  hospices  et  hôpitaux  entretiennent  les 
vieillards  et  donnent  les  soins  aux  malades  dans  des  locaux 
affectés  ad  hoc  ;  les  bureaux  de  bienfaisance  distribuent  des  se- 
cours à  domicile.  On  le  comprend,  la  création  d'un  hôpital  ou 
d'un  hospice  est  chose  bien  plus  difficile  et  plus  coûteuse  que 
celle  d'un  bureau  de  bienfaisance.  Le  moindre  budget  dans  la 
moindre  commune  peut  suffire  à  la  distributiou  de  quelques  se- 
cours à  domicile,  tandis  que,  de  plus  en  plus,  il  faut  des  res- 
sources considérables  et  des  conditions  qui  ne  se  trouvent 
guère  que  dans  les  villes,  pour  créer  un  hospice  et  surtout  un 
hôpital.  Aussi  l'existence  du  bureau  est-elle  normale  dans 
chaque  commune,  tandis  que  les  hôpitaux  n'existent  que  dans 
certaines  localités. 

C'est  aussi  le  bureau  de  bienfaisance  que  notre  droit  consi- 
dère comme  le  représentant  légal  des  pauvres  (1). 

(1)  Sur  cette  période  française,  voir  le  discours  du  ministre  de  la  Justice 
Van  den  Heuvel,  à  la  Chambre  des  représentants,  séance  du  19  février  1907, 
Annales  parlementaires,  1906-7,  p.  555.  Cf.  Revue  de  l'Administration, 
1907,  p.  197. 
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§  3GS.  Commission  hospitalière.  Sa  Composition,  —  Dans  le 
langage  administratif,  les  termes  «  hôpital  »  et  «hospice  »  se  con- 
fondent, bien  que  le  premier  désigne  le  lieu  où  des  soins  sont 
donnés  aux  malades,  alors  que  le  second  débigne  une  maison  de 
refuge  pour  les  malheureux  atteints  par  l'âge  ou  les  infirmités 
ou  pour  les  enfants  pauvres.  On  confond  aussi  les  noms  des  bâ- 
timents avec  les  administrations  légales  préposées  à  ces  ser- 
vices. Les  dénominations  usuelles  dans  notre  droit  administratif 
sont  :  hospices  civils,  commissions  hospitalières  ou 'conseils  des 
hospices. 

La  loi  dd  16  vendémiaire  an  V  fut  bien  des  fois  modifiée  sous 
les  régimes  français,  hollandais  et  belge.  Toutefois,  elle  n'a  pas 
été  republice  ;  les  dispositions  sur  la  matière  manquent  donc  de 
clarté  et  de  suite. 

En  tant  que  services  publics  et  que  personnes  civiles,  les  hos- 
pices sont  représentés  par  des  commissions  organisées  par 
commune.  Chaque  conseil  des  hospices  est  composé  de  5  membres, 
belges,  nommés  par  le  conseil  communal  sur  listes  doubles  de 
candidats  présentées,  l'une  par  le  conseil  des  hospices,  l'autre 
par  le  collège  échevinal.  Le  mandat  est  de  5  ans;  le  renouvelle- 
ment a  lieu  annuellement  et  par  1/5  (décret  organique,  art.  1er; 
loi  communale,  art.  24,  1°;  arrêté  royal  du  20  avril  1867).  La 
loi  établit  quelques  incompatibilités  avec  les  fonctions  qui  im- 

(1)  Ch.  De  Gronckel,  Hospices  civils  et  Bureaux  de  Bienfaisance, 
Bruxelles,  1884.  —  M.  Damoiseaux,  Guide  pratique  de  V Administration 
des  Bureaux  de  Bienfaisance  et  des  Hospices  civils,  Mariage,  1904. 
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pliquent  un  contrôle  des  actes  du  conseil  des  hospices  ou  bien 
encore  pour  proche  parenté  ou  alliance.  Les  membres  peuvent 
être  révoqués  par  la  députation  permanente,  sur  la  proposition 
du  conseil  des  hospices  ou  du  conseil  communal  (1).  Leurs  fonc- 
tions sont  gratuites.  Le  bourgmestre  est  membre  de  droit  du 
conseil  des  hospices  ;  il  y  a  voix  délibérative  (loi  comm., 
art.  91  al.  3).  La  présence  de  3  membres  au  moins,  non  com- 
pris le  bourgmestre,  est  nécessaire  pour  délibérer  (arrêté  royal 
du  4  avril  1883).  Le  conseil  nomme  son  président  et  son  secré- 
taire, lequel  peut  être  choisi  hors  du  conseil  et  être  rétribué.  Le 
conseil  nomme  encore  son  receveur  et  tous  les  employés  de 
l'hospice  ou  de  l'hôpital  ;  il  choisit  les  médecins,  les  infirmiers 
et  gardes-malades  ;  il  peut,  à  ce  propos,  conclure  un  arrange- 
ment avec  une  congrégation  religieuse  hospitalière.  C'est  ce  qui 
a  lieu,  en  règle  générale,  dans  nos  hôpitaux. 

C'est  au  président  à  convoquer  le  conseil  ;  ce  droit  n'appar- 
tient pas  au  bourgmestre  (2).  Le  fondateur  d'un  hospice  ou  d'un 
hôpital  peut  se  réserver  le  droit  de  se  joindre  à  la  commission 
hospitalière  ;  il  peut  aussi  étendre  cette  prérogative  à  ses 
ayants-cause  (loi  comm.,  art.  84,  1°).  Ce  privilège,  dont  il  est 
aisé  de  retracer  les  origines  historiques,  semble  peu  compatible 
avec  nos  institutions  actuelles  et  l'on  comprend  combien  facile- 
ment il  ouvre  la  porte  aux  illégalités  ;  on  peut  en  venir,  par 
là,  à  consacrer  des  fondations  privées,  dont  l'existence  est 
contraire  à  nos  principes  sur  la  personnalité  civile.  Aussi  le 
Gouvernement  et  le  législateur  lui-même  sont-ils  intervenus 
pour  restreindre  la  notion  des  administrateurs  spéciaux  :  les 
ayants-cause  doivent  être  parents  du  fondateur  et  les  fondations 
elles-mêmes  doivent  rentrer  dans  les  cadres  légaux.  Certaines 
mesures  particulières  out  dû  être  prises  pour  sauvegarder  des 
situations  acquises  et  des  intérêts  d'ailleurs  fort  respectables. 
Le  contrôle  du  Gouvernement  s'exerce  ainsi  d'une  façon  géné- 
rale aujourd'hui  (décret  du  31  juillet  180G  ;  loi  comm.,  art.  84, 
et  loi  interprétative  de  ce  texte  du  3  juin  1859)  (3).  On  recon- 

(1)  Il  va  de  soi  que  nous  substituons  dans  les  textes  de  lois  françaises, 
aux  termes  du  droit  administratif  de  l'époque,  ceux  de  notre  droit  actuel. 

(2)  Ce  point  est  controversé.  Gibo.n,  Dictionnaire,  V°  Hôpitaux  et  Hos- 
pices, n°  7,  t.  If,  p.  142. 

(3)  Circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  10  avril  1849,  Pasinomie,  1849, 
p.  122.  Arrêts  de  cassation  du  14  mars  1856,  du  16  juillet  1869,  du  24  jan- 
vier 1884,  Pasicrisie,  1857,  I,  p.  101  ;  18G9,  I,  p.  432;  1884,  I,  p.  436  ; 
arrêt  de  Liège  du  17  janvier  1883,  Pasicrisie,  1883,  II,  p.  213.  —  Giron, 
ibidem,  n°  12  à  14,  t.  II,  p.  144  et  suiv. 
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natl  toujours  au  particulier  qui  fonde  un  lit  dans  un  hospice  ou 
un  hôpital  officiel,  La  faculté  de  se  réserver  certains  droits  de 
présentation  (arrêté  du  16  fructidor  an  XI).  Mais  ce  droit  n'a 
pas  un  caractère  civil,  patrimonial  el  transmissible  ;  c'est  un 
droit  politique,  dont  le  Gouvernement  peut  régler  l'exercice, 
notamment  en  le  restreignant  aux  seuls  héritiers,  parents  du 
fondateur.  Le  bénéficiaire  doit  remplir  les  conditions  générales 
d'admissibilité  ;  il  faut  aussi  que  la  fondation  rapporte  un  mi- 
nimum équivalent  aux  frais  d'entretien  de  l'hospitalisé  :  400 
ou  500  francs  par  an,  selon  le  cas  (loi  interprétative  du  3  juin 
1859;  arrêtés  royaux  des  3tavril  1889,  16  septembre  1904  et 
1S  avril  1905). 

§  369.  Contrôle  administratif.  —  L'activité  des  commissions 
hospitalières  est  soumise  au  contrôle  des  autorités  communale, 
provinciale  et  centrale  (décret  organique,  art.  1  ;  loi  comm., 
art.  91,  etc.).  Le  collège  éiheviual  exerce  un  droit  de  visite  illi- 
mité (loi  comm.,  art.  91,  al.  2).  Le  conseil  communal  intervient 
dans  certains  actes  seulement,  dont  l'approbation  lui  est  réser- 
vée, actes  importants,  dépassant  la  simple  gestion  (1).  Parfois, 
l  approbation  de  la  députation  permanente  ou  même  du  Roi  est 
requise  (loi  comm.,  art.  88;  loi  provinciale,  art.  110  et  127). 
L'envoi  d'un  commissaire  spécial  est  admis,  pour  vaincre  la  ré- 
sistance ou  l'inaction  d'une  administration  hospitalière  (2).  L'ac- 
tion du  Gouvernement  peut  s'exercer  directement,  par  voie  d'an- 
nulation par  arrêté  royal  frappant  une  décision  illégale  ou  con- 
traire à  l'intérêt  général  (exemples  :  arrêtés  royaux  des  16  jan- 
vier et  1er  avril  1880)  (3).  Le  régime  que  nous  venons  d'indiquer 
ressort  moins  des  textes  eux-mêmes,  que  de  l'analogie  entre  nos 
institutions  communales  et  nos  institutions  hospitalières,  qui  leur 
sont  subordonnées. 

§  370.  Fonctions  de  la  Commission.  —  Voici  les  attributions 
des  commissions  hospitalières  : 

a)  L'admission  et  le  renvoi  des  indigents  hospitalisés  (loi  du 
10  messidor  an  VII).  Aucun  recours  n'est  ouvert  contre  ces  dé- 
cisions. 11  faut  tenir  compte  cependant  des  droits  de  présenta- 

(i)  Circulaire  ministérielle  du  3  mai  1888,  Revue  communale  de  Belgique, 
t.  XXI,  j».  105.  Jugement  du  tribunal  de  Verviers  du  28  janvier  1891,  Re- 
vue de  V Administration,  1891,  p.  267. 

2y  Arrêts  de  Gand  du  16  mars  1881  et  de  Bruxelles  du  23  juin  1881, 
Pa  icrisie,  1881,  II,  pp.  109  et  405.  Cf.  Revue  communale,  1868,  p.  207. 

(3;  Moniteur  des  21  janvier  et  1"  avril  1880.  —  Gîron,  ibidem,  n°  39,. 
t.  II,  p.  156. 


FONCTIONS  DE  LA  COMMISSION 


533 


tion  réservés  aux  fondateurs  de  lits,  dont  il  a  été  question  ci- 
dessus. 

b)  La  tutelle  des  enfants  trouvés,  abandonnés  ou  orphelins 
(loi  du  15  pluviôse  an  XIII  ;  décret  du  19  janvier  1811).  Ce  terme 
de  «  tutelle  »  ne  correspond  pas  exactement  au  sens  que  lui 
donne  le  Code  civil,  puisque  la  commission  hospitalière  exerce 
les  attributs  de  la  puissance  paternelle  (i).  La  mission  du  con- 
seil exclut  toute  intervention  du  bureau  de  bienfaisance  (arrêté 
royal  du  6  mai  1905).  Il  va  de  soi  qu'elle  ne  s'exerce  que  là  où. 
les  enfants  peuvent  être  hospitalisés.  Un  membre  du  conseil 
est  désigné  comme  tuteur  pour  chaque  enfant  ;  les  autres  mem- 
bres remplissent  le  rôle  du  conseil  de  famille.  Cette  tutelle  dure 
jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant  ou  à  son  émancipation,  laquelle 
peut  avoir  lieu  à  16  ans.  Les  revenus  de  l'enfant  sont  acquis  à 
l'hospice,  en  remboursement  de  ses  frais  d'entretien.  S'il  meurt, 
l'hospice  est  son  héritier,  à  moins  que  la  famille  n'indemnise. 
Les  parents  peuvent  réclamer  l'enfant  et  le  retirer  de  l'hospice  ; 
en  ce  cas,  il  est  censé  avoir  été  confié  par  eux,  la  puissance  pa- 
ternelle étant  simplement  exercée  par  délégation  en  leur 
nom  (2). 

c)  La  nomination  et  la  révocation  des  employés  (loi  du  16 
messidor  an  VII,  art.  7),  ainsi  que  la  fixation  de  leur  traitement. 
Pour  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  employés  du  service 
sanitaire,  l'approbation  du  conseil  communal  est  nécessaire  (loi 
comm.,  art.  85,  4°).  Nous  avons  déjà  parlé  du  secrétaire  et  du 
receveur  (loi  org.,  art.  1  et  3).  La  députation  permanente  inter- 
vient à  l'égard  de  ce  dernier,  en  fixant  le  cautionnement  qu'il  doit 
fournir  (arrêtés  royaux  des  16  décembre  1816  et  13  janvier 
1825). 

C'est  au  conseil  des  hospices  à  déterminer  les  attributions  de 
chacun  de  ces  employés,  conformément  à  la  nature  de  leurs 
fonctions.  Ainsi,  les  procès-verbaux,  la  correspondance  et  tous 
les  actes  sont  rédigés  et  contresignés  par  le  secrétaire  ;  les  re- 
cettes et  les  dépenses  sont  effectuées,  sur  mandat  régulier,  par  le 
receveur  qui  prépare  les  budgets  et  les  comptes. 

d)  L'administration  des  établissements  hospitaliers.  Le  conseil 
fait  à  cet  effet  Jes  règlements  d'ordre  intérieur.  Ces  règlements 
sont,  d'après  une  tradition  administrative  constante,  soumis  à 

(1)  Giron,  ibidem,  n°  44,  t.  II,  p.  157.  —  Revue  de  l'Administration,  1898, 
p.  69  et  les  renvois. 

(2)  Arrêts  de  Bruxelles  du  30  janvier  1895,  Pasicrisie,  1895,  II,  p.  204,  et 
du  27  février  1906,  Revue  de  V Administration,  1906,  p.  379. 
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l'approbation  du  conseil  communal  (I).  Toute  liberté  religieuse 
doit  être  assurée  aux  hospitalisés  sans  qu'aucune  pression  ne 
puisse  être  exercée  sur  eux  (2). 

r)  La  gestion  des  biens,  ce  qui  comprend  tous  les  actes  d'ad- 
ministration, la  confection  des  budgets  et  des  comptes.  Ceux-ci 
sont  soumis  à  l'approbation  du  conseil  communal,  sauf  dans  les 
petites  communes  sous  le  contrôle  des  commissaires  d'arrondis- 
sements, où  cette  approbation  est  re'servée  à  la  députation  per- 
manente (loi  comm.,  art.  79). 

Les  libérantes  aux  hospices  sont  sujettes  aux  mêmes  règles 
que  celles  en  faveur  des  communes  :  l'approbation  du  conseil 
communal  est  toujours  requise  (loi  comm.,  art.  76,  1°).  Il  en  est 
de  même  pour  les  acquisitions  et  aliénations  immobilières.  Les 
autres  actes  dépassant  la  simple  gestion,  les  adjudications  de 
fournitures,  etc.,  les  travaux  d'entretien  ou  de  construction,  en- 
fin les  baux  des  biens  des  hospices  sont  soumis  aux  règles  habi- 
tuelles d'approbation  par  l'autorité  supérieure  —  commune, 
province  ou  Hoi,  selon  le  cas  (3). 

$  371.  Dotation  des  Hospices.  —  La  dotation  des  hospices 
comprend  certains  biens  qui  constituent  leur  capital,  leur  patri- 
moine initial  (ci-dessous  1°  et  2°)  et  d'autres  qui  constituent  leurs 
ressources  annuelles  ou  qui  viennent  en  augmentation  de  ce  pa- 
trimoine (3°  et  suiv.).  En  voici  l'énumération  : 

1°  Les  biens  des  anciens  hôpitaux  et  des  anciens  béguinages 
qui  n'ont  été  ni  nationalisés  ni  aliénés  par  application  des  lois 
révolutionnaires  en  Belgique.  Les  biens  vendus  devaient  être 
remplacés  par  d'autres  biens  nationaux  de  même  produit  (loi 
om.,  art.  5  et  suiv.  ;  arrêté  du  16  fructidor,  an  Vil). 

2°  Les  biens  celés  lors  de  la  nationalisation,  c'est-à-dire  tom- 
bant sous  l'application  d'une  loi  qui  attribue  à  la  Nation  le  patri- 
moine du  clergé  ou  d'une  corporation  laïque  supprimée, pour  au- 
tant que  ces  biens  aient  échappé  au  fisc  (loi  du  4  ventôse,  an  IX  ; 
décret  du  16  janvier  1806).  Les  biens  de  cette  nature  étaient 

1)  Dépêche  ministérielle  du  7  février  1869,  Belgique  judiciaire,  1869, 
p.  273.  Ainsi  en  est-il  du  règlement  visé  à  la  note  suivante. 

2)  Lu  règlement  contraire  à  cette  liberté  est  annulé  par  l'arrêté  royal 
du  23  mars  1908.  Cet  arrêté  va  sans  doute  trop  loin,  lorsqu'il  considère 
comme  violant  la  liberté  des  cultes  et  l'égalité  devant  la  loi  la  disposition 
suivante:  c  Les  ministres  des  cultes  se  borneront  à  accomplir  les  devoirs 
de  leur  ministère  vis-à-vis  de  celui  qui  les  réclame  ».  Moniteur  du 
29  mars  1908,  p.  1743. 

i  on,  Dictionnaire,  V°  Hôpitaux  et  Hospices,  n°  45  et  suiv.,  t.  II, 

p.  158. 
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nombreux,  surtout  dans  nos  départements  où  la  nationalisation 
se  heurta  à  des  re'sistances  obstinées.  Beaucoup  de  bonnes  âmes 
servirent  de  personnes  interposées  ou  de  propriétaires  apparents 
aux  biens  d'églises  ou  de  congrégations.  On  voulut  faire  profiter 
plus  tard  la  bienfaisance  publique  des  investigations  fiscales  et 
des  révélations  spontanées,  afin  de  colorer  les  unes  et  les  autres 
d'une  nuance  charitable.  Cette  politique  fut  encore  poursuivie 
à  l'époque  hollandaise  (arrêtés  royaux  du  17  mars  1815  et  du 
17  avril  1817). 

3°  Les  revenus  des  biens  des  enfants  admis  aux  hospices  et 
les  effets  mobiliers  apportés  par  les  pensionnaires  décédés  dans 
ces  établissements,  pourvu  qu'ils  y  aient  été  traités  gratuite- 
ment (avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  novembre  1809).  Il  faut  com- 
prendre sous  ce  terme  d'effets  mobiliers,  les  habillements,  les 
menus  objets,  parfois  les  quelques  meubles  que  les  hospita- 
lisés apportent  avec  eux  à  l'hospice  ;  l'argent,  les  titres  ou  va- 
leurs en  sont  exclus  (1). 

L'indigent  revenu  à  meilleure  fortune,  s'il  rembourse  ses  frais 
d'entretien,  emporte  ses  effets  mobiliers  ;  il  en  est  de  même  pour 
les  héritiers,  s'ils  opèrent  semblable  remboursement  (loi  sur  l'as- 
sistance publique  du  27  novembre  189 i,  art.  30)  [2). 

Les  hospices  peuvent  recevoir  un  capital  à  fonds  perdus  pour 
l'entretien  d'un  pensionnaire  (décret  du  23  juin  1806).  C'est  là 
un  contrat  à  titre  onéreux,  un  véritable  bail  à  nourriture,  comme 
les  vieux  paysans  en  font  parfois  avec  leurs  propres  enfants. 
L'hospice  perd,  en  ce  cas,  son  droit  aux  effets  mobiliers,  à  moins 
de  stipulation  expresse  les  lui  réservant. 

4°  Les  libéralités.  Celles-ci  doivent,  sauf  dispositions  contraires, 
être  capitalisées  (Code  civil,  art.  910,  937  ;  loi  comm.,  art.  76, 
3°).  Tant  qu'une  commission  n'est  pas  organisée,  la  commune 
peut  recevoir  les  dons  et  legs  destinés  au  service  hospitalier  ;  ces 
biens  sont  gérés  par  elle,  jusqu'à  la  création  du  conseil  des  hos- 
pices à  qui  elle  les  remet  aussitôt  (arrêtés  royaux  des  14  mars 
1903,  8  février  1904  et  16  septembre  1904).  La  même  gestion 
peut,  nous  le  verrons,  appartenir  au  bureau  de  bienfaisance, 
s'il  se  trouve  constitué  avant  le  conseil  des  hospices. 

5°  Une  part  des  produits  des  concessions  de  sépultures  (décret 
du  23  prairial  an  XII  ;  loi  comm.,  art.  76,  3°  in  fine). 

6°  Les  subventions  des  communes  pour  suppléer  à  l'insuffi- 

(1)  Arrêt  de  cassation  du  2S  janvier  1886,  Pasicrisie,  1880,  I,  p.  57. 

(2)  Arrêt  de  cassation  du  15  janvier  1885,  Pasierisie,- 1'885,  I,  p.  33. 
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Bance  des  ressources  de  l'hospice  (loi  oomm.,  art.  131,  16°  et 
l"  lois  du  -~  novembre  1 S  «  )  1  sur  l'assistance  médicale  gra- 
laile,  ai  t.  1  et  5,  el  Bur  l'assistance  publique,  art.  32).  Cette  dé- 
penie  est  obligatoire  pour  les  communes  ;  mais  elle  a  un  carac- 
tère subsidiaire,  l'obligation  ne  naissant  pour  elles  qu'en  cas  de 
ressources  insuffisantes  des  hospices.  Les  bureaux  de  bienfai- 
sance forment  une  administration  distincte  de  celle  des  hospices  ; 
aucune  dévolution  de  biens  ne  peut  donc  se  faire  des  uns  aux 
autres.  Pareil  virement  constituerait  une  illégalité.  11  se  peut 
aussi  que,  dans  une  même  localité,  le  bureau  de  bienfaisance 
clôture  ses  comptes  en  boni,  alors  que  l'hospice  est  en  déficit, 
ce  qui  oblige  la  commune  à  intervenir  en  sa  faveur. 

Les  hospices  comme  les  bureaux  de  bienfaisance  doivent  con- 
tribuer au  fonds  commun  dont  nous  parlons  ci-après  (1),  dans 
une  or o portion  à  déterminer  par  le  conseil  communal  (loi  du  27 
novembre  1891,  sur  l'assistance  publique,  art.  16  et  17). 

Signalons  une  particularité  :  les  3  chefs-lieux  d'arrondissement 
du  Brabant  (Bruxelles,  Louvain,  Nivelles)  ont  chacun,  depuis  le 
Consulat,  une  administration  unique  pour  les  hospices-hôpitaux 
et  pour  la  bienfaisance  (arrêté  préfectoral  du  22  pluviôse  an  XI). 

§  372.  Eôpitaux  intercommunaux  et  privés.  —  Comme  il  est 
de  toute  impossibilité  pour  chaque  commune  d'organiser  le  ser- 
vice des  hôpitaux  et  comme  le  placement  des  indigents  dans  des 
établissements  étrangers  à  la  commune  occasionne  des  frais 
considérables  et  des  difficultés  sans  nombre,  la  législature  belge 
a  fait  ici  un  essai  d'intercommunalisme  :  cet  essai  —  nous  l'es- 
pérons —  sera  assez  heureux  pour  être  suivi  de  beaucoup  d'ana- 
logues. 

La  loi  relative  à  l'organisation  d'établissements  hospitaliers 
intercommunaux,  du  6  août  1897,  permet  à  deux  ou  plusieurs 
communes,  moyennant  autorisation  de  la  dépulation  perma- 
nente et  du  Roi,  de  s'unir  pour  fonder  et  entretenir  des  établis- 
sements hospitaliers  qui  jouissent  de  la  personnalité  civile 
[art.J  (.Ces  établissements  sont  administrés  par  une  commission 
intercommunale  dont  le  rôle  est  identique  à  celui  d'un  conseil 
les  hospices.  Sa  composition  assure  à  chaque  commune  inté- 
ressée un  délégué  au  moins,  à  nommer  par  le  conseil  communal 
sur  listes  doubles  de  présentations,  faites  l'une  par  le  collège 
échevinal,  l'autre  par  la  commission  des  hospices  civils,  ou  à 
-on  défaut  par  le  bureau  de  bienfaisance  (art.  2  et  suiv.).  Il 


(1)  lnfra%%  378. 
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est  nommé  des  membres  suppléants  à  la  commission  intercom- 
munale; les  bourgmestres  des  communes  intéressées  y  ont  tous 
voix  consultative  (art.  7  et  8). 

Ce  fédéralisme  a  conduit  à  un  résultat  indirect  des  plus  inté- 
ressants :  les  retards,  dûs  à  la  multiplicité  des  autorités  à  con- 
sulter en  cas  d'approbation  requise,  sont  évités  grâce  à  la  dis- 
position suivante  :  «  Les  actes  soumis  aux  conseils  communaux 
ou  aux  députations  permanentes...  et  à  l'égard  desquels  aucune 
décision  n'est  prise  par  ces  collèges  dans  le  délai  d'un  mois, 
sont  considérés  comme  ayant  été  approuvés  ou  autorisés  par 
eux  »  (art.  9  al.  2).  Ce  principe,  qui  a  fait  son  chemin  dans  le 
droit  administratif  français  (1),  se  développera  aussi  sans  doute 
chez  nous. 

L'intervention  de  plusieurs  autorités  tutélaires  peut  donner 
lieu  à  des  conflits  aisément  évités  de  la  façon  suivante  :  en  cas 
de  désaccord  entre  les  conseils  communaux  d'une  même  pro- 
vince, il  est  statué  par  la  députation  permanente,  sauf  recours 
au  Roi  ;  en  cas  de  désaccord  entre  conseils  communaux  de  pro- 
vinces différentes,  il  est  statué  par  le  Gouvernement  (art.  9 
al.  3  et  4). 

L'union  intercommunale  peut  être  dissoute,  sur  la  proposition 
des  communes  intéressées,  par  arrêté  royal,  les  députations  per- 
manentes entendues.  Toutefois,  cette  dissolution  doit  être  con- 
sentie par  toutes  les  communes,  lorsque  l'existence  de  l'établis- 
sement intercommunal  est  pleinement  assuré  par  ses  ressources 
propres  (art.  11).  «  En  cas  de  dissolution  de  l'association,  ses 
biens  sont  dévolus,  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  aux  ad- 
ministrations locales  de  bienfaisance,  en  proportion  de  l'inter- 
vention pécuniaire  de  ces  administrations  et  des  communes 
dans  la  création  et  l'entretien  des  établissements  hospitaliers  in- 
tercommunaux »  (art.  12).  Cette  idée  de  dévolution  des  biens 
d'une  association  dissoute  à  des  services  similaires,  que  nous 
retrouverons  à  propos  des  sociétés  mutualistes,  est  encore  l'une 
de  celles  qui  prend  pied  dans  notre  droit  administratif,  à  l'instar 
de  la  France  (-2). 

Toutes  les  communes  non  pourvues  d'un  hôpital  communal 
ou  intercommunal  doivent  traiter  avec  celles  qui  en  ont  un  ou 
avec  un  hôpital  privé.  Il  peut  en  être  de  même  pour  les  malades 
qui  exigent  des  soins  spéciaux,  —  en  cas  de  rage,  de  tubercu- 

(l)Loi  française  du  17  juillet  1900. 
"     (2)  Infra,  §  476.  Loi  française  Ju  le»  juillet  1901. 
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[ose,  par  exemple.  Nombreux  sont,  en  Belgique,  les  hôpitaux 
privés  t  nu-  par  des  congrégations  hospitalières.  Le  service  mé- 
dirai peut  môme,  faute  de  mieux,  être  assuré  à  domicile  (loi  du 
27  novembre  tS91  sur  l'assistance  gratuite). 

Les  conventions  conclues  avec  un  hôpital  public  doivent  être 
approuvées  par  la  députation  permanente.  D'autre  part,  si  elles 
sont  conclues  avec  un  établissement  privé,  le  Roi  doit  les  auto- 
i  iser  (môme  loi,  art.  1  et  2).  Elles  ne  peuvent  excéder  une  durée 
de  20  ans  (ibid.). 

En  cas  d'inaction  ou  de  refus  de  la  part  d'une  commune,  le 
Gouvernement  se  substitue  à  elle  pour  organiser  l'assistance 
médicale  gratuite  de  l'une  des  façons  ci-dessus  indiquées. 


CHAPITRE  III 


LES  BUREAUX  DE  BIENFAISANCE  (1) 


§  373.  Leur  Rôle.  Leur  Composition.  —  Un  bureau  de  bienfai- 
sance est  organisé  dans  chaque  commune  pour  répartir  à  domi- 
cile les  secours  en  argent  ou  en  nature  (loi  du  7  frimaire 
an  V  ;  loi  comm.,  art.  92).  Là  où  il  n'est  point  encore  organisé, 
un  arrêté  royal  peut  l'appeler  à  la  vie,  à  l'occasion  d'une  libéra- 
lité ou  si  les  ressources  de  la  localité  sont  jugées  suffisantes  par 
le  Gouvernement. 

Le  bureau  de  bienfaisance  a  capacité  juridique  pour  recevoir 
les  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  en  général  ou  à  certaines  ca- 
tégories d'entre  eux  —  ouvriers  pauvres,  vieillards  nécessi- 
teux, etc.  —  sauf  si  ces  catégories  ont,  de  par  la  loi,  un  repré- 
sentant spécial,  par  exemple  les  malades  pauvres,  les  enfants 
abandonnés,  pour  lesquels  les  hospices  ont  compétence  expresse 
(arrêtés  royaux  des  21  et  23  avril  1877,  12  juin  1903, 
24  mai  190G). 

A  défaut  de  commission  hospitalière,  le  bureau  de  bienfai- 
sance s'occupe  des  malades,  des  blessés,  etc.,  en  les  plaçant 
dans  un  hôpital  voisin  (loi  du  27  novembre  1891  sur  l'assistance 
médicale  gratuite,  art.  5  ;  arrêté  royal  du  16  juin  1892). 

Un  bureau  de  bienfaisance  qui  a  recueilli  des  libéralités  des- 
tinées aux  malades  pauvres,  alors  qu'aucune  commission  hospi- 
talière n'existait  dans  la  localité,  doit  remettre  à  cette  adminis- 
tration  tous  les  biens  afférents  à  son  service,  dès  qu'elle  est 
constituée  (exemples:  arrêtés  royaux  du  14  mars  1903,  du 
22  septembre  1904,  du  6  mai  1905).  C'est  ainsi  qu'un  bureau  de 

(1)  Voir  la  bibliographie  du  chapitre  précédent. 
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bienfaisance  peut  ôtre  appelé  à  gérer  un  capital  légué  pour 
fonder  un  hospice,  jusqu'à  constitution  de  la  commission  et 
érection  de  L'hospice  lui-même. 

Le  bureau  de  bienfaisance  se  compose  de  5  membres  nommés 
pour  ;;  ans  par  le  conseil  communal,  sur  listes  doubles  de  pré- 
sentation du  bureau  lui-môme  et  du  collège  échevinal  (loi 
comm.,  art.  84).  Les  règles  sont  analogues  à  celles  qui  pré- 
vient au  conseil  des  hospices:  même  contrôle  par  les  autorités 
communale,  provinciale  et  centrale,  mêmes  droits  pour  le 
bourgmestre  (loi  comm.,  art.  Dans  les  communes  d'une  po- 
pulation agglomérée  de  plus  de  2.000  habitants,  des  comités  de 
charité  doivent  <Hre  organisés  par  quartiers  (loi  comm., art.  92). 

Les  fonctions  du  bureau,  la  composition  de  son  personnel  et 
^es  attributions  sont  semblables  à  celles  des  hospices  civils  (loi 
organique  du  7  frimaire  an  V,  etc.).  Le  bureau  est  libre  dans 
l'allocation  des  secours  qui,  de  préférence,  sont  distribués  en 
nature  et  à  domicile  (loi  org.,  art.  10).  Il  va  de  soi  qu'il  ne  peut 
faire  dépendre  ces  allocations  de  questions  politiques  ou  confes- 
sionnelles, les  refuser  aux  pauvres  qui  ne  rempliraient  pas  leurs 
devoirs  religieux,  par  exemple.  Une  loi  particulière  défend  de 
subordonner  les  secours  à  la  fréquentation,  pour  les  enfants  des 
familles  nécessiteuses,  de  certaines  écoles  déterminées,  qu'elles 
soient  publiques  ou  privées,  peu  importe.  Une  sanction  pénale 
est  attachée  à  cette  interdiction  (loi  du  7  mai  1888).  Pareille  loi 
répondait  à  de  réels  abus. 

Le  bureau  contribue  aux  frais  d'écolage  des  enfants  pauvres, 
sans  distinction  entre  les  écoles  communales,  adoptées  ou  adop- 
I ables  (loi  organique  de  l'enseignement  primaire,  art.  3). 

§  374.  Dotation.  —  La  dotation  des  bureaux  de  bienfaisance  se 
compose  d'éléments  analogues  à  celle  des  hospices.  Il  faut  y 
ajouter  les  quêtes  et  collectes,  même  à  domicile,  que  ces  bureaux 
sont  invités  à  faire  (1),  le  produit  des  troncs  qu'ils  peuvent 
placer  dans  les  églises  et  ailleurs  (décret  du  30  septembre  1809 
sur  les  fabriques  d'églises,  art.  75).  Les  aumônes,  en  tant  que 
ce  terme  s'applique  aux  ressources  que  la  charité  destine  à  sou- 
lager la  misère,  sont  recueillies,  gérées  et  distribuées  par  les 
bureaux  de  bienfaisance.  Quant  au  droit  qu'ont  ceux-ci  de  faire 
des  collectes  même  à  domicile,  il  ne  prive  pas  les  particuliers 
de  La  faculté  d'en  faire  également  ;  mais  les  collectes  privées  de 

1   Giron,  Dictionnaire,  V°  Bureaux  de  Bienfaisance,  n°  8  et  suiv.,  t.  I, 

p.  89. 
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bienfaisance  doivent  être  autorisées  par  le  collège  échevinal,  la 
députation  permanente  ou  le  Roi,  selon  que  les  solliciteurs  en- 
tendent se  rendre  dans  une  ou  plusieurs  communes  d'une  ou  de 
plusieurs  provinces  (arrêté  royal  du  22  septembre  1823).  Sur  la 
voie  publique,  toute  collecte  est  soumise  à  l'autorité  de  la  police 
locale  (1). 

Toutes  ces  questions  ont  été  vivement  débattues  chez  nous,  et 
bien  qu'elles  soieut  officiellement  tranchées  dans  le  sens  que 
nous  venons  d'indiquer,  beaucoup  de  collectes  non  autorisées 
sont  tolérées  par  l'autorité,  (décret  du  30  décembre  1809  ;  art.  1, 
arrêté  royal  du  23  septembre  1823,  etc.)  (2). 

Tous  les  dons  et  legs  aux  pauvres  doivent  être  remis  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance,  même  si  la  catégorie  des  bénéficiaires  est 
spécifiée  dans  l'acte  de  libéralité  (3). 

Les  auteurs  d'une  libéralité  aux  pauvres  peuvent  réserver,  à 
leurs  descendants  ou  à  leur  famille,  un  droit  de  préférence 
dans  l'attribution  des  secours.  Ceci  est  licite,  pourvu  bien  en- 
tendu que  les  bénéficiaires  remplissent  toutes  les  conditions 
auxquelles  la  loi  subordonne  la  participation  aux  secours  pu- 
blics (exemple  :  arrêté  royal  du  24  mai  1906). 

Les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  participer  à  la  vente  des 
billets  de  spectacles.  Ce  «  droit  des  pauvres  »  était  imposé  par  la 
loi  du  7  frimaire  an  V,  mais  il  a  été  remplacé  chez  nous  par 
une  simple  faculté  (arrêté  royal  du  24  avril  1821).  Les  villes 
propriétaires  de  théâtres  peuvent  donc  l'imposer  à  leur  gré  aux 
concessionnaires,  dans  leurs  cahiers  des  charges.  Les  sociétés 
de  courses  aux  chevaux  accordent  souvent  des  contributions 
volontaires  à  la  bienfaisance  publique,  en  souvenir  sans  doute 
du  même  droit  des  pauvres.  Les  loteries  de  bienfaisance  sont 
permises  moyennant  autorisation  analogue  à  celle  que  nous 
avons  indiquée  pour  les  collectes  (loi  du  31  décembre  1851, 
art.  7). 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'intervention  de  la  commune,  en  cas 
d'insuffisance  des  ressources  des  hospices  civils,  s'applique  éga- 
lement aux  bureaux  de  bienfaisance. 

(1)  Arrêt  de  cassation  du  31  mars  1881,  Pasicrisie,  1881,  I,  p.  184. 

(2)  Giuon,  Dictionnaire,  \'is  bureaux  de  Bienfaisance,  uos  11  et  12,  et 
Collectes,  t.  I,  pp.  90  et  156,  —  Arrêt  de  Bruxelles,  du  31  mars  1908,  Revue 
de  V 'Administration,  1908,  p.  245. 

(3)  Infra,  §  438. 
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§  375.  Difficultés  en  cette  matière.  —  La  notion  du  domicile 
de  secours  est  indépendante  de  celle  d'un  droit  au  travail  ou 
même  d'un  droit  au  secours.  Toute  confusion  est  devenue  im- 
possible depuis  que  nos  lois  ont  rejeté  l'expression  de  «  droit  à 
l'assistance  »  dont  elles  se  servaient  jadis  (loi  du  18  février  1845, 
art.  3).  Elles  définissent  ainsi  le  domicile  de  secours  :  «  la  com- 
mune où  l'indigent  peut  participer  aux  secours  publics  »  (loi  du 
14  mars  1876,  art.  5).  Cette  notion  s'est  maintenue  dans  la  loi 
actuelle  sur  l'assistance  publique  du  27  novembre  1891.  Il  ne 
s'agit  pas  pour  l'indigent  d'un  droit  civil  ou  même  d'un  droit 
politique,  à  faire  valoir  par  voie  d'action  (Constitution,  art.  92 
et  93),  mais  d'une  obligation  administrative  que  l'autorité  com- 
pétente remplit  dans  les  limites  de  ses  ressources  et  sous  le 
contrôle  du  Gouvernement  (2). 

11  serait  plus  simple  de  rendre  l'allocation  des  secours  publics 
purement  territoriale,  c'est-à-dire  de  laisser  à  chaque  adminis- 
tration charitable  ie  soin  de  secourir  les  indigents  de  sa  circons- 
cription. Puisque  l'organisation  de  l'assistance  coïncide  avec  les 
divisions  communales,  cette  règle  reviendrait  à  dire  que  tout 
indigent  est  secouru  dans  la  commune  où  il  se  trouve.  Mais 
comme  jadis  les  communes,  pour  alléger  leurs  charges,  refu- 
saient l'entrée  de  leur  territoire  aux  indigents  de  crainte  d'avoir 
à  les  secourir,  les  lois  modernes  protègent  la  liberté  du  pauvre, 

(\j  A.  de  Gorswabèm,  Commentaires  de  la  Loi  du  27  novembre  1891 
■sur  l'Assistance  publique,  Bruxelles,  1893. 

2;  Gii'.ow,  Dictionnaire,  V°  Secours  publics,  t.  III,  pp.  358  à  376. 
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sa  Freîzuegichkeit,  en  organisant  un  recours  en  cas  de  dépenses 
occasionnées  de  ce  chef,  au  profit  de  la  commune  qui  paie, 
contre  la  commune  qui  se  trouve  ainsi  dégrevée  et  dans  laquelle 
l'indigent  de  passage  a  son  domicile  de  secours.  Toutes  conven- 
tions relatives  à  ce  recours,  soit  pour  aggraver,  soit  pour  alléger 
les  charges  légales  des  communes,  sont  déclarées  nulles  par  la 
loi  (loi  organique,  art.  40). 

Lès  difficultés  en  cette  matière  ont  été  résolues  différemment 
à  plusieurs  reprises  successives.  Quel  est  le  nombre  d'années 
de  résidence  nécessaire  pour  établir  le  domicile  de  secours  ? 
Gomment  éviter  que  la  facilité  avec  laquelle  des  secours  sont 
accordés  dans  les  villes,  alors  qu'ils  le  sont  bien  plus  diffi- 
cilement à  la  campagne,  ne  fasse  des  premières  autant  de  cen- 
tres d'attraction  pour  tous  les  miséreux  ?  Inutile  d'insister  sur 
les  conséquences  économiques,  politiques  et  morales  que  peut 
entraîner  pareille  concentration.  Il  faudrait  créer  un  organisme 
central,  une  sorte  de  clearing  house  où  se  règlent  par  différence 
les  comptes  des  administrations  les  unes  envers  les  autres.  Mais 
le  législateur  n'a  pas  été  jusque-là  ;  il  a  seulement  réalisé  l'idée 
d'une  caisse  commune  pour  les  frais  d'entretien  de  certaines  ca- 
tégories d'indigents.  Pour  tous  les  autres,  les  inconvénients 
d'une  organisation  charitable  basée  sur  la  division  par  com- 
munes apparaissent  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  les  facilités 
de  déplacement,  l'étendue  croissante  du  marché  du  travail 
amènent  des  mouvements  constants  et  importants  de  la  popula- 
tion la  plus  pauvre  du  pays. 

.§  376.  Indigents  belges  et  étrangers.  —  Aujourd'hui,  le  domi- 
cile de  secours  initial  de  tout  indigent  est  son  domicile  au  mo- 
ment où  il  atteint  sa  majorité,  c'est-à-dire  la  commune  où  habite 
ses  parents  ou  son  tuteur  à  ce  moment  (loi  org.,  art.  3  et  suiv.). 
Pour  les  enfants  abandonnés  ou  orphelins,  dont  le  domicile  de 
secours  ne  peut  être  déterminé  de  cette  façon,  ce  domicile  est 
fixé  par  le  lieu  où  ils  ont  été  trouvés  au  moment  où  l'autorité 
s'est  occupée  d'eux.  Le  domicile  des  enfants  mineurs  se  confond 
avec  celui  des  parents;  ils  le  conservent  jusqu'à  leur  majorité 
ou  à  leur  émancipation.  Somme  toute,  le  domicile  de  secours 
originaire  dépend  de  certains  faits  indiqués  à  la  loi  ;  le  change- 
ment de  domicile,  au  contraire,  dépend  de  la  volonté  de  l'inté- 
ressé. Parfois,  il  est  la  conséquence  nécessaire  d'un  fait  libre- 
ment accompli  :  ainsi  la  femme,  en  se  mariant,  acquiert  le  do- 
micile de  secours  de  son  mari.  D'une  façon  générale,  le  domicile 
de  secours  originaire,  déterminé  par  la  loi,  est  remplacé  par 
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la  commune  où  depuis  sa  majorité  ou  boh  émancipation  l'indi- 
gent a  habité  en  dernier  lieu,  pendant  3  années  consécutives. 
Ce  délai  est  moins  long  que  celui  des  lois  antérieures.  Le  séjour 
doit  être  volontaire,  ne  pas  résulter  par  exemple  du  service  mi- 
litaire, de  la  détention,  de  la  collocation  dans  une  maison  de 
santé,  etc. 

Des  sanctions  pénales  assez  graves  entourent  celte  règle  de  la 
liberté  de  L'indigent  :  la  loi  punit  de  l'amende  et  môme  de  la 
prison  les  membres  d'une  administration  publique  et  les  parti- 
culiers  qui  directement  ou  indirectement,  par  des  promesses, 
menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  arti- 
oupables,  auront  engagé  ou  contraint  un  individu  à  quitter 
Le  territoire  d'une  commune,  afin  de  faire  supporter  à  une  admi- 
nistrai ion  publique  des  charges'  que  la  loi  ne  lui  impose  pas,  ou 
alin  de  La  soustraire  à  celles  que  la  loi  lui  impose  (art.  38).  On 
avait  pu  remarquer  que  certaines  communes  facilitaient  aux  in- 
digents le  séjour  dans  d'autres  communes,  afin  de  leur  y  acqué- 
rir un  domicile  de  secours. 

L'étranger  obtient  en  Belgique  un  domicile  de  secours  selon 
les  mômes  règles  que  le  Belge.  Le  Gouvernement  est  autorisé 
a  conclure  avec  les  Etats  étrangers  des  traités  pour  le  rapa- 
triement des  in  ligents.  Sauf  convention  internationale,  les  indi- 
gents peuvent,  à  la  demande  de  l'administration  qui  pourvoit  à 
leur  assistance,  être  renvoyés  à  la  frontière  (art.  28).  Les  ques- 
tions relatives  aux  frais  de  rapatriement  sont  réglées  par  arrêté 
royal.  Des  conventions  internationales  sur  cet  objet  ont  été 
conclues  avec  divers  pays,  entre  autres  avec  l'Allemagne,  le 
7  juillet  1877,  avec  l'Italie,  le  24  janvier  1880,  avec  la  Suisse, 
Je  12  novembre  1896.  La  France  n'autorise  le  rapatriement  que 
des  aliénés  et  des  enfants  abandonnées  ou  orphelins  (1). 

§  377.  Recours  de  Commune  à  Commune.—  Le  recours  de 
commune  à  commune  est  organisé  par  la  loi  sur  l'assistance 
publique,  de  manière  à  faciliter  les  réclammations  de  la  com- 
mune qui  avance  les  secours  contre  celle  qui  doit  les  suppor- 
ter. D'ailleurs  ces  frais  retombent  en  principe  sur  les  hospices 
et  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  communes  n'en  restant  débi- 
trices qu'en  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  ceux-ci  (loi 
org.  art.  32;.  Ils  sont  comptés  selon  un  tarif  anuellement  fixé 
par  le  Roi,  d'accord  avec  les  administrations  intéressées;  des 

1  Voir  circulaire  ministérielle  du  28  septembre  1878.  —  A.  de  Corswarem, 
Op.  cit.,  p.  124. 
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prix  moyens  d'entretien  journalier  sont  également  e'tablis  tous 
les  ans  (loi  org.  art.  37). 

Les  frais  d'hospitalisation  sont  remboursés  après  10  jours  d'en- 
tretien,si  l'indigent  habite  depuis  un  mois  au  moins  la  commune 
créancière.  Si  le  séjour  à  l'hôpital  ne  dépasse  pas  10  jours,  au- 
cun recours  n'est  possible,  une  aussi  courte  hospitalisation  étant 
assimilée  à  un  simple  secours,  lequel,  s'il. est  accordé  par  le  bu- 
reau de  bienfaisance  à  un  indigent  étranger  à  la  commune,  ne 
donne  jamais  lieu  à  remboursement.  Les  frais  d'assistance  aux 
vieillards  et  aux  enfants  sont  identifiés  aux  frais  d'hôpital.  Une 
commune  peut  toujours  éviter  de  rembourser  des  secours  à  une 
autre  commune, en  demandant  à  celle-ci  le  renvoi  de  l'indigent  se- 
couru (même  loi,  art.  27).  Ce  rapatriement  de  commune  à  com- 
mune ne  peut  se  faire  que  si  l'état  de  santé  de  l'indigent  le  per- 
met ;  il  a  pour  but  d'éviter  toute  spéculation  de  la  part  des  com- 
munes qui  voudraient,  pour  l'une  ou  l'autre  raisou,  garder  des 
indigents.  Pour  les  indigents  étrangers  qui  n'ont  pas  encore  ac- 
quis de  domicile  de  secours  en  Belgique,  le  remboursement  se 
fait  par  l'Etat  (art.  2). 

Ces  règles  souffrent  exception  en  cas  d'accidents  du  travail, 
donnant  ouverture  aux  responsabilités  et  aux  réparations  prévues 
par  la  loi  du  24  décembre  1903  (1).  Les  frais  d'hospitalisation 
sont  alors  supportés  par  la  commune  où  le  travail  s'effectue  et 
qui  est  censée  en  profiter  (arrêtés  royaux  du  16  février  et  du 
20  octobre  1904).  Pour  les  indigents  aliénés,  sourds-muets  et 
aveugles,  les  frais  sont  supportés  à  raison  de  3/8  par  l'Etat,  1/8 
par  la  province  et  4/8  par  le  fonds  commun,  dont  nous  allons 
parler  (loi  du  30  juin  1896). 

§  378.  Fonds  commun.  —  Ce  fonds  commun  est  formé  par  pro- 
vince et  alimenté  par  toutes  les  communes,  qui  y  contribuent, 
pour  une  moitié  au  prorata  de  leur  population,  et  pour  l'autre 
moitié  au  prorata  du  produit  des  contributions  directes.  Il  est 
géré  par  la  députation  permanente  qui  fixe  la  part  de  chaque 
commune,  sauf  recours  au  Roi  (loi  org.,  art.  17  et  18;  arrêté 
royal  du  80  mars  1892).  Les  versements  à  effectuer  par  les 
communes  incombent  aux  administrations  charitables  sur  qui 
les  conseils  communaux  peuvent  les  faire  retomber,  dans  la  me- 
sure qu'ils  jugent  possible  (loi  organique,  art.  17  al.  2). 

Le  recouvrement  des  secours  peut  toujours  être  poursuivi  à 
charge  des  secourus,  si  l'on  découvre  que  leur  indigence  est  si- 

(1)  Infra,  §  486. 

35 


Cil  AlTl'UK  IV 


—  LE  D0MI0IL8  DE  SECOURS 


m  niée,  ou  à  charge  de  cewx  qui  leur  doivent  des  aliments  ou 
qui  Boni  responsables  de  la  blessure  ou  de  la  maladie  (loi  org.t 
,u t.  SC  .  Ici  encore,  il  faut  tenir  compte  des  règles  introduites 
par  la  loi  du  2  \  décembre  1003  sur  les  accidents  du  travail  (1), 
Seules  ces  dernières  questions  sont  du  ressort  des  tribunaux 
civils;  les  antres, que  soulèvent  le  domicile  de  secours  et  l'assis- 
tant publique,  -ont  de  la  compétence  de  la  députation  perma- 
nente et  du  Itoi  (art.  33),  sauf  recours  en  cassation. 


(i)  Cf.  Iievite  iU  V Administration,  1905,  p.  473. 
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§  379.  Réglementation  et  Opérations.  —  Les  monts-de-piété 
sont  des  établissements  officiels  de  prêta  intérêt  sur  nantisse- 
ment. Destinés  à  la  classe  pauvre,  ils  rentrent  dans  l'organisa- 
tion de  la  bienfaisance  officielle. 

Gréés  par  l'initiative  privée,  ils  furent,  dès  le  xvne  siècle,  soumis 
à  un  contrôle  qui  devait  les  empêcher  de  devenir  des  entreprises 
purement  lucratives  :  trop  souvent  ils  participaient  aux  inconvé- 
nients auxquels  ils  étaient  destinés  à  porter  remède  (1). 

Les  monts-de-pie'té  furent  municipalisés  à  l'époque  française 
et  ne  cessèrent  plus  d'occuper  l'attention  du  législateur.  Ils  sont 
régis  par  la  loi  du  30  avril  1848.  Celle-ci  proscrit  leur  libre  créa- 
tion et  introduit  déjà  un  soupçon  de  socialisme  municipal  dans 
un  domaine  où,  certes,  il  serait  illusoire  de  parler  de  la  liberté 
des  conventions.  Cette  réglementation  est  devenue  encore  plus 
opportune,  depuis  que,  par  la  loi  du  5  mai  1865,  aucune  entrave 
n'est  plus  apportée  à  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt  dans  les 
contrats  de  prêts  et  autres. 

11  est  interdit  d'établir  un  mont-de-piété  sans  l'autorisation 
du  conseil  communal,  l'avis  de  la  députalion  permanente  et  la 
permission  du  Roi  (loi  organique,  art.  3).  Des  sanctions  pénales 
assurent  cette  prohibition  (Gode  pénal,  art.  3(J6).  D'ailleurs,  le 
Code  pénal  aussi  bien  que  la  loi  sur  les  monts-de-piété  comminent 
des  peines  assez  sévères  contre  ceux  qui  enfreignent  les  disposi- 
tions relatives  aux  prêts  sur  gages,  au  trafic  des  reconnaissances 
de  monts-de-piété  et  contre  les  employés  qui  trahissent  le  secret 

(1)  'Jiron,  Dictionnaire,  V°  Mont-do-piété,  t.  II,  p.  496  et  suiv. 
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professionnel  en  celle  matière  (Code  pénal,  art.  307,  SOS;  loi 
org. ,  art.  17  cl  suiv.). 

Les  monts-de-pieté  sont  administrés  par  des  commissions 
tl  5  personne-;  nommées  par  U;  conseil  communal  et  parmi  les- 
quelles doivent  siéger  un  membre  du  conseil  des  hospices  et  un 
membre  du  bureau  de  bienfaisance.  Les  prérogatives  du  bourg- 
mestre sont  identiques  à  celles  qu'il  exerce  dans  les  aulresadmi- 
nistra  lions  charitables  (loi  org.,  art.  6).  Les  règles  de  gestion 
Boni  analogues  à  celles  que  nous  connaissons  déjà  (1),  notam- 
ment quant  à  l'intervention  du  conseil  communal,  de  la  dépu- 
bation  permanente  et  du  Roi.  Aussi  bien  que  le  collège  écbevinal, 
le  Gouvernement  peut,  quand  il  lui  plaît,  faire  inspecter  les 
monts-de-piété  loi  organique,  art.  7  à  9).  Il  appartient  au  con- 
seil communal,  de  l'avis  de  la  députation  permanente  et  sauf 
approbation  du  Roi,  d'élaborer  pour  les  monts-de-piété  des  rè- 
glements organiques  qui  fixent  les  conditions,  le  montant  et  le 
taux  de  l'intérêt  dans  leurs  opérations  (2),  de  la  réalisation  des 
gages,  etc. 

Des  prêts  gratuits  peuvent  être  accordés,  ce  qui  caractérise 
bien  la  nature  charitable  de  l'institution  et  justifie  sa  capacité 
à  recevoir,  à  ce  titre,  des  dons  et  legs  (loi  org., art.  10).  D'ailleurs 
les  bénéfices  des  opérations  de  prêts  à  intérêt  et  de  la  vente  des 
gages  sont  uniquement  affectés  à  augmenter  le  fonds  de  roule- 
ment de  l'institution  (art. 12).  Ce  fonds  est  alimenté  par  un  capi- 
al  généralement  avancé  au  mont-de-piété  par  les  administra- 
tions charitables  de  la  commune. Celles-ci  suppléent  en  cas  d'in- 
suffisance. 

L'autorité  peut  supprimer  tout  mont-de-piété  qui  ne  fait  pas 
ses  affaires.  Ln  ce  cas,  le  reliquat  net  de  son  actif  est  dévolu  aux 
établissements  de  bienfaisance  de  la  commune,  d'après  une  ré- 
partition faite  par  le  conseil  communal,  sous  le  contrôle  de  la 
députation  permanente  et  l'approbation  du  Roi  (loi  org.,  art.  3). 

(1)  Supra,  §  370. 

(2;  Ce  taux  est  actuellement  de  GO/0  à  Bruxelles. 
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§  380.  Notions  historiques.  —  Nous  savons  que  l'expression 
ancienne  :  «  hôpitaux  généraux  »  correspond  plutôt  à  nos  dé- 
pôts de  mendicité,  maisons  de  correction,  werkhuizen,  qu'aux 
hôpitaux  proprement  dits  (1).  Quoique  les  idées  aient  beaucoup 
évolué  vers  la  clémence,  à  l'égard  du  vagabondage' et  même  de 
la  mendicité,  le  principe  dominant  de  la  moralisation  par  le 
travail  force  subsiste  toujours  et  s'affirme  de  plus  en  plus.  Si  la 
mendicité  n'a  pas  été  considérée  jadis  avec  plus  de  rigueur,  c'est 
sans  doute  aux  idées  chrétiennes  sur  la  pauvreté  et  la  charité 
qu'on  le  doit.  Mais  la  mendicité,  devenue  en  quelque  sorte  pro- 
fessionnelle, fut  soumise  à  la  réglementation  autrefois  si  géné- 
rale, tout  en  jouissant  de  la  protection  qui  résultait  de  cette 
conception  économique.  Nous  avons  eu  nos  mendiants  patentés, 
porteurs  de  médailles  délivrées  par  les  autorités  locales  ;  un  vé- 
ritable monopole  était  ainsi  constitué  en  leur  faveur. 

La  lourde  main  napoléonienne  pesa  sur  les  vagabonds  et  les 
mendiants,  qui  furent  dirigés  sur  des  dépôts  ou  internés  dans 
des  maisons  de  détention  :  ils  tombaient  sous  le  coup  du  Code 
pénal.  Sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  ce  régime  fut  ra- 
douci et  l'idée  de  placer  les  mendiants  et  vagabonds  dans  des 
colonies  agricoles  fut  introduite.  Malheureusement,  les  bons 
côtés  du  système  ne  compensent  pas  toujours  les  dangers  que 
présentent  de  grandes  agglomérations  de  gens  dont  l'influence 
réciproque  est  démoralisante  (2).  Après  bien  des  tâtonnements, 

(1)  Supra,  §  3(16. 

(2)  Gip.on,  Dictionnaire,  Y0  Mendicité,  t.  Iï,  p.  440  et  suiv. 


530    I  11  M":  I  KK  VI.  —  LA  MENDICITÉ  ET  LE  VAGABONDAGE 

qui  dénotent  toute  l'attention  que  nos  pouvoirs  publics  prêtè- 
rent à  ces  questions,  la  loi  du  27  novembre  1891  sur  la  répres- 
lion  du  vagabondage  et  de  la  mendicité  règle  aujourd'hui  la  ma- 
lièrei 

Entrant  dans  les  idées  du  congrès  international  tenu  à  Anvers 
nu  mois  d'octobre  1890,  celte  loi  distingue  différentes  catégories 
]  personnes  jusque-là  confondues,  pour  appliquer  à  chacune 
d'elles  le  régime  le  mieux  adapté.  Trois  espèces  d'établissements 
sont  organisés  par  le  Gouvernement  :  les  dépots  de  mendicité, 
1rs  niaisnns  de  refuge  et  les  écoles  de  bienfaisance  (loi  organi- 
que, art.  1). 

§881.  Dépôts  de  Mendicité.  Maisons  de  Refuge.  Ecoles  de  Bien- 
faisance. —  à)  Les  dé)  ôlS  de  mendicité  sont  de  véritables  maisons 
de  correction,  aflectées  exclusivement  à  l'internement  des  in- 
dividus que  l'autorité  judiciaire  met  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement,  c'est-à-dire  :  1°  les  individus  valides  exploitant  la 
charité,  fainéants,  ivrognes,  débauchés,  souteneurs,  tous  ceux 
enfin  que  l'on  pourrait  qualifier  de  professionnels  pauvres  de 
l'<d?iveté  et  du  vice.  11  appartient  au  juge  de  paix  de  prononcer 
contre  eux,  sans  appel,  la  peine  de  l'internement  de  2  à  7  ans, 
dans  un  dépôt  de  mendicité  ;  —  2°  les  vagabonds  et  mendiants 
condamnés  correctionnellement  à  une  peine  qui  entraîne  ac- 
cessoirement la  mise  à  la  disposition  du  Gouvernement. Leur  in- 
ternement peut  durer  de  1  à  7  ans  :  il  commence  à  leur  sortie  de 
prison. 

Le  ministre  de  la  Justice  peut  toujours  remettre  en  liberté  les 
individus  placés  dans  un  dépôt  de  mendicité,  s'il  juge  inutile  de 
prolonger  leur  internement  (loi  org.,  art.  15). 

Les  internés  de  moins  de  21  ans  sont  tenus  séparés  des  autres. 
Tou-  sont  astreints  au  travail.  Ils  reçoivent  un  salaire,  dont  une 
partie  est  réservée  pour  former  une  masse,  c'est-à-dire  un  pécule 
qui  leur  est  remis  à  leur  sortie. 

V)  Les  maisons  de  refuge  sont  des  établissements  charitables 
destinés  :  1°  aux  individus  mis  par  le  juge  de  paix  à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement  pour  faits  de  mendicité  habituelle,  mais 
sans  circonstances  aggravantes  ;  —  2°  aux  individus  de  plus  de 
18  ans  dont  l'internement  est  demandé  par  l'autorité  communale 
et  qui  acceptent  volontairement  cette  mesure.  La  durée  de  cet 
internement  est  d'un  an,  à  moins  que  l'intéressé  ne  consente  à 
une  prolongation.  Des  règles  administratives  fixent  l'entrée  et 
la  sortie  et  les  occupations  dans  les  maisons  de  refuge.  Le  travail 
est  obligatoire  et  salarié,  comme  dans  les  dépôts  de  mendicité. 
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Les  établissements  ci-dessus,  sub  litteris  a  et  b,  constituent  ce 
que  l'on  appelle  des  colonies  de  bienfaisance.  Le  travail  agricole 
y  est  surtout  pratiqué.  Il  y  a  en  Belgique  3  de  ces  colonies  agri- 
coles (arêté  royal  du  28  décembre  1891,  etc.). 

c)  Les  écoles  de  bienfaisance  sont  spécialement  destinées  aux 
jeunes  délinquants  ou  aux  enfants  qui  montrent  des  prédispo- 
sitions criminelles.  Elles  reçoivent  les  individus  de  moins  de  18 
ans  seulement,  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  par  la  jus- 
tice ou  par  l'autorité  communale  qui  en  fait  la  demande.  Ce 
sont  :  1°  les  jeunes  mendiants  et  vagabonds  condamnés  à  être 
internés  jusqu'à  leur  majorité  ;  —2°  les  enfants  de  moinsdelô  ans, 
passibles  d@  certaines  peines  minimes  que  peut  remplacer 
cet  internement  ;  —  3°  les  mineurs  de  moins  de  18  ans  con- 
damnés à  une  peine  correctionnelle  entraînant  accessoirement 
leur  internement  jusqu'à  leur  majorité  ;  —  4°  les  prévenus  de 
moins  de  16  ans,  acquittés  pour  défaut  de  discernement  et  que 
la  justice  met  à  la  disposition  du  Gouvernement  (Gode  pénal, 
art.  72). 

Ici  encore,  les  internés  sont  séparés  d'après  leur  âge.  Après 
6  mois,  il  est  facultatif  au  Gouvernement  de  les  retirer  de  l'école 
de  bienfaisance,  pour  les  placer  en  apprentissage  chez  un  pa- 
tron ou  dans  un  établissement  public  ou  privé  d'instruction  ou 
de  charité  ;  ils  peuvent  même  être  rendus  conditionnellement  à 
leur  famille  (loi  org.,  art.  29  et  suiv.). 

Il  existe  6  écoles  de  bienfaisance  en  Belgique  (arrêté  royal  du 
27  novembre  1904). 

Les  frais  de  tous  les  établissements  dont  il  est  ici  question 
sont  supportés  par  l'Etat  et,  pour  une  partie,  par  la  province  ou 
plus  souvent  parla  commune,  domicile  de  secours  de  l'individu 
interné  (loi  org.,  art.  34  et  35). 

Les  étrangers  adultes  et  valides  ne  résidant  pas  en  Belgique, 
qui  sont  trouvés  mendiant  ou  en  état  de  vagabondage,  peuvent 
cire  ramenés  dans  leur  pays  (même  loi,  art.  10)  (1). 

Ge  qui  caractérise  la  loi  du  27  novembre  1891,  c'est  l'étendue 
des  droits  qu'elle  réserve  à  l'administration  ;  celle-ci  assume  un 
véritable  rôle  moralisateur,  bien  en  rapport  avec  l'esprit  phi- 
lanthropique du  ministre  delà  Justice  d'alors,  Jules  Le  Jeune; 
nous  aurons  l'occa6ion  de  signaler  d'autres  traces  de  son  passage 
au  pouvoir.  Ici,  le  but  proposé  est,  pour  la  jeunesse,  la  pro- 

(lj  Déclaration  du  ministre  de  la  Justice  au  Sénat.  Séance  du  7  août  1907, 
Annales  parlementaires,  1906  1907,  p.  390. 
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lection,  l'éducation  et,  si  possible,  l'amendement  ;  pour  l'âge 
mûr,  un  isolement  relatif  ;  pour  tous,  le  travail. 

Ij  mcniliant  cl  le  vagabond  no  sont  pas,  comme  tels,  descou- 
I  ablëfl  <|u 'il  punir  l), quoique  la  loi  considère  comme  délits 
certains  laits  qui  accompagnent  le  plus  souvent  le  vagabondage 
el  la  mendicité,  tels  que  :  l'entrée  des  lieux  habités,  la  réunion 
en  bande,  le  travestissement,  la  simulation  de  plaies  ou  d'infir- 
mités, le  port  d'armes,  de  faux  certificats, d'instruments  propres 
à  commettre  des  vols,  etc.  (Code  pénal,  art.  342  elsuiv.). 

I)  Arrêts  île  cassation  des  21  novembre  1892  et  9  avril  1894;  Pasicn- 
bù  .  1893,  I,  p.  28,  et  1894,  I,  p.  166. 
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§  382.  Rôle  des  Pouvoirs  publics.  —  En  parlant  de  la  liberté 
d'association,  nous  avons  signale'  la  répugnance  de  notre  droit 
à  octroyer  la  personnification  civile  ;  nous  avons  indiqué  quelles 
associations  jouissent  de  ce  bénéfice  en  Belgique  (2).  Nous  ne 
rentrons  point  ici  dans  les  discussions  dogmatiques  au  sujet  de 
leur  nature  juridique,  de  leur  caractère  artificiel  ou  naturel,  de 
leur  existence  indépendante  ou  non  des  personnes  physiques 
qui  les  composent.  Il  y  aurait  sans  doute  lieu  d'établir  des  dis- 
tinctions à  ces  divers  points  de  vue.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  rôle 
multiforme  des  associations  et  l'autonomie  nécessaire  des  ser- 
vices publics  dans  un  monde  politique  toujours  plus  complexe 
donnent  à  toutes  ces  questions  une  importance  sans  cesse  gran- 
dissante. 

Le  principe  de  l'intervention  du  législateur  domine  notre  droit 
public.  Si  la  loi  ne  crée  pas  directement  la  personne  juridique, 
elle  doit  autoriser  le  Gouvernement  à  la  créer,  ou  du  moins 
indiquer  aux  particuliers  les  conditions  auxquelles  ils  peuvent 
le  faire  et  obtenir  de  l'Etat  la  reconnaissance  légale  de  leur 
œuvre  (lois  du  22  mai  1886,  sur  les  sociétés  commerciales, 

(1)  Van  den  Heuvel,  De  la  Situation  légale  des  Associations  sans  but 
lucratif  en  Jbrance  et  en  Belgique.  — Vauthier,  Etudes  sur  les  Personnes 
morales,  Bruxelles-Paris  1887.  —  Lkntz,  Dons  et  Legs  en  faveur  des  Etablis- 
sements publics,  Bruxelles-Paris,  1882,  2  vol.  —  J.  Van  Damme,  (Frère-Or- 
ban),  La  Mainmorte  et  la  Charité,  Bruxelles  18(>i.  —  Ohts.  De  V Incapa- 
cité civile  des  Congrégations  religieuses  non  autorisées.  Bruxelles,  18(37. 

(2)  Supra,  §  G4-5. 
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ai  t.  i  et  Buiv.  ;  du  23  juin  1894,  sur  les  mutualités^art.  7";  du  31 
mai  -  1898,  sur  les  unions  professionnelles,  art.  1). 

L'existence  d'une  personne  civile  n'exige  pas  un  texte  ex- 
plieite  la  proclamant  ;  il  suffit  d'une  disposition  qui  la  pré- 
suppose. 

La  reconnaissance  Légale  est  plus  ou  moins  étendue.  Elle  porte 
nécessairement  sur  l'existence  d'une  administration  et  d'un  pa- 
trimoine propres;  elle  a  pour  conséquence  le  droit  d'ester  en 
justice. 

1  i  a  particuliers  peuvent  enrichir  les  personnes  civiles,  les 
services  publics  ou  d'utilité  publique  représentés  par  l'Etat  ou 
la  commune  en  général,  ou  par  un  établissement  ad  hoc  :  c'est 
oe  que  l'on  appelle  «  fonder».  Encore  l'autorité  intervient-elle 
dans  chaque  cas  particulier,  afin  de  veiller  à  l'observation  des 
lois  d'ordre  public  (Gode  civil,  art.  910  et  937). 

L'action  de  l'Etat  est  nécessaire  :  1°  pour  maintenir  chaque 
établissement  dans  les  limites  de  sa  compétence  ;  2°  pour  veiller 
à  ce  qu'aucune  condition  illégale  ne  soit  attachée  aux  libéra- 
lités ;  3°  pour  éviter  les  abus  de  la  mainmorte  dont  les  dangers 
économiques  et  politiques  furent  partout  et  toujours  reconnus 
par  les  gouvernements  (1)  ;  4°  pour  garantir  l'intérêt  des  fa- 
milles contre  les  libéralités  excessives. 

§  323.  Libéralités  à  des  Incapables.  —  En  dehors  des  formes 
légales,  toute  fondation  est  juridiquement  inexistante.  Supposons 
qu'une  libéralité  soit  faite  à  une  "association  sans  personnalité 
juridique  :  quelle  en  est  la  conséquence?  On  peut  admettre  que 
l'objet  de  la  libéralité  n'est  pas  sorti  du  patrimoine  du  donateur 
(Code  civil,  art.  911).  Si  celui-ci  s'en  est  effectivement  des- 
saisi  ou  si  le  retour  est  impossible  — ce  qui  arrive  fatalement 
après  un  certain  temps  — ,  on  peut  admettre  que  le  bien  est  sans 
maître,  et,  à  ce  titre,  qu'il  appartient  à  l'Etat  (Gode  civil,  art. 
539).  Enfin,  si  l'on  n'envisage  que  la  cause  de  l'acte,  le  but  pour- 
suiYÎ  par  son  auteur,  il  faut  rechercher  quel  est  le  représentant 
capable  du  service  gratifié  et  attribuer  la  libéralité  à  ce  repré- 
sentant. S'il  n'existe  aucun  représentant  légal,  en  d'autres  termes, 
si  le  service  gratifié  n'est  pas  reconnu  d'utilité  publique,  si  la  loi 
n'a  créé  aucun  organe  pour  le  représenter,  la  libéralité  tombe 
forcément  et  l'application  de  l'un  des  deux  premiers  systèmes 
s'impose  à  nouveau. 

M  II  suffit,  dans  notre  passé,  de  rappeler  les  mesures  prises  par  Charles- 
Quint  et  Marie-Tbérè3e.  Giron,  Dictionnaire,  V°  Etablissements  publics, 

n*»  5  et  G,  t.  I,  p.  407  et  suivant. 
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Les  droits  du  donateur  ou  de  ses  ayants-cause  sont  le  plus 
souvent  reconnus  par  nos  arrêts  de  justice  (1)  ;  la  confiscation  est 
la  thèse  favorite  de  Laurent  (2).  L'attribution  au  service  com- 
pétent est  défendue  par  Lentz,  dans  un  livre  qui  lit  un 
certain  temps  autorité  ;  le  dernier  gouvernement  libéral  l'a 
appliquée  dans  divers  arrêtés  royaux  (3).  Toutefois,  ces  trois 
thèses  soulèvent  de  graves  objections.  Aux.  droits  du  dona- 
teur ou  de  ses  héritiers,  s'opposent  ceux  de  la  société  qui  a 
intérêt  à  maintenir  l'affectation  publique  des  biens  donnés. 
Aux  droits  de  l'Etat,  s'oppose  la  réprobation  qui  s'attache  à 
toute  confiscation  et  qui  tarit  les  libéralités  dans  leur  source. 
L'attribution  au  représentant  légal  du  service  gratifié  évite  ce 
double  inconvénient  ;  mais  elle  contrarie  bien  souvent  les  inten- 
tions des  donateurs,  surtout  dans  un  pays  où  presque  chaque 
besoin  social  trouve,  pour  le  satisfaire,  des  institutions  privées 
et  des  établissements  publics  ;  à  tort  ou  à  raison,  on  les  con- 
sidère comme  antagonistes  ;  tout  au  moins,  sont-ils  concur- 
rents. C'est  là  un  résultat  de  l'esprit  de  parti,  qui  régne  chez 
nous  et  se  répercute,  dans  les  domaines  de  la  bienfaisance  et  de 
renseignement. 

Les  libéralités  faites  à  des  incapables  sont  donc  dans  ces  con- 
ditions bien  moins  des  erreurs  de  droit  ou  de  fait,  que  l'ex- 
pression d'une  volonté  préméditée.  Gela  est  vrai  surtout  en 
matière  de  charité  et  d'instruction.  :  les  établissements  libres, 
formés  pour  la  plupart  sous  l'égide  de  l'Eglise,  vivent  dans  une 
autre  atmosphère  et  s'inspirent  en  tous  cas  d'un  autre  idéal  que 
la  société  civile.  Il  semble  donc  injuste  de  transférer  au  bureau 
de  bienfaisance  ou  à  l'administration  communale,  des  libéralités 

(1)  Les  biens  des  associations  non  reconnues  sont  censés  appartenir  aux 
personnes  physiques  qui  les  composent,  aux  «  propriétaires  apparents.  ». 
Arrêt  de  cassation  du  24  septembre  1869  ;  arrêt  de  Liège  du  25  mars  1874, 
Pasicrisie,  1869,  [,  p.  508;  1874,  II,  p,  187.  —Cette  présomption  est  juris 
tantum  :  tout  tiers  intéressé  peut  prouver  l'interposition  de  personnes 
vis-à-vis  du  prête-nom  de  l'incapable.  Arrêt  de  cassation  du  30  juin  1854, 
Pasicrisie,  1«54,  I,  p.  336,  —  et  vis-à-vis  de  ses  héritiers.  Arrêts  de  Liê^H 
des  20  juillet  18§0  et  31  décembre  1888;  arrêt  de  cassation  du  16  mai  1878, 
Pasicrisie,  1881,  II,  p.  12;  1839]  II,  p.  87;  1878,  I,  p.  272. 

(2)  Laukent,  Principes  de  Droit  civil,  t.  VI,  n°  266,  et  t.  XI,  n°  185. 

(3j  Lentz,  Dons  et  Leijs  en  faveur  des  Etablissements  publics,  Bruxelles- 
Paris,  1882,  t.  II,  p.  219  et  suiv.  —  Arrêtés  royaux  des  15  janvier  1879, 
H  septembre  1881,  25  otocbre  1880,  29  avril  1878,  8  juillet  1882,  Lentz, 
ibidem,  t.  II,  n0»  459,  465,  466,  468,  et  Moniteur  d>es  20  janvier  1*79,  p.  209; 
19  septembre  1881,  p.  3355;  ter  novembre  1880,  p.  4206;  2  mai  1878, 
p.  1339;  17  juillet  1882,  p.  2741. 
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accordées  à  ia  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul  ou  aux  Frères 
de  la  Doctrine  chrétienne,  par  exemple. 

§  384.  Transfert  de  Gestion.  —  Les  intérêts  sociaux  se  trans- 
'  N  ment  ;  B'il  en  naît  beaucoup  qui  hier  étaient  inconnus;  quel- 
qu'un d'entre  eux  peut  disparaître.  A  un  besoin  nouveau  doit 
correspondre  un  service  ou  un  établissement  nouveau  ;  nous  en 
voyons  îles  exemples  pour  l'assistance  sociale,  dans  les  œuvres 
de  solidarité  et  d'assurance  qu'elle  fait  éclore.  Ces  transformations 
Bont  suivies  de  nombreuses  modifications  subies  par  toutes  nos 
institutions  :  la  volonté  des  morts  ne  doit  pas  les  entraver.  C'est 
pourquoi  les  conditions  attachées  aux  fondations  ne  peuvent 
jamais  contredire  les  lois  organiques  des  établissements  gratifiés 
(Gode  civil,  art.  U00).  Nous  entendons  les  lois  actuelles,  non 
celles  du  moment  de  l'acte,  de  la  libéralité  :  les  désirs  du  fonda- 
teur devront  se  plier  devant  la  législaiion  nouvelle,  toute  clause 
contraire  étant  elle-même  illégale.  Si,  avec  le  besoin  qui  l'a 
provoquée,  l'institution  publique  disparaît,  les  biens  restent 
sans  maître  et  appartiennent  par  conséquent  à  l'Etat  (Code  civil, 
art.539)  il).  L'acte  de  décès  qu'est  cette  suppression  n'est  alors 
que  la  constatation  d'un  fait.  La  dévolution  des  biens  à  l'Etat  se 
justifie  :  en  effet,  n'est-il  pas  le  représentant  de  tous  les  besoins 
collectifs  et,  partant,  de  ceux  qui  naissent  comme  de  ceux  qui 
meurent?  Il  sera  logique  et  politique  d'attribuer  l*es  biens  du 
service  supprimé  au  service  le  plus  analogue.  Ainsi,  le  patri- 
moine des  léproseries  a  passé  à  l'Etat  du  jour  où  il  n'y  avait 
plus  de  lépreux  a  soigner  dans  nos  pays  ;  mais  une  mesure  sage 
le  fit  attribuer  aux  hospices  et  hôpitaux.  La  confiscation  ne  de- 
vient illégitime  que  si  le  besoin  subsiste  et  si  l'Etat  ne  reprend 
pas  le  service  à  sa  charge  (2). 

La  loi  du  19  décembre  1861,  relative  aux  fondations  en  faveur 
de  l'enseignement  public  et  des  bourses  d'études,  mérite  une  men- 
tion spéciale  (3).  Elle  a  enlevé  la  gestion  des  biens  de  ces  fonda- 
tions à  un  grand  nombre  d'administrations  distinctes  ou  ratta- 
chées à  des  établissements  ineompétents(art.  49),  à  des  fabriques 
d'église,  par  exemple.  On  a  crié  à  la  spoliation,  alors  qu'en 

(1)  Arrêt  de  cassation  du  18  avril  1894,  Pasicrisie,  1894,  I,  p.  188. 
'.2)  Giron,  Dictionnaire,  V°  Etablissements  publics,  u°  6  et  suiv.,  t.  I, 
p.  409. 

(3)  Les  plus  importants  travaux  préliminaires  de  cette  loi,  qui  fait  époque 
dans  nos  luttes   politiques,   s-ont  reproduits  en    note,  Pasinomie,  1864,. 
p.  509  à  536.  Infra,  %  388.  —  Les  2/3  à  peu  près  des  bourses  sont  destinés 
-  études  théologiques,  en  Belgique. 
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réalité,  il  s'agissait  d'assurer  au  service  compétent  les  biens  qui 
y  avaient  été  affectés  par  les  fondateurs.  Aussi,  tous  nos  mi- 
nistères, à  quelque  parti  qu'ils  appartinssent,  ont-ils  maintenu 
le  principe. 

S'il  s'agit  de  personnes  morales  reconnues  dans  l'intérêt  des 
associés,  la  dissolution  ou  la  suppression  doit  donner  lieu  à  une 
liquidation  à  leur  profit,  liquidation  analogue  à  celle  des  so- 
ciétés commerciales.  Ainsi  en  est-il  des  sociétés  mutualistes  et 
des  unions  professionnelles  (1). 

§  385.  Règles  administratives.  —  L'une  des  justifications  de 
l'intervention  de  l'Etat  en  matière  de  fondations  est  la  crainte 
de  la  mainmorte,  crainte  qui  se  manifeste  actuellement  d'une 
manière  prédominante  pour  les  richesses  immobilières,  sans 
doute  à  cause  de  la  limitation  même  du  sol  national.  Les  éta- 
blissements publics  qui  reçoivent  des  immeubles  sont  normale- 
ment astreints  par  le  Gouvernement  à  les  aliéner  (2).  La  loi 
elle-même,  sanctionnant  cette  jurisprudence  administrative,  en 
fait  un  devoir  aux  sociétés  mutualistes  et  aux  unions  profession- 
nelles bénéficiaires  de  semblables  libéralités  (lois  du  23  juin 
18<M,  art  15  et  du  11  mars  1898,  art  11  et  12). 

Nous  avons  rappelé  le  devoir  de  l'Etat  de  garantir  les  familles 
contre  les  libéralités  intempestives  résultant  de  sentiments  hai- 
neux ou  d'illusions  du  de  cujus  sur  son  état  de  fortune.  Pour 
exercer  une  réduction  (loi  communale,  art.  76,  3°  al.  4  et  5), 
l'autorité  doit  investiguer  la  fortune  du  défunt  et  celle  des  hé- 
ritiers qui  demandent  la  réduction.  Lorsqu'elle  est  opérée — elle 
peut  aller  jusqu'à  détruire  la  libéralité  entière  —,  elle  pro- 
fite à  tous  les  héritiers  ab  intestat,  selon  les  règles  du  Code  civil. 
Toutefois,  le  Gouvernement  peut  user  d'un  détour,  pour  ne  faire 
bénéficier  de  la  réduction  que  les  seuls  héritiers  pauvres  :  il  n'in- 
tervient que  moyennant  un  arrangement  préalable  entre  l'insti- 
tution gratifiée  et  la  famille  ;  ou  bien  il  obtient  des  héritiers 
riches  la  renonciation  à  leur  part  dans  la  réduction  (3). 

L'autorisation  gouvernementale  est  de  règle  pour  tous  les  éta- 
blissements publics  gratifiés,  pour  les  provinces  et  les  communes 

(1)  Infra,  §  476  et  479. 

(2)  Exemples  :  arnHés  royaux  des  29  mars  1888,  20  mai  188S,  2  mai  1889, 
8  juillet  1889,  17  novembre  1891,  26  février  1894,  etc.  Moniteur  des 
6  avril  1888,  p.  1073;  31  mai  1888,  p.  1575;  8  mai  1889,  p.  1355; 
13  juillet  18S9,  p.  2019;  20  novembre  1891,  p.  3415  ;  2  mars  1894,  p.  632. 

(3)  Arrùté  royal  du  11  mars  1901.  Cf.  Revue  de  l'Administration,  1903, 
p.  397. 
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et  même  pour  les  Etata  étrangers  et  pour  les  établissements  pu- 
ni ik;s  à  l'étranger.  D'une  façon  générale,  cette  autorisa- 
tion dépend  du  Roi  si  la  valeur  dépasse  5.000  francs,  et  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial  si  elle  est  inférieure 
a  cette  somme  (1),  niais  sous  réserve  d'appel  au  Roi.  Lorsqu'il 
s'.mil  d'établissements  subordonnés  à  la  commune,  l'autorité 
loeale  est  appelée  à  donner  son  avis. Pareilles  dispositions  ont  été 
t  endues  applicables  aux  libéralités  à  la  Caisse  des  secours  des  ou- 
vriers mineurs  loi  du  30  mars  18G8,  art.  3)  ;  à  la  Caisse  des  vie- 
limes  des  accidents  du  travail  (loi  du  21  juillet  1890,  art.  2)  ;  à 
la  Croix  rouge  de  Belgique  (loi  du  30  mars  1891,  art.  3);  aux 
sociétés  mutualistes  reconnues  (loi  du  23  juin  1894,  art.  14); 
aux  unions  professionnelles  (loi  du  31  mars  1898,  art.  12). 

Juridiquement,  1'approbalion  qui  suit  un  acte  équivaut  à 
l'autorisation  qui  le  précède;  les  deux  modes  ont  été  admis 
utilitatù  causa,  en  matière  de  donation,  afin  de  lier  le  donateur 
par  une  acceptation  provisoire,  sous  réserve  d'approbation  de 
l'autorité  supérieure  (loi  du  30  juin  1865,  art.  2).  Cette  accepta- 
tion provisoire  permet  même  déjà  la  transcription  de  l'acte,  s'il 
s'agit  d'un  immeuble,  afin  de  rendre  la  libéralité  opposable  aux 
tiers. 

On  s'est  demandé  si  le  don  manuel  était  possible  en  matière 
de  fondations  et  l'on  a  poussé  la  rigueur  des  principes  jusqu'à 
répondre  négativement  (2).  Il  va  de  soi  que  pareille  libéralité 
élude  aisément  les  règles  de  l'autorisation  ou  de  l'approbation. 
Pourtant,  leur  application  ne  serait  pas  impossible  (3).  Aucun 
texte  n'interdit  les  dons  manuels  plus  formellement  en  droit  ad- 
ministratif qu'en  droit  civil,  où  leur  validité  s'est  imposée  par 
La  force  des  choses.  Certaines  dispositions  légales  impliquent 
même  cette  forme  de  don:  celles,  par  exemple,  qui  compren- 
nent dans  le  patrimoine  des  fabriques  d'église  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  le  produit  des  troncs,  quêtes,  collectes,  etc. 

Un  dernier  motif  que  nous  avons  indiqué  pour  justifier  l'inter- 
vention des  pouvoirs  publics  en  matière  de  fondations,  c'est  le 
respect  dû  aux  règles  de  compétence  et  de  gestion  des  établisse- 
il)  Supra,  §  338,  etc. 

g  Lu  lent,  Principes  de  Droit  civil,  t.  XI,  n°  300  et  suiv.  —  Lentz, 
Dons  et  Legs,  t.  I,  n°  81.  —  Giron,  Dictionnaire,  V°  Pouvoir  commuoal, 
q«  18,  t.  III,  p.  310.— Arrêté  royal  du  11  janvier  1879.  Moniteur  du  18  jan- 
vier 1879,  p.  181. 

Jn^merits  (Tes  tribunaux  de  Verviers  du  29  janvier  1872  et  de  Bruxelles 

du  30  mai  1903,  Pasicrisie,  1872,  III,  p.  56;  1903,  III,  p.  309. 
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ments  gratifiés  ;  les  premières  maintiennent  l'établissement 
dans  la  spe'cialité  de  ses  attributions,  les  secondes  garantissent 
son  autonomie.  Tantôt  le  disposant  veut  ce  qu'il  ne  peut  pas; 
tantôt  il  ne  sait  pas  exactement  ce  qu'il  veut.  S'il  gratifie  un 
établissement  juridiquement  inexistant,  la  libéralité  est  nulle. 
Si  la  libéralité  est  faite  sous  réserve  de  la  reconnaissance  légale 
de  l'établissement  gratifié,  l'acte  est  encore  nul  comme  man- 
quant d'un  élément  essentiel  :  un  donataire  capable.  D'autre 
part,  l'intervention  du  législateur  créant  une  personne  civile  ne 
peut  être  assimilée  à  une  simple  condition  (1).  Si  la  libéralité  vise 
clairement  un  service  déterminé,  mais  si  elle  est  faite  à  un  éta- 
blissement incompétent,  elle  passe  à  l'établissement  compétent  : 
c'est  la  seule  manière  de  la  valider  (2).  La  jurisprudence  admi- 
nistrative se  prononce  en  ce  sens.  Comme  il  s'agit  ici  de  l'appli- 
cation de  la  loi,  la  jurisprudence  judiciaire  peut  même  redresser 
ses  erreurs  (Const.,  art.  107)  (3).  Ainsi,  une  somme  laissée  aux 
hospices  civils  pour  des  distributions  de  vêtements  à  des  enfants 
pauvres  a  été  attribuée  au  bureau  de  bienfaisance  ;  une  com- 
mune gratifiée  pour  l'érection  ou  l'entretien  d'une  maison  de 
refuge  pour  jeunes  filles  pauvres  a  vu  cette  libéralité  attribuée 
aux  hospices  civils  (4).  L'erreur  serait  non  moins  manifeste,  si 
une  personne  physique  —  le  bourgmestre,  le  curé  —  était  in- 
diquée comme  représentant  les  pauvres  d'une  commune  (5).  Si 
le  bénéficiaire  est  indéterminé,  la  disposition  tombe,  faute  de 
l'une  des  conditions  d'existence  de  tout  contrat.  Ainsi  un  legs 
«aux  bonnes  œuvres»  est  nul  et  ne  peut  être  attribué  au 
bureau  de  bienfaisance  (6). 

§  386.  Conditions  impossibles  ou  illicites.  — Le  Gode  civil  s'est 
inspiré  des  idées  que  nous  avons  rappelées  au  sujet  du  respect 
nécessaire  des  lois  politiques  et  du  désir  de  valider  le  plus  de 
libéralités  possibles,  quand  il  renverse  pour  les  donations  et 
testaments  la  règle  générale  en  matière  d'obligations  conven- 

(1)  Arrêt  de  Liège  du  28  juillet  1887,  Pasicrisie,  18S8,  I,  p.  33.  Cf.  Re- 
vue de  V Administration,  1895,  p.  305. 

(2)  Arrêtés  royaux  des  22  juillet  et  20  septembre  1907,  Moniteur  des 
2  août  et  23  octobre  1907,  pp.  3924  et  5687.  Arrêt  de  Bruxelles  du  G  jan- 
vier 1875,  Pasicrisie,  1875,  II,  p.  50. 

(3)  Supra,  §  172. 

(4)  Arrêtés  royaux  du  3  février  1890  et  du  19  février  1890.  Moniteur  dos 
6  février  1890,  p.  342  et  du  23  février  1890,  p.  510. 

(5)  Arrêt  de  Ganddu  16  mars  1904,  Revue  de  l'Administration,  1905,p.  17. 

(6)  Arrêt  de  Bruxelles  du  19  juillet  1907,  Journal  des  Tribunaux,  1907,. 
col.  1180. 
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tionnolle*  qui  dit  :  «  Toute  condition  d'une  chose  impossible  ou 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  prohibée  par  la  loi  est  nulle  et 
rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend  »  (Code  civil,  art.  1172). 
Va  contraire,  «  dans  toute  disposition  entre  vifs  ou  testamen- 
taires, les  conditions  impossibles,  celles  qui  seront  contraires 
aux  lois  mi  aux  mœurs  seront  réputées  non  écrites  »  (Code  ci- 
vil, art.  900).  il  a  fallu  de  graves  raisons  sociales  et  poli  - 
tiques  pour  faire  admettre  à  la  règle  une  exception  aussi  impor- 
tante  el  aussi  exorbitante  (1).  Elle  revêt  surtout  ces  caractères 
pour  les  dispositions  testamentaires,  car  en  matière  de  dona- 
tions entre  vifs,  il  y  a  toujours  moyen  d'avertir  le  donateur,  de 
l'inviter  à  changer  les  clauses  de  sa  libéralité,  à  supprimer 
celles  qui  seraient  illégales  ou  à  ne  les  considérer  que  comme 
<■  un  simple  vœu  »,  selon  l'euphémisme  devenu  de  style  dans 
le  langage  administratif  belge  (2). 

Dans  notre  pays,  les  exemples  classiques  de  conditions  léga- 
ment  impossibles  ont  naturellement  trait  aux  points  qui  divi- 
3eni  nos  partis  politiques.  On  lègue  à  une  commune  pour  l'ensei- 
gnement primaire,  à  condition  que  l'école  soit  dirigée  par  les 
petits-frères  (3).  On  lègue  aux  pauvres,  à  condition  que  les  se- 
cours soient  distribués  par  M.  le  doyen.  On  lègue  à  un  établis- 
sement public  quelconque,  à  condition  qu'il  soit  rendu  compte 
do  l'emploi  de  la  libéralité  aux  héritiers  du  disposant.  On  lègue 
au  bureau  de  bienfaisance,  pour  une  distribution  de  vêtements 
aux  enfants  pauvres  fréquentant  telle  école  déterminée  ou  à  con- 
dition que  les  vêtements  soient  confectionnés  à  telle  école  profes- 
sionnelle^). Toutes  ces  conditions  ont  été  annulées  par  l'autorité. 

Le  fondateur  peut-il  déterminer  les  catégories  de  personnes 
appelées  à  bénéficier  de  sa  libéralité  ?  Oui,  si  la  qualité  invoquée 
est  par  elle-même  une  cause  déterminante  de  misère,  de  ma- 
ladie, etc.  ;  ainsi  les  vieillards,  les  aveugles,  les  orphelins,  les 
t  uberculeux.  Non,  si  la  qualité  invoquée  est  étrangère  à  ces  cri- 
tériums, si  elle  se  rapporte  par  exemple  à  la  religion  ou  à  la 
profession  des  bénéficiaires.  Ainsi,  l'on  n'a  pas  admis  les  libé- 
ralités réservées  aux  vieux  musiciens,  aux  vieux  commis,  aux 

i  )  Laurent,  Principes  de  Droit,  civil,  t.  XI,  n°  180  et  suiv.  —  Lkntz, 
Op.  cit.,  t.  1,  pp.  11  et  12. 

2)  Arrêté  royal  du  26  août  1907,  Moniteur  du  8  septembre  1907,  p.  4734. 
(3;  Arrêt  de  cassation  du  31  juillet  1869,  Pasicrisie,  1869,  I,  p.  337. 

i  Arrêtés  royaux  des  8  décembre  1905,  12  janvier  1906,  29  août  1889, 

-eptembre  1904.  Moniteur  des  15  décembre  1905,  p.  6507,  28  jan- 
vier 1906,  p.  507;  l«r  septembre  1839,  p.  2562  ;  8  octobre  1904,  p.  5150. 
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ouvriers  d'un  établissement  déterminé  (1).  Nous  verrons  qu'en 
matière  de  bourses  d'études,  la  loi  elle-même  restreint  les  caté- 
gories permises,  pour  des  fondations  de  ce  genre  (2). 

Des  controverses  passionnées  se  sont  élevées,  comme  bien  l'on 
pense,  autour  de  l'art.  900  du  Code  civil,  dont  l'application 
heurte  presque  toujours  certains  sentiments,  certaines  convic- 
tions respectables.  On  a  voulu  l'écarter  dans  les  cas  où  la  cadu- 
cité de  la  condition  va  à  l'encontre  des  intentions  formellement 
exprimées  du  fondateur,  notamment  si  elle  est  imposée  par  lui 
à  peine  de  nullité  de  l'acte  ou  de  révocation,  ou  bien  s'il  la 
sanctionne  d'une  clause  pénale.  Ceci  n'a  pas  été  admis  par  no- 
tre cour  de  cassation,  la  condition  avant,  en  droit,  toujours  le 
même  caractère  accessoire, quelle  que  soit  la  sauvegarde  dont  on 
l'entoure  (3). 

Une  distinction  acceptée  par  la  jurisprudence  française  n'ap- 
plique pas  l'art.  900,  s'il  est  reconnu  que  la  condition  «  est  la 
cause  impulsive  et  déterminante  de  l'acte  »  (4)  ;  ce  qui  revient  à 
étendre  aux  libéralités  l'art.  1131  du  Code  civil  :  «  L'obligation 
sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une  cause  illicite, 
ne  peut  avoir  aucun  effet.  »  Mais  il  faut  se  demander  jusqu'à 
quel  point  ce  principe  est  ici  applicable.  D'ailleurs,  s'il  faut  s'en 
rapporter  aux  définitions  que  l'école  nous  donne  de  la  cause, 
celle-ci  ne  peut  être,  pour  tout  contrat  à  titre  gratuit,  que  Yani- 
mus  donandi.  Cette  intention  existe  et  est  toujours  licite,  malgré 
toute  condition  attachée  à  la  disposition.  La  théorie  de  la  cause 
impulsive  et  déterminante  remet  aux  juges  du  fond  un  dangereux 
pouvoir  d'appréciation  en  matière  de  fondations,  car  leur  dé- 
cision est  toujours  rendue  en  fait.  Comment  soutenir  d'ailleurs 
qu'une  libéralité  peut  être  maintenue,  alors  qu'à  la  condition 
qu'y  a  mise  son  auteur,  est  attachée  une  clause  pénale  ou  révo- 
catoire  en  cas  d'inexécution  ?  Et  pourtant,  la  jurisprudence  ne 

(1)  Arrêtés  royaux  des  8  juillet  1877,  17  septembre  1894,  il  dé- 
cembre 1895,  14  septembre  1896,  6  mai  et  22  septembre  1905.  Moniteur,  des 
15  juillet  1877,  p.  2121  ,  27  septembre  1894,  p.  3140;  16-17  décembre  1895, 
p.  4775  ;  20  septembre  1896,  p.  3992  ;  13  mai  et  .2-3  octobre  1905,  pp.  2386 
et  5119. 

{%)  Infra,  §  388. 

(3;  Arrêts  de  cassation  du  31  juillet  1869  et  du  26  février  1874,  Pasicri- 
sie,  18ô9,I,  p.  337  ;  1874,  [,  p.  82.  Contra  arrêté  royal  du  12  décembre  1885, 
Moniteur  du  23  décembre  1885, p.  5305. 

(1)  Arrêt  de  la  Gourde  cassation  de  France  du  12  novembre  1906,  DalLoz, 
Recueil  périodique,  1907,  I,  p.  222. 
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s'arrête  pas  devant  ces  termes  exprès  ;  elle  prétend  connaître 
les  intentions  du  donateur  mieux  que  le  donateur  lui-même  ! 

li  esl  préférable  de  rechercher  si  une  disposition  principale 
exista  par  elle-même,  abstraction  faite  de  la  modalité,  simple 
accidentait  ncgotii,  et  dé  maintenir  l'acte  en  ce  cas,  tout  en  ap- 
pliquant l'art.  (.H)0.  Il  faut  voir  si  les  conditions  essentielles 
d'une  convention  valide  se  rencontrent  dans  l'espèce,  en  dehors 
de  la  clause  incriminée.  Pour  cela,  on  ne  s'en  tiendra  pas  au 
seul  désir  du  disposant  de  se  dépouiller  au  profit  d'un  service 
public  OU  dë  favoriser  un  but  social,  mais  on  recherchera  dans 
l'acte  même  tous  les  éléments  juridiques  nécessaires  à  sa  per- 
fection :  des  sujets  de  droit,  un  objet  et  une  cause  licite  — -  la 
cause  ici  étant  Vànimus  donandi.  Faute  de  l'un  de  ces  éléments, 
L'acte  sera  nul.  De  cette  façon,  on  ne  valide  pas,  il  est  vrai,  une 
libéralité  laite  à  une  institution  prive'e,  en  l'attribuant  à  réta- 
blissement public  représentant  la  môme  fin  sociale  qu'elle  ;  un 
legs  aux  petites  sœurs  des  pauvres  ne  pourra  être  dévolu  au 
bureau  de  bienfaisance  de  la  localité  (1);  une  libéralité  à  un 
refuge  créé  par  la  charité  privée  ne  passera  pas  à  la  commission 
des  hospices  civils  (2).  Il  en  sera  de  même  encore  pour  les 
crèches  et  les  écoles  libres,  auxquelles  ne  sera  pas  substitué  l'en- 
seignement public  communal  (3). 

Depuis  1884,  c'est-à-dire  depuis  l'arrivée  au  pouvoir  du  parti 
catholique,  la  jurisprudence  administrative  est  fixée  en  ce  sens, 
conformément  à  une  jurisprudence  judiciaire  à  peu  près  una- 
nime. Ainsi,  ont  été  annulées  beaucoup  de  dispositions  en  faveur 
d'établissements  libres  et  privés,  même  si  une  personne  capable 
—  la  commune  par  exemple  —  est  nommée  dans  l'acte,  comme 
bénéficiaire  apparent,  chargé  de  remettre  à  l'incapable  la  tota- 
lité de  la  libéralité  (Code  civil,  art.  911)  :  c'est  là  un  cas  typique 
d'interposition  de  personne  au  profit  d'un  incapable  (4). 

§  387.  Libéralités  en  faveur  de  l'Enseignement.  —  Presque 
toutes  les  fondations  vont  à  la  bienfaisance,  aux  cultes  ou  à 

[Ij  Arrêté  royal  du  15  septembre  1883  ;  arrêt  de  Bruxelles  du  18  avril  1889 
contraire  à  cet  arrêté  et  annulant  le  legs  purement  et  simplement.  Pasi- 
crisie,  1889,  II,  p.  269. 

(2)  Arrêt  de  Bruxelles  du  18  juin  1883,  Pasicrisie,  1883,  II,  p.  387. 

(3;  Arrêtés  royaux  des  27  décembre  1883  et  8  février  1884.  Moniteur  des 
2-3  janvier  1884,  p.  17  et  13  février  1884,  p.  593. 

(4;  Arrêtés  royaux  des  16  juillet  1889,  9  juillet  1903  et  26  mars  1906.  Mo- 
ur  des  22-23  juillet  1889,  p.  2126;  17  juillet  1903,  p.  3338  et  31  mars  1906, 
p.  2021 
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l'enseignement.  Nous  n'entrerons  dans  quelques  détails  qu'au 
sujet  de  l'instruction  publique  et  du  culte  catholique.  La  pre- 
mière n'a  pas  de  représentants  légaux  ad  hoc  ;  il  en  est  autrement 
du  second.  Quant  aux  fondations  charitables,  nous  les  avons  in- 
diquées en  traitant  des  hospices  civils  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance (1).  A  leur  égard,  nous  nous  en  tiendrons  aux  principes 
qui  viennent  d'être  exposés. 

Les  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement  sont  recueillies 
par  l'Etat,  la  province  ou  la  commune,  chacun  dans  les  limites 
de  sa  compétence  en  cette  matière.  La  loi  du  19  décembre  1864 
le  dit  expressément,  non  pour  introduire  un  droit  nouveau, 
mais  en  conformité  des  principes  généraux  et  pour  lever  une 
foule  de  difficultés  léguées  par  les  régimes  antérieurs,  surtout 
en  matière  de  bourses  d'études. 

L'enseignement  n'est  donc  pas  doté  chez  nous  d'organes  par- 
ticuliers, comme  la  bienfaisance  et  les  cultes;  les  fondations  en 
sa  faveur  sont  régies  de  la  même  manière  que  les  autres  biens 
de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune.  Toutefois,  ces  fon- 
dations ayant  uue  affectation  particulière,  il  doit  être  justifié  de 
l'emploi  de  leurs  revenus,  dans  un  chapitre  spécial  des  budgets 
et  des  comptes  (môme  loi,  art.  10  al.  3). 

Pour  l'enseiguement  primaire,  les  communes  sont  compé- 
tentes, à  moins  que  la  libéralité  ne  s'adresse  aux  écoles  d'une 
ou  de  plusieurs  provinces  ou  du  pays  entier;  en  ce  cas,  elle  re- 
vient à  la  province  ou  à  l'Etat  (même  loi,  art.  1  et  suiv.).  Si  la 
libéralité  est  faite  «  en  faveur  de  l'enseignement  primaire  », 
sans  autre  indication,  elle  est  censée  destinée  à  la  commune  du 
de  cujus,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  des  circonstances 
ou  de  la  nature  même  delà  disposition. 

C'est  à  l'Etat  que  vont  les  libéralités  faites  en  faveur  de  l'en- 
seignement moyen  ;  mais  ici  encore,  les  dérogations  sont  possi- 
bles, puisque  les  provinces  et  les  communes  peuvent  créer  des 
écoles  moyennes.  Ainsi,  ces  administrations  bénéficient  de  toute 
libéralité  en  faveur  de  l'enseignement  moyen,  scientifique,  artis- 
tique ou  professionnel  donné  dans  un  établissement  dépendant 
d'elles. 

Enfin,  les  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement  supérieur, 
universitaire  ou  spécial,  donné  dans  les  établissements  de  l'Etat  — 
école  militaire,  école  vétérinaire,  institut  agronomique,  conser- 
vatoires royaux  de  musique,  etc.  —  sont  réputées  faites  à  l'Etat. 


(1)  Supra,  §  371  et  374. 
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Lien  est  de  même  pour  les  nombreux  prix  fondés  aux  Acadé- 
miei  !  ">  aies  de  Belgique. 

Si  ccrlains  enseignements  spéciaux  rentrent  accessoirement 
dans  La  compétence  d'établissements  charitables  ou  cultuels,  les 
libéralités  en  leur  faveur  soûl  acceptées  par  ces  établissements. 
La  loi  le  dit  pour  les  fabriques  d'église,  les  consistoires  et  les 
commissions  hospitalières,  en  visant  ainsi  l'enseignement  reli- 
gieux el  L'enseignement  primaire  donnés  aux  orphelins  hospita- 
lisés. 

La  loi  établit  encore  certaines  présomptions  territoriales  en 
faveur  de  La  commune,  de  la  province,  de  la  paroisse,  du  diocèse 
dan-  Le  ressort  desquels  le  testateur  avait  son  domicile  au  mo- 
ment de  la  libéralité. 

§  3SS.  Bourses  d'Etudes.  —  Gomme  corollaire  de  ces  disposi- 
tions d'ordre  public,  auxquelles  on  ne  peut  opposer  de  droits 
acquis  (1),  la  loi  ordonne  la  remise  aux  administrations  compé- 
tente «le  toutes  les  fondations  d'enseignement  antérieurement 
rattachées  à  des  établissements  incompétents.  La  translation 
s'opère  en  vertu  d'un  arrêté  royal  pris  sur  l'avis  de  la  députation 
permanente  et  des  administrations  intéressées  ;  elle  a  lieu  «  sans 
préjudice  aux  droits  des  tiers  »,  c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui  y 
ont  un  intérêt  ;  parfois  ce  sont  les  héritiers  des  fondateurs  ou 
bien  d'autres  établissements  publics.  Ainsi  en  cas  dè  fondation 
complexe  comprenant  des  services  religieux  et  un  enseigne- 
ment primaire,  la  partie  afférente  à  cet  enseignement  est  seule 
dévolue  à  la  commune,  l'autre  restant  à  la  fabrique. 

La  loi  du  19  décembre  1864  a  mis  fin  à  une  foule  d'adminis- 
tration* spéciales  contraires  à  notre  régime  politique.  Toutefois, 
elle  réserve  encore  au  fondateur  d'un  établissement  d'enseigne- 
ment complet,  mais  pour  lui  et  pour  ses  parents  mâles  les  plus 
proches  seulement,  le  droit  de  concourir  à  la  direction  de  cet 
établissement  (art.  15)  ;  les  étrangers  sont  assimilés  aux  Belges 
a  ce  point  de  vue.  Ce  droit  d'intervention  perpétuelle  ne  peut 
donc  passer  qu'aux  héritiers  du  sang,  non  aux  héritiers  testa- 
mentaires, ni  aux  titulaires  successifs  d'une  charge  ou  d'une- 
fonction  quelconque,  civile  ou  ecclésiastique  (2). 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  d'une  fondation  ou  en  cas 

[i  Rapport  delà  section  centrale  à  la  Chambre  des  représentants  sur  le 
projet  de  loi  de  1864.  Pasinomie,  1864,  pp.  519  et  520. 

(2)  Cf.  Ie3  travaux  prélimaires  à  l'art.  15,  Pasinomie,  1S64,  p.  529.  Gi- 
■oif,  Dictionnaire,  V°  Fondations  pour  l'Enseignement,  n°  10,  t.  II, 
p.  94. 
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d'excédent  inemployé,  le  Roi  peut  soit  réduire  la  fondation, 
soit  la  fusionner  avec  une  autre,  soit  l'étendre  ou  même  la  dé- 
doubler ;  les  administrations  intéressées  seront  toujours  enten- 
dues au  préalable  (art.  13  et  14).  Enfin,  toutes  les  questions  que 
soulève  l'application  de  la  loi  donnent  lieu  à  un  recours  au  Roi 
art.  17).  Ses  arrêtés  restent  soumis  au  contrôle  du  pouvoir  ju- 
diciaire, conformément  à  l'art.  107  de  la  Constitution. 

La  raison  d'être  principale  ou  du  moins  l'occasion  de  la  loi 
de  1864  se  trouvait  dans  la  gestion  disparate  des  bourses 
d'études,  confiée  jusque-là  à  781  administrations  particu- 
lières (1). 

Les  bourses  sont  des  libéralités  dont  l'objet  est  de  permettre 
aux  membres  d'une  famille  ou  à  des  individus  d'une  localité  dé- 
terminée de  suivre  certaines  études,  selon  leurs  convenances 
(art.  18).  Cette  définition  implique  une  double  conséquence  : 
1°  «  Le  boursier  a  la  faculté  de  fréquenter  un  établissement  pu- 
blic ou  privé  du  pays  à  son  choix,  sans  que  cette  volonté  puisse 
être  restreinte  par  l'acte  de  donation.  »  Des  études  à  l'étranger 
peuvent  même  être  autorisées  (art.  38)  ;  2°  «  Les  seules  catégo- 
ries de  personnes  en  faveur  desquelles  il  est  légalement  permis 
de  fonder  une  bourse  d'étude  sont  les  membres  d'une  famille 
ou  les  individus  appartenant  à  une  localité  déterminée  » 
(art.  18). 

La  gestion  des  bourses  d'études  appartient,  dans  chaque  pro- 
vince, à  une  commission  nommée  par  la  députation  permanente 
et  se  renouvelant  par  roulement  annuel  (art.  18  et  suiv.  ;  arrêté 
royal  du  7  mars  1865  modifié  le  19  juillet  1867,  le  14  no- 
vembre 1892,  etc.).  Cette  commission  est  compétente  pour  gérer 
les  biens  et  conférer  les  bourses.  Les  actes  excédant  la  simple 
administration  sont  soumis  aux  mêmes  autorisations  que  les 
actes  analogues  pour  les  communes  |  même  loi,  art.  25  et  suiv.). 

Les  fondateurs  de  bourses  peuvent  se  réserver  pour  eux  et 
leurs  plus  proches  parents  mâles,  le  droit  de  collation  (art.  36\ 
Toute  autre  désignation  est  défendue.  A  défaut  de  collateur,  ce 
droit  revient  à  la  commission  provinciale  ou  à  l'administration 
du  séminaire,  s'il  s'agit  d'études  théologiques.  Des  mesures  spé- 
ciales sont  prises  pour  prévenir  les  abus,  quant  à  la  durée  de 
jouissance  d'une  bourse  par  la  même  personne,  quant  au  res- 
pect des  intentions  des  fondateurs,  quant  à  la  publicité  des 

(1)  Toutes  sont  actuellement  concentrées  en  9  commissions  provinciales 
que  surveille  le  Gouvernement. 
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bouttfta  vacantes,  etc..  (art.  ïO  et  suiv.  ;  arrêtés  royaux  des 
II»  juillet  IN07  et  lï  novembre  1802).  L'action  du  Gouvernement 
se  (Manifeste  par  la  réversibilité  de  bourses  dont  la  collation 
n'est  plus  possible  dans  les  conditions  prévues  par  le  fondateur. 
Le  pnneipe  date  de  bien  avant  la  loi  de  1864;  elle  le  formule 
ainsi  :  i  Si  la  volonté  du  fondateur  ne  peut  être  suivie  en  tout 
ou  en  partie,  soit  parce  que  rétablissement  ou  les  branches  d'en- 
seiunement  n'existent  plus,  soit  parce  que  les  appelés  font  dé- 
faut .  soit  par  tout  autre  motif,  le  Roi,  après  avoir  pris  l'avis  des 
administrations  intéressées,  prendra  les  mesures  poury  suppléer 
de  La  manière  la  plus  conforme  au  but  que  s'est  proposé  le  fon- 
dateur »  art.  45). 

La  loi  rappelle  par  deux  fois  l'intervention  possible  de  la  ju- 
ridiction administrative  et  des  tribunaux  (art.  42  et  48),  afin  «  de 
calmer  tes  susceptibilités  de  l'opposition  catholique  qui  repro- 
chai! à  la  loi  de  1804  de  violer  les  droits  acquis  »  (1).  Celui  qui 
prétend  à  une  bourse  d'études  s'adresse  aux  tribunaux  civils, 
niais,  son  droit  une  fois  reconnu,  la  commission  des  bourses 
d'études  reste  juge  de  toutes  les  questions  d'aptitudes  du  pré- 
tendant ;  cette  décision  peut  donner  lieu  à  un  recours  adminis- 
tratif, le  pouvoir  judiciaire  étant  incompétent  pour  la  ré- 
former (2). 

§  389.  Fondations  pieuses.  —  11  faut  toujours  que. les  charges 
affectant  une  fondation  pieuse  rentrent  dans  la  compétence  de 
l'établissement  avantagé,  conformément  aux  principes  de  notre 
droit  public  ;  mais  ces  charges  peuvent  se  rapporter  à  l'une  quel- 
conque des  fonctions  de  cet  établissement,  fussent-elles  d'un  ca- 
riât f  e  facultatif.  Ainsi  les  fondations  pieuses  sont  acceptées 
par  les  fabriques,  si  elles  visent  l'entretien  des  ministres  du 
culte  ou  des  titulaires  d'un  autre  emploi  qui  relève  de  leur 
Compétence:  chantres,  prédicateurs,  etc.  Pareilles  libéralités 
profitent  indirectement  à  la  commune,  en  retardant  son  inter- 
vention subsidiaire,  ou  même  à  l'Etat,  en  venant  en  diminution 
du  traitement  payé  par  lui  (arrêté  royal  du  8  mars  1881)  (3). 
Gee  fondations  en  faveur  de  nrêtres  peuvent  consister  en  rentes, 

(i)  Giron,  Dictionnaire,  \°  Fondations  pour  l'Enseignement,  n°  19,  t.  II, 
p.  98. 

t  Arrêt  de  cassation  du  13  décembre  1894,  Pasiorûie,  1895,  I,  p.  33. 
Giron,  ibidem,  p.  99. 

(3  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  les  controverses  parfois  aussi  po- 
litiques que  juridiques  soulevées  à  ce  propos.  Voir  Giron,  Dictionnaire, 
\    l  ;adations  en  faveur  du  Culte,  spécialement  n°  6,  t.  II,  p.  88. 
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mais  non  en  immeubles  (loi  du  18  germinal  anX,  art.  74)  ;  ceci, 
afin  d'éviter  la  reconstitution  des  anciens  bénéfices  simples  (1). 
La  même  raison  interdit,  dans  les  fondations  de  messes,  de  sti- 
puler que  tel  ou  tel  prêtre  —  le  curé  delà  paroisse,  par  exemple 
—  sera  chargé  exclusivement  d'exonérer  ces  services  (avis  du 
Conseil  d'Etat  du  21  frimaire  an  XIV  ;  arrêté  royal  du 
9  mars  1870)  (2).  Ces  bénéfices  simples  étaient  des  fondations 
attachées  à  certains  titres  ecclésiastiques  tels  que  les  cures,  qui 
jouissaient  de  la  personnalité  civile,  ce  qui  n'est  plus  le  cas  au- 
jourd'hui. Un  curé  déterminé  peut  bien  recevoir  une  libéralité, 
mais  celle-ci  ne  peut  être  grevée  de  substitution  au  profit  de  ses 
successeurs  (3).  Les  anciens  biens  de  cures  ont  été  nationalisés 
chez  nous  par  une  loi  du  4  juillet  1881. 

En  fait,  les  fondations  de  messes  ou  autres  services  religieux 
profilent  au  clergé  par  les  honoraires  qu'elles  lui  assurent.  Le 
plus  souvent, les  fabriques  gratifiées  ne  retirent  aucun  avantage 
des  libéralités  de  ce  genre,  si  ce  n'est  par  l'accomplissement 
plus  ample  du  service  public  du  culte,  qui  est  leur  raison 
d'être.  Si  les  charges  grevant  les  fondations  dépassent  les  reve- 
nus de  celles-ci,  il  y  a  lieu  à  réduction  de  ces  charges,  surtout 
si  les  rentes  diminuent  ou  si  le  prix  des  services  religieux 
augmente. 

Le  tarif  des  messes  est  fixé  dans  chaque  diocèse  par  l'évêque, 
sous  l'approbation  du  Roi  (loi  du  18  germinal  an  X,  art.  69)  (4). 
L'intervention  du  pouvoir  civil  se  justifie,  puisqu'il  est  appelé  à 
autoriser  les  fabriques  à  accepter  les  fondations  de  messes. 
Celles-ci  sont  en  général  perpétuelles  et  périodiques,  annuelles, 
trimestrielles,  etc.  Elles  doivent  se  payer  sur  les  revenus  de  la 
libéralité.  Les  messes  manuelles  ou  une  fois  dites,  qui  se  fondent 
parfois  par  centaines  dans  un  même  acte,  sont  de  simples  of- 
frandes qui  se  payent  sur  le  capital.  L'administration  les  consi- 
dère comme  une  charge  d'hérédité  imposée  aux  successeurs  et 
analogue  à  un  service  funèbre  ;  c'est  une  affaire  à  régler  avec  la 
fabrique;  celle-ci  n'a  besoin  d'aucurie  autorisation,  puisqu'il  n'y 
a  pas  libéralité  proprement  dite  (exemple  :  arrêté  royal  du 

(1)  Giron,  Ibid.,  V°  Fondations  en  faveur  du  Culte,  n°  1,  t.  II,  p.  86; 
V°  Cures,  t.  I,  p.  271. 

(2)  Tiele.mans,  Répertoire  de  V Administration,  V°  Fondations,  t.  VII, 
p.  382.  —  Gikon,  ibidem,  no  8,  t.  II,  p.  89. 

(3)  Arrêt  de  cassation  du  8  Dovembre  1883,  Pasicrisie,  1884,  I,  p.  5. 

(4)  Voir  par  exemple  le  tarit'  du  diocèse  de  Malines,  Giron,  Diction- 
naire, V°  Fabriques  d'église,  t.  II,  pp.  57  et  58. 
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13  septembre  L905)  I  I  |.  Les  nidations  à  la  fabrique  font  partie 
de  revenus,  au  même  titre  que  les  fondations  (décret  du 
30  décembre  1809,  art.  36,  9°).  Ce  sont  des  offrandes  faites  à 
L'occasion  de  certains  actes  du  culte:  baptêmes,  mariages,  en- 
terrements, etc.  Elles  constituent  des  aumônes,  dans  le  sens  de 
l'art.  76  des  Organiques  (2),  et  vont  en  partie  au  ministre  du 
culte.  La  gratuité  dos  sacrements,  proclamée  par  le  Concile  de 
Trente  n'empêche  pas  les  prêtres  de  recevoir  des  oblations  pour 
l'administration  des  sacrements  (art.  69  des  Organiques).  On 
appelle  cette  partie  du  traitement  :  le  casuel.  Si  un  prêtre  ac- 
complit une  cérémonie  non  prévue  par  le  tarif,  la  rémunération 
doit  en  être  fixée  entre  les  intéressés  ou  sinon  arbitrée  parle 
juge  (3). 

Enfin,  le  produit  des  quêtes  au  profit  du  culte,  celui  des  troncs 
placés  dans  les  églises  entrent  dans  le  patrimoine  des  fabriques, 
à  titre  de  dons  manuels. 

(1)  La  jurisprudence  a  varié  sur  ce  point.  Cf.  la  circulaire  ministérielle 
du  14  mars  1882,  et  celle  du  17  juillet  1884  qui  affirme  le  système  actuel. 
Voir  aussi  la  décision  de  la  députation  permanente  du  Brabaut  du  8  oc- 
tobre 1884.  Revue  de  l'Administration,  1882,  p.  460;  1884,  pp.  378  et  501 
et  1895,  p.  310. 

1 1  Nous  devons  signaler  une  thèse  trè3  accréditée,  selon  laquelle  )e  mot 
aumône  o  ici  son  sens  habituel  de  secours  à  accorder  aux  pauvres;  la  fa- 
brique devient  alors,  comme  le  bureau  de  bienfaisance,  un  organe  de  la 
chanté  publique.  Jugement  du  tribunal  de  Tournai  du  19  mars  1907,  Pasi- 
crisie,  1907,  III,  p.  158.  De  Corswarkm,  De  la  Législation  civile  des  Cultes 
ment  de  V 'Administration  des  Fabriques  d' Eglise,  Hasselt,  1904, 

n«  134. 

(3)  Arrêt  de  cassation  du  28  janvier  1897,  Pasicrisie,  1897,  I,  p.  71. 
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LA  POLICE  ADMINISTRATIVE  (1) 


CHAPITRE  PREMIER 

EN  GÉNÉRAL 


§  390.  Haute  Police  et  Sûreté  publique.  —  La  police  est  à  la 
fois  administrative  et  judiciaire,  la  première  plutôt  préventive, 
et  la  seconde  répressive.  Toujours,  elle  est  instituée  pour  main- 
tenir l'ordre  public,  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  indivi- 
duelle. Ainsi  s'exprimait  le  Code  des  délits  et  des  peines  du 
3  brumaire  an  IV.  Les  questions  relatives  à  la  police  judiciaire 
rentrent  dans  l'e'tude  de  la  procédure  pénale  (Code  d'instruction 
criminelle,  liv.  I,  art.  8  à  136);  la  police  administrative,  au 
contraire,  relève  de  l'organisation  politique  et  du  Gouverne- 
ment, ce  mot  étant  pris  dans  un  sens  large. 

Le  pouvoir  central  exerce  à  cet  égard,  en  Belgique,  une  ac- 
tion moindre  que  le  pouvoir  local.  Nous  savons  quel  est  le  rôle 
dé  police  du  bourgmestre  :  il  est  investi  directement  par  la  loi 
d'une  fonction  propre  ;  il  ne  dépend  donc  pas  du  Gouvernement 
sensu  stricto  (2).  La  question  est  spécialement  intéressante  pour 
le  droit  de  réquisition  de  la  force  publique  (3). 

Sous  d'autres  régimes,  notamment  en  France  sous  le  premier 
et  le  second  Empire,  la  police  générale  ou  haute  police  était  un 

(1)  L.  Wauters,  Vade  mecum  du  Policier  (français  et  flamand),  2e 
édit.,  1907. 

(2)  Discours  du  gouverneur  de  la  province  de  Liège  au  conseil  provincial 
le  5  juillet  1892  et  le  4  juillet  1893,  Berne  dr  l'Administration,  1892, 
p.  275  et  suiv.,  1893,  p.  409  et  suiv.  —  Supra,  §  330,  suiv. 

(3)  Supra,  §  199  et  suiv. 
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objet  Important  des  sollicitudes  gouvernementales.  Longtemps, 
ce  service  a  été  confié  chez  nous  à  un  fonctionnaire  du  ministère 
de  la  Justice,  l'administrateur  de  la  sûreté  publique,  qui  jouis- 
sait d'une  position  particulière,  en  ce  qu'il  lui  était  loisible  de 
correspondre  directement  avec  d'autres  ministres  que  celui  de 
la  Justice,  dont  il  relevait,  et  avec  les  administrations  de  pays 
étrangers,  pour  la  communication  des  renseignements.  Cette 
fonction  est  aujourd'hui  supprimée  (arrêté  royal  du  25  jan- 
vier L890  .  L'administration  de  la  sûreté  publique  est  rentrée 
M  tus  les  cadres  du  ministère  de  la  Justice  ;  elle  comprend  un 
bureau  de  la  police  générale.  Il  faut  reconnaître  que  son  inter- 
vention esl  discrète  el  rare.  La  même  administration  s'occupe 
aussi  de  la  police  des  étrangers  ;  son  activité  est  ici  plus  réelle. 
Ce  bureau  se  renseigne  sur  le  compte  de  tous  les  étrangers  qui 
se  fixent  dans  le  royaume  ;  il  est  en  correspondance  avec  les  bu- 
reaux analogues  des  autres  pays,  avec  les  autorités  judi- 
ciaires, etc. 

§  391.  Passeports.  —  Nationaux  et  étrangers  jouissent  égale- 
ment de  la  liberté  d'aller  et  venir  dans  le  Royaume.  La  seule 
obligation  qui  s'impose  à  eux  est  de  déclarer  tout  établissement 
ou  tout  changement  de  résidence  d'une  commune  dans  une 
autre,  au  bureau  de  la  population  (loi  du  2  juin  1856,  art.  3 
el  i  •  Chaque  commune  tient  à  cet  effet  un  registre  (arrêté  royal 
du  31  octobre  186G).  Les  infractions  sont  punies  d'une  amende 
(ibidem,  art.  5  et  suiv.). 

(Juoique  les  lois  sur  les  passeports  datant  du  régime  français 
n'aient  jamais  été  expressément  abrogées,  la  plupart  de  leurs 
dispositions  sont  lettres  mortes.  Elles  imposent,  aussi  bien  aux 
nationaux  qu'aux  étrangers,  le  devoir  de  se  munir  d'un  passe- 
port pour  circuler  librement  hors  du  canton  de  leur  résidence. 
Ce  passeport,  délivré  par  le  bourgmestre  aux  nationaux,  et  que 
les  étrangers  obtiennent  des  autorités  compétentes  de  leur  pays 
d'origine,  doit  être  présenté  à  toute  réquisition  de  l'autorité  ou 
des  représentants  de  leur  pays  et  visé  par  la  police  locale.  Ré- 
pétons que  toutes  ces  prescriptions  sont  tombées  en  désué- 
tude (1). 

Les  Belges  désirant  voyager  à  l'étranger  peuvent  obtenir  du 
gouverneur  de  la  province  un  passeport  pour  tel  pays  qu'ils  in- 
diquent. Ils  doivent  pour  cela  se  munir  d'un  certificat  du  bourg- 
mestre de  leur  commune.  Les  passeports  sont  valables  pour  un 

(\)  Pandectes  belyes,  V<>  Passeport,  t.  LXXIV  (1903),  p.  274. 
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an  (décrets  du  10  vendémiaire  an  IV,  tit.  3,  art.  3,  et  du  28  ven- 
démiaire an  VI  ;  arrêté  du  prince-souverain  des  Pays-Bas  du 
14  août  1814,  art.  5  et  suiv.).  De  fait,  la  plupart  des  gouverne- 
ments étrangers,  notamment  le  Gouvernement  français,  ont  no- 
tifié officiellement  au  Gouvernement  belge,  qu'aucun  passeport 
n'était  requis  des  Belges  traversant  leur  frontière,  à  titre  de  ré- 
ciprocité avec  ce  qui  se  pratique  chez  nous  depuis  1861.  Il  n'y  a 
plus  en  Europe  que  les  Empires  russe  et  turc  qui  n'aient  pas 
accordé  aux  Belges  franchissant  leurs  frontières  la  réciprocité 
dont  s'agit.  Notre  Gode  pénal,  qui  punit  les  faux  commis  dans 
les  passeports  (art.  198  et  suiv.),  ne  mentionne  pas  le  fait  de 
voyager  sans  passeport. 

§  392.  Surveillance  spéciale  de  la  Police.  —  Certaines  per- 
sonnes placées  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  sont 
privées  de(la  liberté  d'aller  et  de  venir.  C'est  là  une  peine 
accessoire  qui  succède  à  la  peine  principale  et  peut  être  pro- 
noncée en  matière  criminelle  et  correctionnelle  (Code  pénal, 
art.  7)  (1).  Elle  s'applique  aux  condamnés  libérés  et  atteint  par- 
fois un  terme  de  20  ans  et  même  la  vie  entière,  en  cas  de  réci- 
dive (art.  36).  La  peine  est  facultative  pour  le  juge,  sauf  en 
quelques  cas  exceptionnels  (art.  88,  98,  111  et  313).  Ce  «  renvoi 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  »  oblige  le  condamné  à 
déclarer  avant  sa  mise  en  liberté  le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  rési- 
dence, qu'il  choisit  librement.  11  reçoit  une  feuille  de  route  ré- 
glant son  itinéraire  et  la  durée  de  son  séjour  dans  chaque  lieu 
de  passage.  Il  est  tenu  de  se  présenter  dans  les  24  heures,  de- 
vant le  fonctionnaire  ad  hoc.  Il  ne  peut  changer  de  résidence 
sans  en  informér  le  même  fonctionnaire,  qui  visera  sa  feuille  de 
route  en  conséquence.  Le  Gouvernement  peut  déterminer  les 
localités  dans  lesquelles  le  condamné  libéré  ne  pourra  paraître 
tant  qu'il  est  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  (art.  35). 
L'infraction  à  ces  règles  ou  «  rupture  de  ban  »  est  punissable  de 
8  jours  à  un  an  d'emprisonnement  (art.  338). 

à  393.  Extradition  et  Expulsion.  —  Les  deux  mesures  qui 
peuvent  être  prises  contre  les  étrangers  sont  l'extradition  et 
l'expulsion  (2). 

1°  L'extradition  consiste  à  livrer  l'étranger  à  la  justice  d'un 

(1)  Piuns,  Science  pénale  et  Droit  positif,  Bruxelles-Paris,  1899,  n°s  882 
à  885,  p.  512  et  suiv. 

(2)  Ibidem,  u°  115  et  suiv.  —  Olivier  et  Ernst,  Code  de  V Extradition, 
Bruxelles,  1902. 


572  CHAPITRE  1.  —  LA  POLICE  ADMINISTRATIVE 

I  ays  qui  le  réclame,  en  vertu  d'un  traité.  Les  cas  d'extradition 
Boni  toujours  spécifiés  :  ce  sont  les  crimes  et  la  plupart  des  dé- 
lit- de  droil  commun,  à  l'exclusion  des  infractions  politiques. 
La  désertion  ue  donne  pas  lieu  ;\  extradition.  La  Belgique  ne 
livre  jamais  ses  nationaux  (loi  du  15  mars  1871).  Des  traite's 
d'extradition  sont  aujourd'hui  conclus  avec  toutes  les  nations 
civilisées (4) entre  autres  avec  la  France  (15  août  1874),  la  Suisse 
13  mai  1874),  l'Italie  (15  janvier  1875),  l'Espagne  (17  juin 
1870),  etc.,  etc.  La  procédure  associe  le  pouvoir  judiciaire 
belge,  intervenant  à  titre  consultatif,  au  pouvoir  exécutif  qui 
décide.  Le  ministre  de  la  Justice  doit  prendre  l'avis  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel,  avis  donné 
en  audience  publique,  après  un  débat  contradictoire  (loi  du 
15  mars  1874). 

2  I  .'expulsion  frappe  l'étranger  dont  la  présence  est  consi- 
dérée comme  dangereuse.  Cette  notion  est  forcément  arbitraire. 
Le  I  iouvernement  peut  faire  expulser  les  vagabonds  étrangers 
loi  du  27  novembre  1891,  art.  10)  et,  même  s'ils  ont  une  rési- 
dence en  Belgique,  les  étrangers  qui  se  livrent  à  la  mendicité 
(même  loi,  art.  9).  L'expulsion  s'applique  encore  à  l'étranger 
qui  a  des  moyens  d'existence  si,  par  sa  conduite,  il  compromet 
la  tranquillité  publique  ;  à  celui  qui  est  poursuivi  ou  condamné 
à  l'étranger  pour  crime  ou  délit  visé  aux  traités  d'extradition. 
Tous  ces  étrangers  peuvent  être  contraints  par  le  Gouvernement 
de  s'éloigner  d'un  certain  lieu,  ou  d'habiter  dans  un  lieu  déter- 
miné, ou  même  de  sortir  du  royaume  (loi  du  15  février  1897). 
L'arrêté  royal  expulsant  un  étranger  parce  qu'il  compromet  la 
tranquillité  publique,  doit  être  délibéré  en  Conseil  des  mi- 
nistres, mais  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  motivé. 

La  loi  sur  l'expulsion  ne  s'applique  pas  :  1°  à  l'étranger  auto- 
risé par  le  Roi  cà  établir  son  domicile  dans  le  pays;  2°  à  l'étran- 
ger marié  à  une  Belge,  dont  il  a  un  ou  plusieurs  enfants  nés  en 
Belgique  ;  3°  à  l'étranger  marié  à  une  Belge  et  résidant  en 
Belgique  depuis  plus  de  5  ans  d'une  manière  permanente  ;  4°  à 
celui  qui  pourra  faire  option  de  patrie,  en  vertu  de  l'article  9  du 
Code  civil  (2). 

L'arrêté  d'expulsion  doit  être  signifié  par  huissier.  Un  délai 
d'un  jour  franc  au  moins  eet  accordé  à  l'étranger,  tenu  de  dési- 


Ci  ;  Voir  un  tableau  par  pays  et  par  délits,  dans  Halot,  Traité  de  la  Si- 
i  légale  des  Etrangers  en  Belgique,  Bruxelles-Paris,  1900,  p.  40  s. 

(2;  Supra,  g  27. 
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gner  la  frontière  par  laquelle  il  sortira.  En  ^cas  de  contraven- 
tion, la  force  publique  intervient.  L'expulsé  qui  rentre  dans  le 
royaume  peut  être  condamné  pour  rupture  de  ban  à  un  empri- 
sonnement de  15  jours  à  6  mois.  Le  Gouvernement  doit  rendre 
compte  annuellement  aux.  Chambres  des  expulsions  ordonnées 
en  exécution  de  la  loi  du  12  février  1897. 

D'une  façon  générale,  il  faut  reconnaître  que,  dans  ces  der- 
niers temps,  les  mesures  de  police  sont  appliquées  aux  étran- 
gers avec  un  peu  plus  de  rigueur  qu'elles  ne  l'étaient  aupara- 
vant en  Belgique. 

§  394.  Emigration.  —  La  police  de  l'émigration  concerne 
surtout  nos  ports  et  presque  exclusivement  Anvers.  Des  bureaux 
de  renseignements  officiels  sont  établis  à  cet  effet  (arrêté  royal 
du  2  décembre  1905,  annexe  1).  La  loi  défend  les  entreprises  de 
transport  des  émigrants  à  quiconque  n'a  pas  obtenu  une  auto- 
risation ad  hoc  du  ministre  des  Affaires  étrangères  (loi  du  14  dé- 
cembre 1876,  art.  1er).  L'impétrant  doit  verser  un  cautionne- 
ment ;  il  est  tenu  de  faire  assurer  les  transports.  Les  consé- 
quences de  la  maladie  des  émigrants  ou  du  retard  dans  le 
départ  du  bateau  sont  prévues  par  la  loi.  La  forme  des  coupons- 
contrats  à  délivrer  aux  émigrants.  ainsi  que  les  conditions  ma- 
térielles des  navires,  leur  visite,  l'inspection  de  tout  ce  qui  con- 
cerne l'émigration  sont  réglées  par  le  Gouvernement  (arrêté 
royal  organique  du  2  décembre  1905). 

Le  service  d'émigration  comprend  : 

1°  Une  commission  d'inspection  composée  du  gouverneur  de 
la  province  d'Anvers,  d'un  fonctionnaire  du  ministère  des 
Affaires  étrangères,  d'un  membre  du  conseil  communal  d'An- 
vers, d'un  fonctionnaire  des  chemins  de  fer,  de  commerçants 
et  d'autres  notables  désignés  paj  le  Gouvernement.  Cette  com- 
mission est  chargée  d'une  tâche  de  surveillance  générale. 

2°  Une  commission  d'expertise,  composée  de  techniciens,  de 
docteurs,  etc.,  nommés  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères. 
Cette  commission  est  chargée  de  visiter  le  navire,  de  constater 
sa  navigabilité,  ses  conditions  d'hygiène,  les  installations  desti- 
nées aux  émigrants  et  les  vivres  embarqués.  Toutes  ces  dis- 
positions sont  assez  strictement  réglementées  (même  arrêté,, 
art.  28  à  50). 

3°  Un  commissaire  du  Gouvernement  nommé  par  le  lloi, 
chargé  de  l'exécution  des  mesures  à  prendre.  Il  doit  aide  et 
assistance  aux  émigrants  à  leur  arrivée  par  chemin  de  fer,  à 
leur  embarquement,  etc.  11  se  met  en  rapport  avec  les  entre- 
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prises  d'émigralion,  de  logement,  clc.Des  commissaires-adjoints 
penronl  le  seconder  dans  sa  tache. 

i  I  n  sci  vice  médical. 

La  loi  prévoit  des  peines  pour  les  infractions,  qu'elle  charge 
le<  commissaires  maritimes  de  constater  au  même  titre  que  les 

officiers  de.  la  police  judiciaire» 

§  395.  Police  do  la  Marine  marchande  et  des  Ports.  Lettres 
de  M.>r.  —  L'administration  de  la  marine  est  rattachée  à  celle 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes.  Eilla  comprend  no- 
tamment un  corps  d'ingénieurs  préposés  au  service  des  paque- 
bots, du  pilotage,  etc.  (arrêtés  royaux  du  5  octobre  1876,  du 
28  lévrier  1890,  du  16  juin  1802  et  du  11  décembre  1894). 

La  Belgique  n'ayant  pas  de  marine  de  guerre,  cette  organisa- 
tion  n'a  trait  qu'à  la  marine  marchande,  en  vue  de  laquelle  un 
enseignement  —  écoles  de  navigation,  de  pilotage,  navire- 
école  —  est  institué  (arrêté  royal  du  31  janvier  1890).  Des  exa- 
mens doivent  être  passés  par  ceux  qui  veulent  être  admis  en 
qualité  de  capitaine  ou  de  lieutenant  dans  la  marine  marchande 
irrétés  royaux  du  lo  février  1868,  du  18  juin  1889  et  du 

26  juin  1892).  Des  exemptions  sont  accordées  aux  étrangers 
pourvus  de  diplômes  équivalents  {ibidem). 

Les  questions  relatives  aux  engagements  des  gens  de  mer 
î  entrent  plutôt  dans  l'étude  du  droit  maritime  (Gode  de  corn- 
ue rce,  livre  II,  titre  II  ;  loi  du  21  août  1879)  ;  d'autre  part,  les 
questions  relatives  à  la  discipline  de  la  marine  marchande  et  à 
La  pêche  maritime  rentrent  dans  l'étude  du  droit  pénal  (loi  du 
21  juin  1849)  (1). 

Des  commissaires  maritimes  chargés  de  la  surveillance  et  de 
la  police  de  la  navigation  sont  nommés  par  le  Roi  (loi  du 

27  septembre  1842).  Leur  mission  s'étend  à  la  fois  à  l'enrôle- 
ment, à  la  discipline  et  au  licenciement  de  l'équipage.  Ils  ont 
compétence  pour  dresser  des  actes,  rechercher  les  infractions, 
viser  les  passeports,  etc.  Ils  ont  le  droit  de  verbaliser  ;  ils 
veillent  dans  les  différents  ports  à  l'observation  des  règles  de  la 
police  maritime  (arrêté  royal  du  8  mars  1843). 

Nous  parlerons  du  pilotage  à  propos  des  voies  navigables  (2). 
Ce  service  est  également  organisé  sur  nos  côtes,  notamment  à 
Ostende,  à  Xieuport,  etc.  (arrêtés  royaux  du  21  novembre  1818, 


!  Pandectes  belges,  V°  Gens  de  Mer,  t.  XLV1II  (1894),  p.  651  et  suiv. 
(2j  Infra,  §  444. 
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du  3  décembre  1862  et  du  31  décembre  1870)  (1).  Le  Gouverne- 
ment règle  la  police  du  littoral  belge  et  de  ses  ports  (arrêté 
royal  du  13  janvier  1894).  Outre  Anvers  et  les  ports  moins  im- 
portants d'Ostende,  de  Nieuport,  de  Heyst  et  de  Blankenberghe, 
des  installations  maritimes  ont  été  créées  à  Bruges  et  à  Bruxelles. 
Le  port  de  Zeebrugge  est  déjà  livré  au  commerce  ;  celui  de 
Bruxelles  ne  tardera  sans  doute  plus  à  l'être.  Un  arrêté  royal 
du  9  février  1907  établit  à  Zeebrugge  un  service  de  pilotage. 

L'obligation  des  lettres  de  mer  est  imposée  à  tout  navire  na- 
vigant sous  pavillon  belge  (loi  du  20  janvier  1873,  art.  1er).  La 
loi  détermine  les  conditions  que  doivent  remplir  les  navires  pour 
pouvoir  en  obtenir  ;  elle  détermine  aussi  la  forme  de  ces  lettres 
(ibidem,  art.  3  à  5,  11  ;  arrêté  organique  du  21  janvier  1873  don- 
nant différentes  formules  de  lettres  de  mer).  Celles-ci  sont  dé- 
livrées au  nom  du  Roi  par  le  ministre  des  Finances  ou  le  fonc- 
tionnaire délégué  par  lui.  Elles  sont  valables  pour  4  ans  et 
cessent  de  l'être  si  le  navire  perd  les  conditions  requises  pour 
leur  obtention  (art.  6  et  7).  Des  obligations  particulières  s'im- 
posent à  tous  capitaines  du  navire,  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie 
d'un  port  du  royaume.  Des  pénalités  pouvant  atteindre  2  ans  de 
prison  et  5.000  francs  d'amende  sanctionnent  les  prescriptions 
de  la  loi  ;  elles  ne  s'appliquent  pas  aux  paquebots  de  l'Etat. 

Les  bâtiments  de  pêche  doivent  être  munis  d'une  déclaration 
du  propriétaire,  certifiée  par  l'administration  communale 
(art.  20;  arrêté  royal  du  21  avril  1873,  annexe  3). 

Nous  reparlerons  de  la  police  fluviale  et  spécialement  de  celle 
du  port  d'Anvers,  à  propos  des  voies  navigables  (2). 

§  396.  Explosifs. —  Les  substances  explosives  ou  inflamma- 
bles font  l'objet  de  la  loi  du  15  octobre  1881  modifiée  le 
22  mai  1886.  Les  mesures  nécessaires  pour  régler,  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  publique,  la  fabrication,  le  débit,  le  transport  par 
terre  et  par  eau,  le  mode  d'emploi,  la  détention  et  le  port  des 
poudres  ordinaires  ou  de  toutes  autres  substances  explosives  ou 
d'engins  meurtriers  agissant  par  explosion,  sont  prescrites  par 
le  Gouvernement.  Il  peut  subordonner  aux  conditions  qu'il  juge 
utiles  les  autorisations  toujours  révocables  qu'il  délivre  à  cet  effet. 
Les  dépôts  de  poudres,  dynamites,  etc.,  sont  soumis  aux  visites 
des  inspecteurs  de  l'Etat.  Ceux-ci  ont  le  droit  de  constater  les 

(1)  Pandectes  belges,  V°  Pilotage,  t.  LXXVI(1904),  p.  7(30.  G.  Vaes,  Les 
Porls  belges,  Bruxelles  l'JOi. 

(2)  Infra,  §  444. 
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infractions,  à  l'égal  des  officiers  de  police  judiciaire.  Les  peines 
peuvent  atteindre  -  ans  de  prison,  1.000  francs  d'amende  et  le 
retrait  de  la  patente  de  négociant  des  substances  en  ques- 
tion. 

Cette  législation  fut  aggravée  en  1886,  à  cause  des  actes  sé- 
ditieux commis  dans  le  Eïainaut  (1).  La  loi  du  22  mai  1886  con- 
sidère comme  circonstance  aggravante  du  délit  prévu  par  celle 
de  1881,  l'intention  de  commettre  ou  de  faire  commettre  un 

une  ou  un  délit  contre  les  personnes  ou  contre  les  propriétés. 
La  peine  peut  alors  être  élevée  jusqu'à  10  ans  de  réclusion  et 
LOO0  francs  d'amende. 

Un  règlement  général  sur  les  fabriques  et  dépôts  d'explosifs, 
Bur  leur  vente,  leur  transport  et  leur  détention  a  été  compilé 
par  le  Gouvernement,  sous  forme  d'un  petit  code  (arrêté  royal 
du  29  octobre  1894,  modifié  le  18  décembre  1896,1e  30avril  1899 
et  le  3  juin  1:  00,  etc.).  11  s'applique  notamment  à  la  fabrication 
des  cartouches,  munitions  de  sûreté  et  autres  engins  explo- 
sifs. 

Des  dispositions  spéciales  visent  les  substances  inflammables 
telles  que  le  pétrole,  le  naphte  et  autres  hydro-carbures,  pour 
leur  transport  et  leur  dépôt  (arrêtés  royaux  du  8  décembre  1868 
et  du  9  avril  i 875)  ;  d'autres  enfin  sont  particulières  au  transport 
des  munitions  de  guerre,  destinées  au  service  de  l'Etat  (arrêté 
royal  du  21  août  1882). 

§  397.  Armes  à  Feu.  —  La  question  du  port  d'armes  de  chasse(2) 
se  rattache  à  la  détention,  au  commerce  et  à  la  fabrication  des 
armes  à  feu  en  général.  Bien  qu'il  y  ait  toute  liberté  à  cet 
égard,  l'autorité  intervient  en  ce  que  ces  armes  doivent  être 
o  éprouvées  »,  c'est-à-dire  essayées  au  banc  d'épreuve  institué 
par  le  Gouvernement  à  Liège  et  marquées  des  poinçons  ad  hoc 
(loi  du  24  mai  1888,  art.  10  ;  arrêté  royal  du  6  mars  1889,  mo- 
difie le  G  juin  1892  et  le  11  juillet  1893).  Il  suffit  aux  armes 
étrangères  d'avoir  été  poinçonnées  officiellement  dans  leur  pays 
d'origine  (loi  de  1888,  art.  11). 

La  fabrication,  la  vente,  la  distribution  et  même  le  port 
d'armes  prohibées  sont  punis  de  peines  pouvant  atteindre  6  mois 
de  prison,  100  francs  d'amende  et  la  confiscation  (Gode  pénal, 
art.  116  et  117,  modifié  le  15  juin  1894). 

Il  appartient  à  la  jurisprudence  de  fixer  quelles  armes  sont 


(1)  Infra,  §  475. 
12}  Infra,  §  462. 
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prohibées,  à  défaut  de  toute  définition  légale  plus  récente  que 
la  simple  énumération  contenue  dans  une  déclaration  du  roi  de 
France  du  23  mars  1728,  republiée  par  décret  impérial  du 
12  mars  1806.  Les  pistolets  de  poche  ne  sont  pas  compris  sous 
cette  dénomination  (décret  du  14  décembre  1810)  (1),  mais  bien 
les  revolvers  de  petit  calibre  (2). 

Le  port  d'armes  de  guerre  sans  motifs  légitimes  ou  sans  au- 
torisation légale  est  un  délit  (loi  du  26  mai  1876,  art.  1).  On  en- 
tend par  là  les  armes  qui  servent  ou  ont  servi  aux  troupes  belges 
ou  étrangères.  L'autorisation  doit  être  demandée  au  bourg- 
mestre, avec  recours  auprès  du  gouverneur  (arrêté  royal  du  29 
juin  1876). 

§  398.  Ivresse  et  Alcoolisme.  —  La  police  sanitaire  appartient 
à  l'autorité  locale.  Toutefois,  certains  points  ont  préoccupé  spé- 
cialement le  législateur  et  échappent,  à  ce  titre,  à  la  libre  régle- 
mentation des  conseils  communaux. 

C'est  ainsi  que  la  répression  de  l'ivresse  publique  a  fait  l'objet 
de  la  loi  du  16  août  1887,  que  Ton  peut  considérer  comme  une 
loi  sociale  tendant  à  combattre  le  fléau  de  l'alcoolisme,  et 
comme  sanctionnant  les  efforts  des  sociétés  de  tempérance,  de 
l'enseignement  spécial  donné  dans  les  écoles  et  d'autres  moyens 
préventifs,  dont  l'efficacité  a  été  malheureusement  reconnue 
insuffisante  en  Belgique  (3). 

La  contravention  d'ivresse  publique  manifeste  ne  peut  être 
constatée  que  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics  ; 
il  faut  aussi  qu'elle  occasionne  du  désordre,  du  scandale  ou  du 
danger.  Une  amende  de  1  à  15  francs  peut  être  prononcée  par 
le  juge  de  paix  ;  dans  certains  cas  et  pour  certaines  catégories 
de  personnes,  entre  autres  pour  les  fonctionnaires  publics, 
l'ivresse  peut  être  punie  aussi  d'un  emprisonnement  de  1  à 
4  jours  (art.  1).  Les  cas  de  récidive  sont  passibles  de  peines 
croissantes,  pouvant  atteindre  un  mois  de  prison  et  100  francs 
d'amende  (art.  2  et  3). 

Des  dispositions  aualogues  frappent  les  débitants  qui  donnent 
à  boire  à  des  personnes  manifestement  ivres  ou  à  des  mineurs 
de  moins  de  16  ans  non  surveillés.  Les  défis  de  boire  suivis 
d'ivresse  sont  également  punis.  Si  l'ivresse  intentionnellement 

(1)  Arrêt  de  cassation  du  19  décembre  1887,  Pasicrisie,  1888,  I,  p.  51. 

(2)  Circulaire  du  24  juin  1886,  Revue  de  l'Administration,  1889, 
p.  440. 

(3)  Van  MlGHEM,  Commentaire  ou  Examen  théorique  de  la  Loi  sur 
V Ivresse  publique,  Bruxelles-Liège,  1887. 
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provoquée  entraîne  une  incapacité  de  travail  ou  la  mort,  le 
coupable  de  ce  délit  peut  être  puni  de  peines  atteignant  10  ans 
de  réclusion  et  5.000  francs  d'amende.  Des  peines  accessoires, 
telles  que  retrait  de  porl  d'armes  et  de  licence,  déchéances  ci- 
vilea  et  politiques^ affichage  du  jugement,  peuvent  être  pro- 
noncées. La  vente  des  boissons  api  rit  lieuses  n'est  permise  ni 
dans  les  rues,  ni  dans  les  maisons  de  débauche,  ni  dans 
d'autres  endroits  à  désigner  par  l'autorité  locale.  D'ailleurs,  le 
paiement  des  boissons  enivrantes  dans  les  cafés,  cabarets  et 
autres  débits  ne  peut  faire  l'objet  d'une  action  en  justice. 

La  loi  de  1887  doit  être  affichée  en  français  et  en  flamand 
dans  nn  grand  nombre  d'endroits,  notamment  dans  tous  les 
e  t  lés,  estaminets  et  débits  de  boissons. 

La  fabrication,  l'importation,  le  transport,  la  vente  et  la  dé- 
tention de  l'absinthe  sont  absolument  interdits  en  Belgique  (loi 
du  25  septembre  1906). 

Une  convention  internationale  du  15  novembre  1887  (loi  du 
S  août  1888)  règle  le  trafic  des  spiritueux  sur  les  bateaux  de 
pèche,  etc.  Elle  a  été  amplifiée  dans  la  loi  du  2  juin  1890  et 
dètinitivement  ratifiée  à  La  Haye,  le  14  février  1893  (loi  belge 
du  1er  juillet  1893). 

§  399.  Jeux.  —  Une  loi  du  24  octobre  1902  interdit  l'exploita- 
tion des  jeux  de  hasard  ;  elle  est  le  résidu  d'une  proposition 
beaucoup  plus  vaste,  faite  en  1895,  par  le  ministre  de  la  Justice 
Le  Jeune,  projet  qui  visait  les  jeux  en  général,  y  compris  les 
jeux  de  bourse  (1). 

Les  délits  prévus  par  la  loi  sont:  1°  l'exploitation  intéressée  des 
jeux  de  hasard  ;  2°  l'exploitation  môme  désintéressée  de  jeux  de 
hasard  a  excessifs  dans  un  lieu  public.  Les  peines  peuvent 
atteindre  6  mois  de  prison  et  5.000  francs  d'amende  dans  le  pre- 
mier cas,  1  mois  de  prison  et  2.000  francs  d'amende  dans  le  se- 
cond cas.  La  publicité  et  le  racolage  relatifs  à  ces  faits  sont 
également  punissables.  Les  pénalités  sont,  dans  certains  cas, 
encore  augmentées. 

La  loi  ne  s'applique  pas  aux  jeux  qui  tiennent  à  l'exercice  ou 
à  l'adresse  du  corps,  ni  aux  paris  qui  sont  engagés  à  l'occasion 
de  ces  jeux.  Les  courses  aux  chevaux  et  autres  sont  comprises 
dans  cette  exception. 

Cette  loi  est  une  de  celles  dans  l'application  desquelles 
une  tolérance  insolite  a  pu  être  reprochée  au  parquet  :  le 

(lj  Cf.  les  travaux  préliminaires,  Pasinomie,  1902,  p.  284  à  317. 
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«  Cercle  privé  />  du  Kursaal  d'Ostende  suffit  à  le  démontrer  (I). 

§  400.  Prostitution. —  La  police  des  mœurs  appartient  aux  auto- 
rités communales.  La  prostitution  fait,  de  leur  part,  l'objet  d'une 
réglementation  assez  minutieuse  dans  les  grandes  ville?.  Au 
collège  échevinal  appartient  la  surveillance  des  personnes  et 
des  lieux  notoirement  livrés  à  la  débauche  (loi  communale, 
art.  96,  modifié  le  30  décembre  1887)  (2).  Il  s'agit  là  d'un  objet 
qui  intéresse  la  santé  et  la  tranquillité  en  même  temps  que  la 
moralité.  Malgré  les  critiques  auxquelles  le  système  de  la  prosti- 
tulion  dite  «  officielle  »  a  donné  lieu,  il  a  été  maintenu,  par  raison 
d'hygiène  surtout.  Il  est  incontestable  que  le  pouvoir  illimité 
exercé  en  cette  matière  par  la  police  locale  peut  occasionner 
des  abus,  puisqu'aucun  recours  n'est  possible  devant  la  justice 
conlre  la  décision  qui  taxe  une  maison  de  «  lieu, notoirement 
livré  à  la  débauche  »,  ou  qui  inscrit  une  fille  sur  le  registre  de 
la  prostitution  (3).  Les  mesures  réglementaires  sont  relatives  à 
l'obligation  pour  les  filles  publiques  d'être  munies  de  cartes,  de 
se  soumettre  à  des  visites  médicales;  elles  s'appliquent,  d'autre 
part,  aux  maisons  de  débauche,  à  l'interdiction  d'y  vendre  des 
boissons,  etc.  Des  taxes  spéciales  frappent  les  filles  soumises  et 
les  tenanciers  des  maisons  de  débauche. 

Des  mesures  ont  été  prises  pour  permettre  le  rapatriement 
des  prostituées,  notamment  avec  les  pays  voisins  de  la  Belgique. 
La  «  traite  des  blanches  »  a  donné  lieu  à  une  convention  inter- 
nationale, à  Paris,  le  18  mai  1904  (loi  belge  du  21  juin  1905). 

(1)  Séance  de  la  Chambre  du  23  jauvier  1908,  Annales  parlementaires, 
1908,  p.  512.  Des  poursuites  ont  été  intentées  à  ce  propos  (1908). 

(2)  Supra,  §  334. 

(3)  Arrêts  de  cassation  du  24  mai  1866  et  du  19  décembre  1887,  Pasi- 
crisie,  1867,  \r  p.  11,  et  1888,  I,  p.  43.  —  Gibon,  Dielionnaire,  V°  Col- 
lège échevinal,  n°  31,  t.  I,  p.  172. 


CHAPITRE  11 
l'ôygiène  publique  (1) 


§  401.  Compétence  du  Pouvoir  central.  —  La  santé  publique 
est  un  objet  de  police  générale  et  même  internationale,  que  la 
loi  range  dans  les  attributions  de  la  police  communale  (2). 
Toutefois,  l'intervention  du  chef  de  l'Etat  est  réservée  dans  les 
mesures  qui  intéressent  le  pays  entier,  telles  que  les  précautions 
en  cas  d'épidémies,  etc.  Un  décret  du  Congrès  national  du 
18  juillet  1831  attribue  compétence  expresse  au  Roi  en  ces  ma- 
tières. 11  peut,  par  des  arrêtés,  déterminer  les  pays  dont  les 
provenances  doivent  être  habituellement  ou  temporairement 
soumises  au  régime  sanitaire,  les  mesures  à  observer  dans  les 
ports  et  lazarets,  etc.,  enfin  les  mesures  extraordinaires  à 
prendre  pour  prévenir  les  maladies  infectieuses,  appelées  «  pes- 
tilentielles »  dans  le  langage  du  temps  (art.  1  à  16).  Le  Roi  peut 
déléguer  à  des  autorités  spéciales  le  pouvoir  d'exécuter  les  me- 
sures prescrites  et  même  d'appliquer  provisoirement,  en  cas 
urgents,  le  régime  sanitaire,  à  certaines  portions  du  territoire 
belge.  Pareilles  dispositions  doivent  être  affichées  dans  chaque 
commune  intéressée  (ibidem). 

§  402.  Police  sanitaire.  Epidémies.  —  Le  régime  sanitaire  dif- 
fère selon  que  le  pays  est  ou  non  habituellement  et  actuellement 
sain  et  que  ses  provenances  sont  ou  non  admises  en  libre  pra- 
tique. Pour  les  pays  habituellement  malsains  ou  accidentelle- 

(1)  Bulletin  spécial  du  Service  de  la  Santé  et  de  V Hygiène  publique. 
Ministère  de  l'Agriculture,  Bruxelles,  1  vol.  par  an  depuis  1893.  A.  de 
B      here,  La  Législation  de  la  Police  sanitaire,  Bruxelles,  1901. 

2,  Supra,  g  334. 
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nient  infectés,  le  décret  institue  un  triple  régime,  de  rigueur 
croissante  :  celui  [de  la  patente  nette,  de  la  patente  suspecte  et 
de  la  patente  brute.  Les  provenances  de  ces  pays  peuvent,  selon 
la  gravité  du  cas,  être  soumises  à  des  quarantaines  plus  ou 
moins  longues  et  même  êlre  repoussées  du  territoire.  Les  objets 
contaminés  sont  parfois  détruits  sans  indemnité.  Un  cordon  sa- 
nitaire infranchissable  peut  être  établi  du  côté  de  la  mer  ou  du 
côté  de  la  terre.  Les  sanctions  peuvent  atteindre  la  peine  de 
mort  et  une  amende  de  10.000  florins  (1). 

Les  dispositions  du  décret  de  1831  ont  été  développées  par 
arrêté  royal  du  47  août  1831,  souvent  modifié  et  complété  de- 
puis. Ce  même  décret  règle  les  attributions  des  autorités  sani- 
taires, dont  nous  allons  parler,  en  matière  de  police  judiciaire 
et  d'état  civil,  dans  les  lieux  réservés  —  lazarets  et  autres.  De 
nombreuses  instructions  adoptées  par  les  mêmes  autoritées  sa- 
nitaires complètent  ce  système,  surtout  depuis  que  la  prophy- 
laxie des  épidémies  a  fait  de  si  grands  progrès  (instructions  du 
7  juillet  1884  et  du  29  octobre.  1890,  etc.). 

Des  mesures  internationales  ont  été  prises,  d'accord  avec  la 
plupart  des  pays  d'Europe,  et  même  avec  des  pays  hors  d'Eu- 
•  rope,  pour  prévenir  certaines  causes  périodiques  de  contami- 
nation, telles  que  le  pèlerinage  de  La  Mecque.  Citons  à  cet 
égard,  la  convention  sanitaire  internationale  de  Paris,  du  3  dé- 
cembre 1903,  ratifiée  à  Paris  le  6  avril  1907  (2).  Des  mesures 
générales  d'informations  et  de  prophylaxie  pour  toute  épi- 
démie constatée  ou  signalée  sont  prises  par  les  puissances 
contractantes. 

La  propagation  des  maladies  contagieuses  vient  de  faire  aussi 
l'objet  d'arrangements  entre  la  Belgique  et  les  pays  voisins,  no- 
tamment la  France  (15  mars  1906).  Ils  règlent  la  notification 
réciproque  des  cas  de  maladies  contagieuses  de  l'homme,  cons- 
tatés dans  les  régions  frontières. 

La  vaccination  n'est  pas  obligatoire,  mais  elle  est  recomman- 
dée par  l'autorité.  Celle-ci  l'impose  aux  enfauts  dans  les  écoles 
publiques,  aux  miliciens  dans  les  casernes,  aux  pensionnaires 
de  la  bienfaisance  publique  (arrêté  royal  du  18  avril  1818).  Un 
office  vaccinogène  central  est  annexé  à  l'école  vétérinaire  de 
Bruxelles;  son  but  est  de  cultiver  et  de  distribuer  le  vaccin 
(arrêtés  royaux  des  15  février  1882  et  17  janvier  1883). 

(1)  Infra,  §  41S. 

(2)  Pasinomie  belge  (à  la  date  du  1er  septembre),  1907,  p.  227. 
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463,  Exorotoe  de  l'Art  cle  guérir.  —  L'art  de  guérir  est  mo- 
nopolisé au  profit  lies  docteurs  en  médecine,  chirurgie  et  accou- 
èhement.  La  loi  règle  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exercice  de  leur 
profession,  ainsi  qu'à  celle  des  pharmaciens  (loi  du  12  mars  1818  ; 
arrêté  royal  du  31  mai  1880). 

Noua  avons  vu  que  les  diplômes  universitaires  de  l'Etat  et  ceux 
des  universités  libres,  entérinés  par  une  commission  ad  hoc, 
ouvrent  seuls  la  carrière  médicale  (1).  Les  diplômes  étrangers 
ne  leur  sont  pas  assimilés.  Leurs  porteurs  doivent,  pour  exercer 
la  médecine,  etc.,  en  Belgique,  adresser  une  requête  au  ministre 
des  Sciences  et  des  Arts.  La  requête  est  accompagnée  des  di- 
plômes étrangers  qu'examine  un  jury  d'Etat.  Un  examen  sup- 
plémentaire peut  être  imposé  à  l'impétrant.  L'autorisation  est 
librement  accordée  par  arrêté  royal  (arrêtés  royaux  du  1er  août 
UB91  et  du  10  juillet  1893). 

Dee  conventions  internationales  peuvent  être  conclues  par  le 
Gouvernement  au  sujet  de  l'exercice  de  l'art  de  guérir  dans  les 
communes  frontières  (loi  du  \h  juin  18G9,  art.  2).  Pareille  con- 
vention a  notamment  été  conclue  avec  la  France,  le  12  jan- 
vier 1881. 

Les  associations  entre  médecins  et  pharmaciens  sont  inter- 
dites (loi  du  12  mars  1818,  art.  20  et  suiv.). 

Bien  qu'il  y  ait  en  Belgique  une  pharmacopée  officielle  (loi 
du  9  juillet  1858;  arrêtés  royaux  du  31  mars  1885  et  du 
1er  mars  1888),  le  prix  des  médicaments  n'est  pas  tarifé. 

L'importation  et  le  transport  des  matières  toxiques  sont  sou- 
mis cà  une  réglementation  gouvernementale,  qui  peut  aller  jus- 
qu'à la  prohibition,  si  l'intérêt  de  la  salubrité  l'exige  (loi  du 
20  décembre  1876). 

§  404.  Commissions  médicales.  —  Des  commissions  médi- 
cales provinciales  veillent  au  respect  des  lois  et  règlements,  en 
la  matière  (loi  de  1818,  art.  1  et  suiv.;  arrêté  royal  du  M  mai 
£880).  Ces  commissions,  composées  de  9  à  11  membres,  doivent 
comprendre  au  moins  5  médecins,  2  pharmaciens  et  un  vétéri- 
naire. Elles  joignent  à  leurs  fonctions  de  commissions  médicales 
proprement  dites,  celles  de  comités  provinciaux  de  la  salubrité 
publique.  A  cet  effet,  il  leur  est  adjoint  un  ingénieur  et  un  ar- 
chitecte. Tous  les  membres  sont  nommés  par  le  Moi  pour  6  ans, 
Bur  listes  doubles  de  candidats  présentées  parla  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  et  par  la  commission  elle-même. 


(1)  Supra,  §  354. 
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Le  gouverneur  peut  assister  aux  séances  avec  voix  délibérative 
(arrête'  royal  de  1880,  art.  1  à  4). 

Chaque  commission  se  réunit  au  moins  une  fois  Tan  en  session 
ordinaire.  Elle  peut  s'assembler  d'office,  3  autres  fois  dans 
l'année.  Si  les  intérêts  de  l'hygiène  ou  les  besoins  de  l'adminis- 
tration l'exigent,  une  session  extraordinaire  peut  toujours  être 
convoquée  par  le  ministre  (arrêté  royal  du  1er  mars  1888). 

Les  commissions  médicales  veillent  à  ce  que  l'art  de  guérir 
ne  soit  pas  illégalement  exercé  ;  elles  vérifient  le  stage  officinal 
des  candidats  pharmaciens  ;  elles  délivrent  des  certificats  de  ca- 
pacité aux  sages-femmes,  aux  dentistes,  aux  droguistes  (arrêtés 
royaux  des  31  mai  1880  et  1er  juillet  1908).  Les  commissions 
médicales  peuvent  être  consultées  sur  toutes  les  questions  d'hy- 
giène et  de  salubrité  publiques,  par  les  autorités  judiciaires  et 
administratives.  Elles  peuvent  visiter  les  officines  où  se  délivrent 
des  médicaments  (même  arrêté,  de  1880). 

L'apparition  de  maladies  infectieuses  ou  d'épizooties  doit  être 
signalée  par  la  police  aux  commissions  médicales  provinciales 
qui  en  rendent  compte  au  pouvoir  central,  afin  de  prendre  les 
mesures  qu'elles  préconisent  (arrêté  royal  du  1"  mars  1888).  En 
outre,  des  devoirs  spéciaux  leur  incombent  au  sujet  de  la  vacci- 
nation et  dans  les  ports  de  mer  (arrêté  royal  de  1880,  art.  25  ■ 
à  28). 

Les  frais  des  commissions  médicales  provinciales  —  indem- 
nités de  déplacements  et  de  bureau  —  sont  à  charge  de  l'Etat 
(même  arrêté,  art.  29  à  34). 

Des  commissions  médicales  locales  peuvent  être  organisées 
parles  communes  et  à  leurs  frais.  Un  grand  nombre  de  villes 
usent  de  cette  autorisation. 

En  outre,  le  Roi  peut  nommer  des  membres  correspondants 
des  commissions  médicales  provinciales  partout  où  il  en  est  be- 
soin (ibidem,  art.  40). 

§  405.  Conseil  supérieur  d'Hygiène.  —  Le  Conseil  supérieur 
d'hygiène,  créé  dès  1849  et  réorganisé  par  arrête  royal  du  30  dé- 
cembre 1884,  se  compose  actuellement  de  18  à  21  membres  tous 
nommés  par  le  Roi.  Il  comprend  de  droit  les  hauts  fonctionnaires 
ministériels  ayant  dans  leurs  attributions  l'hygiène  publique,  la 
voirie  par  terre  et  par  eau,  les  établissements  dangereux,  les 
denrées  alimentaires,  plus  un  certain  nombre  de  médecins  et 
d'autres  praticiens  (arrêté  royal  de  1884,  art.  2,  modifié  le 
20  octobre  1891,  le  21  novembre  1892  et  le  17  septembre  1895). 
Ce  conseil  a  dans  ses  attributions  Tétude  des  questions  d'hygiène 
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publique,  notamment  la  police  médicale  et  sanitaire,  la  prophy- 
laxie" des  épidémies,  la  construction  d'hôpitaux  et  d'hospices,  le 
régime  des  établissements  dangereux,  tout  ce  qui  a  trait  aux 
•ne  ouvrières,  aux  cimetières,  aux  eaux  potables,  l'assai- 
nissement  de  la  voirie,  etc.  (arrêté de  1884,  art.  1).  Les  commis- 
sions provinciales  travaillent  sous  son  autorité. 

§  406.  Régime  des  Aliénés.  —  La  situation  des  aliénés  inté- 
r<  BS6  a  la  fois  la  médecine,  la  police  (1)  et,  dès  qu'il  s'agit  d'in- 
digents, la  bienfaisance 

Gomme  les  hôpitaux,  les  asiles  d'aliénés  peuvent  être  des 
entreprises  d'intérêt  privé.  Les  corporations  religieuses  en 
tiennent  un  grand  nombre;  les  pouvoirs  publics  en  ont  aussi 
institué  à  leurs  frais. 

Les  graves  abus  auxquels  le  régime  des  aliénés  peut  donner 
lieu,  au  point  de  vue  de  la  liberté  individuelle,  ont  éveillé  la 
sollicitude  du  législateur  (lois  du  18  juin  1850  et  du  28  dé- 
cembre 1873,  combinées  par  arrêté  royal  du  25  janvier  1874  (3). 

L'ouverture  et  la  direction  des  maisons  de  santé(4)doivent  être 
autorisées  par  le  Gouvernement.  Tombe  sous  l'application  de 
la  loi,  toute  maison  où  l'aliéné  est  traité,  même  seul,  par  une 
personne  qui  lui  est  étrangère  (art.  1  et  2).  L'examen  du  Gou- 
vernement porte  sur  la  salubrité  des  locaux,  la  séparation  des 
aliénés  et  le  service  médical  approprié.  Le  Gouvernement  désigne 
le  personnel  médical,  sur  la  proposition  des  directeurs  des  éta- 
blissements, la  députation  permanente  entendue.  Un  cautionne- 
ment est  exigé  des  propriétaires,  à  moins  que  ce  ne  soient  des 
administrations  publiques  (ibidem,  art.  3  ;  arrêté  royal  organique 
du  1er  juin  1S74,  modifié  le  31  octobre  1879). 

Tout  établissement,  faute  de  se  soumettre  aux  prescriptions 
ci-dessus,  peut  être  fermé  d'office. 

L'admission  dans  les  établissements  d'aliénés  doit  être  de- 
mandée soit  par  la  personne  ayant  autorité  sur  le  colloqué,  soit 
par  l'autorité  locale  en  vertu  d'un  arrêté  de  collocation,  soit 
par  le  ministère  public,  soit  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  ;  un  certificat  médical  est  toujours  requis.  La 
collocation  provisoire  est  admise  dans  certains  cas  urgents  (art. 
7  et  suiv.).  Tout  internement   doit  être  dénoncé   dans  les 

(lj  Supra,  §  334. 
(2;  Supra,  §  377. 

3  Th.  Wautems,  Lu  Régime  des  Aliénés  en  Belgique,  Gand,  1892. 
[A  Ce  terme  s'applique,  en  Belgique,  aux  établissements  d'aliénés  seuls 
et  noû  a  toute  maison  d'opérations  ou  hôpital  privé,  comme  en  France. 
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24  heures,  par  le  chef  de  l'établissement  au  gouverneur,  au  pro- 
cureur du  roi,  au  bourgmestre  et  au  comité  de  surveillance. 

Sur  l'avis  du  médecin  de  l'établissement,  le  colloqué  déclaré 
guéri  ou  non  aliéné  doit  être  remis  en  liberté.  L'aliéné  peut 
aussi,  dans  certains  cas,  être  retiré  de  la  maison  de  santé  par 
celui  qui  a  provoqué  sa  collocation.  Le  colloqué  ou  tout  autre 
intéressé  peut  toujours  demander  au  président  du  tribunal  civil 
de  vérifier  l'état  mental  du  premier  et  de  prescrire,  s'il  a  lieu, 
sa  sortie.  L'ordonnance  du  président  est  susceptible  d'appel 
(art.  17).  Aucune  réclamation  adressée  par  le  colloqué  à  l'auto- 
rité judiciaire  ou  administrative  ne  peut  être  retenue  par  les 
directeurs,  médecins,  etc.  (art.  35). 

11  est  établi  par  les  communes,  pour  les  aliénés  indigents,  des 
asiles  provisoires  et  de  passage  (art.  18  à  20). 

Dans  quelques  communes  de  la  Campine  anversoise  et  notam- 
ment à  Gheel,  ainsi  que  dans  la  province  de  Liège,  un  très  grand 
nombre  de  paysans  prennent  en  pension  des  aliénés  isolés,  vi- 
vant en  plein  air  et  très  rarement  enfermés  (1).  Ce  régime,  qui 
produit  de  bons  effets,  est  autorisé  par  la  loi  et  réglementé  d'une 
manière  particulière  (même  loi,  art.  6  ;  arrêtés  royaux  du  12  no- 
vembre 1884,  du  11  février  1885  et  du  29  août  1890). 

Un  même  régime  de  surveillance  s'applique  à  toutes  les  mai- 
sons de  santé,  y  compris  les  asiles  provisoires  ;  elles  sont  soumises 
à  la  visite  de  fonctionnaires  ad  hoc  et  de  comités  permanents  d'ins- 
pection (art.  21  ;  arrêtés  royaux  des  3  avril  1887  et  1er  juin  1874). 
Des  visites  par  le  bourgmestre,  le  procureur  du  roi  et  le  gouver- 
neur de  la  province  sont  également  ordonnées  par  la  loi  (2). 

Les  entrées  et  sorties,  les  certificats  médicaux  et  autres  pièces 
requises  pour  la  collocation  sont  transcrits,  dans  chaque  établis- 
sement public  ou  particulier,  sur  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  procureur  du  roi.  Ce  registre  doit  être  présenté  et  visé 
j>ar  les  autorités  d'inspection  ;  il  ne  peut  être  communiqué  à 
d'autres,  sans  une  autorisation  du  ministre  de  la  Justice. 

Certaines  garanties  entourent  la  séquestration  des  aliénés  dans 
leur  famille  :  visites  médicales  obligatoires  et  intervention  du 
juge  de  paix. 

(1)  D'après  des  renseignements  fournis  par  le  ministre  de  la  Justice  au 
Sénat,  le  31  mai  1907,  il  y  a  à  Gheel  2.000  aliénés,  dont  1.700  indigents. 
Annales  parlementaires,  Sénat,  1906  7,  p.  130-131. 

(2)  Certains  abus  sont  signalés,  surtout  dans  les  asiles  privés,  par  le 
Dr  M.  BouLBNOBR,  Journal  des  Tribunaux,  1908,  col.  745  et  760. 
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Le  Gouvernement  trait€  avec  un  établissement  public  ou  privé 
pour  le  placemenl  des  prévenus  ou  condamnés  aliénés.  Les  frais 
dVnhvlicn  des  aliénés  places  par  l'autorité  publique  et  des 
aliénés  indigents  sont  fixés  par  un  tarif  arrête  par  le  Gouverne- 
ment. Os  Irais  sont  a  charge  de  l'Ktat  ou  de  fondations  spé- 
ciales, ou  encore  des  communes  et  des  provinces. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  l'examen  des  questions  de 
droit  civil  que  sou  h"  vent  l'administration  des  biens  et  les  actes 
les  '"lloqués  interdits  ou  non  (Code  civil,  art.  48(.)  à  512;  loi 
organique  sur  le  régime  des  aliénés,  art.  29  à  34)  (1). 

l  i  surveillance  spéciale  des  maisons  de  santé  et  asiles 
provis  dres  est  confiée  dans  chaque  arrondissement, à  une  com- 
mission nommée  par  le  Roi,  de  l'avis  de  la  députation  perma- 
nente arrêté  royal  du  1er  juin  1874,  art.  64  et  suiv.).  Le  commis- 
saire d'arrondissement  préside  la  commission.  Celle-ci  se  réunit 
l}  fois  par  an  au  moins.  Chaque  membre  est  spécialement  chargé 
de  la  visite  d'un  ou  de  plusieurs  asiles.  La  commission  corres- 
pond avec  le  procureur  du  Roi  et  le  ministre  de  la  Justice. 

La  surveillance  générale  des  établissements  d'aliénés  est  exer- 
cée par  un  inspecteur  nommé  parle  Roi;  il  peut  lui  être  adjoint 
des  inspecteurs  spéciaux  nommés  par  le  ministre  de  la  Justice 
(arrêté  royal  du  3  avril  1887).  Ces  inspecteurs-adjoints  cons- 
tituent un  comité  spécial  d'inspection. 

Le  régime  des  aliénés  est  sanctionné  de  peines  ;  sa  violation 
assimile  la  collocation  à  une  détention  arbitraire  (Code  pénal, 
art.  434  à  442,  art.  556,  2°). 

§  407.  Service  vétérinaire.  Police  sanitaire  des  Animaux  do- 
mestiques. —  La  police  sanitaire  des  animaux  domestiques  est 
confire  au  Gouvernement,  par  La  loi  du  30  décembre  1882.  11 
peut  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  combattre  les  épizoo- 
ties,  la  rage,  etc.,  aussi  bien  à  l'intérieur  du  pays  que  de  prove- 
nance étrangère.  Si  l'abattage  d'animaux  contaminés  ou  sus- 
pects est  ordonné,  une  indemnité  peut  être  accordée  au 
propriétaire  fart.  1  et  2  ;  arrêtés  royaux  des  26  septembre  1883 
et  10  juin  1891).  De  nombreuses  dispositions  pénales  garantissent 
l'observation  de  celte  loi  (même  loi,  art.  3  et  suiv.).  Son  exécu- 
tion fait  l'objet  d'un  règlement  d'administration  fort  détaillé 
(arrêté  royal  du  20  septembre  1883,  modifié  le  23  août  1885,  le 
22  mars  1888,  le  13  octobre  et  le  10  décembre  1890;  arrêté  royal 
du  20  décembre  1883). 

(1)  Laurent,  Principes  de  Droit  civil,  l.  V,  n°s  249  à  252  et  329  à  335. 
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L'exercice  de  la  médecine  vétérinaire  est  réglé  par  une  loi  du 
4  avril  1890.  Il  est  monopolisé  au  profit  des  personnes  ayant 
fait  des  études  et  obtenu  un  diplôme  spécial  visé  par  la  commis- 
sion médicale  provinciale.  Une  école  de  médecine  vétérinaire  de 
l'Etat  existe  à  Bruxelles.  Un  jury  ad  hoc  est  institué  pour  la  col- 
lation des  grades  de  candidat  et  de  médecin  vétérinaires. 

La  surveillance  du  service  de  la  police  sanitaire  des  animaux 
domestiques  et  la  surveillance  du  service  d'inspection  des  viandes 
sont  confiées  à  des  vétérinaires  désignés  par  le  Gouvernement, 
avec  le  titre  d'inspecteur  général,  d'inspecteur  et  d'inspecteur 
suppléant  (arrêté  royal  du  10  décembre  1890). 

Le  service  vétérinaire  de  ^Etat  peut  être  requis  par  les  auto- 
rités administratives  ;  il  exerce  un  droit  d'inspection  très  étendu 
et  de  visite,  notamment  aux  foires  et  marchés,  aux  écuries  des 
tramways  à  chevaux,  des  messageries,  etc., aux  wagons  de  trans- 
port pour  bestiaux.  Les  vétérinaires  de  l'Etat  sont  tenus  de  si- 
gnaler à  l'autorité  les  maladies  contagieuses  du  bétail,  de  ré- 
pondre aux  demandes  d'informations,  etc. 

La  police  sanitaire  des  animaux  domestiques  tait  l'objet  de 
conventions  internationales  ;  avec  la  France  par  exemple,  le 
traité  date  du  1er  juillet  1895. 

Les  dispositions  particulières  aux  animaux  destinés  à  la  con- 
sommation, telles  que  le  règlement  sur  le  marquage  des  bêtes 
bovines  (arrêté  royal  du  15  juillet  1896),  se  rapportent  plutôt 
à  la  police  des  denrées  alimentaires,  dont  il  va  être  question. 

La  loi  générale  du  30  décembre  1882  autorise  enfin  le  Gou- 
vernement à  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir ou  combattre  la  propagation  des  insectes  nuisibles  aux 
cultures.  La  Belgique  venait  d'adhérer  à  la  Convention  phylloxé- 
rique  de  Berne,  du  3  décembre  1881  (loi  belge  du  6  mai  1882; 
arrêtés  royaux  du  10  octobre  1882,  du  15  septembre  1885  et  du 
8  décembre  1889). 

§  408.  Denrées  alimentaires.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé 
à  réglementer  et  h  surveiller  le  commerce,  la  vente  et  le  débit 
des  denrées  et  substances  alimentaires  (l),  mais  seulement  au 
point  de  vue  de  la  santé  publique  ou  pour  empêcher  les  trompe- 
ries et  les  falsifications.  Il  peut  même  —  mais  uniquement  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique  —  surveiller  la  fabrication  de  ces 

(1)  E.  Groonard,  Recueil  des  Lois  et  Reniements  relatifs  aux  Denrées 
alimentaires,  Bruxelles,  2  vol.,  2  suppléments  jusqu'en  1905. —  Edgar,  De 
■la  Réglementation  répressive  sur  la  Falsification  des  Denrées  alimen- 
taires, Tournai,  1900. 


r.ss 


CHAPITRE  II.  — 


L'HYGIÈNE  PUBLIQUE 


denrées  et  interdire  L'emploi  de  matières  ou  ustensiles  nuisibles 
(l«u  du  \  août  L890,  art.  1).  Ce  droit  ne  porte  pas  atteinte  aux 
prérogatives  concurrentes  de  l'autorité  communale  (1). 

La  Loi  prend  des  mesures  particulières  pour  les  viandes  de 
boucherie,  qui  attirent  souvent  la  sollicitude  de  nos  pouyoirs 
publics,  L'élevage  remplaçant,  dans  beaucoup  de  régions,  l'agri- 
culture proprement  dite  (arrêtés  royaux  des  9  février  1891  et  du 
10  juillet  1894).  L'intérêt  des  classes  rurales  a  même  amené,  le 
Gouvernement  à  faire  du  protectionnisme  assez  caractérisé  contre 
L'introduction  du  bétail  étranger,  au  risque  de  renchérir  le  prix 
de  la  viande  -  ee  dont  le  prolétariat  urbain  souffre  bien  plus  que 
le  prolétariat  rural. 

La  viande  doit,  pour  pouvoir  être  exposée  en  vente,  faire 
r « > I ►  j e t  d'une  expertise  dont  le  prix  est  supporté  par  les  inté- 
ressés  (loi  organique  de  1890,  art.  1).  La  limitation  de  la  taxe 
d'expertise  au  remboursement  des  frais  qu'elle  occasionne,  évite 
le  rétablissement  d'une  sorte  d'octroi  au  profit  de  l'Etat  ou  des 
communes,  qui  peuvent  organiser  ce  service  sous  l'autorité  du 
Roi  (même  disposition). 

Des  experts  sont  nommés  soit  par  le  Roi,  soit  par  les  com- 
munes sous  l'agréation  du  ministre  (même  disposition  modifiée 
le  30  décembre  1895). 

L'exécution  des  mesures  prescrites  par  la  loi  de  1890  assure 
aux  agents  de  la  police  locale  et  aux  inspecteurs  gouvernemen- 
taux le  droit  de  pénétrer  dans  les  magasins  et  autres  lieux  où  se 
fait  la  vente,  ainsi  que  dans  les  dépôts  y  annexés,  pendant  les 
heures  de  débit  des  marchandises  (art.  2)  (2).  Ces  mêmes  auto- 
rités peuvent  toujours  visiter  les  lieux  de  fabrication  et  de  pré- 
paration de  denrées  alimentaires. Elles  ont  le  droit  de  verbaliser. 
Les  sanctions  pénales,  en  cette  matière,  ont  été  renforcées. 

Des  laboratoires  d'analyses  sont  institués  par  le  Gouverne- 
ment pour  les  vérifications  prescrites  par  la  loi  (arrêté  royal  du 
28  février  1891). 

Quelques  denrées  alimentaires  font  l'objet  de  dispositions 
particulières.  Ainsi,  le  beurre  et  la  margarine  ne  peuvent  être 
vendus  ensemble  et  cette  dernière  doit  être  annoncée  comme 
telle  par  une  inscription  apparente  (lois  du  4  mai  1900  et  du 
\2  août  1 003 j.  Des  mesures  analogues  sont  prises  à  l'égard  de 
denrées  additionnées  de  saccharine  (arrêté  royal  du  10  dé- 


fi) Supra,  §  334. 
(2,  Supra,  §  333. 
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cembre  1890),  à  l'égard  de  la  coloration  artificielle  des  denrées 
alimentaires  (arrêté  royal  du  10  décembre  1890),  etc.  Le  Gou- 
vernement s'est  également  préoccupé  de  réglementer  la  pré- 
paration et  le  commerce  des  farines  et  du  pain  (arrêté  royal 
du  28  septembre  1891),  du  café,  de  la  chicorée,  du  cacao  et  du 
chocolat,  du  lait,  du  miel,  du  sucre  et  de  la  moutarde  (arrêtés 
royaux  du  28  septembre  1891,  du  18  novembre  et  du  27  no- 
vembre 1894,  du  27  avril  et  du  31  août  1896),  des  vinaigres,  des 
bières  et  des  levures  (arrêtés  royaux  des  30  janvier  1893,  29 
janvier  et  28  février  1894).  Toutes  ces  dispositions  tendent  à 
prévenir  l'altération,  la  falsification,  le  mélange,  etc.  Certaines 
indications  sur  la  nature  exacte  du  produit, sur  son  origine  ou  sur 
le  nom  du  fabricant  sont  imposées  aux  vendeurs. 

La  question  des  sucres  a  fait  l'objet  de  conventions  interna- 
tionale?, où  prédomine  le  caractère  fiscal  (convention  du  5  mars 
1902  ;  loi  belge  du  23  mai  suivant)  (1). 

§  409.  Inhumations.  —  La  police  des  inhumations  appartient 
à  la  commune  ;  elle  est  encore  régie  aujourd'hui  parle  décret  du 
23  prairial  an  XII  sur  les  sépultures,  dont  certaines  dispositions 
sont  pourtant  abrogées  comme  incomptatibles  avec  notre  régime 
constitutionnel  (Constitution  belge,  art.  138)  (2). 

Chaque  commune  doit  avoir  son  cimetière,  dans  les  condi- 
tions d'orientation  et  d'hygiène  indiquées  par  la  loi  (décret  de 
prairial,  art.  \}  2,  7).  Aucun  cimetière  ne  pouvant  être  maintenu 
dans  l'enceinte  des  villes  et  des  bourgs,  c'est-à-dire  au  milieu 
des  agglomérations  urbaines,  les  anciens  champs  de  repos  qui 
entouraient  les  églises,  kerkhonen,  n'existent  plus  qu'à  la  cam- 
pagne. Pour  Jes  villes,  dont  les  habitations  occupent  le  terri- 
toire entier,  l'établissement  de  cimetières  hors  de  leurs  péri- 
mètre est  devenu  une  obligation  légale  ;  elles  n'en  ont  pas  moins 
gardé  la  police  de  ces  cimetières  situés  dans  d'autres  com- 
munes (3). 

Le  Gouvernement  se  réserve  de  contraindre  les  administra- 
tions communales  à  opérer  le  déplacement  de  leur  cimetière, 
dans  un  intérêt  d'hygiène  (4). 

Le  caractère  laïc  du  service  des  inhumations  reste  indé- 
pendant des  obsèques  religieuses  qui  peuvent  les  accompa- 

(1)  Supra,  §  254. 

(2)  Pandectes  belges,  V"  Cimetière,  t.  XIX,  (1886;,  p.  357.  —  J.  MOULART, 
De  Sepultura  et  Cœmeteriis,  Louvain,  1862. 

[QytSupra,  §  334. 

(4)  Giron,  Dictionnaire,  V°  Cimetière,  u°  7,  t.  I,  p.  149. 
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unci  |  I  ).  11  &e  retrouva  dans  la  neutralité  des  cimetières,  où  les 
habitant.-  'It1  !•  c.unmune  doivent  sans  exception  pouvoir  deman- 
di  r  leur  srpulture.  Tonte  division  était  de'jà  interdite  par  le  dé- 
»  pi  l  de  prairial,  sauf  dans  les  communes  où  plusieurs  cultes  sont 
psafeefiéfif  ■  •'e>t- a-dire  où  ditterentes  religions  ont  leur  temple  et 
leur  organisation  légale  (art.  15  ;  loi  du  18  germinal  an  X,  art.  45). 
L  i  division  par  cultes,  même  dans  ce  cas,  a  pu  être  considérée 
comme  contraire  à  la  Constitution  belge,  en  ce  qu'elle  ne  res- 
te  pas  la  liberté  de  penser.  Les  autorités  répugnent,  chez 
nous,  à  pari|uer  les  habitants  —  vivants  ou  morts  —  selon  leur 
confession  religieuse,  ne  se  reconnaissant  pas  1^  droit  de  les 
obliger  à  -'expliquer  sur  ce  point.  D'ailleurs,  le  nombre  de  per- 
sonnes ne  professant  aucun  culte  est  devenu  trop  considérable 
pour  permettre  de  les  négliger.  C'est  à  leur  propos  que  sont  nés 
les  principaux  conflits  en  matière  d'inhumation,  dans  un  grand 
nombre  de  nos  communes  où  un  seul  culte  est  professé  et  où, 
en  vertu  du  décret  de  prairial  lui-même,  aucune  division  ne 
peut  exister  dans  le  cimetière.  On  y  a  pratiqué  l'inhumation  de 
suicidée  et  de  personnes  mortes  en  dehors  de  l'Eglise  dans  le 
«  coin  des  réprouvés  »,  parfois  qualifié  de  «  trou  aux  chiens  »r 
hondenkoty  ce  qui  est  contraire  au  Code  pénal  (art.  315)  (2). 

Il  faut  envisager  la  division  par  cultes,  prévue  à  l'art.  15  du 
décret  de  prairial,  non  comme  faisant  de  l'inhumation  un  acte 
religieux  ou  du  cimetière  un  res  sacra,  mais  comme  une  mesure 
de  police  destinée  à  prévenir  le  concours  de  cérémonies  cul- 
tuelles différentes  et  simultanées.  On  en  avait  reconnu  l'incon- 
vénient à  l'époque  où  plusieurs  cultes  étaient  même  professés 
dans  un  seul  temple,  ce  qui  fut  interdit  par  l'art.  46  des  Orga- 
niques (3). 

Peu  importe  à  l'autorité  civile,  dira-t-on,  que  le  clergé  bénisse 
ou  non  le  cimetière.  Toutefois,  comme  ç/a  été  là  l'origine  de 
vives  compétitions,  la  bénédiclion  par  fosses  est  jugée  préférable  ; 
elle  a  été  acceptée  par  l'autorité  religieuse  et  semble  seule  com- 

\\)  Rapport  de  Poktalis,  du  10  fructidor  an  XII  et  lettre  du  même  au 
préfet  du    Léman.    Giron,    Dictionnaire,  V°   Inhumations,  n°  1,  t.  II, 

p.  258. 

2)  Arrêts  de  cassation  du  6  juin  1879,  du  21  février  et  du  30  octobre  1882, 
du  17  avril  1899,  Pasicrisie,  1879,  I,  p.  310  ;  1882,  I,  pp.  315  et 354;  1899,. 
I,  p.  177.  Giron,  ibidem,  n°  22,  t.  II,  p.  272. 

3)  Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  8  messidor  an  XII.  —  Giron, 
ibidem,  V°  Inhumations,  n°  12,  t.  II,  p.  264.  Arrêt  de  cassation  du  18  no- 
vembre 1907,  Pasicrisie,  1908,  l,  p.  40. 
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palible  au  régime  des  cimetières  communs  où  les  de'funls  de  dif- 
férentes confessions  sont  inhumés  les  uns  à  côté  des  autres  (1). 

Le  convoi  funèbre,  c'est-à-dire  le  transport  du  corps  jus- 
qu'au cimetière,  est  affaire  de  police  communale  ;  l'assistance 
du  clergé  à  ce  convoi  est  facultative  :  libre  à  la  famille  de  le  de- 
mander et  au  prêtre  de  l'accorder.  Toute  disposition  contraire  à 
cette  double  liberté  serait  évidemment  inconstitutionnelle  (Gode 
civil,  art.  77  ;  décret  de  prairial,  art.  19  et  21  ;  décret  du  18  mai 
1806,  tit.  3)  (.2). 

Le  monopole  des  fournitures  pour  les  pompes  funèbres —  cer^ 
cueil,  corbillard,  voitures,  billets  de  faire  part,  etc.  —  avait  été 
octroyé  par  le  décret  de  prairial  aux  fabriques  d'églises  et  aux 
consistoires  protestants  (art.  22,  23  et  26)  ;  les  communes  ne  de- 
vaient organiser  les  pompes  funèbres  qu'à  défaut,  par  les  fa- 
briques et  consistoires,  de  le  faire.  Ce  monopole  a  été  reconnu 
inconstitutionnel  (3).  Le  service  des  pompes  funèbres  est  au- 
jourd'hui communal  ;  il  faut  que  croyants  et  incroyants  puissent 
recourir  à  lui.  Des  signes  indicatifs  de  la  religion  du  défunt  sont 
ou  non  placés  sur  le  corbillard,  le  drap  mortuaire,  etc.,  à  la  de- 
mande des  familles.  Il  en  est  ainsi  du  moins  dans  les  grandes- 
villes  ;  ailleurs,  le  monopole  des  fabriques  subsiste  de  fait,  avec 
l'accord  tacite  de  toutes  les  autorités  civiles  (4). 

Si  la  police  des  cimetières  est  de  la  compétence  de  l'autorité 
locale,  la  loi  prescrit  pourtant  certaines  règles  générales  :  di- 
mensions et  renouvellement  des  fosses,  droit  de  planter  des 
croix,  etc.  (art.  4  et  suiv.,  16  et  suiv.)  (5).  Des  concessions  tempo- 
raires ou  perpétuelles  peuvent  être  accordées,  lorsque  l'étendue 
des  cimetières  le  permet  (art.  10  et  11).  Nous  avons  déjà  parlé 
du  prix  de  ces  concessions,  prix  qui  se  partage  entre  la  com- 
mune et  les  établissements  charitables  (6). 

Une  concession,  même  perpétuelle,  ne  fait  naître  au  profit  des 
particuliers  ni  droit  de  propriété,  ni  Jus  in  re,  ce  qui  serait  con- 

(l)  Ce  système  est  pratiqué  au  cimetière  de  la  ville  de  Bruxelles,  situé  à  * 
Evere. 

(2j  Giron,  ibidem,  n°  3,  t.  II,  p.  259. 

(3)  Arrêt  de  cassation  du  30  juia  1882,  Pasicrisie,  1882,  I,  p.  253. 

(4)  Un  projet  de  loi,  actuellement  déposé  à  la  Chambre,  tend  à  mieux: 
garantir  la  liberté  en  cette  matière  (1908). 

(5)  Les  conditions  de  création,  de  transformation,  etc.,  de  tout  cime- 
tière sont  contrôlées  par  le  Gouvernement,  lustruction  ministérielle  du. 
25  février  190^.  Revue  de  l'Administration,  1908,  p.  228  et  suiv. 

(6)  Supra,  §§  323  et  372.  i 
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traire  a  la  nature  du  domaine  public  communal;  il  y  a  simple 
engagement  de  la  commune  de  consacrer  un  emplacement  dé- 
terminé  à  l'inhumation  d'un  ou  do  plusieurs  corps  déterminés  ; 
la  parcelle  concédée  est  soustraite  au  renouvellement  des 
s  1  ),  Le  droil  qui  dérive  de  la  concession  est  administratif 
dans  le  chef  de  la  commune  et  civil  dans  le  chef  du  concession- 
naire ou  de  ses  ayants-cause  (2). 

l'ne  concession  ne  peut  servir  que  pour  les  personnes  d'une 
même  famille,  que  la  loi  appelle  :  parents  ou  successeurs 
(art.  ICh  3).  En  cas  de  contestations  entre  parents,  les  tribunaux 
décident". 

Lee  personnes  appartenant  à  une  même  congrégation  reli- 
gieuse ou  à  une  même  corporation  ne  peuvent  obtenir  une  con- 
cession collective,  ces  personnes  ne  formant  pas  une  unité  fami- 
liale. 

En  cas  de  désaffectation  du  cimetière,  les  concessions  perpé- 
tuelles sont  transportées  dans  le  cimetière  nouveau  (4).  Il  est  loi- 
sible aux  particuliers  de  se  faire  enterrer  sur  leur  propriété, 
mais  hors  des  villes  seulement,  en  observant  les  règles  que  l'au- 
torité de  police  peut  prescrire  à  ce  propos  et  sous  les  réserves 
sus-indiquées  (art.  14  et  46). 

Il  n'est  plus  permis  de  procéder  à  des  inhumations  dans  les 
églises,  temples,  hôpitaux,  chapelles  publiques,  et  généralement 
dans  aucun  des  édifices  couverts  et  fermés  où  les  citoyens  se 
réunissent  pour  la  célébration  de  leur  culte  (art.  1). 

Toutes  les  questions  relatives  aux  inhumations  ont  servi  long- 
temps de  champs  clos  à  nos  partis  politiques.  Elles  sont  aujour- 
d'hui passées  à  l'arrière-plan. 

La  crémation,  n'étant  pas  prévue  au  décret  de  prairial,  est 
considérée,  en  Belgique,  comme  illicite  (5). 

1  Arrêt  de  cassation  du  27  février  1864,  Pasicrisie,  1864,  I,  p.  11. 

2  Arrêt  de  cassation  du  6  juin  1879,  Pasicrisie,  1879,  I,  p.  110. 
Pandectes  belges,  V°  Concessions    de    Sépulture,  t.   XXII  (1887), 

p.  1312. 

(4  Giroi»,  ibidem,  V°  Inhumations,  n°  24,  t.  II,  p.  273. 

5  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  17  juin  1882.  —  Giron,  ibi- 
dem, Ve  cimetières,  n°  5,  t.  I,  p.  148.  —  Une  pétition  adressée  aux  Cham- 
bres (1906)  demande  qu'une  loi  l'autorise. 
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LES  ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX  OU   INSALUBRES  (1) 


§  410.  Etablissements  de  lre  et  de  2me  Classe,  —  La  police  des 
établissements  industriels  en  général  est  exercée  par  le  Roi,  en 
vertu  du  décret  du  22  décembre  1789  et  de  la  loi  du  21  mai  1819 
(art.  2).  Le  premier  se  borne  à  affirmer  son  droit  général  ;  la 
seconde  lui  permet  d'interdire  certaines  industries.  Pourtant,  la 
question  a  semblé  douteuse,  tant  que  des  arrêtés  royaux  régle- 
mentaient seuls  les  établissements  dangereux,  insalubres  et  in- 
commodes. Elle  ne  peut  plus  l'être,  depuis  que  la  loi  du 
S  mai  1888  sur  l'inspection  de  ces  établissements  et  la  sur- 
veillance des  machines  et  chaudières  à  vapeur  a  sanctionné  de 
peine  les  dispositions  de  tous  les  arrêtés  relatifs  à  cet  objet 
(art.  2).  Ceci  légalise  pour  autant  que  de  besoin  les  dispositions 
que  le  Roi  avait  prises  à  cet  égard  et  dont  on  avait  contesté  la 
validité  (2). 

Les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  sont 
soumis  au  régime  de  l'autorisation  préalable,  dont  l'octroi  dé- 
pend de  conditions  variant  selon  le  degré  de  danger,  d'insalu- 
brité ou  d'incommodité  qu'ils  préseutent  et  qui  les  fait  ranger 
dans  la  lre  ou  la  2me  clas?e  (arrêté  royal  du  29  janvier  1863  mo- 
difié le  27  décembre  1886  et  le  31  mai  1887).  Il  faut  combiner 
ces  dispositions  avec  celles  qui  sont  spéciales  à  certaines  indus- 
tries, telles  que  les  mines,  les  hauts-fourneaux,  les  moulins  éta- 

(1)  L.  Montigny,  Police  des  Etablissements  dangereux,  etc.,  G&nâ,  1887. — 
L.  Delaunoy,  Lois,  Règlements  et  Instructions  sur  la  Police  des  Etablis- 
sements dangereux ,  etc.,  Mons  1892. 

(2)  Giron,  Dictionnaire,  V°  Etablissements  industriels,  n°  2,  t.  I,  p.  393. 
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blia  sur  les  cours  d'eau,  etc.  (1).  Ktles  ne  sont  pas  applicables  au 
Gouvernement,  errant  un  établissement  industriel  dans  un  inté- 
rêt public  (arrêté  royal  du  27  mars  1891). 

I.  Les  usines  de  1'  classe  ne  peuvent  être  fondées  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  de  la  députation  permanente.  La  demande 
d  ut  fournir  tous  les  éléments  d'appréciation  néces?aires  pour 
juger  du  degré  de  nocuité  de  l'exploitation  et  faire  connaître  les 
mesures  préventives  ou  atténuantes  de  ces  inconvénients  (arrêté 
organique,  art.  2).  Des  plans  doivent  l'accompagner.  Si  l'usine 
est  de  cHlcs  qui  compromettent  la  sûreté  des  ouvriers,  des  me- 
Bures  spéciales  doivent  être  indiquées  «à  cet  égard  ;  si  elle  est 
mue  par  la  vapeur,  une  autorisation  particulière  est  encore  re- 
quise (ibidem). 

La  demande  fait  l'objet  d'une  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo,  par  les  soins  de  l'autorité  communale  (ibidem,  art.  5). 
Le  collège  échevinal  en  transmet  les  résultats  avec  son  avis  à  la 
députation  permanente.  Celle-ci  peut  se  renseigner  auprès  des 
autorités  techniques  :  commission  médicale,  corps  des  ingé- 
nieurs des  mines,  etc.  ;  elle  peut  même  soumettre  la  demande  à 
l'avis  d'experts.  Sa  décision  doit  être  prise  dans  les  3  mois,  si- 
non un  arrêté  motivé  fixe  un  nouveau  délai  (arrêté  royal  du 
27  décembre  1886,  art.  4).  L'autorisation  peut  être  subordonnée 
à  toutes  les  réserves  et  conditions  jugées  nécessaires  .(arrêté  or- 
ganique, art.  6).  L'arrêté  fixe  un  terme  pour  la  mise  en  exploi- 
tation de  l'établissement  ;  la  durée  de  l'autorisation  n'excède  ja- 
mais 30  ans.  L'appel  au  Roi  est  ouvert  aux  intéressés,  c'est-à-dire 
à  l'impétrant  ou  aux  opposants,  parmi  lesquels  peut  figurer 
l'autorité  communale  elle-même.  Des  conditions  nouvelles  peu- 
vent être  imposées  aux  établissements  déjà  autorisés,  en  cas  de 
nuisance  imprévue  ou  aggravée. 

II.  Les  établissements  de  2me  classe  sont  autorisés  par  le 
collège  échevinal  ;  les  plans  et  indications  qui  les  accompagnent 
sont  plus  sommaires.  Après  enquête,  le  collège  statue,  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  que  nous  avons  indiquées  ci-des- 
sus pour  la  députation  permanente.  Toutefois,  l'autorisation 
peut  être  d'une  durée  indéfinie.  L'appel  est  porté  devant  la  dé- 
putation permanente.  Cette  procédure  est  encore  simplifiée  pour 
les  établissements  de  2me  classe  de  moindre  nocuité  (arrêté  royal 
du  31  mai  1887). 

$  411.  Rôle  de  l'Administration  et  de  la  Justice.  Nous  voyons 

l]  Infra,  §  467  etsuiv.,§  445. 
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ici  l'autorité  administrative  —  collège  échevinaï,  députation 
permanente,  Roi — exercer  une  véritable  fonction  juridiction- 
nelle. Les  intérêts  les  plus  graves  peuvent  être  lésés  sans  que  les 
garanties  d'ordre  judiciaire  soient  suffisamment  assurées.  Il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'intervenir,  soit  sur  le  fond 
même  de  la  décision,  soit  sur  les  conditions  auxquelles  l'autori- 
sation est  subordonnée  (1).  C'est  encore  l'autorité  administrative 
qui  contr  ôle  l'exécution  et  l'observation  des  conditions  imposées 
par  elle.  Un  procès-verbal  ad  hoc  doit  en  constater  ,1'accomplis- 
sement.  Alors  seulement,  l'autorisation  est  définitive,  sauf  retrait 
en  cas  d'inobservation  des  modalités  imposées.  Toutes  ces  ré- 
serves sont  de  style  dans  les  octrois. 

La  déchéance  est  également  encourue  si  l'établissement  chôme 
pendant  un  temps  déterminé  ou  par  suite  d'un  accident  d'exploi- 
tation (arrêté  organique,  art.  10). 

Une  surveillance  permanente  des  établissements  dont  s'agît  est 
exercée  par  les  collèges  échevinaux,  la  haute  inspection  restant 
à  l'Etat  (arrêté  royal  du  21  septembre  1894).  Les  infractions 
aux  conditions  de  l'octroi  peuvent  entraîner  la  suspension  pro- 
visoire de  ce  dernier  et  même  sa  révocation.  La  gravité  de  pa- 
reilles mesures  n'en  permet  l'application  que  dans  des  cas 
expressément  prévus  par  l'arrêté  organique  de  1863.  Ce  sont  les 
mêmes  autorités  administratives  — collège  échevinaï,  députation 
permanente,  Roi  —  qui  jugent  ici  souverainement.  Les  garanties 
sont  insuffisantes,  il  faut  le  reconnaître  (2).  Des  pénalités  sont 
en  outre  prononcées  par  le  tribunal  correctionnel  (loi  du  5 
mai  1888).  Les  tiers  peuvent  faire  valoir  leur  droit  contre  les 
usiniers,  même  régulièrement  autorisés.  Toutefois  les  nuisances 
habituelles  résultant  du  voisinage  d'une  industrie  ne  donnent 
guère  lieu  à  dommages-intérêts.  Une  jurisprudence  judiciaire 
constante  n'en  aecorde  qu'en  cas  de  préjudice  excessif.  Il  va  de 
soi  que  l'on  tient  compte  avant  tout  de  l'ambiance.  Rappelons 
que  les  tribunaux  n'ont  pas,  chez  nous,  le  droit  d'injonction, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  peuvent  jamais  retirer,  suspendre  ou  modi- 
fier un  octroi  administratif  ;  ils  ne  peuvent  que  réparer  le  préju- 
dice subi,  en  allouant  une  indemnité. 

Si  l'établissement  n'est  pas  classé  ou  si,  étant  classé,  il  n'a  pas 
été  autorisé,  les  tribunaux  iront  plus  loin  :  ils  atteindront  le 
trouble  dans  sa  cause  en  interdisant  l'exercice  de  l'industrie  ou 

(1)  Arrêt  de  cassation  du  21  novembre  1892,  Pasicrisie,  1893,  I,  p.  27. 

(2)  Giron,  ibidem,  u°*  14,  18  et  20,  t.  I,  pp.  398-399,  402  et  404. 
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en  modifiant  les  conditions  d'exploitation  ;  ils  peuvent  sanction- 
ner ces  décisions  d'une  astreinte. 

412.  Appareillé  Vapeur,  Hauts-Fourneaux. —  Les  machines 
Ol  Ida  chaudières  à  vapeur  employées  à  demeure  ne  peuvent  être 
établies  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  collège  échevinal  (ar- 
rôté  royal  du  28  mai  1884),  obtenue  dans  des  conditions  ana- 
logues à  celles  qui  .s'imposent  aux  établissements  de  2me  classe. 
11  y  a  appel  auprès  du  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail. 

Les  locomobiles  sont  soumises  à  une  visite  annuelle  (arrêté 
royal  du  31  janvier  1889). 

Le  Gouvernement  a  pris  une  série  de  mesures  relatives  à  la 
fabrication  môme  des  chaudières  et  machines  à  vapeur,  ainsi 
qu'aux  épreuves  à  forte  pression  auxquelles  elles  doivent  être 
bou mises  (ibidem,  art.  33  à  43).  Certains  agents  sont  chargés  de 
ces  constatations  et  épreuves  et  de  la  surveillance  des  appareils 
à  vapeur  ibidem,  art.  48  et  suiv.  ;  loi  du  5  mai  1888).  Une  com- 
mission  consultative  des  appareils  à  vapeur  siège  au  ministère 
de  l'Industrie  et  du  Travail  (arrêté  royal  d'institution  du  17  no- 
vembre 1879).  En  cas  de  contravention  ou  de  danger,  les  ingé- 
nieurs des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  constatent  cet  état  de 
choses  et  peuvent  ordonner  la  cessation  du  travail  (arrêté  orga- 
nique de  1884,  art.  58  et  suiv.  ;  arrêté  royal  du  20  mars  1891). 

Des  dispenses  peuvent  être  accordées  par  le  ministre  et  des 
mesures  spécialement  rigoureuses  peuvent  être  ordonnées  par 
lui,  selon  le  cas  (arrêté  organique,  art.  32  et  63).  D'une  façon 
générale,  toute  autorisation  est  subordonnée  à  telles  conditions 
que  le  collège  échevinal  ou  les  fonctionnaires  techniques  jugent 
nécessaires  (arrêt  royal  du  26  juin  1886). 

Si  les  appareils  dépendant  des  services  de  l'Etat  sont  dispen- 
sés de  l'autorisation  du  collège  échevinal,  ils  n'en  sont  pas 
moins  soumis  aux  autres  formalités  (arrêté  royal  du  10  oc- 
tobre 1887). 

Les  hauts-fourneaux, c'est-à-dire  les  fourneaux,  forges,  fonde- 
ries et  usines  métallurgiques,  en  général,  sont  soumis  à  un  ré- 
gime d'autorisation  et  de  surveillance  que  prévoient  certaines 
dispositions  de  la  loi  sur  les  mines  du  21  avril  1810  (art.  73; 
arrêté  royal  du  14  avril  1825). 

Il  va  sans  dire  que  toute  cette  réglementation  delà  grande  in- 
dustrie se  combine  et  s'unifie  sous  l'autorité  des  mêmes  services 
techniques  de  l'Etat. 


TITRE  X 


LE  COMMERCE  ET  LE  CREDIT 


CHAPITRE  PREMIER 

LE  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL 


§  413.  Sa  Liberté.  —  Avec  la  domination  française,  les  entraves 
mises  à  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  ont  disparu  pour 
la  plupart  (décret  du  2-17  mars  1791).  Des  anciennes  organisa- 
tions corporatives,  de  l'ingérence  de  l'autorité  en  toute  ma- 
tière, il  ne  subsista  que  l'obligation  générale  de  se  munir  d'une 
patente,  pour  qui  veut  exercer  un  commerce  ou  une  industrie  (1) 
et  un  droit  général  de  police  en  faveur  des  pouvoirs  publics. 
L'importance  de  la  mission  de  l'Etat  est  allée  en  grandissant  au 
cours  du  xixe  siècle,  en  même  temps  que  son  rôle  économique. 
La  division  même  des  ministères,  la  création  de  conseils  supé- 
rieurs de  l'industrie,  etc.  en  témoignent  suffisamment.  L'in- 
terventionnisme a  atteint,  au  début  du  xxe  siècle,  un  degré  com- 
parable à  la  réglementation  de  l'ancien  régime,  quoique  pour- 
suivant une  fin  différente  et  plus  haute. 

Seules  certaines  professions  qui  touchent  à  la  puissance  sou- 
veraine —  celles  d'avocat,  de  notaire,  d'avoué,  d'huissier  — 
sont  réglementées  comme  telles  et  fermées.  Pour  d'autres,  l'in- 
térêt public  exige  des  garanties  de  capacité  qui  justifient  l'obli- 
gation d'un  diplôme  légal  et  une  organisation  quasi-corpo- 
rative :  c'est  le  cas  pour  les  médecins,  les  vétérinaires,  les 
pharmaciens,  les  ingénieurs,  etc. 

(1)  Supra,  §  248.  C'est,  en  quelque  sorte,  la  fiscalité  remplaçant  le  sys- 
tème préventif. 
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S  414.  Bourse. —  Les  agents  de  change,  (jui  longtemps  for- 
maient une  corporation  dont  l'entroe  dépendait  d'une  nomina- 
tion gouvernementale,  comme  en  France,  n'exercent  plus  au- 
jourd'hui aucun  monopole  :  leur  profession  est  libre  (loi  du  30 
décembre  1 S67). 

Quanl  aux  bourses  de  commerce,  elles  sont  plus  libres  en 
Belgique  que  dans  la  plupart  des  autres  pays.  La  police  en  ap- 
partienl  à  l'autorité  communale,  conformément  aux  règles  ap- 
plic  ibles  à  tous  les  lieux  publics  (loi  du  30  décembre  1867,  mo- 
difier le  11  juin  1883  et  republiée  par  arrêté  royal  du  4  juillet 
l  Ss  .  contenanl  le  titre  du  Code  de  commerce  relatif  aux  bourses 
et  aux  agents  de  change,  art.  61). 

L'Etat  n'intervient  pas  dans  la  cote  des  valeurs  et  fonds  pu- 
blics. Toutefois  les  cours,  tels  qu'ils  résultent  des  négociations 
opérées  en  bourse,  sont  constatés  par  une  commission  de  6  à  15 
membres  que  délègue  pour  3  ans  le  collège  échevinal,  sur  la  pré- 
sentation de  deux  listes  doubles,  dressées  Tune  par  le  tribunal 
de  commerce,  l'autre  par  l'assemblée  des  agents  de  change  et 
courtiers  établis  depuis  3  ans  au  moins  et  conformément  aux 
règlements  locaux.  Cette  commission  se  renouvelle  par  tiers 
tous  les  ans  (Gode  de  commerce  revisé,  art.  63)  (l).  Ainsi  est 
réglée  l'admission  des  valeurs  à  la  cote  dite  officielle,  en  Bel- 
gique. 

§  415. Ventes  publiques,  etc.  —  L'intérêt  du  petit  commerce  a 
amené  l'Etat  à  intervenir  dès  1846,  en  matière  de  ventes  pu- 
bliques en  détail  de  marchandises  neuves.  Elles  sont  interdites 
sous  tontes  les  formes  pour  un  grand  nombre  d'objets  énumé- 
rés  à  la  loi  et  pour  des  quantités  inférieures  à  certainsminimums 
indiqués  loi  du  20  mai  1846).  Il  est  fait  exception  pour  les 
ventes  forcées,  dans  le3  nombreux  cas  prévus  par  les  lois  civiles 
et  commerciales.' 

Les  ventes  publiques  et  au  détail  pour  cessation  de  commerce 
ou  dans  des  cas  analogues  doivent  être  autorisées  par  le  collège 
échevinal.  Des  dispositions  pénales  sanctionnent  cette  me- 
sure ;  elles  atteignent  1.000  francs  d'amende  et  la  confisca- 
tion. 

Les  foires  et  marchés  sont  soumis  à  l'autorité  de  la  police 
locale.  Il  en  est  de  même  pour  le  colportage  (2). 

Une  réglementation  gouvernementale  sur  les  denrées  et  mar- 

1   Arrêt  de  cassation  du  21  mai  1908,  Journal  des  Tribunaux,  1903,. 
col.  790. 
(2,  Supra,  §§  331  et  333. 
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chandises  est  aujourd'hui  générale  ;  mais  c'est  dans  un  but 
d'hygiène  ou  de  sûreté  et  non  dans  un  but  économique  (1). 

Tout  abus  relatif  à  l'importation,  à  l'exportation  et  au  transit 
de  marchandises  prohibées  est  puni,  en  vertu  d'une  loi  géné- 
rale sur  les  fraudes  en  matière  de  douane  (loi  du  20  décembre 
1897). 


(3)  Supra,  §§  408  et  396-7. 


CHAPITRE  II 


LES  miDS,  MESURES  ET  MONNAIES 


§  416.  L'Heure. — Nous  avons  conservé,  depuis  le  re'gime  fran- 
çais, le  Bystème  métrique  avec  toutes  ses  applications  aux  poids 
et  mesures.  Dans  la  manière  officielle  de  compter  l'heure,  nous 
différons  de  nos  voisins,  depuis  que,  le  l0r  mai  1897,  nous  avons 
repris  le  cadran  de  24  heures  pour  le  service  des  chemins  de  fer, 
comme  en  Italie.  Le  méridien  de  Greenwich  est  adopté  pour 
toute  la  Belgique  (loi  du  29  avril  1892);  il  retarde  de  60  minutes 
sur  l'heure  de  l'Europe  centrale  et  de  9  minutes  sur  l'heure 
française.  La  désignation  des  heures  de  midi  à  minuit  par  les 
chiffres  13  à  24  n'est  pourtant  pas  entrée  dans  les  mœurs. 

§  417.  Système  métrique.  Le  système  métrique  est  obligatoire 
en  Belgique,  de  par  les:  lois  du  18  juin  1836  et  du  1er  oc- 
tobre 1855.  Les  dénominations  légales  du  système  décimal  peu- 
vent seules  être  employées  dans  les  actes  officiels  et  publics. 
Même  dans  les  actes  privés,  l'emploi  des  anciennes  dénomina- 
tions :  aune,  livre,  etc.,  peut  donner  lieu  à  une  amende,  lorsque 
ces  actes  sont  produits  en  justice  (loi  de  1855,  art.  3  et  16). 

Les  poids  et  mesures  employés  pour  les  transactions  ou  ser- 
vant de  bases  à  la  perception  de  droits,  etc.,  doivent  être  con- 
formes aux  étalons  légaux  (arrêté  royal  du  28  mai  1864).  Ils 
doivent  porter  leur  nom  :  mètre,  kilo,  avec  le  multiple  ou  le 
sou--multiple  unitaire.  Le  nom  du  fabricant  ou  du  vendeur  doit 
également  s'y  trouver.  Tout  poids,  mesure  ou  instrument  de 
mesurage  doit  être  vérifié  et  poinçonné  (loi  de  1855,  art.  5  et 
Buiv.  ;  arrêté  royal  du  4  octobre  1855).  Ces  opérations  s'appli- 
quent également  aux  balances  et  autres  instruments  de  pesage 
arrêté  royal  du  7  juin  1865)  ;  elles  sont  confiées  à  des  fonction- 
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naires  portant  le  titre  de  vérificateurs  des  poids  et  mesures  et  de 
vérifieateurs-adjoints    loi  organique,  art.  10  ;  arrêté  royal  du 

6  octobre  1855).  D'autres  agents,  tels  que  les  officiers  de  la  po- 
lice locale  et  les  commis  des  accises,  exercent  à  cet  égard  un 
droit  de  surveillance  qui  leur  permet  de  visiter  tous  les  lieux  pu- 
blics ou  privés  où  se  pratiquent  habituellement,  soit  des  percep- 
tions à  charge  des  particuliers,  soit  des  transactions  pour  les- 
quelles on  emploie  des  poids  et  mesures  (même  arrêlé).  Les 
contraventions  sont  punissables  de  peines  pouvant  atteindre 

7  jours  d'emprisonnement  et  25  francs  d'amende.  Les  poids  et 
mesures  ne  répondant  pas  au  vœu  de  la  loi  sont  en  outre 
confisqués  (loi  organique,art.  16  et  suiv.).  Toutes  ces  dispositions 
ont  été  spécialement  appliquées  et  imposées  au  mesurage  du 
travail  des  ouvriers  payés  à  la  tâche  (loi  du  30  juillet  1901; 
arrêtés  royaux  du  28  octobre  1901  et  du  lPr  octobre  1903). 

La  Belgique  a  pris  part  à  la  convention  conclue  à  Paris  le 
20  mai  1875,  concernant  la  création  d'un  bureau  international 
des  poids  et  mesures,  chargé  principalement  de  la  conservation 
des  prototypes  internationaux  du  mètre  et  du  kilogramme  (loi 
belge  du  29  décembre  1875). 

§  418.  Système  monétaire.  —  Le  système  monétaire  fran- 
çais fut  abandonné  en  1815  pour  l'ancien  système  des  florins  et 
des  cents.  Ces  termes  apparaissent  encore  dans  nos  textes  cons- 
titutionnels de  1831,  aux  articles  relatifs  au  cens  électoral  pou- 
vant varier  de  20  à  100  florins  (art.  47  ancien),  à  l'indemnité 
parlementaire  mensuelle  de  200  florins  (art.  52  ancien)  et  au 
cens  d'éligibilité  au  Sénat  fixé  à  1.000  florins  (art.  56  ancien).  Le 
premier  budget  belge  fut  dressé  en  florins.  Diverses  lois  ont  de- 
puis lors  établi  les  règles  du  change  des  florins  en  francs,  en 
matières  électorale,  fiscale  et  pénale. 

L'unité  monétaire  française  du  franc  et  du  centime  est  réta- 
blie en  Belgique,  depuis  la  loi  du  5  juin  1832,  donnant  au  franc 
la  valeur  de  47  1/4  centièmes  du  florin-argent  des  Pays-Bas.  Cette 
valeur  a  été  depuis  portée  à  47  1/2  centièmes  (loi  du  30  dé- 
cembre 1885,  art.  4). 

§  419.  Union  latine  et  double  Etalon.  —  Nous  avons  vu  que 
le  Roi  a  le  droit  de  battre  monnaie,  en  exécution  de  la  loi 
(Const.,  art.  74).  En  réalité,  cet  ancien  droit  régalien  appartient 
à  l'Etat,  la  formule  constitutionnelle  n'étant  qu'un  hommage 
rendu  à  la  tradition.  En  effet,  la  loi  seule  fixe  la  frappe  des 
monnaies,  leur  poids,  leur  titre,  leur  quantité,  etc.  Ces  ques- 
tions sont  aujourd'hui  réglées  par  la  loi  du  30  décembre  1885, 


609     OHAPITRH  II.  —  LES  POIDS,  MESURES  ET  MONNAIES 

appmuvant  là  convention  monétaire  renouvelée  avec  la  France, 
la  (îrive,  rilalif  et  la  Suisse,  connue  sous  le  nom  d'Union  latine, 
et  qui  remonte  à  1868  (I).  Depuis  1891,  l'Union  latine  se  renou- 
velle pat'  tacite  reconduction,  Ell*e  peut  être  annuellement  dé- 
noncée; mai-  (  lie  reçoit  une  confirmation  nouvelle  par  chaque 
l'invention  additionnelle,  telles  que  celles  du  29  octobre  1807 
loi  belge  du  29  décembre  1897)  et  du  15  novembre  1902  (loi 
belge  du  29  décembre  1902). 

La  convention  du  6  novembre  et  du  12  décembre  1885  règle 
les  types  de  monnaies  d'or  —  100  francs,  50  francs,  20,  10  et 
B  Francs  —  et  d'argent —  5  francs  —  que  peuvent  frapper  les 
Etats  contractants;  Quant  à  la  monnaie  d'argent  d'appoint  — 
2  francs  et  1  franc,  50  eentimes  (2),  — la  frappe  en  est  limitée  à 
7  li  ane-  par  habitant  (Convention  du  29  octobre  1897  ;  loi  belge 
du  29  décembre  4807). 

La  monnaie  d'appoint  n'a  cours  légal  entre  particuliers  que 
jusqu'à  coneurrence  de  50  francs  pour  chaque  paiement  et  vis- 
à-vis  des  Etats  que  jusqu'à  concurrence  de  100  francs  pour 
ehaipie  paiement".  Toutefois,  chaque  Etat  doit  recevoir  de  ses  na- 
tionaux sans  limitation  de  ces  quantités,  les  pièces  d'appoint 
qu'il  a  émises  (Convention,  art.  4  et  suiv.).  Le  monnayage  des 
pièces  d'or  est  libre  sauf  pour  celles  de  5  francs,  lesquelles,  de 
fait,  ont  à  peu  près  disparu  aujourd'hui. 

Huant  aux  pièces  d'argent  de  5  francs,  le  monnayage  en  est 
presque  suspendu  depuis  1885,  à  cause  do  la  forte  baisse  de  l'ar- 
gent, dont  la  valeur  relative  à  l'égard  de  l'or  ne  répond  plus  du 
tout  an  rapport  légal  de  15  1/2  sur  lequel  était  basé  li  bimé- 
tallisme de  l'Union  latine  (art  8  et  suiv.).  Les  monnaies  d'o* 
et  la  pièce  de  5  franc-  fies  cinq  Etats  de  l'Union  latine  circulent 
librement  dans  ces  pays.  Les  pièces  d'or  d'autres  pays  ayant  un 
poida  et  un  titie  égal  sont  de  fait  aussi  acceptées.  Une  accessio  i 
partielle  de  l'Autriche-Hongrie  à  l'Union  latine  établit  l'équiva- 
lence légale  entre  les  pièces  d'or  de  4  et  de  8  florins  et  celles 
de  10  et  de  20  francs  (3). 

Le  doubla  étalon,  sur  lequel  fut  fondée  l'Union  latine  et  que 


fi)  Say  et  Ciiailley,  Nouveau  Dictionnaire  d'Economie  politique,  Pa- 
ri?, 1892,  Vo  Unions  monétaires,  t.  Il,  p.  1137. 

2  [|  était  aus3i  question  de  pièces  de  20  centimes  en  argent;  mais  elles 
n'existent  plu9. 

•  jtes  échangées  avec  la  Belgique  les  5  et  26  mai  1874.  Giron,  Diction- 
naire, V6  Monnaies,  t.  II,  p.  494,  note  2. 
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prônaient  les  économistes  de  1865,  n'existe  donc  presque  plus, 
vu  l'extrême  limitation  delà  frappe  de  l'argent. 

La  désignation  en  francs  et  centimes  de  toute  somme  figurant 
dans  les  actes  publics  ou  administratifs  est  obligatoire  (loi  du 

30  décembre  1885,  art.  3).  La  loi  s'en  remet  au  Gouvernement 
pour  régler  le  type  des  monnaies,  leur  poids,  leur  diamètre, 
leur  composition,  les  frais  d'affinage  et  de  fabrication,  leur  vé- 
rification, etc.  (même  loi,  art.  2).  Il  va  de  soi  que  le  Gouverne- 
ment est  lié  par  les  clauses  de  l'Union  latine. 

La  monnaie  de  billon  en  nickel,  de  25,  10  et  5  centimes,  et  en 
cuivre,  de  2  et  \  centimes,  existe  actuellement  en  Belgique  (lois 
du  20  décembre  1860,  et  30  décembre  1885,  art.  8,  et  du  3  fé- 
vrier 1908  ;  arrêtés  royaux  du  29  mars  1886  et  du  22  août  1901). 

La  fabrication  du  billon  est  libre  pour  chaque  pays  de  l'Union 
laline  ;  mais  cette  monnaie  est  sans  valeur  libératoire  interna- 
tionale (loi  belge  du  19  juillet  1895).  Même  en  Belgique,  nul 
n'est  tenu  d'accepter  en  paiement  plus  de  5  francs  en  nickel  ou 
plus  de  2  francs  en  cuivre  (loi  du  20  décembre  1860,  art.  7). 

Il  sera  question  de  la  force  libératoire  des  billets  de  la  Banque 
nationale  de  Belgique,  à  propos  de  cette  institution  (1). 

§420.  Monnaie  et  Contrôle.  —  La  fabrication  de  la  monnaie 
nationale  est  affermée  à  un  directeur,  ayant  à  sa  disposition 
un  matériel  et  un  local  appartenant  à  l'Etat.  La  frappe  de 
l'or  étant  seule  libre,  les  particuliers  ne  peuvent  remettre  à  la 
Monnaie  que  ce  métal  pour  être  monnayé.  Aussi  la  Monnaie 
chôme-t-elle  à  peu  près,  en  tant  que  service  de  l'Etat,  sauf 
lorsqu'une  loi  décide  la  création  de  nouvelles  monnaies  de 
billon  ou  la  frappe  exceptionnelle  de  pièces  d'argent  (voir  no- 
tamment les  lois  du  20  août  1891  et  du  24  mai  1892  suspendant 
les  opérations  du   monnayage;  les  lois  du  17  mai  1886,  du 

31  mai  et  du  30  juin  1894,  du  23  mars  1895  et  du  19  mai  1898 
permettant  la  frappe  exceptionnelle  de  monnaies  division- 
naires d'argent).  La  loi  du  17  mai  1886  crée  un  fouds  spécial 
de  prévision  monétaire  dont  la  gestion  est  confiée  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Ce  fonds  est  alimenté  par  les  béné- 
fices retirés  de  la  frappe  de  l'argent,  en  vertu  des  lois  sus-iudi- 
quées.  Il  sert  à  couvrir  les  frais  de  frappe,  etc. 

Aucune  monnaie  nationale  ne  peut-être  mise  en  circulation 
qu'après  vérification  par  un  fonctionnaire  du  ministère  des 
finances,  le  commissaire  des  monnaies  (loi  du  30  décembre  1885, 


(1)  Infra,  §  421. 
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art.  1  II  excerce  une  véritable  juridiction  quand  il  décide  les 
questions  de  litre,  de  poids,  de  poinçonnage,  etc.  (1).  Toute 
monnaie  fausse  ou  altérée  doit  être  retirée  de  la  circulation  et 
coupée  en  deux.  Kn  cas  de  contestations,  le  commissaire  de» 
monnaies  décide  de  la  fausseté  de  la  pièce  (môme  loi,  art.  6). 

La  liberté  du  travail  des  matières  d'or  et  d'argent  est  pro- 
clamée  par  la  Loi  du  5  juin  1868.  Le  contrôle  obligatoire  de  l'Etat 
est  supprimé.  Toutefois,  le  poinçon  est  facultatif,  c'est-à-dire 
que  les  particuliers  ou  les  fabricants  peuvent  soumettre  les 
objets  d'or  ou  d'argent  à  l'essayeur  nommé  par  le  Gouverne- 
ment. Celui-ci  en  garantit  le  titre  par  une  marque  (arrêtés 
royaux  des  7  juin,  lM  juillet  1868,  10  juin  1869). 

11  va  sans  dire  que  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  mon- 
naie  et  au  poinçonnage,  aux  poids  et  aux  mesures  sont  entourées 
des  sanctions  les  plus  rigoureuses,  allant  jusqu'à  15  ans  de  tra- 
vaux forcés  (Code  pénal,  art.  160  et  suiv.,  art.  179  et  suiv. 
499,  561,  etc). 

(1)  Supra,  §  168. 
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§  421.  Banque  Nationale.  —  La  création  de  la  Banque  natio- 
nale de  Belgique  remonte  à  la  loi  du  5  mai  1850,  successive- 
ment modifie'e  et  prorogée  le  20  mai  1872  et  le  26  mars  1900.  En 
outre,  une  loi  du  10  mai  1850,  modifiée  et  prorogée  aux  mêmes 
moments,  confie  à  la  Banque  nationale  le  service  de  caissier  de 
l'Etat.  Ces  deux  lois  ont  fait  l'objet  de  publications  nouvelles 
par  arrêtés  royaux  du  7  août  1900.  C'est  donc  à  ces  derniers 
textes  qu'il  faut  actuellement  recourir.  L'existence  de  la  Banque 
nationale  est  assurée  jusqu'au  1er  janvier  1929. 

La  Banque  a  son  siège  à  Bruxelles;  elle  a  39  comptoirs  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissements  judiciaires  et  dans  les  autres 
principales  localités  du  pays.  Auprès  de  chaque  succursale,  il  y 
a  un  agent  du  trésor  chargé  de  donner  récépissé  de  tout  verse- 
ment fait  à  l'Etat.  Les  écritures  des  agents  du  trésor  et  des 
agents  de  la  Banque  nationale  doivent  se  contrôler  les  unes  les 
autres  (arrêté  royal  du  28  octobre  1850). 

Le  capital  de  la  Banque  est  de  50  millions  de 'francs  que  l'on 
considère  plutôt  comme  un  fonds  de  réserve  (1),  vu  les  res- 
sources dont  elle  dispose  en  sa  qualité  de  caissière  de  l'Etal.  Le 
capital  et  la  réserve  peuvent  être  investis  par  elle  en  fonds  pu- 
blics, d'accord  avec  le  Gouvernement.  Elle  est  constituée  sous  la 
forme  d'une  société  anonyme  régie  par  le  droit  commun  (loi  du 
22  mai  1886),  sauf  certaines  modalités  particulières  qui  lui  sont 
imposées  par  la  loi. 

(1)  Discours  du  ministre  des  Finances  ù  la  séance  de  la  Chambre  des  re- 
présentants du  11  juin  1907,  Annales  parlementaires,  1907,  p.  1253. 
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L'Etat,  sans  être  actionnaire,  participe  aux  bénéfices.  Il  lui 
revient  I  «  tin  boni  dépassant  î  0/0,  plus  1/4  par  semestre  sur 
l'excédent  «le  la  circulation  moyenne  des  bUlets  au  delà  de 
27"»  millons  de  francs  et  la  totalité  du  bénéfice  résultant  pour 
'a  banque  de  l'intérêt  qu'elle  perçoit  au  delà  de  3  1/2  0/0. 

Les  opérations  de  la  Banque  sont  exclusivement  les  suivantes: 

1  1  /escompte  ou  Tachai  des  bous  du  trésor,  des  lettres  de 
.•liante  et  autre?  effets  ayant  pour  objet  des  opérations  de  com- 
merce,  en  comprenant  dans  ce  terme  ■  même .  les  achats  et 
v  illes  B6  rapportant  à  L'agriculture,  opérations  généralement 
réputées  civiles  et  non  commerciales  (loi  du  15  décembre  1872 
contenant  le  1er  livre  du  Gode  de  commerce,  art.  2  et  3)  ; 

'2   Le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent; 

I  L  s  avances  de  fonds  sur  des  lingots  et  des  monnaies  d'or  et 
d'argent  ; 

I  Le  recouvrement  d'effets  pour  compte  de  particuliers  ou 
d'établissements; 

v  l'-i  service  de  comptes-courants  et  de  dépôts  fermés  et  à 
découvert  ; 

6°  Les  avances  en  comptes-courants  ou  à  courts  termes  sur  dé- 
pôts de  valeurs  dans  les  limites  et  aux  conditions  à  fixer  par  la 
Banque,  d'accord  avec  le  ministre  des  Finances. 

La  Banque  nationale  ne  peut  pas  faire  d'opérations,  immobi- 
lières, d'avances  à  l'industrie,  ni  prêter  sur  ses  propres  actions 
ou  Les  racheter.  Elle  np  peut  posséder  d'immeubles  autres  que 
ceux  qui  sont  nécessaires  à  son  exploitation. 

L'administration  comprend  : 

On  gouverneur  nommé  parle  Roi  pour  5  ans,  dont  les  fonc- 
tions  s  ml  f  i  incompatibles  avec  le  mandat  légistatif.  De  fait,  le 
gouverneur  est  nommé  à  vie  ; 

Six  directeurs  élus  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
pour  un  terme  fixé  à  6  ans  par  les  statuts.  Ils  forment  avec  le 
gouverneur  le  conseil  d'administration  : 

Sept  censeurs  choisis  comme  les  directeurs,  pour  un  terme  de 
î  an3,  formant  le  conseil  de  surveillance  ; 

Un  comité  d'escompte  ; 

Un  commissaire  du  Gouvernement  pour  surveiller  les  opéra- 
tion-, notamment  l'escompte  et  les  émissions  de  billets  (1). 
A  la  téte  de  chaque  succursale,  le  Roi  place  un  agent  nommé 

'1}  Ce  fouctioDnaire  existait  jadis  auprès  de  toute  société  anonyme:  il 
n'en  est  plus  ainsi  depuis  la  loi  sur  les  sociétés  du  18  mai  1873. 
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par  lui  sur  une  liste  double  de  candidats"  présentés  par  le  conseil 
d'administration. 

L'Etat  se  réserve  un  droit  de  contrôle  sur  toutes  les  opérations 
de  la  Banque  ;  il  peut  opposer  son  véto  à  celles  qu'il  juge  con- 
traires à  la  loi,  aux  statuts  ou  aux  intérêts  de  l'Etat.  Des  si- 
tuations hebdomadaires,  mensuelles  et  semestrielles  doivent 
paraître  au  Moniteur.  Les  statuts  actuels  de  la  Banque  na- 
tionale datent  du  5  mai  1900  et  sont  approuvés  par  arrêté  royal 
du  16  mai  1900. 

§  422.  Billets  de  Banque.  —  La  Banque  émet  des  billets  au 
porteur  dont  le  montant  doit  être  représenté  par  des  valeurs  fa- 
cilement réalisables.  La  proportion  de  l'encaisse  métallique  au 
montant  des  billets  doit  être  normalement  d'un  tiers.  Ces  billets 
sont  payables  à  vue  aux  différents  guichets  de  la  Banque  ;  tou- 
tefois, un  court  délai  de  paiement  est  réservé  aux  agences  de 
province.  Les  billets  sont  admis  en  paiement  dans  les  caisses  de 
l'Etat.  Cette  force  libératoire  permet  que  les  offres  réelles 
soient  faites  en  billets  de  banque  (loi  du  20  juin  1873,  art.  6). 
Le  cours  légal  existe  donc  en  Belgique  pour  la  monnaie  de 
papier,  mais  non  le  cours  forcé. 

L'émission  des  billets  constitue  pour  la  Banque  un  monopole 
que  la  loi  seule  pourrait  lui  enlever. 

Pour  faciliter  les  virements  de  fonds,  la  Banque  crée  des 
mandats  à  quelques  jours  de  vue. 

Comme  caissière  de  l'Etat,  la  Banque  est  assimilée  aux  comp- 
tables publics  et  soumise  aux  obligations  et  responsabilités 
qu'entraîne  cette  qualité. 

En  échange  du  monopole  qui  lui  est  octroyé,  la  Banque  fait 
gratuitement  le  service  de  caissier  de  l'Etat.  Elle  supporte  no- 
tamment les  frais  de  trésorerie,  de  virements  de  fonds,  dans  de 
certaines  proportions  fixées  tous  les  10  ans  par  une  convention 
enlre  le  Gouvernement  et  la  Banque. 

Les  fonds  disponibles  du  trésor  excédant  les  besoins  du  service 
sont  placés  par  la  Banque  ;  elle  est  garante  des  valeurs  acquises 
ou  appliquées  pour  le  compte  du  trésor. 

§  423.  Caisse  d'Amortissement.  —  Nous  avons  parlé  de 
l'amortissement  de  la  dette  publique  à  propos  des  finances  de 
l'Etat  (-1),  Le  fonds  qui  lui  est  consacré  est  administré  par  la 
Caisse  d'amortissement,  à  la  tête  de  laquelle  est  placé  un  di- 
recteur, agent-comptable  de  l'Etat  ressortissant  au  ministère  des 


(1)  Supra,  §  195. 
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Finances  loi  du  18  novembre  1S47;  arrêté  royal  du2  novembre 
L848,  art.  I  à  12). 

Une  commission  de  5  membres,  dont  3  sont  nommés  par  le 
Roi,  nu  par  le  Sénat  et  un  par  La  Chambre  des  représentants, 
-  m  wi!!e  les  opérations  de  la  caisse  (même  loi).  Celles-ci  con- 
sistent a  affecter  les  dotations  annuellement  portées  aux  lois  du 
budget  et  les  intérêts  des  capitaux  amortis,  au  remboursement 
des  emprunts,  par  voie  de  rachat  des  titres  de  rentes  au  cours 
de  la  bourse. 

Tout  amortissement  est  suspendu,  si  la  rente  est  au-dessous 
du  pair  loi  du  1  5  février  lsi)5,  art.  6).  Le  ministre  des  Finances 
décide  du  mode  et  de  l'opportunité  des  rachats  (arrêté  royal  du 
2  novembre  1848).  Les  titres  amortis  sont  détruits  publique- 
ment. 

§  424.  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  —  Chaque  fois 
que  la  loi  prescrit  ou  permet  de  déposer  des  sommes  afin  d'en 
assurer  la  conservation,  cette  remise  forcée  ou  volontaire  se  fait 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  elle  déchargele  déposant 
de  toute  responsabilité,  à  Légal  d'un  paiement  effectif  (Code 
civil,  art.  J  257  ;  loi  hypothécaire  du  16  décembre  1851,  art.  116 
al.  3)  (1).  C'est  surtout  dans  les  nombreux  cas  où  un  débiteur 
n'est  pas  assuré  de  l'identité  de  son  créancier  ou  s'il  croit  pouvoir 
récupérer  la  somme  qu'il  débourse  que  la  consignation  est 
utile. 

Cette  Caisse  est  administrée  par  les  mêmes  personnes  que  la 
Caisse  d'amortissement;  elle  ressortit  également  du  ministère 
des  Finances,  mais  sa  comptabilité  est  distincte  ;  les  mêmes  dis- 
positions législatives  et  réglementaires  s'occupent  des  deux  ad- 
ministrations (loi  du  15  novembre  1847,  arrêtés  royaux  des  2 
novembre  1848,  28  décembre  1867  et  24  novembre  1868). 

La  Caisse  des  dépôts  reçoit  notamment  les  cautionnements 
des  personnes  qui  soumissionnent  aux  adjudications  publiques 
et  ceux  des  adjudicataires  (loi  du  15  novembre  1847,  art.  7), les 
cautionnements  des  comptables  des  administrations  publiques 
même  loi),  les  cautionnements  des  prévenus  qui  obtiennent  leur 
mise  en  liberté  provisoire  sous  caution  (loi  du  20  avril  1874, 
art.  10  et  suiv.),  les  deniers  provenant  de  successions  vacantes 
ou  appartenant  à  des  absents  et  parfois  ceux  des  mineurs  et  in- 
terdits ( même  disposition  et  loi  du  1G  décembre  1851,  art.  55  et 
suiv.),  les  indemnités  pour  expropriation,  les  sommes  provenant 

(1)  Laurent,  Principes  de  Droit  civil,  t.  XVIII,  n°  179  et  suiv. 
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de  saisies-arrêts  et  de  saisies-exécutions  (arrêté  royal  du  2  no- 
vembre 1848, 14),  etc. 

Chaque  fois  que  les  tribunaux  ordonnent  ou  autorisent  une 
consignation,  celle-ci  ne  peut  se  faire  qu'à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  (loi  organique,  art.  8). 

Les  formalités  requises  pour  le  retrait  des  sommes  consignées 
varient  selon  la  cause  de  la  consignation,  laquelle  est  toujours, 
constatée  par  un  récépissé  dont  la  présentation  est  dans  tous  les 
cas  exigée  pour  le  remboursement  (loi  du  15  mai  1846,  art. 

*)  (!)• 

Les  fonds  consignés  produisent  intérêt  à  21/2  0/0  (loi  du  26 
décembre  1889  contenant  le  budget  de  la  dette  publique,  art. 
24)  et  dans  certains  cas  à  3  et  3  1/2  0/0  (même  budget,  art.  24 
et  26).  Les  règles  habituelles  de  la  prescription  s'appliquent  à 
ces  intérêts  (Code  civil,  art.  2.277;  arrêté  royal  du  24  no- 
vembre 1868,  art.  7). 

§  425.  Crédit  communal.  —  Signalons  ici  une  institution  ne 
visant  pas  directement  l'Etal,  mais  dont  le  rôle  est  important 
dans  nos  finances  publiques.  Afin  de  faciliter  aux  communes  les 
emprunts  qu'elles  sont  souvent  obligées  de  contracter  au  moment 
d'entreprendre  un  travail  d'utilité  locale,  le  Gouvernement  a 
encouragé  la  création  d'une  société  anonyme  :  le  Crédit  com- 
munal. 

Les  statuts  de  cette  société  furent  approuvés  par  arrêté  royal 
du  8  décembre  1860  ;  sa  durée  est  de  99  ans;  sa  prorogation  et 
sa  dissolution  sont  soumises  h  l'assentiment  du  Gouvernement. 

Son  but  est  de  faciliter  les  emprunts  des  communes  et  des 
provinces  ou  ceux  garantis  par  elles.  Le  Crédit  communal  se 
charge  donc  de  l'émission  de  ces  emprunts  et  de  la  conversion 
des  dettes  antérieures  ;  il  peut  créer  des  titres  uniformes  pour 
la  fusion  de  plusieurs  emprunts.  En  fait,  ceux-ci  sont  représentés 
non  par  des  titres  indiquant  le  nom  delà  commune  emprunteuse, 
comme  en  émettent  les  banquiers  en  des  cas  similaires,  mais 
par  des  obligations  du  Crédit  communal  (2). 

(1)  Voir  le  Recueil  administratif  de  la  Trésorerie  où  se  trouvent  les 
instructions  concernant  le  service  de9  agents  du  trésor,  Bruxelles,  1875-1896, 
2  vol.  Un  tableau  des  pièces  à  produire  et  des  règles  à  suivre  duns  les  cas 
les  plus  usuels  est  donné  dans  le  Code  administratif  et  politique  de  Bel- 
gique,  V°  Caisse  d'amortissement,  des  dépôts  et  consignations,  n°  142. 
Bruxelles,  3°  édit.,  1897,  p.  116  et  suiv.  Giron,  Dictionnaire,  hoc  v°  n°  3, 
t.  I,  p.  95. 

(2)  Le  montant  des  emprunts  est  actuellement  de  330  millions  environ, 
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L6  capital  social  est  formé  par  des  actions  nominatives 
exclusive  ment  possédées  par  les  emprunteurs  ;  il  est  surtout 
augmenté  par  les  obligations  dont  nous  venons  de  parler. 

La  société  est  administrée  par  un  conseil  de  5  membres, 
belges  ou  naturalisés,  nommés  et  révocables  par  l'assemblée 
générale.  Un  commissaire  du  Gouvernement  peut  être  désigné 
près  de  la  société.  L'assemblée  générale  choisit  un  comité  de 
surveillance  de  6  membres. 

Les  bénéfices  jusqu'à  concurrence  de  5  0/0  sont  annuellement 
distribués  aux  actionnaires.  L'excédent  Corme  un  Fonds  de  ré- 
serve qui  ne  peut  être  distribué  qu'avec  l'approbation  du  mi- 
nistre des  Finances.  Les  membres  de  l'administration  et  du  co- 
mité de  surveillance  réunis  forment  le  comité  d'admission  des 
communes,  provinces  et  établissements  désireux  de  contracter 
des  emprunts.  Toutefois,  sont  dispensés  du  scrutin  d'admission 
les  communes,  provinces  et  établissements  autorisés  à  déléguer 
à  la  (laisse  un  revenu  certain  et  suffisant  pour  répondre  de  leurs- 
engagements.  Cette  délégation  porte  le  plus  souvent  sur  la 
part  des  communes  dans  le  Fonds  communal  ou  dans  le  Fonds 
spécial  (1). 

Le  Gouvernement  peut  s'opposer  à  l'exécution  de  toute  me- 
sure qui  serait  contraire  soit  à  la  loi,  soit  aux  statuts,  soit  aux 

intérêts  des  communes  ou  de  l'Etat. 

prêtés  à  2.110  communes  et  provinces.  Compte-rendu  des  Opérations  et 
de  la  Situation  du  Crédit  communal  présenté  en  1908. 
(1)  Supra,  §  328-9. 


CHAPITRE  IV 


l'épargne  (1) 


§  426.  Caisse  d'Epargne.  —  L'épargne  est  conforme  au  carac- 
tère belge  ;  elle  est  encouragée  dans  les  écoles  et  facilitée  par 
tous  les  pouvoirs  publics. 

La  loi  communale  confie  au  collège  échevinal  le  soin  de  veiller 
à  l'établissement  d'une  caisse  d'épargne  dans  toute  ville  ma- 
nufacturière (art.  92).  Cette  disposition  n'a  guère  été  appliquée. 
Une  Caisse  d'épargne  de  l'Etat,  instituée  en  1865,  absorbe  à  peu 
près  toute  l'épargne  du  pays. 

La  création  de  cette  Caisse  avait  été  précédée  de  celle  d'une 
caisse  de  retraite,  en  vertu  de  la  loi  du  8  mai  1850.  Les  deux 
institutions  forment  ensemble  «  la  Caisse  générale  d'épargne  ét 
de  retraite  »  (loi  du  16  mars  1865,  modifiée  par  celle  du  1er  juiU 
let  1869).  Elle  a  son  siège  à  Bruxelles  et  des  succursales  dans  un 
très  grand  nombre  de  localités  du  pays.  Chacune  des  agences 
de  la  Banque  nationale,  chaque  bureau  de  postes  fait  cet  office, 
pour  les  opérations  sur  livrets  de  Caisse  d'épar'gne.  Cette  épargne 
postale  a  beaucoup  popularisé  l'institution,  tant  elle  facilite  les 
versements  minimes  (arrêtés  royaux  des  16  mai  1881  et  25  oc- 
tobre 1890). 

L'administration  est  la  même  pour  la  Caisse  d'épargne  et  de 
retraite.  Cependant  il  est  tenu  des  comptes  distincts  de3  capitaux 
afférents  aux  deux  services  (loi  organique,  art.  4,  6  et  suiv.). 
Cette  administration  comprend  : 

Un  conseil  général  de  25  membres  nommés  pour  6  ans  par  le 
Roi  et  révocables  par  lui  ; 

(1)  L.  Hamandh  et  F.  Burny,  Histoire,  Exposé  des  Opérations  et  Statis- 
tiques des  Caisses  d'Epargne,  etc.,  Louvain,  1902. 
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l'épargne 


Un  coD8eil  d'administration  de  7  membres,  également  choisis 
I  ai  le  Roi,  dans  le  sein  du  conseil  général  ; 

l  u  directeur  -encrai  nommé  et  révocable  par  le  Roi  et  qui  ne 
pont  rire  membre  du  Parlement. 
Le  conseil  général  arrête  les  règlements  organiques,  fait  les 
oventiona  avec  les  tiers,  sous  l'approbation  du  Gouvernement  ; 
il  fixe  le  laux  de  l'intérêt,  contracte  des  emprunts,  règle  les  pla- 
cements de  capitaux,  etc.  Le  conseil  d'administration  surveille 
et  dirige  toutes  les  opérations  de  la  Caisse.  Ses  décisions  vis-à- 
vis  îles  déposants  ou  antres  intéressés  sont  sujettes  à  un  recours 
devant  le  conseil  général.  Le  directeur  général  est  «  l'exécutif  » 
de  la  Caisse  et  rend  compte  de  ses  actes  au  conseil  d'adminis- 
tration et  au  conseil  général. 

Les  comptes  de  la  Caisse  d'épargne  sont  publiés  par  les  soins 
du  ministre  des  Finances  et  soumis  au  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes.  Le  Moniteur  publie  mensuellement  la  situation  de  la 
Caisse.  LTn  rapport  annuel  est  présenté  sur  cet  objet  à  la  législa- 
ture (même  loi,  art.  15  et  suiv.).  Les  différents  fonctionnaires  de 
la  Caisse  sont  assimilés  à  des  fonctionnaires  publics. 

§  427.  Ses  Opérations.  —  L'office  principal  de  la  Caisse  est  de 
recueillir  les  sommes,  si  minimes  soient-elles,  confiées  par  les 
déposants.  Afin  d'encourager  l'épargne  scolaire,  les  versements 
peuvent  être  constatés  même  par  timbres-poste  de  2  centimes, 
pour  les  élèves  des  écoles  primaires.  Les  versements  du  public 
en  général  ne  peuvent  descendre  en  dessous  de  5  centimes.  Mais 
ce  n'est  <pi'a  partir  de  1  franc  que  le  versement  postal  entre  à  la 
Caisse  d'épargne  (arrêté  royal  du  16  mai  1881). 

Toutes  ces  sommes  sont  portées  à  un  livret  au  nom  du  dépo- 
sant et  produisent  un  intérêt  variant  de  2  à  3  0/0.  Le  retrait  total 
ou  partiel  des  sommes  versées  est  soumis  à  certaines  entraves 
et  à  certains  délais  (loi  organique,  art.  21  et  suiv.). 

Une  loi  du  10  février  1000  permet  à  la  femme  mariée  d'obtenir 
un  livret  en  son  nom,  sans  l'assistance  de  son  mari.  Une  certaine 
faculté  de  retrait  lui  est  également  accordée,  sauf  opposition  du 
mari.  Des  droits  analogues  sont  garantis  à  tout  mineur,  quant  à 
l'ouverture  d'un  livret,  et  aux  jeunes  gens  de  plus  de  16  ans, 
quant  au  retrait  des  sommes  versées  (même  loi)  (1).  Des  garan- 
ties particulières  s'appliquent  à  l'épargne  de  la  femme  mariée,  à 
l'égard  des  créanciers  du  mari.  Quelques  mesures  sont  prises 

:    Ij'i otéressants  travaux  préliminaires  soût  rapportés  avec  la  loi  à  la 

Pasinomie  de  1900,  p.  42  et  suiv. 
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pour  obvier  à  l'indisponibilité  accidentelle  du  pécule  de  la  femme 
ou  du  mari  :  en  cas  d'interdiction,  d'absence  ou  d'empêchement 
de  l'un  deux,  le  juge  de  paix  peut  autoriser  l'autre  à  en  disposer 
(même  loi). 

Le  nombre  des  livrets  dépasse  actuellement  2.400.000,  corres- 
pondant à  une  somme  totale  de  plus  de  1.281 .000.000  de  francs, 
dont  785.000.000  de  francs  représentés  par  des  livrets  en  majorité 
inférieurs  à  100  francs  (1)  et  392.500.000  francs  en  carnets  de 
rente  belge.  11  est  en  effet  loisible  à  la  Caisse  ou  au  déposant  de 
convertir  en  rente  belge  les  livrets  dont  le  montant  dépasse  cer- 
taines sommes. 

Les  fonds  disponibles  des  provinces,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  au  delà  du  service  quotidien,  sont  versés  à 
la  Caisse  d'épargne. 

Les  opérations  permises  à  la  Caisse  d'épargne  diffèrent  selon 
que  la  partie  de  l'actif  qu'elle  y  emploie  est  destinée  au  fonds  de 
roulement,  à  des  placements  provisoires  ou  à  des  placements  dé- 
finitifs art.  27).  Le  fonds  de  roulement  doit  rester  à  la  Banque 
nationale.  Les  placements  provisoires  peuvent  consister  en  es- 
compte, en  avances  sur  effets  de  commerce,  sur  warrants,  sur 
fonds  publics  de  premier  ordre,  sur  actions  ou  obligations  de 
sociétés  belges.  Pour  ses  placements  définitifs,  la  Caisse  peut 
acheter  des  fonds  publics  belges  ou  garantis  par  l'Etat,  des  obli- 
gations provinciales  ou  communales,  des  créances  hypothé- 
caires, des  obligations  de  certaines  sociétés  belges. 

La  Caisse  est  autorisée  en  outre  à  avancer  des  fonds  pour  la 
construction  de  maisons  ouvrières  et  à  traiter  des  opérations 
d'assurances  mixtes,  garantissant  ainsi  des  prêts  pour  construc- 
tion ou  achat  de  maisons  ouvrières  (loi  du  9  août  1889.  art.  5 
à  8)  (2). 

Il  lui  est  enfin  loisible  d'employer  une  partie  de  ses  fonds  en 
prêts  agricoles,  faits  soit  aux  agriculteurs  eux-mêmes,  soit  aux 
sociétés  coopératives  de  produits  agricoles  (loi  du  15  avril  1884, 
art.  1). 

L es  sommes  approximatives  avancées  aux  sociétés  d'habitations 
ouvrières  et  de  crédit  agricole  atteignent  63.000.000  de  francs 
Des  comptoirs  ad  hoc  peuvent  être  établis  par  la  Caisse  là  où  elle 
le  juge  opportun  (loi  du  15  avril  1884,  modifiée  le  21  juin  1894). 

Les  bénéfices  que  la  Caisse  d'épargne  peut  réaliser  forment 

(1)  43  0/0  sont  mêmes  inférieure  à 20  francs.  —  Voir  les  Rapports  annuels. 

(2)  Infra,  §  478. 
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Ion  tomls  de  réserve,  destiné  à  faire  f;ice  à  ses  pertes  éventuelles. 
Toutefois.  Le  Gouvernement  peut,  tous  les  5  ans,  décider  qu'une 
portion  dn  tonds  de  réserve  sera  répartie  entre  les  livrets  exis- 
tant depuis  un  an  au  moins,  au  marc  le  franc  des  intérêts  boni- 
Rés  h  ch  ique  déposant  pendant  les  5  dernières  années  (loi  orga- 
nique, art.  31  et  32).  Pareille  répartition  a  eu  lieu  pour  la  der- 
nière fois  en  1890.  Depuis  lors,  la  Caisse  a  fait  des  placements 
moins  rémunérateurs  mais  plus  socialisés;  elle  s'est  intéressée 
aux  prêts  agricoles,  à  la  construction  des  maisons  ouvrières, 
augmentant  ainsi  son  utilité  au  détriment  de  ses  bénéfices. 

La  Caisse  de  retraite  est  une  véritable  caisse  d'assurances, 
permet  tant  à  toute  personne  âgée  de  18  ans  de  s'assurer  une 
renie  viagère  ou  de  l'assurer  à  un  tiers.  Ces  rentes  peuvent  être 
immédiates  ou  différées,  constituées  avec  ou  sans  réserve  du 
capital  au  décès  de  l'assuré  (même  loi,  art,  40  et  suiv.).  Le  maxi- 
mum des  rentes  accumulées  au  profit  d'une  même  personne  ne 
peut  dépasser  1.200  francs  (même  loi,  art.  47,  modifié  le  lor  juil- 
let 1869).  Le  bénéficiaire  doit  être  âgé  de  plus  de  10  ans.  L'entrée 
en  jouissance  des  rentes  différées  varie  entre  50  et  65  ans  d'âge. 
Toutefois,  l'assuré,  si  c'est  un  travailleur  et  s'il  est  frappé  d'une 
incapacité,  peut  jouir  d'une  partie  de  la  rente,  même  avant 
l'échéance  fixée.  Si  l'incapacité  est  permanente  et  résulte  d'un 
accident  du  travail,  l'assuré  jouit  immédiatement  de  la  rente, 
mais  sous  certaines  restrictions  (loi  organique,  art.  50).  Le  ca- 
pital réservé  peut  faire  retour  aux  héritiers  de  l'assuré  ou  au  do- 
nateur ou  à  ses  héritiers,  si  l'assurance  a  été  prise  pour  un  tiers 
art.  51  et  52).  Les  rentes  sont  payées  mensuellement  ou  trimes- 
triellement ;  elles  sont  incessibles  et  insaisissables  dans  certaines 
proportions  (art.  55  à  57). 

La  Caisse  fait  en  outre  des  opérations  d'assurances  sur  la  vie, 
n'excédant  pas  5.000  francs  sur  une  tête  déterminée.  Ces  opé- 
rations se  font  dans  des  conditions  ordinaires,  notamment  pour 
les  assurances  mixtes  (arrêtés  royaux  des  10  février  1890  et 
6  juillet  1891  ;  loi  du  21  juin  1894). 

Un  arrangement  conclu  avec  la  France  le  31  mai  1882  permet 
le  transfert  des  fonds  versés  à  titre  d'épargne,  de  la  Caisse  géné- 
rale de  Belgique  à  la  Caisse  postale  de  France  et  réciproquement, 
Un  arrangement  analogue  a  été  conclu  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas,  le  16  septembre  1883. 


TITRE  XI 

LES  VOIES  ET  MOYENS  DE  COMMUXICATIOX 


CHAPITRE  PREMIER 

LA  VOIRIE  EN  GÉNÉRAL 

SECTION  1 
La  grande  Voirie. 

§428.  Terminologie.  —  On  entend  par  voirie  l'ensemble  des 
voies  de  communication,  envisagées  tant  au  point  de  vue  de  leur 
assiette  que  de  leur  administration.  Il  faut  distinguer  la  voirie 
par  terre  de  la  voirie  par  eau.  La  première  comprend  les  routes 
et  chemins  et  les  chemins  de  fer  ;  la  seconde  comprend  les 
fleuves,  les  rivières  navigables  ou  flottables  et  les  canaux. 
On  divise  la  voirie,  quant  à  son  administration,  en  grande  voirie 
et  en  petite  voirie,  cette  dernière  se  distinguant  en  voirie  urbaine 
et  en  voirie  vicinale.  La  grande  voirie  est  placée  dans  les 
attributions  de  l'Etat  ou  de  la  province  ;  la  petite  voirie  est 
placée  dans  les  attributions  de  la  commune.  Rappelons  que  les 
droits  de  police  communale  s'exercent  indifféremment  sur  toute 
voie  publique  quelconque  de  son 'territoire  (l). 

Certaines  lois  de  la  République  française  et  du  premier  Em- 
pire régissent  encore  cette  matière.  Elle  fait  l'objet  de  quelques 
lois  belges  importantes  et  notamment  des  lois  du  1er  février  1844 
et  du  10  avril  1811,  cette  dernière  modifiée  le  20  mai  1863  et  le 
19  mars  1866. 

Nous  examinons  plus  loin  la  voirie  par  eau  et  le  réseau  des 
chemins  de  fer. 


(1)  Supra,  §  331. 


<;16  CHAPITRE  I.  —  LA  VOIRIE  • 

L89.  Classement  et  Déclassement. —  Il  faut, un  acte  du  pouvoir 
Législatil  l)ou  du  pouvoir  exécutif  pour  opérer  le  classement  de 
la  voirie,  en  déclarant  quelles  routes  sont  «de  grande  communi- 
cation .  C'est  ainsi  qu'un  décret  du  10  décembre  1811  qualifie 
de  toutes  impériales,  les  principales  routes  de  notre  pays.  Un 
arrêté  royal  du  25  juillet  1816  le  complète  par  un  tableau  qui 
gerl  de  base  à  notre  régime  actuel  (2).  La  majeure  partie  de  nos 
grand'routea  appartient  ainsi  à  l'Etat,  la  province  en  ayant  1/5, 

T.'iites  les  voies  non  classées  dans  la  grande  voirie  rentrent 
dans  la  petite  voirie.  Une  translation  est  possible,  mais  elle  n'a 
lieu  que  par  une  loi,  de  l'avis  préalable  du  conseil  provincial, 
s'il  s'agit  de  faire  passer  une  route  de  l'Etat  à  la  province  ou 
vice  versa  loi  provinciale,  art.  78)  ;  par  une  loi  encore  ou  du 
moins  par  une  délibération  du  conseil  communal  approuvée  par 
arrêté  royal  sur  avis  de  la  députation  permanente,  s'il  s'agit 
du  classement  ou  du  déclassement  d'une  voie  urbaine  ou  vici- 
n  aie  (loi  communale,  art.  76,  7°).  Les  mesures  de  ce  genre  sont 
souvent  dictées  à  l'Etat  ou  à  la  province  par  un  désir  d'écono- 
mie; les  communes  doivent  s'en  défendre,  afin  d'éviter  que  les 
traverses  des  grand'routes  ne  soient  mises  à  leur  charge 
par  ces  sortes  de  déclassements  (3).  Les  besoins  du  service 
amènent  parfois  des  situations  assez  complexes.  Ainsi  la  loi  du 
25  juillet  1891  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (art.  1)  classe 
dans  la  petite  voirie  certaines  dépendances  du  réseau  et  per- 
met au  lloi  de  déterminer  des  exceptions  à  cette  règle  (art.  1) 
D'autre  part,  l'Etat  peut  établir,  même  sur  la  petite  voirie,  des 
passages  à  niveau  pour  son  chemin  de  fer  et  y  faire  circuler  un 
chemin  de  fer  vicinal  (4). 

L'entretien  de  la  voirie  incombe  normalement  à  l'Etat,  aux 
provinces,  aux  communes, selon  les  distinctions  ci-dessus  établies. 
Des  particuliers  —  individus  ou  sociétés  commerciales  —  peu- 
vent se  charger  de  l'ouverture  et  de  l'entretien  de  voies  publi- 
que- ;  le  cas  est  fréquent  lors  de  la  créationdequartiersnouveaux: 
il  s'est  présenté  surtout  pour  les  chemins  de  fer.  Le  Gouverne- 

(1)  Cet  acte,  bien  que  qualifié  loi,  n'en  a  que  la  forme.  Supra,  §  74. 

2  Certaines  rues  des  villes  constituent  la  traverse  de  ces  routes  dans 
les  agglomérations  urbaines;  leur  entretien  incombe  à  ce  titre  à  l'Etat  ou 
à  la  province. 

3)  Gibon,  Dictionnaire,  V°  Voirie  (grande),  n°  2,  t.  III,  p.  487. 

I  Arrêts  de  cassation  du  24  juillet  1832  et  du  18  juin  1891,  Pasicrisier 
1882,  I,  p.  329  et  1891,  I,  p.  165.  —  Revue  de  l'Administration,  1891, 
pp.  441  et  534. 
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ment  peut  alors  octroyer  au  concessionnaire  un  péage  pour  l'in- 
demniser, pendant  un  délai  qui  n'excède  pas  90  ans  (loi  du  10 
mai  1862). 

Une  adjudication  publique  et  une  enquête  sont  nécessaires  ; 
toutes  les  conditions  de  la  concession  sont  fixées  par  un  cahier 
des  charges  (arrêté  royal  du  10  septembre  .1875).  Le  nombre 
des  péages  sur  routes,  ponts,  etc.,  diminue  de  plus  en  plus  en 
Belgique. 

11  faut  dcjnc  considérer  administrativement  la  grande  voirie  et 
la  petite  voirie  d'une  façon  indépendante  à  la  fois  de  la  propriété 
du  sol  et  du  droit  de  police, 

On  n'isolera  pas  ce  que  nous  disons  ici  de  la  grande  voirie  de 
ce  que  nous  ajoutons  à  propos  des  chemins  de  fer,  des  fleuves 
et  des  canaux. 

SECTION  II 
La  petite  Voirie  (1). 

§  430.  Voiries  urbaine  et  vicinale.  —  Pour  l'application  des 
lois  administratives,  la  subdivision  delà  petite  voirie  en  urbaine 
et  vicinale  a  son  importance.  La  plupart  des  règles  établies  ont 
trait  à  la  voirie  urbaine  (loi  du  1er  février  1844,  tit.l)  souvent  dé- 
nommée petite  voirie,  tandis  que  la  voirie  vicinale  fait  l'objet 
d'une  loi  particulière,  consacrée  aux  chemins  vicinaux  (loi 
du  10  avril  1844,  modifiée  le  28  mai  1863  et  le  17  mars  1866). 

I.  La  voirie  urbaine  comprend  les  rues  des  villes  (2)  et  des 
parties  agglomérées  des  communes  rurales  jusqu'auxhabitations 
isolées,  considérées  comme  faisant  partie  de  ces|agglomérations. 
Un  arrêté  royal  détermine  l'aire  d'application  de  la  loi  (loi  du 
14  août  1897  modificative  de  l'article  1er  de  la  loi  du  1er  fé- 
vrier 1844). 

Dans  ces  limites,  aucune  voie  de  communication  ne  peut 
être  ouverte  que  du  consentement  du  conseil  communal  (loi 
communale,  art.  76,  7°).  Si  un  particulier  livrait  de  son  chef  à 
la  circulation  une  rue  ou  impasse,  le  collège  échevinal  pourrait 
en  ordonner  la  fermeture  (loi  du  1er février  1844, art.  2, 3, 9,  etc.). 

(1)  L.  Delaunoy,  Voirie  vicinale  et  urbaine.  Loi,  etc.,  Fraineries,  1903. 

(2)  Sur  la  distinction  entre  les  villes  et  les  autres  communes,  supra, 
§  307. 
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Ce  droit  permet  aux  communes  d'exercer  leur  fiscalité  à 
d  des  propriétaire*  qui  créent  des  voies  publiques  pour 
mettre  leurs  terrains  en  valeur  :  on  leur  impose  la  cession  gra- 
luite  de  l'ariette  de  la  voie,  l'obligation  de  paver,  d'éclairer, 
d'établir  un  égout,  etc.  Les  règles  de  l'alignement  (1)  sont  toutes 
applicables  à  la  voirie  urbaine. 

11.  La  voirie  vicinale  comprend  les  routes,  chemins  et  sen- 
tiers utilisée  par  le  public  en  dehors  de  la  voirie  urbaine  et  de 
la  grande  voirie.  Il  se  peut  qu'un  chemin  vicinal  soit,  dans  sa 
née  d'une  agglomération,  soumis  au  régime  de  la  voirie 
urbaine. 

En  exécution  de  la  loi  du  10  avril  1841,  des  atlas  de  che- 
mins vicinaux  ont  été  dessinés  dans  toutes  les  communes.  Des 
plans  ont  été  dressés  contradictoirement  avec  les  propriétaires 
intéressés  ;  ils  furent  arrêtés  par  les  députations  permanentes. 
Ils  forment  litres  pour  lescommunes,  quant  à  la  largeur  et  àladi- 
rection  des  chemins  vicinaux  (loi  de  1 841 ,  art.  1  et  suiv.).  Parune 
usucapion  delO  ou  20  ans  conforme  àl'atlas  des  chemins  vicinaux 
qui  lui  sert  de  titre,  la  commune  prescrit  l'usage  public  du  che- 
min.Cette  servitude  de  passage  affecte  la  propriété  du  sol,  lorsque 
celle-ci  appartient  aux  riverains  (même  loi,  art.  10);  la  commune 
peut  aussi  prescrire  le  sol  par  la  possession  de  30  ans,  même 
sans  juste  titre  (2),  conformément  aux  règles  du  droit  civil 
(Code  civil,  art.  2219  et  suiv.).  La  jurisprudence  se  prononce 
en  ce  sens,  utilitatk  causa,  afin  de  maintenir  et  de  régulariser 
des  situations  remontant  à  un  temps  immémorial.  Une  pré- 
somption de  propriété  existe  en  général  en  faveur  de  la  com- 
mune, sur  le  sol  de  sa  voirie  vicinale  (3). 

L'établissement  ou  la  suppression  de  tout  chemin  vicinal 
doit  être  décrété  par  le  conseil  communal,  sous  approbation  de 
la  députation  permanente  (loi  communale,  art.  77,6°).  Une  en- 
quête préalable  est  ouverte  ;  un  recours  au  Roi  est  réservé  aux  in- 
téressés. Les  mêmes  règlessont  applicablesà l'élargissement  ou  au 
redressement  des  chemins  vicinaux.  11  est  loisible  à  ladéputation 
permanente,  sous  l'approbation  du  Roi,  d'ordonner  d'office  les 
travaux,  acquisitions  et  dépenses  nécessaires  à  la  voirie  vicinale 
(loi  de  1841,  art.  27). 

(1)  Infra,  §  433. 

(2)  Arrêt  de  cassation  du  19  décembre  1895,  Pasicvisie,  189(3,  I,  p.  48. 

(3   Voir  sur  tous  ces  points,  Revue  de  V Administration,  1905,  p.  341 

et  suiv. 
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Tant  qu'il  est  affecté  à  l'usage  du  public,  le  chemin  vicinal  est 
'imprescriptible  (même  loi,  art.  12),  mais  il  ne  l'est  plus  en  cas  de 
non-usage.  Son  déclassement  confère  aux  propriétaires  riverains 
un  droit  de  préemption  sur  le  sol,  s'il  est  propriété  communale 
(art.  29).  S'ils  en  sont  déjà  maîtres,  ils  ne  paieront  à  la  commune 
que  la  plus-value  due  à  l'extinction  de  la  servitude  de  passage  (1). 

On  appelle  chemin  vicinal  de  grande  communication  celui  qui 
intéresse  plusieurs  communes.  Une  commission  administrative 
mixte  peut  être  formée  pour  veiller  à  son  entretien  (exemple  : 
arrêté  royal  du  12  mars  1906). 

§  431.  Leur  Entretien.  —  En  règle  générale,  chaque  commune 
veille  à  l'entretien  de  sa  voirie  vicinale  (loi  de  1841,  art.  3). 
Les  frais  peuvent  être  mis  à  charge  des  chefs  de  famille  par  voie 
de  prestations  en  argent  ou  en  nature:  travail  des  nommes  et 
des  bêtes  (loi  de  4841,  art  14.). Toute  prestation  en  nature  est 
rachetable  en  argent  (loide  1841.  art.  18). On  ne  veut  pas  rétablir 
la  corvée,  proscrite  comme  toute  servitude  personnelle  depuis  la 
chute  de  l'Ancien  Régime  (cf.  Code  civil,  art.  686).  La  réfection  de 
certaines  dégradations  extraordinaires  peut  être  imposée  aux 
propriétaires,  entrepreneurs  ou  industriels  qui  ont  causé  ces 
dégradations  et  ce  dans  la  proportion  de  leur  responsabilité.  La 
loi  entoure  cette  taxation  par  le  conseil  communal  de  certaines 
garanties  :  expertises,  recours  à  la  députation  permanente  et  au 
Koi(art.23,  modifié  le  19  mars  1866). 

Des  commissaires  voyers  peuvent  être  institués  par  la  pro- 
vince, pour  la  police  et  l'administration  des  chemins  vicinaux  ; 
ils  ont  le  droit  de  verbaliser  (art.  30  et  suiv.) 

Un  exemple  de  bon  règlement  provincial  pris  en  exécution 
delà  loi  du  10  avril  1841  (art.  39)  est  celui  de  la  province  d'An- 
vers, qui  fut  approuvé  par  arrêté  royal  du  13  novembre  1886. 

§  432.  Police  du  Roulage.  —  La  police  du  roulage  est  devenue 
importante,  surtout  depuis  que  les  moyens  de  locomotion  nou- 
veaux ont  rendu  la  circulation  plus  dangereuse  (2).  Le  législa- 
teur a  investi  le  Gouvernement  d'un  droit  de  réglementation 
générale  sur  cet  objet  (loi  du  Ier  août  1899).  Le  Koi  doit  prendre 
l'avis  des  députations  permanentes.  Les  conseils  provinciaux  et 
communaux  conservent  leur  compétence  pour  arrêter  de*s  rè- 
glements complémentaires  conformes,  cela  va  sans  dire,  aux  ré- 

(1)  Arrêt  de  Gaod  du  27  mars  1879,  Pasicrisie,  1879,11, p. 204. En  Flandre, 
l'assiette  des  chemins  vicinaux  appartient  très  souveut  aux  riverains. 

(2)  Loicq-Guehmonpukz,  Code  du  Roulage,  Bruxelles,  1900. 
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glemente  généraux  et  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure art,  Ier).  Les  infractions  à  ces  règlements  sont  punies 
de  peines  pouvant  atteindre  8  jours  de  prison  et  200  francs  d'à- 
mende,  peines  doublées  en  certains  cas.  Les  juges  de  paix  sont 
compétents  en  la  matière  (art.  2  à  4). 

Le  règlement  général  et  organique  de  la  loi  (arrêté  royal  du 
i  août  1899)  prescrit  les  dimensions  et  le  mode  de  construction 
dea  véhicules,  les  plaques  et  lanternes,  les  sifflets  ou  grelots,  les 
freina  dont  les  véhicules  doivent  être  munis.  Il  s'occupe  ensuite 
du  stationnement,  de  la  circulation  etdu  chargement  (art.  6  à  28). 
La  vitesse  maxima  pour  automobiles  est  de  30  kilomètres  à 
l'heure  en  rase  campagne  et  de.  10  dans  les  agglomérations 
art.  16  .  Une  certaine  tolérance  règne  pourtant  à  cet  égard. 

Gomme  le  prévoit  la  loi,  les  conseils  communaux  règlent  en- 
core pour  le  détail  toutes  les  questions  ci-dessus  visées. 


SECTION  111 
[J Alignement  (1). 

§  433.  Obligations  des  Riverains.  —  L'alignement  est  la  démar- 
cation entre  la  voie  publique  et  les  propriétés  limitrophes  ;  c'est 
une  sorte  de  bornage  analogue  à  celui  que  le  Code  civil 
(art.  646  prévoit  entre  les  héritages  voisins.  On  appelle  encore 
alignement  l'ensemble  des  moyens  donne'3  à  l'administration  pour 
fixer  la  largeur  d'une  voie  publique, 

Pour  la  grande  voirie,  des  plans  généraux  d'alignement  sont 
arrêtés  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Ils  détermi- 
nent la  largeur,  la  direction  et  le  niveau  des  routes. 

Chaque  particulier  qui  veut  élever  une  construction  le  long 
de  la  voie  publique  doit  demander  et  obtenir  l'alignement,  c'est- 
à-dire  ce  bornage  qui  constitue  un  acte  administratif  d'une  na- 
ture complexe,  dans  lequel  se  retrouvent  quelques-uns  des  ca- 
ractères  de  la  servitude  et  du  quasi-contrat  :  de  la  servitude,  en 
ce  que  le  fonds  riverain  de  la  voie  publique  est  grevé  d'une  dé- 
fense  de  construire,  si  ce  n'est  à  de  certaines  conditions;  du 
quasi-contrat,  en  ce  que  le  riverain  acquiert  par  l'alignement 

(1,  Th.  Bormans,  Traité  de  V Alignement,  etc.,  Arlon,  1879. 
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certains  avantages  dont  il  ne  pourra  plus  désormais  être  impu- 
nément frustré. 

Les  conditions  auxquelles  doit  se  soumettre  tout  particulier 
qui  veut  construire  le  long  de  la  voie  publique  sont  : 

1°  D'obtenir  un  arrêté  d'alignement  conforme  au  plan  générai 
ou,  à  défaut  de  celui-ci,  à  l'état  de  possession  ; 

2°  D'obtenir  une  autorisation  de  bâtir,  pour  laquelle  le  dépôt 
des  plans  est  exigé  (loi  du  1er  février  1844;  arrêté  royal  du 
29  février  1836). 

Ces  dispositions  mettent  entre  les  mains  de  l'administration 
une  arme  puissante  contre  les  propriétaires  qui  voudraient  s'op- 
poser au  redressement  ou  à  l'élargissement  d'une  voie  publique. 
En  effet,  il  peut  leur  être  imposé  de  construire  en  avance  ou  en 
retrait,  en  les  obligeant  à  acquérir  la  parcelle  nécessaire  ou  en 
leur  payant  l'emprise  (loi  du  16  septembre  1807,  art.  53).  S'ils 
ne  veulent  acquérir  la  parcelle  en  question,  l'administration  est 
autorisée  à  les  exproprier. 

L'alignement  doit  être  demandé  même  pour  les  travaux  de 
restauration  ou  de  consolidation  ;  le  simple  entretien  est  seul 
permis  sans  que  l'autorité  ait  à  intervenir  (loi  de  1844,  art.  4). 
Ainsi  ne  peuvent  se  perpétuer  des  constructions  qui  entravent 
l'élargissement  nécessaire  d'une  rue,  par  exemple  :  il  faut  ou 
bien  soumettre  les  constructions  à  l'alignement  nouveau,  ou 
bien  les  laisser  tomber  de  vétusté  ;  encore,  en  ce  cas,  s'expose- 
t-on  à  ce  que  la  police  locale  en  interdise  l'habitation  ou  en  or- 
donne même  la  démolition,  pour  cause  de  salubrité  et  de  sûreté 
publiques  (1). 

La  délivrance  de  l'alignement  rentre  dans  les  attributions  du 
collège  échevinal,  même  pour  la  grande  voirie.  La  règle  est 
identique  pour  l'approbation  des  plans  de  bâtisses, pour  lesquelles 
des  codes  fort  détaillés  sont  édictés  par  les  conseils  communaux 
des  grandes  villes.  La  loi  prévoit  quelques  recours  administratifs 
et  même  judiciaires,  s'il  s'agit  d'atteintes  à  la  propriété  privée. 
Certains  délais  sont  impartis  aux  autorités  communales  pour  la 
délivrance  de  l'alignement  et  l'autorisation  de  bâtir  (loi  com- 
munale, art.  76,  7°;  90,  7°  et  8°  ;  loi  de  1844,  art.  4  à  8  ;  loi  du 
14  août  1897). 

Il  va  sans  dire  que  les  communes  ont  trouvé  ici  ample  ma- 
tière à  taxations. 

Les  régies  de  l'alignement  s'étendent  même  aux  bâtiments 


(1)  Supra,  §  331. 
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réa  en  reirai!  de  ta  vok  publique.  Elles  sont  applicables  dans 
les  villes  el  dans  les  parties  agglomérées  des  communes  rurales 
(même  loi,  art,  1  et  ï,  modifiés -par  la  loi  du  14  août  1897).  L'au- 
lorisation  de  bâtir  doit  être  demandée  partout  (arrêté  royal  du 
29  février  1836). 

Les  i  i  \  erains  des  voies  publiques  sont  autorisés  à  y  planter  des 
arbres  à  de  certaines  conditions  et  moyennant  les  autorisations 
requîtes.  Jadis,  ce  droit  était  même  une  obligation,  le  long  des 
grand'routes ;  aujourd'hui  La  faculté  n'est  plus  exercée  que 
Bor  les  chemins  vicinaux.  La  propriété  des  arbres  reste  en  gé- 
néral  à   ceux   qui    les   ont  plantés  (loi   des   9-19  ventôse 

an  mil. 

Lee  contraventions  À  la  loi  sur  la  voirie  sont  punies  d'une 
amende  :  en  outre,  le  tribunal  peut  prononcer  la  démolition 
du  bâtiment  érigé  sans  alignement  ou  contrairement  à  l'aligne- 
ment délivré.  Cette  démolition  doit  être  ordonnée  en  cas  d'usur- 
pation  sur  la  voie  publique  (môme  loi,  art  9  et  10)  (1). 

§  434.  Leurs  Droits.  —  Par  l'alignement,  le  riverain  acquiert 
certains  avantages  :  accès,  passage,  vue,  lumière,  décharge 
des  eaux  pluviales  et  ménagères  s'il  y  a  un  égout,  etc.  Ces  avan- 
tages ne  constituent  pas  des  servitudes  proprement  dites  (Code 
civil,  art.  637)  (2);  ils  relèvent  du  droit  politique  et  appar- 
tiennent aux  riverains  jure  civitatis.  Peu  importe  qu'on  les  en- 
visage comme  dérivant  du  quasi-contrat  d'alignement  ou  de  la 
nature  ries  lieux.  La  jurisprudence  semble  adopter  cette  manière 
de  voir;  elle  applique  au  dommage  souffert  par  le  riverain  les 
règles  de  la  faute  aquilienne  (Code  civil,  art.  1382)  (3). 

L'administration,  en  usant  de  ses  prérogatives,  ne  peut  dé- 
passer la  limite  des  nuisances  que  tout  individu  doit  supporter 
de  la  collectivité.  Ainsi,  si  une  voie  nouvelle  détourne  la  circula- 
tion ;  si  des  travaux  obligent  à  barrer  po.ir  un  temps  la  voie  publi- 
que ;  si  un  tram  rend  l'entrée  des  maisons  gênante  et  même  pé- 
rilleuse ;  si  la  fermeture  d'une  rue  à  l'une  de  ses  issues  la  trans- 
forme en  impasse,  il  n'y  a  pour  les  propriétaires  aucun  recours 

H  LUnterprétattOD  des  mots  «s'il  y  a  lieu  »  (loi  du  1er  février  1844, 
art.  10),  à  l'égard  de  cette  démolition  ordonnée  par  le  tribunal,  fut  l'objet 
d'une  controverse  intéressante.  N'élait*ce  pas  introduire  l'arbitraire  dans 
la  fonction  judiciaire?  Arrêts  de  cassation  du  14  novembre  1904  et  des 
Chambres  réunies  du  9  février  1905,  Pasicrisie,  1905, 1,  p.  33,  idem, p.  124. — 
GiBûft,  Dictionnaire,  V°  Voirie  (grande),  n°  13,  t.  III,  p.  493. 

Z)  Arrêt  de  Bruxelles  du  13  juillet  1892,  Pasicrisie,  1893,11,  p.  70. 

■}>)  Jugement  du  tribunal  de  Nivelles  du  20  février  1907,  Pasicrisie,  1907, 
III,  p.  161. 
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juridictionnel  (1).  Au  contraire,  les  tribunaux  ont  accueilli  la 
demande  en  dommages-intérêts  des  riverains  auxquels  un  chan-. 
gement  dans  la  voirie  avait  supprimé  l'accès  de  leur  demeure  ou 
bien  l'avait  mise  notablement  en  contre-haut  ou  en  contre- 
bas (2).  Des  suppressions  de  vue  ont  également  entraîné  la  res- 
ponsabilité civile  de  certaines  communes  (3).  Observons  que 
toujours  le  droit  de  police  est  sauf,  puisque  l'action  se  résout  en 
dommages-intérêts,  sans  que  nos  tribunaux  prononcent  aucune 
injonction  ;  observons  encore  qu'un  propriétaire  n'ayant  pas 
obtenu  l'alignement  et  l'autorisation  de  bâtir  verrait  sa  récla- 
mation écartée  (4).  Pourtant  pour  les  bâtiments  anciens,  ali- 
gnement et  autorisation  sont  présumés. 

(1)  Jugements  du  tribunal  de  Bruxelles  des,20  février  1892  et  7  mars  1903, 
Pasicrisie,  1892,  III,  p.  123  et  1903,  III,  p.  240.  Arrêt  de  Bruxelles  du 
10  juillet  1887,  Revue  de  V Administration,  1887,  p.  438. 

(2)  Arrêt  de  Bruxelles  du  27  décembre  1906,  Revue  de  V Administration, 
1907,  p.  327. 

(3)  Arrêt  de  cassation  du  1er  décembre  1859,  Pasicrisie,  1860,  I,  p.  67. 
Arrêt  de  Liège  du  26  octobre  1898,  Pasicrisie,  1899,  II,  p.  104. 

(4;  Arrêt  de  cassation  du  26  janvier  1899,  Pasicrisie,  1899,  I,  p.  94.  Ar- 
rêt de  Bruxelles  du  14  juillet  1904,  Revue  de  V Administration,  1904, 
p.  121  ;  etc. 


CHAPITRE  II 


LES  CHEMINS  DE  FER  (I) 


§  435.  Création  du  Réseau  de  l'Etat.  —  La  Belgique  est  le  pre- 
mier pays  du  continent  qui  ait  établi  un  réseau  de  chemins  de  fer. 
Il  date  de  1834;  le  ministre  Rogier  eut  la  clairvoyance  de  le 
faire  créer  et  administrer  par  l'Etat  et  cela  à  une  époque  où  pa- 
reille entreprise  semblait  outrepasser  les  attributions  normales 
du  fiouvernement. 

Les  chemins  de  fer  comme  les  canaux  peuvent  être  de  pro- 
priété privée  ou  publique.  Les  premiers  ne  servent -qu'à  une 
seule  exploitation  industrielle;  les  autres  sont  affectés  au  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises.  Parmi  ceux-ci,  il  en 
est  qui  sont  construits  et  exploités  par  des  concessionnaires  ou 
construits  par  eux  et  exploités  par  l'Etat.  La  règle  générale  en 
Belgique  est  toutefois  que  l'Etat  soit  maître  absolu  du  réseau. 
Celui  des  compagnies  concessionnaires  est  presque  totalement 
racheté  à  l'heure  qu'il  est. 

Les  chemins  de  fer  publics  font  partie  de  la  grande  voirie  (loi 
du  25  juillet  1891,  art.  1).  Les  places  de  stationnement,  les  voies 
d'accès,  etc.,  appartiennent,  à  moins  de  dispositions  contraires 
par  arrêté  royal,  à  la  petite  voirie  (ibidem). 

L'exécution  d'un  chemin  de  fer  est  précédée  d'une  enquête, 
comme  c'est  de  rigueur  en  matière  de  travaux  publics  (2).  Un 
comité  mixte  de  fonctionnaires  des  chemins  de  fer  et  des  ponts 
et  chaussées  examine  les  plans  (arrêtés  royaux  du  20  avril  1837 

1   Ministère  des  Chemins  de  fer.  Recueil  des  Instructions,  Bruxelles 

depuis  1898. 
(2)  Supra,  §  235. 
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et  du  26  avril  1886).  Pour  l'acquisition  du  sol  nécessaire  à  la 
voie  ferrée,  on  agit  comme  en  matière  d'expropriation.  L'adju- 
dication publique  ou  de  gré  à  gré  pour  les  travaux  et  fourni- 
tures suit  les  règles  ordinaires  (arrêté  royal  du  10  décembre 
1868,  art.  91  et  suiv.).  La  construction  de  la  ligne  est  affaire  du 
bureau  des  ponts  et  chaussées  ;  l'administration  des  chemins  de 
fer  n'en  prend  possession  qu'après  réception  définitive  par  ce  ser- 
vice (1).  L'entretien  de  la  ligne  incombe  à  la  direction  des  voies 
et  travaux,  qui  relève  du  ministère  des  Chemins  de  fer  (arrêtés 
royaux  du  27  juin  1857  et  du  15  novembre  1877). 

L'entreprise  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  représente  aujour- 
d'hui la  plus  grande  exploitation  industrielle  du  royaume,  tant 
par  le  nombre  des  employés  et  des  bureaux  que  par  les  capitaux 
engagés  et  les  fournitures  nécessaires.  Le  ministère  des  Che- 
mins de  fer,  Postes  et  Télégraphes  est,  à  ce  point  de  vue,  de 
beaucoup  le  plus  important  (arrêtés  royaux  du  15  novembre 
1877  et  du  6  juillet  1893,  etc.)  (2). 

§  436.  Lignes  concédées.  —  Après  les  premières  lignes  de  che- 
mins de  fer  créées  par  l'Etat,  un  assez  grand  nombre  de  voies 
ferrées  importantes  furent  construites  par  des  particuliers,  vers 
le  milieu  du  xixa  siècle.  Ils  obtenaient  de  la  législature  une  con- 
cession qui,  le  plus  souvent,  passait  ausssitôt  à  une  société  ano- 
nyme pour  la  construction  ou  l'exploitation  de  la  ligne.  Le  terme 
de  90  ans,  assigné  aux  concessions  de  péage  du  Gouvernement 
peut  être  dépassé,  lorsqu'il  s'agit  d'un  chemin  de  fer  ou  d'un 
canal  de  plus  de  10  kilomètres  (loi  du  10  mai  1862).  En  fait  ce- 
pendant, ce  terme  est  demeuré  le  maximum  des  contrats  de 
concession.  Le  rachat  empêchera  vraisemblablement  les  entre- 
prises de  ce  genre  d'arriver  au  terme  originairement  fixé. 

C'est  donc  un  peu  de  l'histoire  rétrospective  que  de  rappeler 
les  conditions  auxquelles  se  faisaient  les  concessions  de  chemins 
de  fer  :  dépôt  d'un  cautionnement  (loi  du  28  mai  1856)  ;  enquête 
et  adjudication  publique  (loi  du  10  mai  1862,  arrêté  royal  du 
10  septembre  1875)  ;  surveillance  des  travaux  par  le  service  des 
ponts  et  chaussées  (arrêté  royal  du  25  mars  1866)  et  de  l'exploi- 
tation par  l'administration  des  chemins  de  fer  (arrêté  royal  du 
25  juin  1855).  Un  cahier  des  charges-type  a  été  arrêté  par  le 
ministre  des  Travaux  publics,  alors  compétent,  le  20  février 

(1)  Giron,  Dictionnaire,  V°  Chemins  de  fer,  n°  G,  t.  I,  p.  121. 

(2)  Réseau  exploité  :  4.600  kilomètres  environ.  Personnel  employé  : 
61.000  environ,  soit  15.000  hommes  de  plus  que  l'armée  en  service  actif. 
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[866.  11  fixe  les  obligations  du  titulaire  de  droit,  considéré 
d'abord  comme  entrepreneur  de  travaux  publics,  puis  comme 
concessionnaire  de  service  public  rémunéré  par  voie  de  péage. 
Certaines  dérogations  peuvent  être  apportées  par  le  Gouverne- 
ment à  ce  cahier  des  charges  (loi  du  24  mai  1882,  prorogée 
jusqu'au  ior  juillet  1900  ;  loi  du  28  décembre  1906). 

En  général,  les  perceptions  permises  au  concessionnaire  ont 
pour  base  les  tarifs  en  vigueur  sur  les  chemins  de  fer  de 
l'Ktat. 

Les  concessionnaires  ne  sont  pas  propriétaires  de  la  voie 
ferrée,  laquelle  fait  partie  de  la  grande  voirie  par  terre,  c'est-à- 
dire  du  domaine  public  de  l'Etat,  dès  sa  mise  en  service.  Leur 
droit  est  mobilier  et  incorporel. 

La  ligne  ne  peut  être  grevée  d'aucune  servitude.  Tout  pas- 
sage  ou  accès  octroyé  à  des  riverains  est  purement  précaire 
(arrêtés  royaux  du  22  mars  1879  et  du  5  novembre  1883)  (1). 

Le  droit  de  police  de  l'Etat  est  entier  sur  les  voies  concédées  ; 
il  règle  le  mode  d'exploitation  et  peut  utiliser  la  ligne  pour  le 
parcours  de  ses  propres  trains  ou  de  ceux  d'autres  compagnies 
loi  du  2<S  mai  1856,  art.  7).  Toutefois,  ce  parcours  donne  lieu 
à  une  indemnité  au  profit  du  concessionnaire. 

Une  concession  ne  peut  être  cédée  qu'avec  l'approbation  du 
Gouvernement  (loi  du  23  février  1860)  (2).  En  cas  d'infraction 
au  cahier  des  charges,  le  Gouvernement  peut  exploiter  lui-même 
la  ligne  pour  compte  de  la  compagnie  ;  celle-ci  a  toutefois  un 
recours  aux  tribunaux  (art.  2  et  3).  Les  actes  de  concession 
portent  presque  tous  la  clause  de  rachat  au  profit  de  l'Etat;  ils 
en  règlent  les  conditions,  en  tenant  compte  de  la  durée  du 
contrat  qui  reste  à  courir  et  des  progressions  probables  dans  les 
bénéfices.  Comme  nous  l'avons  dit,  le  Gouvernement  a  fait  très 
amplement  usage  de  cette  clause.  Même  si  le  contrat  ne  le  ren- 
fermait pas,  l'Etat  pourrait  encore  reprendre  la  concession, 
lorsque  l'utilité  publique  le  commande  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité.  Ce  droit  doit  être  considéré  comme  un 
attribut  de  souveraineté,  indépendant  de  toute  stipulation  (3). 
La  Loi  ^ur  les  chemins  de  fer  vicinaux,  en  le  disant  expressément 

(1)  Supra,  g  223.  —  Giron,  ibidem,  n°  18,  t.  I,  p.  125  et  la  jurisprudence 

citée. 

(2)  Voir  les  intéressants  travaux  préliminaires  de  cette  loi,  Pasinomie,. 
1869,  p.  18  et  suiv. 

(3)  Arrêt  de  Bruxelles  du  16  avril  1877,  Pasicrisie,  1878,  II,  p.  261. 
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(loi  du  24  juin  1885,  art.  13),  applique  le  principe  plutôt  qu'elle 
ne  l'introduit. 

§.  437.  Servitudes  le  long  des  Voies.  —  De?  servitudes  légales 
grèvent  les  fonds  qui  longent  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  les 
chemins  de  fer  conce'de's  (loi  du  25  juillet  L891).  Elles  frappent 
les  héritages  riverains  du  franc-bord  de  la  voie.  Le  franc-bord 
est  fixé  par  la  loi  à  lm,50  du  rail  extérieur,  lorsque  le  chemin  de 
fer  est  au  niveau  des  terrains  voisins,  ou  à  lm,50  de  l'arête 
supérieure  du  déblai  ou  de  l'arête  inférieure  du  remblai,  si  le 
chemin  de  fer  est  en  contre-bas  ou  en  contre-haut  des  terrains 
voisins  (même  loi,  art.  2).  La  plantation  des  arbres  est  défendue 
à  moins  de  6  mètres  du  franc-bord  ;  la  distance  est  plus  grande 
dans  les  courbes.  Aucune  construction  dont  la  hauteur  dépasse 
le  niveau  des  rails  ne  peut  être  érigée  à  moins  de  2m,50  du  franc- 
bord  ;  la  distance  est  augmentée  dans  les  courbes  (art.  3).  Le 
Gouvernement  peut  réduire  ces  servitudes  (arrêtés  royaux  des 
21  et  22  août  1891).  La  formation  d'amas  ou  de  dépôts  dans  le 
voisinage  de  la  ligne  est  également  interdite  {ibidem).  Quant 
aux  exploitations  de  minières  ou  de  carrières  à  ciel  ouvert  et 
aux  fouilles  nécessaires  à  la  recherche  des  mines,  elles  sont 
prohibées  à  moins  de  20  mètres  du  franc-bord  (art.  5).  Enfin, 
toute  toiture  de  chaume  ou  d'autres  matériaux  facilement  in- 
flammables, toute  meule  de  grain,  tout  dépôt  de  matières  com- 
bustibles, etc.  sont  interdits  dans  la  même  zone  (art.  6). 

Le  Gouvernement  peut  ordonner  la  suppression  des  cons- 
tructions menaçant  ruine  et  l'abattage  des  arbres  dont  la  chute 
est  imminente,  dans  une  zone  de  20  mètres  du  franc-bord.  C'est 
ici,  on  le  voit,  un  droit  concurrent  avec  celui  du  bourgmestre 
pour  les  bâtiments  menaçant  ruine  (1).  Même  si  elles  existent 
légalement,  les  constructions  et  plantations  doivent  être  sup- 
primées, mais  moyennant  indemnité,  quand  le  Gouvernement 
l'exige  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  et  de  la  conservation  du 
chemin  de  fer. 

Des  sanctions  pénales  d'ordre  pécuniaire  entourent  toutes  ces 
prescriptions. 

§  438.  Police.  —  L'ensemble  des  mesures  de  police  que  Le  (  rou- 
vernement  prend  pour  les  voies  ferrées  s'applique  aux  chemins 
de  fer  de  PEtat  ainsi  qu'aux  chemins  de  fer  concédés  (loi  du 
12  avril  1835,  art.  2  et  3,  et  loi  interprétative  du  1 1  mars  1866). 
Elles  portent  en  premier  lieu  sur  l'interdiction  de  toute  cir- 


(1)  Supra,  %  331. 
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calalion  nuire  que  celle  des  trains  ou  du  personnel  de  service  sur 
la  voie  terrée  (arrêtés  royaux  du  5  mai  1835,  du  4  avril  et  du 
10  mai  1895).  Cette  interdiction  s'étend  aux  gares  de  chemins  de 
ter,  ^  1  -  wit  rentrée  peut  être  refusée  aux  personnes  non  autorisées 
soil  par  billet  »le  chemin  de  fer,  soit  par  ticket  ad  hoc  (arrêté 
royal  du  o  novembre  1895).  Sous  le  couvert  de  son  droit  de  po- 
lice, l'administration  interdit  dans  les  gares  la  vente  de  cer- 
taines publications  (1). 

(  est  au  Gode  pénal  qu'il  faut  recourir  pour  les  sanctions  qui 
frappent  les  entraves  même  involontaires  apportées  à  la  circu- 
lation des  trains,  etc.  (Code  pénal,  art.  406,  422,  521  et  534). 

Certains  agents  de  l'administration  des  chemins  de  fer  sont 
assimilés  à  des  officiers  de  police,  dans  l'intérieur  des  stations 
et  sur  les  trains  (loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  du 
25  juillet  1801,  art.  12  et  15).  Les  contraventions  sont  de'fe'rées 
au  juge  de  paix,  comme  en  matière  de  grande  voirie  (loi  du  1er  mai 
1849,  art.  1,  3°). 

§  439.  Tarifs.  —  Le  service  des  chemins  de  fer  fut  dès  l'origine 
considéré  comme  un  monopole  de  l'Etat,  de  même  que  le  ser- 
vice des  postes. 

Le  prix  du  transport  des  personnes  et  des  marchandises  par- 
ticipe à  la  nature  de  l'impôt  ;  il  devrait  donc  être  annuellement 
réglé  par  la  loi.  C'est  ce  que  porte  la  loi  du  1er  mai  1834. sur  les 
péages  en  général  (art.  5).  Toutefois,  dès  1835,  la  nécessité  com- 
manda de  laisser  au  Gouvernement  le  soin  de  fixer  les  tarifs  (loi 
du  12  avril  1835,  art.  1).  Ce  régime,  qualifié  de  provisoire  par 
la  loi  elle-même,  a  fait  l'objet  de  prorogations  successives  (loi 
du  28  décembre  1906,  valable  jusqu'au  1er  juillet  1910),  le  légis- 
lateur avant  délégué  au  Roi  la  compétence  nécessaire  à  cet 
effet.  D'ailleurs,  par  le  vote  annuel  du  budget  des  chemins  de 
fer,  tous  les  tarifs  sont,  pour  ainsi  dire,  législativement  invi- 
gorés,  au  vœu  de  la  Constitution  (loi  sur  le  contrat  de  transport 
du  25  août  1891,  art.  14;  loi  du  28  juin  1893).  Le  prix  des 
transports  par  chemin  de  fer  est  peu  élevé  en  Belgique  (2). 

La  complexité  du  service  des  chemins  de  fer  a  même  nécessité 
une  sub  lélégation  du  lloi  au  ministre  compétent;  mais  celle-ci 

(1)  Plusieurs  fois  des  reproches  d'ordre  politique  ont  été  adressés  au  mi- 
nistre à  cet  égard  à  la  Chambre.  Séances  des  27  et  28  février  1908.  Annales 
parlementaires,  1907-8,  pp.  924  et  suiv.  et  936  et  suiv. 

:i  Le  prix  des  billets  simples  est,  pour  10  kilomètres,  de  95  centimes  eu 
ré-ervé  [alias  lre  classe),  de  65  ceutimes  en  2e  classe  et  de  40  centimes 
en  3e. 
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n'a  pu  se  faire  qu'avec  l'assentiment  formel  du  législateur  (loi 
du  29  janvier  1892,  arrêté  royal  du  7  juillet  1893). 

Les  tarifs  fixés  par  l'Etat  sont  de  plein  droit  applicables  aux 
chemins  de  fer  concédés  (loi  du  25  août  1891,  art.  13).  Ils  sont 
publiés  en  même  temps  que  les  horaires  (même  loi,  art.  14). 
11  ne  peut  y  être  apporté  de  dérogation  par  des  conventions  par- 
ticulières, afin  d'éviter  tout  privilège  qui  serait  inconstitutionnel 
en  matière  d'impôt  (Const.,  art.  112  ;  loi  du  25  août  1891, 
art.  15).  Des  accords  semblables  à  ceux  qui  ont  été  conclus 
entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  trusts  aux  Etats- 
Unis  sont  donc  impossibles  chez  nous.  Cette  disposition  n'em- 
pêche pas  des  permis  de  circulation  gratuite  d'êlre  accordés  à 
certaines  catégories  de  personnes,  dans  l'intérêt  même  du  ser- 
vice, ou  s'il  s'agit  des  besoins  de  l'Etat  (loi  du  12  avril  1851, 
art.  8).  Rappelons  aussi  le  libre  parcours  des  membres  de  la 
Chambre,  dont  il  a  été  question  ailleurs  (1). 

Le  caractère  de  service  public  des  chemins  de  fer  même  con- 
cédés défend  de  refuser  letransport  des  personnes  et  des  choses, 
pourvu  qu'elles  soient  conformes  aux  règlements  (même  loi, 
art.  11). 

§  440.  Responsabilité  du  Chemin  de  fer.  —  La  question  de  la 
responsabilité  de  l'Etat  en  tant  que  voiturier  a  fait  jadis  l'objet 
de  débats  célèbres  (2).  Aujourd'hui,  elle  est  réglée  par  Je  droit 
commun,  comme  pour  les  compagnies  concessionnaires.  Toute 
stipulation  contraire,  de  même  que  toute  clause  contraire  insérée 
dans  un  règlement,  est  nulle,  en  ce  qui  concerne  les  accidents 
survenus  aux  voyageurs  (loi  du  25  août  1891,  art.  7).  Les  con- 
ventions quant  aux  retards  et  même  quant  aux  accidents  sur- 
venus aux  marchandises  sont  permises. 

Les  règles  relatives  aux  conditions  de  transport  et  à  la  res- 
ponsabilité du  transporteur  rentrent  dans  l'étude  du  droit  com- 
mercial plutôt  que  du  droit  administratif  (loi  sur  le  contrat  de 
transport  du  25  août  1891,  art.  11  à  46).  Nous  parlerons,  à 
propos  du  service  des  postes,  du  refus  par  l'Etat  de  transporter  - 
des  publications  immorales  ou  subversives,  qu'il  assimile  à  des 
matières  dangereuses  (3). 

Toutes  les  réclamations  qui  naissent  de  ce  transport  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ;  celles  relatives  au 

(1)  Supra,  §  113. 

(2)  Svpra,  §  180. 
(3;  Infra,  %  448. 
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transport  îles  personnes  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  même  si  flics  sont  dirigées  contre  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  loi-  du  25  mars 1876,  art.  12, 3° et  du 27  mars  1891). 
Une  prescription  d'un  an  éteint  ces  diverses  actions,  sauf  s'il  y 
a  délit  i  loi  du  25  août  1891,  art.  9)  (1). 

Le  service  international  des  chemins  de  fer  a  donné  lieu  à  un 
grand  nombre  de  conventions,  happelons  celles  qui  furent 
conclues  à  lierne  le  li  octobre  1890  et  à  Paris  le  20  sep- 
l cm bre  1*893  avec  la  France  et  d'autres  pays,  pour  le  transport 
des  marchandises  par  chemins  de  fer(lois  belges  du  25  mars  1892 
et  du  27  décembre  1893). 

I  n  bureau  permanent  du  congrès  international  des  chemins 
défères')  établi  à  Bruxelles  pour  l'étude  des  questions  de  ta- 
rife, etc.,  depuis  1885.  Des  conférences  annuelles  sont  tenues 
à  cet  effet  (2). 

(\)  Giron,  Dictionnaire,  hoc  V°  n°  59,  t.  I,  p.  137. 

(2)  Cyk.  Vak  Overbergh,  L'Association  internationale,  Bruxelles,  1907, 
p.  213  et  suiv. 
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§  441.  Création  des  Vicinaux.  La  Société  nationale.  —  La  diffé- 
rence essentielle  entre  les  chemins  de  fer  vicinaux  et  les 
tramways  d'un  côté,  et  le  chemin  de  fer  proprement  dit  de 
l'autre,  c'est  que  seuls  les  premiers  roulent  sur  des  voies  pu- 
bliques qui  servent  en  même  temps  à  l'usage  d'autres  véhicules 
et  des  piétons.  Pourtant,  pour  les  vicinaux,  une  partie  de  la 
voie  publique  leur  est  souvent  réservée. 

Ce  qui  distingue  les  chemins  de  fer  vicinaux,  aussi  appelés 
tramways  vicinaux,  des  tramways  proprement  dits,  c'est  que  les 
premiers  empruntent  principalement  la  voirie  rurale  et  les  se- 
conds la  voirie  urbaine  ;  ce  critérium  est  toutefois  loin  d'être 
absolu. 

Les  chemins  de  fer  vicinaux,  régis  par  la  loi  du  24  juin  1885 
(remplaçant  la  loi  du  28  mai  1384),  sont  soumis  à  la  police  du 
Gouvernement  (art.  8);  ils  font  partie  de  la  grande  voirie.  L'éta- 
blissement d'une  voie  ferrée  de  ce  genre  sur  un  chemin  vicinal 
ne  modifie  la  nature  et  le  régime  de  celui-ci  que  dans  la  mesure 
nécessaire  au  nouveau  service  qui  y  est  établi  (1). 

Les  tramways,  régis  par  la  loi  du  9  juillet  1875,  sont  sans  in- 
fluence sur  le  régime  de  la  rue  ou  de  la  route  qu'ils  empruntent. 
Toutefois,  les  concessions  de  tramways  et  les  règlements  de  po- 
lice relatifs  à  leur  exploitation  sont  soumis  à  l'approbation 
royale  (art.  2  à  7). 

Les  vicinaux  sont  concédés  par  arrêté  royal,  de  préférence  à 
la  «  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  »,  société 

(1)  Arrêt  de  cassation  du  18  juin  1891,  Pasicrisie,  1891,  I,  p.  179. 
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commerciale  et  privée  qui  a  pour  objet  des  entreprises  de  tra- 
vaux publics  et  de  transport  (1).  Sa  cjréation  est  prévue  par  la 
loi  du  28  mai  1884,  instauratrice  du  réseau  des  chemins  de  fer 
vicinaux  en  ludique  (loi  du  24  juin  1885,  art.  1)  (2).  La  société 
a  une  dur.'.'  illimitée.  Le  capital  est  représenté  par  des  actions 
constituani  autant  de  séries  qu'il  y  a  de  lignes  concédées.  Les 
■2  .!  au  moins  des  actions  doivent  être  souscrits  par  l'Etat,  les 
provinces  et  les  communes,  la  part  de  l'Etat  ne  pouvant  excéder 
la  moitié  du  capital  ;  ces  actions  sont  nomitatives.  L'Etat  est 
autorisé  à  donner  sa  garantie  aux  obligations  de  la  société  (même 
loi,  art.  10  ;  arrêté  royal  du  6  juillet  1885).  11  est  tenu  pour 
chaque  ligne  un  compte  spécial  dont  les  bénéfices  sont  répartis, 
bous  déduction  d'une  quote-part  affectée  à  des  fonds  de  réserve 
el  de  prévision,  aux  actions  de  la  série  correspondante  (loi  du 
2\  juin  1883  ;  arrêté  royal  du  6  juillet  1885,  art.  9  et  suiv.  ap- 
prouvant les  statuts  de  la  société,  art.  1,3,  5,  8,  26  et  28).  Des 
Ligi  es  vicinales  peuvent  être  concédées  à  d'autres  sociétés  ou  à 
des  particuliers  si,  dans  le  délai  d'une  année  de  la  demande  de 
concession,  la  Société  nationale  n'a  pas  fait  semblable  demande 
ou  si  elle  n'exécute  pas  la  ligne  concédée  (loi  du  24  juin  1885, 
art.  2). 

Les  demandes  de  concession  sont  instruites  par  le  Gouverne- 
ment, les  conseils  communaux  intéressés  et  les  députations  per- 
manentes  entendus.  Une  enquête  a  lieu  (loi  de  1885,  art.  3  et 
suiv.  ;  arrêtés  royaux  du  22  juillet  1885  et  du  30  janvier  1886). 
La  dui  ée  des  concessions  ne  peut  excéder  90  ans  que  si  la  So- 
ciété nationale  est  déclarée  concessionnaire  (même  loi,  art.  5). 
D'ailleurs,  cette  société  est,  en  fait,  à  la  tête  du  service  entier. 
Toute  concession  peut  être  racbetée  par  l'Etat  (même  loi, 
art.  13). 

Les  tarifa  -ont  réglés  par  la  Société  nationale,  sous  l'approba- 
tion du  Gouvernement,  qui  peut  en  exiger  le  relèvement  ou  en 
interdire  l'abaissement  (même  loi,  art.  5  ;  arrêté  royal  du 
17  juin  1887). 

§  442.  Création  des  Trams.  —  Quant  aux  tramways,  ils  sont 
Concédés  par  les  conseils  communaux  ou  par  les  députations 
permanentes,  s'ils  s'étendent  sur  plus  d'une  commune  tout  en 
empruntant  exclusivement  ou  principalement  la  voirie  commu- 

(1   Arrêt  de  cassation  du  26  avril  1894,  Pasicrisie,  1894,  I,  p.  188. 

réseau  a  pris  rapidement  une  très  grande  extension;  il  dépasse 
actuellement  4.000  kilomètres. 
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nale.  Ils  sont  concédés  par  les  conseils  provinciaux,  s'ils  sont 
établis  exclusivement  ou  principalement  sur  la  voirie  provin- 
ciale. Enfin  le  Gouvernement  est  seul  compétent,  s'ils  s^étendent 
sur  la  grande  voirie  seulement  ou  sur  le  territoire  de  plusieurs 
provinces  (loi  du  9  juillet  1875,  art.  1).  L'approbation  du  Roi 
est  toujours  requise  ;  une  enquête  préalable  a  lieu  (art.  2).  La 
concession  ne  peut  excéder  la  durée  de  50  ans.  Une  loi  spé- 
ciale a  autorisé  le  Gouvernement  à  régulariser  les  concessions 
antérieures  à  la  loi  de  1875  (loi  du  3  janvier  4892).  Tout  acte  de 
concession  réserve  aux  autorités  compétentes  le  droit  d'octroyer 
des  concessions  concurrentes  ;  il  réserve  aussi  à  d'autres 
tramways  le  droit  de  se  raccorder  et  même  le  droit  de  parcours, 
mais  moyennant  indemnité.  Certaines  mesures  peuvent  être  im- 
posées dans  l'intérêt  de  la  poste,  du  télégraphe,  de  la  po- 
lice, etc.  Enfin  toute  concession  prévoit  le  rachat  et  en  règle 
les  conditions  (loi  de  1875,  art.  6). 

L'établissement  et  l'exploitation  des  tramways  font  l'objet 
d'entreprises  commerciales,  pour  un  grand  nombre  de  sociétés 
anonymes. 

§  443.  Mesures  de  Police.  —  Les  servitudes  légales  au  profit 
des  chemins  de  fer  n'existent,  ni  pour  les  vicinaux,  ni  pour  les 
tramways  (loi  du  25  juillet  1891,  art.  16). 

La  police  des  chemins  de  fer  vicinaux  est  fixée  par  un  règle- 
ment gouvernemental  (loi  de  1885,  art.  8;  arrêté  royal  orga- 
nique du  12  février  1893).  Certains  employés  de  la  Société 
nationale  ont  le  droit  de  verbaliser  (loi  du  25  juillet  1891, 
art.  16). 

Les  règlements  de  police  pour  les  tramways  sont  arrêtés  par 
l'autorité  de  qui  émane  la  concession,  donc  le  plus  souvent  par 
l'autorité  locale  ;  ils  doivent  toujours  être  approuvés  par  le  Roi 
(loi  de  1875,  art.  7).  Le  règlement  de  police  relatif  à  l'exploita- 
tion des  trams  concédés  par  l'Etat  peut  servir  de  type  à  cet 
égard  (arrêté  royal  du  21  avril  1884). 

L'obligation  de  transporter  les  personnes  et  les  choses  s'im- 
pose aux  vicinaux  comme  aux  chemins  de  fer  proprement  dits 
(loi  du  25  août  1891,  art.  11)  (1).  Toutefois,  l'exiguïté  de  leur 
matériel  les  contraint  parfois  à  retarder  ces  transports,  sans  que 
leur  responsabilité  soit  engagée  (même  loi,  art.  35).  Ils  sont 
chargés  par  l'Etat  du  service  postal.  Ces  règles  ne  doivent  pas 

(1)  Séance  de  la  Chambre,  19  novembre  18'JO.  Ann.  pari.  p.  27.  —  Gihon. 
Dictionnaire,  V°  Chemins  de  fer,  n°  55,  t.  I,  p.  130. 
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et  10  étendues  aux  tramways  urbains;  l'Etat  peut  seulement  leur 
imposer  le  service  des  lettres  express. 

Les  conditions  de  cession  et  leurs  sanctions  sont  les  mêmes 
pour  les  trams  el  les  chemins  de  fer  vicinaux  (loi  du  \)  juillet  1875, 
ut.  9).  En  outre,  le  Gouvernement  peut,  pour  infractions  graves 
aui  clauses  et  conditions  de  l'acte  de  concession,  en  prononcer 
la  révocation  par  arrêté  royal.  Le  concessionnaire  sera  en  droit, 
ici  comme  en  cas  de  cession  invalidée,  de  porter  le  débat  devant 
les  tribunaux  {ibidem,  art.  10). 


CHAPITRE  IV 


LES  VOIES  NAVIGABLES  (1) 


§  444.  Police  et  Entretien  des  Voies  navigables  ou  flottables.— 
Les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  sont  des  dépen- 
dances du  domaine  de  l'Etat  (Code  civil,  art.  538).  Leur  naviga- 
tion ne  peut  être  interdite.  Le  droit  des  gens  reconnaît  aujour- 
d'hui ce  principe  (acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin 
1815,  art.  108  à  H7)  pour  tout  fleuve  qui  traverse  ou  sépare 
plusieurs  Etats.  Nous  avons  rappelé  les  vicissitudes  de  la  navi- 
gation de  l'Escaut  et  du  port  d'Anvers  à  cet  égard  (2)  Mais  cha- 
que Etat  reste  libre  de  régler,  sur  son  territoire,  la  police  des 
fleuves  et  rivières,  eous  réserve  des  conventions  internationales. 

La  navigation  sur  le  bas  Escaut  est  régie,  quant  à  la  police  et 
quant  aux  taxes  dues  à  l'Etat,  par  le  droit  maritime  (3).  Mais 
cette  règle  administrative  est  étra-ngère  au  droit  commercial, 
dont  l'application  diffère  selon  les  navires  en  cause  et  non  selon 
le  lieu  où  ils  se  trouvent  (4)  (arrêtés  royaux  des  24  et  25  juillet 
et  24  août  1892,  du  26  juin  1898  et  du  31  décembre  1904).  Beau- 
coup de  dispositions  particulières  ont  été  prises  par  le  Gouver- 
nement pour  la  rade  d'Anvers  (arrêtés  royaux  du  24  juillet  1892, 
du  5  février  1000  et  du  31  décembre  1904).  La  police  de  l'Es- 
caut maritime  est  placée  dans  les  attributions  des  services  des 

(1)  L.  Wodon,  Répertoire  général  du  Droit  dec  Eaux  et  Cours  d'Eau, 
Namur,  1876. 

(2)  Supra,  §  22. 

(3)  Pandectes  belges,  V  Escaut,  t.  XXXVIÏ  (1891),  p.  ô<*[  et  suiv.  Supra, 
§  395. 

(4)  Dufourny,  Guide  du  Batelier,  publié  par  le  Gouvernement  belge, 
Bruxelles,  1889  et  Suppléments,1893.  Edition  flamande,  1890.  —  Sur  l'appli- 
cation de  ce3  différents  textes,  voir  Pandectes  belges,  V°  Escaut,  n°  13  à  32. 
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ponts  el  (  haussées  et  du  pilotage  (arrêté  royal  du  14  août  1890). 
Les  affluents  de  L'Escaut  soumis  à  l'action  de  la  marée  sont, 
aussi  l  ien  que  le  fleuve  lui-même,  considérés  comme  faisant 
pai  tic  île  la  /,one  maritime  (  1  ). 

li  en  esl  ainsi  notamment  pour  la  pêche.  Rappelons,  toutefois, 
que  celle-ci  fait  l'objet  de  conventions  particulières  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande  (Traité  des  XXIV  articles  du  2  avril  1839, 
art.  19  al.  6,  et  règlement  d'exécution  du  20  mai  1843,  modifié 
par  déclaration  du  27  février  1890)  (2). 

L(  s  conventions  de  La  Haye  des  30  avril  1901  et  8  octobre 
1901  rendenl  applicable  à  l'Escaut  maritime  certains  prescrits 
du  Code  international  des  signaux  et  règle  l'éclairage  et  le  bali- 
sage du  lleuve  (3). 

La  navigabilité  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  est  une  ques- 
tion de  fait  qui  dépend  du  Gouvernement  (décret  du  22  janvier 
1808).  (^clui-ci  peut  donc  à  son  gré  le  déclarer  navigable  ou 
flottable  à  partir  de  tel  ou  tel  point  (exemples  :  arrêtés  royaux 
du  21  octobre  1862,  du  21  octobre  1867,  du  14  octobre  1873,  du 
20  février  1882,  etc.).  On  entend  par  rivière  flottable,  celle  où  le 
flottage  a  lieu  au  moyen  de  trains  de  bois  ou  de  radeaux.  Le 
simple  flottage  à  bûches  perdues  ne  rend  pas  une  rivière  flotta- 
ble, pour  l'application  des  règles  sur  la  matière  (4). 

L'Escaut  depuis  1840,  les  autres  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles depuis  1858,  sont  administrés  et  entretenus  aux  frais  de 
l'Etat  (lois  budgétaires  du  31  décembre  1838  et  du  18  avril  1858.). 
Le  Roi  lait  a  cet  effet  des  règlements  de  police  et  de  navigation 
arrêtés  royaux  du  2  août  1847  et  du  18  novembre  pour  la 
Meuse  ;  arrêtés  royaux  généraux  du  6  novembre  1880  et  du  1er  mai 
1K89,  modifiés  le  4  avril  1890 ;  (5).  Des  règlements  particuliers 
appliquent  les  principes  généraux  à  certaines  voies  navigables 
et  aux  canaux  dont  il  sera  question  plus  loin  (exemples  :  arrêtés 
royaux  du  24  août  1892). 

Des  sanctions  entourent  les  mesures  de  protection  prises  dans 
l'intérêt  de  la  navigation  :  interdiction  de  tous  ouvrages,  de 
toutes  prises  d'eau,  de  tous  dépôts  dans  ou  le  long  du  cours 

1  Pandeotes  belges,  V°  Police  maritime,  n°  8,  t.  LXXVJI  (1904)  r 
p.  748. 

(2)  Pandectes  belrjes,\°  Pêche  maritime,  Législation  en  vigueur  et  nos78i 
à  815,  t.  LXXV  (1903),  pp.  238  et  436.  Supra,  §  204. 
(3;  Pasinomie  belge,  1901,  p.  74.  et  loi  belge  du  20  mai  1908. 
4,  Giron,  Dictionnaire,  V°  Rivières  navigables,  n°  1,  t.  III,  p.  337. 
(5   Voir  les  textes  dan3  le  Guide  du  Batelier. 
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d'eau.  La  constatation  et  la  répression  des  infractions  sont  spé- 
cialement prévues  au  règlement  général  du  1er  mai  1 889  (art. 
100  et  suiv.).  Certaines  de  ces  dispositions  doivent  être  combi- 
nées avec  celles  relatives  à  la  grande  voirie,  dont  font  partie  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  (1). 

§  445.  Servitudes  et  Péages.  —  Toutes  constructions,  planta- 
tions ou  autres  ouvrages  exécutés  dans  le  lit  ou  sur  les  berges 
des  voies  navigables  n'existent  qu'en  vertu  d'autorisations  pré- 
caires du  Gouvernement  (loi  du  8  mai  1888,  art.  2).  En  effet, 
aucune  servitude  ne  peut  grever  le  domaine  public.  Au  con- 
traire, les  héritages  longeant  les  voies  navigables  sont  grevés 
d'une  double  servitude  légale  (Gode  civil,  art.  650)  :  celle  de 
halage  et  celle  du  marchepied  (arrêté  royal  du  30  avril  1881)  (2). 
Ces  règles  nous  viennent  de  la  grande  ordonnance  de  Louis  XIV 
sur  les  eaux  et  forêts,  datant  de  1669. 

Le  chemin  de  halage,  destiné  à  la  traction  des  bateaux  par 
l'homme  ou  les  animaux,  doit  être  large  de  7ra,80  au 
moins.  Le  marchepied,  qui  borde  l'autre  rive,  doit  être  large  de 
3m,25.  Ces  servitudes  existent  pour  l'utilité  de  la  navigation  et 
de  la  conservation  des  voies  navigables  :  tous  les  usages  du  sol 
compatibles  avec  elles  restent  permis  aux  propriétaires.  L'Etat, 
de  son  côté,  peut  user  du  chemin  de  halage  et  du  marchepied 
pour  les  mêmes  besoins  (Code  civil,  art.  697  ;  arrêté  royal  du 
1er  mai  1889,  art  93  et  suiv.). 

Des  règles  particulières  fixent  la  distance  à  observer  pour  les 
fossés,  plantations  et  constructions  le  long  des  voies  navigables, 
en  retrait  du  chemin  de  halage  et  du  marchepied  (arrêtés  royaux 
du  30  avril  1881  ;  du  1er  mai  1889,  art.  89). 

Les  concessions  de  péage  que  l'Etat  peut  accorder  sur  les 
voies  navigables  sont  analogues  à  celles  qu'il  octroie  sur  la  voi- 
rie par  terre.  11  peut  mettre  en  adjudication,  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  location  de  ses  domaines,  l'exploitation  de 
bacs  publics  pour  le  passage  des  voies  navigables  ;  il  règle  les 
tarifs  applicables  par  les  concessionnaires  (loi  du  6  frimaire, 
an  X,  art.  8  et  9  ;  exemples  :  arrêtés  royaux  des  8  décembre 
1881  et  8  juillet  1887,  pour  le  passage  de  l'Escaut  entre  Anvers 
et  la  Tête  de  Flandre). 

L'autorisation  ministérielle  est  nécessaire  pour  l'établissement 
de  bacs  ou  bateaux,  même  s'ils  sont  réservés  à  l'usage  exclusif 
d'un  particulier  (loi  du  8  mai  1888). 

(1)  Giitofl,  ibidem,  n°  5,  t.  III,  p.  341. 

(2)  A.  Roland,  De  la  Servitude  de  Halage  et  de  Marchepied,  Gand,1905. 
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S  446.  Canaux.  Sans  être  coir.parable  «V  ce  point  de  vue  à  la 
Hollande,  la  Belgique  a  un  réseau  de  canaux  de  navigation  assez 
important,  donl  quelques-uns  datent  des  premiers  temps  des 
constructions  à  écluses  et  à  biefs.  Leur  création  est  tantôt  l'œu- 
vre d'un  concessionnaire  qui  les  exploite  au  moins  pour  un 
temps,  tantôt  l'œuvre  (lu  Gouvernement;  leur  situation  est  donc 
oonrparable  à  colle  des  chemins  de  fer. 

L'établissement  de  tout  canal  doit  être  autorisé  par  le  Gou- 
vemement  ;  l'assentiment  des  Chambres  est  nécessaire  lorsqu'il 
dépasse  10  kilomètres  de  longueur  (loi  du  10  mai  1862,  art.  1). 

Los  canaux  de  navigation  font  partie  du  domaine  public, 
mémo  s'il*  sont  la  propriété  d'une  commune,  comme  ç'a  été  le 
cas  pour  le  canal  de  Willebroeck,  construit  par  l'hydrolicien  Jean 
de  Locquenghien  et  octroyé  à  la  ville  de  Bruxelles  par  Charles- 
Quint,  le  7  novembre  1531  (1).  Les  règlements  de  navigation  de 
l'Etat  leur  sont  applicables  (2)  ;  mais  les  villes  concessionnaires 
peuvent,  par  délégation,  exercer  les  droits  de  police  de  l'Etat  (3), 
en  même  temps  qu'un  droit  de  péage  peut  leur  être  con- 
cédé. 

La  loi  a  fixé  à  cet  égard  des  limites  applicables  à  l'Etat  lui- 
même  (loi  du  lor  juin  1865);  des  règlements  particuliers  pour 
certains  canaux  sont  annexés  au  règlement  général  de  police  et 
de  navigation  du  1er  mai  1889,  qui  constitue  un  véritable  petit 
code  sur  la  matière. 

g 447.  Ruisseaux.  —  Les  rivières  et  ruisseaux  ni  navigables  ni 
fl.it tables  font  l'objet  d'une  controverse  célèbre,  quant  à  la  pro- 
priété de  leur  lit.  La  thèse  domaniale  semble  prévaloir.  Toute- 
fois, en  vertu  du  Code  civil  qui  s'inspire  ici  du  droit  romain,  le 
lit  abandonné  par  une  rivière  dont  le  cours  est  naturellement 
changé  appartient  aux  propriétaires  des  fonds  nouvellement  oc- 
i -'U|  >éa  par  les  eaux  (Code  civil,  art.  563).  La  même  solution  s'ap- 
plique d'ailleurs  à  l'hypothèse  assez  improbable  du  changement 
naturel  de  lit  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flotta- 
ble (4).  Nous  verrons,  en  traitant  des  irrigations,  quels  sont  les 

(1)  Ce  canal  fut  cédé  à  la  Société  des  installations  maritimes  de  Bruxelles, 
en  L895,  contre  paiement  d'annuités,  après  échéance  desquelles  la  propriété 
sera  acquise  h  l'Etat,  actionnaire  avec  les  principales  communes  limitrophes 
de  la  société  dont  s'agit.  —  Loi  du  11  septembre  1895. 

(2)  Arrêt  de  cassation  du  18  juillet  1878,  Pasiorisie,  1878,  I,  p.  361. 

(3)  Arrêt  de  cassation  du  22  juillet  1892,  Pasicrisie,  1892,  I,  p.  327. 

(4)  Laurent,  Principes  de  Droit  civil,  t.  VI,  n°  506  et  suiv.,  p.  391 
et  suiv. 
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droits  des  riverains  sur  les  eaux  courantes  (art.  644  du  Code  ci- 

vil)  (1). 

La  police  des  cours  d'eau  ni  navigables  ni  flottables  est  réglée 
par  la  loi  du  7  mai  1877.  Celle-ci  charge  l'autorité  provinciale, 
avec  le  concours  des  communes  et  sous  l'autorité  du  Gouverne- 
ment, de  dresser  un  tableau  des  cours  d'eau  auxquels  cette  loi 
est  applicable.  Des  états  descriptifs  et  des  procès-verbaux  don- 
nent sur  les  cours  d'eau  tous  les  renseignements  désirables  ;  no- 
tamment ils  signalent  les  ouvrages  dont  la  suppression  ou  le 
changement  est  nécessaire.  La  loi  fixe  les  formalités  suivant  les- 
quelles ces  procès-verbaux,  états  et  tableaux  sont  définitivement 
arrêtés  par  le  Roi  ;  après  quoi,  les  ouvrages  illégaux  doivent  être 
enlevés  ou  modifiés.  S'ils  n'ont  point  été  reconnus  dangereux  ou 
nuisibles,  ils  peuvent  être  maintenus,  mais  à  titre  de  pure  tolé- 
rance. 

Le  curage,  l'entretien  des  cours  d'eau  ni  navigables  ni 
flottables  sont  exécutés  annuellement  par  les  communes,  sous 
l'autorité  et  l'inspection  de  la  députation  permanente  et  des 
agents  commis  par  elle  à  cet  effet.  Les  frais  sont  répartis  entre 
les  riverains  et  autres  usagers  ;  le  rôle  est  mis  en  recouvrement, 
comme  en  matière  d'impôts  directs.  Quant  aux  travaux  extraor- 
dinaires, ils  doivent  être  autorisés  par  la  députation  permanente 
et  peuvent  être  ordonnés  d'office  par  le  Roi  ou  par  la  députa- 
tion permanente  elle-même.  Ces  travaux  sont  exécutés  aux  frais 
de  ceux  qui  les  demandent  ou  en  profitent.  Des  précautions 
sont  prises  à  l'égard  des  moulins,  usines,  barrages  qui  uti- 
lisent les  eaux  et  sont  de  nature  à  influer  sur  leur  régime.  La 
députation  permanente  exerce  ce  droit  de  police,  réglementé 
dans  chaque  province  sous  l'approbation  du  Roi  (exemple  :  rè- 
glement provincial  d'Anvers  approuvé  par  arrêté  royal  du  13 
novembre  1886).  Les  contraventions  à  la  loi  de  1877  sont  du 
ressort  du  tribunal  de  simple  police.  Les  agents  voyers  et  les 
fonctionnaires  des  ponts  et  chaussées  ont  qualité  pour  verbali- 
ser. 

Les  conflits  qui  peuvent  naître  au  sujet  de  la  police  des  cours 
d'eau  ni  navigables  ni  flottables  entre  communes  d'une  ou  de 
diverses  provinces  ou  bien  entre  provinces,  sont  du  ressort  res- 
pectivement de  la  députation  permanente  ou  du  Roi,  à  qui  les 
intéressés  peuvent  toujours  recourir. 


(1)  lnfra,  §  455. 


CHAPITRE  V 


LES  POSTES  (1) 


§  448.  Monopole  d'Etat.  —  Qui  parle  de  postes  aujourd'hui  ne 
songe  guère,  eu  Belgique,  qu'au  service  de  la  poste  aux  lettres,  la 
poste  aux  chevaux  n'existant  plus  en  tant  que  service  de  l'Etat. 
Les  entreprises  de  voitures  publiques  sont  objets  d'intérêt  privé 
(loi  du  29  avril  1861,  art.  27  et  du  30  mai  1869,  art.  62).  La  poste 
aux  lettres,  au  contraire,  est  un  monopole  d'Etat  absolu  (2). 

Le  service  postal  comprend  non  seulement  le  transport  des 
correspondances  d'un  point  quelconque  du  territoire  à  un  autre, 
mais  encore  un  grand  nombre  d'opérations  financières  confiées 
à  ses  soins.  11  est  régi  par  une  foule  de  dispositions,  revisées  et 
codifiées  par  la  loi  du  30  mai  1879,  par  l'arrêté  royal  du  12  oc- 
tobre 1879  et  par  l'instruction  générale  sur  le  service  des  postes 
de  1885,  rédigée  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  Postes  et 
Télégraphes,  complétée  depuis  par  d'autres  instructions  en- 
core (3). 

Le  monopole  des  postes  embrasse  :  le  transport  de  toutes  lettres 
missives  closes  ou  ouvertes,  des  cartes  postales,  des  annonces, 
circulaires,  prospectus,  avis,  etc.,  portant  l'adresse  du  destina- 
taire ;  le  transport  des  journaux  et  imprimés  de  toutes  natures, 

(1)  E.  Hanssens,  Du  Secret  des  Lettres,  Bruxelles,  1890. 

2  Swpra,  §  46.  On  sait  que  le  service  des  postes  organisé  dans  l'Em- 
;  r  germanique  débuta  en  1516  par  la  ligne  Vienne-Bruxelles.  Charles- 
Quint  nomma  Léonard  de  la  Tour  et  Taxis  maître  général  des  postes  des 
P  s- Bas.  La  famille  conserva  toujours  des  intérêts  dans  le  pays;  le  quar- 
tier des  nouvelles  installations  maritimes  de  Bruxelles  lui  appartenait  et 
porte  son  nom.  Voir  Pasinomie,  1879,  p.  126,  note. 

(3)  Des  recueils  spéciaux  publiés  parle  ministère  contiennent  toutes  les 
ictione  concernant  le  service  national  et  le  service  international. 
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des  échantillons,  des  papiers  d'affaires,  etc.  ;  mais  pour  ces  der- 
niers objets,  elle  n'a  pas  de  monopole,  en  ce  sens  qu'il  est  loi- 
sible de  faire  porter  les  journaux,  échantillons,  etc.,  par  qui 
l'on  veut.  La  poste  se  charge  en  outre  d'émettre  des  mandats 
payables  dans  ses  bureaux,  d'opérer  tous  recouvrements  d'effets 
de  commerce,  de  quittances,  etc.,  d'effectuer  le  service  des  abon- 
nements aux  journaux  et  périodiques.  Enfin,  elle  opère  pour  le 
compte  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  (loi  orga- 
nique, art.  1  ;  arrêté  royal  du  12  octobre  1879,  art.  34  à  105). 
La  poste  ne  transporte  ni  objets  dangereux  ou  de  nature  à  dété- 
riorer les  correspondances,  ni  lettres  ou  papiers  ou  échantillons 
excédant  un  certain  poids  (même  loi,  art.  4  ;  loi  du  26  juin  1889, 
art.  3;  arrêté  royal  du  12  juillet  1889,  art.  6).  Elle  peut 
aussi  refuser  les  envois  sous  bande  de  journaux  pornogra- 
phiques et  de  publications  attentatoires  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l'ordre  public  (1),  bien  que  ce  point  nous  paraisse  con- 
testable. En  effet,  l'Etat  peut  ainsi,  grâce  à  son  monopole, 
exercer  une  véritable  censure,  tout  au  moins  sur  les  imprimés 
venant  de  l'étranger  ou  transportés  d'un  point  à  l'autre  du  pays. 
La  loi  elle-même  dispose  qu'il  n'est  pas  donné  cours  aux  cartes 
postales  contenant  des  inscriptions  contraires  à  l'ordre  public  ou 
aux  bonnes  mœurs  (loi  organique,  art.  4),  ce  qui  implique,  pour 
les  agents  de  la  poste,  le  droit  d'en  prendre  connaissance.  Il  va 
sans  dire  que  les  mêmes  journaux  et  les  mêmes  cartes  arrivant 
sous  couvert  fermé  échappent  aux  investigations  de  la  poste. 

Ne  rentrent  pas  dans  le  monopole  postal  certaines  correspon- 
dances transportées  par  d'autres  administrations  publiques; 
celles  que  les  particuliers  restent  libres  de  porter  pour  eux- 
mêmes  et  par  eux-mêmes  ou  par  des  personnes  de  service  ;  celles 
qu'ils  font  prendre  ou  porterà  la  poste, les  factures,  et  bordereaux 
d'envois  accompagnant  à  découvert  les  marchandises  auxquelles 
ils  se  rapportent  ;  enfin  les  pièces  relatives  à  un  service  de  trans- 
port ;  qui  peuvent  circuler  au  moyen  de  ce  service  même. 

L'infraction  au  monopole  postal  est  punie  d'une  amende  de 
26  à  300  francs  (même  loi,  art.  51).  Il  va  sans  dire  que  le  Gou- 
vernement use  en  cette  matière  d'une  large  tolérance;  ce  qu'il 
réprimerait,  ce  serait  l'entreprise  du  transport  des  lettres 
moyennant  rémunération,  même  à  l'intérieur  d'une  ville. 

Chaque  commune  du  royaume  est  pourvue  d'une  boîte  aux 
lettres  au  moins.  Il  y  a  pour  chaque  localité  au  moins  une  ex- 

(1)  Arrêt  de  Bruxelles  du  10  mai  1893,  Pasicrisie,  1893,  11,  p.  245. 
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péditioo  el  une  distribution  à  domicile  de  porrespondances  par 
jour  loi  organique,  art.  5). 

L'.  \pt'(lil(Mir  peut  toujours  demander,  moyennant  surtaxe, 
qu'une  lettre  soit  remise  «  par  exprès  »,  c'est-à-dire  par  un  por- 
teur spécial  (ibidem,  art.  ,'J3). 

S  449  Affranchissements  intérieur  et  international.  —  L'af- 
franchissement des  correspondances  constitue  un  véritable  im- 
pôt indirect,  au  sens  juridique  de  ce  mot  (1).  11  est  constaté  par 
les  timbres-poste,  dont  la  vente  est,  elle  aussi,  un  monopole 
d'Etal  vbtdem%  art.  5).  Il  n'y  a  d'autres  débits  officiels  que  les 
bureaux  de  poste  eux-mêmes.  Toutefois,  un©  grande  tolérance 
règne  à  cet  égard. 

Dopais  le  2€  mai  18&31,  les  timbres  belges  sont  accom- 
pagnés d'une  bandelette  qu'il  est  facultatif  de  détacher  et  qui 
porte,  dans  les  deux  langues,  les  mots:  «  ne  pas  livrer  le  di- 
manche ».  Lorsque  la  lettre  est  affranchie  avec  un  timbre  muni 
de  la  bandelette,  sa  remise  à  domicile  n'a  pas  lieu  le  dimanche. 
Le  but  proposé  est  de  diminuer  le  service  ce  jour-là  et  de  per- 
mettre sa  réduction.  Le  Gouvernement  a  cherché  par  ce  moyen 
d'introduire  dans  son  service  le  repos  dominical,  consacré  depuis 
par  la  loi  du  17  juillet  1905  (2). 

Le  tarif  postal  est  en  harmonie  avec  celui  des  pays  voisins  (3). 

Les  lettres  non  affranchies  sont  frappées,  à  charge  du  desti- 
nataire, d'une  surtaxe  variable  (art.  11  et  25). 

La  loi  dégage  l'administration  des  postes  de  toute  responsa- 
bilité, hors  les  cas  spécialement  prévus  par  elle  (art.  48),  no- 
tamment celui  de  valeur  déclarée.  Les  réclamations  élevées 
contre  l'administration  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce;  elles  se  prescrivent  par  6  mois  (art.  49  et  50). 

Wons  avons  signalé  déjà  les  services  de  recouvrement,  de 
protêt,  d'épargne,  les  bons  de  poste,  etc. 

Le  Gouvernement  peut  accorder  la  franchise  de  port  (4)  à 

(1)  Supra,  §  259. 
2)  Infra,  %  500. 

(3  Le  port  des  lettres  ordinaires  est  10  centimes  pour  20  grammes  à  l'in- 
térieur du  royaume.  Les  cartes  postales  sont  de  5  centimes  et  de  10  cen- 
times avec  réponse  payée.  Ces  cartes  peuvent  être  fabriquées  par  un  par- 
ticulier et  affranchies  au  moyen  de  timbres-poste.  Le  port  des  journaux 
et  imprimés  de  peu  de  poids  est  de  1,2  ou  5  centimes.  La  recommandation 
coûte  25  centimes. 

i  Pandectes  belges,  V°  Franchise  de  port  et  Contreseings,  t.  XLVI 
(1894),. p.  691  et  .t.  XXVI  (1688),  p.  85* 
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certains  fonctionnaires,  à  certains  services  publics,  à  certaines 
entreprises,  à  des  corps  savants,  à  des  jurys,  à  des  exposi- 
tions, etc.  (art.  41  ;  arrêtés  royaux  du  30  octobre  1854,  du  19  dé- 
cembre 1889,  du  20  février  1891,  du  25  janvier  1895,  etc.). 

Les  relations  postales  internationales  sont  réglées  par  un 
très  grand  nombre  de  traités,  notamment  par  l'Union  générale 
des  postes  conclue  à  Berne,  le  9  octobre  1874  (loi  belge  du 
1er  mai  1875),  qui  porte  le  nom  d' «  Union  postale  universelle  », 
depuis  sa  revision  à  Vienne,  le  4  juillet  1891.  Elle  est  aujourd'hui 
régie,  et  pour  un  temps  indéterminé,  par  la  Convention  postale 
universelle  de  Washington,  du  15  juin  1897,  complétée  par  di- 
vers actes  dont  le  dernier  a  été  signé  à  Rome  le  26  mai  1906  (1). 
Un  tarif  unique  régit  ainsi  les  relations  postaies  entre  la  Bel- 
gique et  le  monde  presque  entier  (arrêté  royal  du  16  juin  1892). 
Toutefois,  des  conventions  particulières  peuvent  encore  réduire 
en-dessous  de  ce  tarif  le  port  des  correspondances  entre  certains 
membres  de  l'Union  universelle  (Convention  de  Washington, 
art.  21)  (2).  Des  arrangements  particuliers  sont  également  pris 
entre  la  Belgique  et  tous  ses  voisins  pour  la  réduction  des  tarifs 
postaux,  dans  un  rayon  frontière  de  30  kilomètres  (3). 

(1)  Pasinomie,  1907,  p.  25S,  sous  la  date  du  5  septembre  1907. 

(2)  C'est  ainsi  que  le  port  des  lettres  pour  la  Hollande  et  le  Luxembourg, 
n'est  que  de  20  cent.  —  Convention  du  23  juin  1892,  complétée,  pour  la 
Hollande,  le  25  novembre  1898. 

(3)  Pandectes  belges,  V°  Poste  aux  Lettres.  Service  international,  n°  4 
t.  LXXVIH  (1904),  p.  334. 


CHAPITRE  v: 


LES  TÉLÉGRAPHES  ET  TÉLÉPHONES 


§  450.  Service  du  Télégraphe.  —  Une  loi  du  4  juin  1850  crée 
le  réseau  télégraphique,  en  autorisant  le  Gouvernement  à  l'éta- 
blir le  long  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ;  le  même  droit  est  ré- 
servé le  long  des  lignes  concédées  (cahier  des  charges-type  du 
20  février  1866,  art.  47).  Les  lignes  télégraphiques  peuvent 
même  traverser  sur  ou  sous  les  terrains  ou  bâtiments  quelcon- 
ques, mais  à  charge  d'indemmité  envers  les  propriétaires  (loi  du 
18  avril  1852).  Dans  l'intérieur  d'une  commune  ou  d'une  agglo- 
mération, le  Gouvernement  peut  concéder  à  des  particuliers  la 
construction  et  l'exploitation  de  lignes  télégraphiques,  pour 
un  terme  de  50  ans  au  plus,  et  moyennant  un  tarif  dont  le 
maximum  doit  être  fixé  par  un  arrêté  royal  (loi  du  23  mai  1876). 
Les  enquêtes  administratives  auxquelles  ces  concessions  donnent 
lieu  sont  fixées  par  l'arrêté  royal  du  17  août  1880.  Les  loispénales 
et  les  règlements  de  police  sur  la  matière  s'étendent  au  réseau 
concédé  (loi  de  1876,  art.  7).  D'ailleurs,  il  n'y  en  a  point  en 
Belgique. 

Les  lignes  télégraphiques  font  peser  sur  les  fonds  parcourus 
une  double  servitude.  L'une  a  un  caractère  provisoire  et  oblige- 
à  tolérer  les  travaux  nécessaires  au  placement.  L'autre  a  un 
caractère  permanent  et  oblige  les  propriétaires  à  tolérer  le 
passage  des  fils,  le  placement  des  poteaux  et  tout  ce  que  com- 
portent le  bon  établissement,  la  surveillance  et  l'entretien  de  la 
ligne  lois  du  14  avril  1852,  art.  3  et  6,  et  du  23  mai  1876,  art.  4 
et  6,. 

Certaines  communes  établissent  des  lignes  télégraphiques  pour 
les  besoins  de  leur  police,  pour  le  service  des  incendies  ou  des 
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horloges  électriques.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'exploitations  indus- 
trielles. Les  propriétaires  sont  tenus  de  supporter  et  de  respecter 
le  placement  des  appareils  nécessaires  à  ces  lignes  télégraphiques, 
à  titre  d'obligations  de  police  (1) 

La  transmission  des  correspondances  télégraphiques  fait 
l'objet  de  règlements  gouvernementaux,  en  vertu  de  la  loi  du 
1er  mars  1851 .  Cette  délégation  est  censée  provisoire,  en  attendant 
que  l'expérience  ait  permis  d'établir  des  règlements  définitifs, 
comme  pour  les  chemins  de  fer  (loi  du  31  décembre  1904 
prorogeant  les  dispositions  de  la  loi  de  1851  jusqu'en  1910).  Elle 
date  cependant  de  plus  d'un  demi-siècle. 

Le  Roi  est  autorisé  à  régler  la  police  des  lignes  télégraphiques. 
Le  Code  pénai  punit  les  dégradations  et  les  interceptions  des 
lignes  et  communications  télégraphiques,  (art. 524,  525,  563,  5°.) 

Le  prix  des  dépêches  est  en  rapport  avec  ia  petite  étendue 
du  pays  (2). 

Les  relations  télégraphiques  avec  l'étranger  sont  fixées  par 
la  Convention  de  Saint-Pétersbourg  du  22  juillet  1875  et  par 
un  règlement  exécutif  de  Paris,  du  21  juin  1890  (arrêté  royal 
belge  du  10  juin  189 1  ).  Une  convention  télégraphique  avec  la 
France  a  été  conclue  le  27  février  1891  (dernière  prorogation  par 
la  loi  belge  du  2  mars  1904).  La  Belgique  a  adhéré  à  la  Con- 
vention de  Paris  du  14  mars  1884,  pour  la  protection  des  câbles 
sous-marins  (lois  belges  du  18  avril  1885)  (3). 

§  451.  Service  du  Téléphone.  —  Les  communications  télépho- 
niques font  l'objet  de  règlements  gouvernementaux,  en  vertu 
de  la  loi  du  11  juin  1883.  L'Etat  assure  aujourd'hui  lui-même 
ce  service  dans  le  pays  entier.  Des  servitudes  existent  pour  le 
téléphone  comme  pour  le  télégraphe.  Les  dispositions  pénales 
et  administratives  sont  également  communes  à  ces  deux  services. 
Les  tarifs  sont  fixés  parle  Moi  {ibidem,  art.  2  ;  arrêtés  royaux  du 
28  décembre  1881, du  10  octobre  1884  et  du  23  juin  1890)  (4). 

(1)  Arrêt  de  Bruxelles  des  9  août  et  11  décembre  1882,  Pasicrisie,  1882, 
II,  p.  383  ;  1883,  II,  p.  71. 

(2)  Le  prix  du  télégramme  ordinaire  est  de  50  centimes  à  l'intérieur  du 
pays  jusqu'à  15  mots  et  10  centimes  en  plus  par  série  de  5  mots  jusqu'à 
50  mots  et  de  10  mots  au  delà  de  ce  nombre.  —  Arrêté  royal  du  28  dé- 
cembre 1881. 

(3)  La  loi  approbative  et  celle  de  même  date  qui  sanctionne  par  des 
peines  les  dispositions  de  la  Convention  de  Paris  n'ont  été  publiées 
qu'en  1888.  Pasinomie,  1888,  p.  75  et  80.  —  Pandectes  belges,  V°  Pêche 
maritime,  D*>  81G  à  892,  t.  LXXV  (1903)  p.  441  et  Riiiv. 

(4)  L'abonnement  annuel  est  de  250  francs.  Le  prix  est  de  1  franc  par 
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La  Belgique  est  reliée  par  le  téléphone  aux  pays  voisins,  y 
roui  pris  l'Angleterre.  Des  conventions  internationales  règlent 
ces  services  el  les  taxes  afférentes,  notamment  avec  la  France 
[convention  du  31  août  1891,  loi  belge  du  lop  avril  1892). 

Jusqu'ici  la  télégraphie  sans  (il  n'a  fait  l'objet  d'aucune  dis- 
position législative.  Des  postes  publics  sont  installés  sur  les 
malles  de  l'Ktat,  entre  Ostende  et  Douvre. 

correspondance  de  5  minutes  entre  deux  points  quelconques  du  territoire 

bcL'f. 


TITRE  XII 

LE  SOL  ET  LE  SOLS-SOL 


CHAPITRE  PREMIER. 
l'agriculture  et  l'élevage  (1) 


§  452.  Services  corrélatifs  de  l'Etat.  —  Quoique  la  Belgique 
soit  un  pays  industriel,  l'agriculture  et  surtout  l'élevage  y  jouent 
un  rôle  important  (2),  qui  a  attiré  dans  ces  derniers  temps 
toute  l'attention  du  Gouvernement  ;  sans  doute  ses  faveurs  sont- 
elles  en  partie  dues  à  l'appui  que  l'opinion  catholique  trouve 
dans  la  classe  rurale. 

Le  ministère  de  l'Agriculture,  créé  par  ce  parti,  comprend, 
outre  les  bureaux  proprement  dits,  un  certain  nombre  de 
collèges  consultatifs  :  les  conseils  supérieurs  de  l'agriculture, 
des  forêts  et  de  l'hygiène  publique  ;  les  comités  ou  commissions 
hippiques,  de  mariculture,  de  pisciculture,  de  mytiliculture,  etc.  ; 
un  office  rural  aussi  purement  consultatif. 

Un  grand  nombre  de  services  d'inspection  sont  organisés 
dans  le  pays  entier.  Certains  établissements  spéciaux  se  ratta- 
chent aux  mêmes  besoins:  l'école  vétérinaire,  le  laboratoire 
d'analyses  de  l'Etat,  divers  établissements  d'enseignement  dont 
nous  allons  reparler,  le  jardin  botanique  de  Bruxelles,  l'uffice 
vacciuogène,  etc.,  etc.  En  outre,  comme  le  démontre  le  budget 

(t)  Recensement  agricole  de  1904  publié  par  le  Ministère  de  l'Agri-  . 
culture,  Bruxelles,  1905. 

{2)  Le  nombre  des  personnes  qu'occupe  l'industrie  agricole  dépasse 
1.200.000.  Plus  de  2  millions  d'hectares  sont  cultivés  en  champs  ou  en 
prairies.  Rapport  sur  le  Budget  de  l'Agriculture  pour  1908.  Documents  par- 
lementaires, Sénat,  1907-8,  p.  133. 
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du  ministère  de  l'Agriculture,  le  système  de  la  «  liberté  subsi- 
âiée  »  y  Qeuril  abondammenl  :  subsides  aux  sociétés  mutua- 
listes d'assurances  du  bétail,  aux  Bociétés  agricoles,  aux  écoles 
agricoles  libres,  etc. 

L'inspection  agricole,  comme  service  définitif  et  permanent, 
date  déjà  de  1850  ;  un  règlement  organique  plus  récent  (arrêté 
royal  du  28  février  1890,  revisé  le  28  avril  1893)  lui  donne  sa 
forme  actuelle.  Sa  mission  consiste  essentiellement  à  tenir  le 
Gouvernement  au  courant  de  L'état  de  l'agriculture,  à  organiser 
des  conférences,  des  champs  d'expérience,  à  donner  son  avis 
sur  les  questions  d'enseignement,  à  surveiller  les  établissements 
de  l'Etat. 

En  dehors  des  agronomes  de  l'Etat,  fonctionnaires  publics 
(arrêtés  royaux  du  26  septembre  1885  et  du  8  octobre  1886) 
chargés  de  répandre  les  connaissances  techniques  agronomiques 
sous  l'autorité  ries  inspecteurs  de  l'agriculture  (arrêté  royal  du 
28  février  1890),  il  est  institué,  dans  chaque  province,  des  co- 
mices agricoles  fédérés  entre  eux  en  sociétés  provinciales 
d'agriculture,  dont  le  bureau  constitue  le  comité  provincial 
d'agriculture  (arrêté  royal  du  18  octobre  1889). 

A  la  tête  de  ces  commissions  est  placé  le  Conseil  supérieur  de 
l'agriculture,  composé  de  délégués  de  celles-ci  et  de  membres 
nommés  par  le  Roi  (même  arrêté  royal). 

L'Institut  agricole  d'enseignement  supérieur  de  Gembloux 
comprend  des  cours  complets  théoriques  et  pratiques,  scienti- 
fiques et  appliqués  Moi  du  14  avril  1890  ;  arrêtés  royaux  du 
12  juin  et  du  10  décembre  1892,  etc.).  Des  écoles  moyennes 
pratiques  d'horticulture  et  d'agriculture  de  l'Etat  sont  ins- 
tallées à  Vilvorde,  à  Oand  et  à  Jluy  (mêmes  dispositions). 

§  453.  Liberté  de  culture  et  Police  rurale.  Elevage.  —  11  n'y  a 
en  Belgique  aucune  culture  forcée;  la  liberté  règne  à  cet  égard 
depuis  la  domination  française  (décret  des  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791). 

Certaines  obligations  de  police  rurale  s'imposent  seules  aux 
cultivateurs  ;  elles  sont  prévues  au  Code  rural  (loi  du  7  octobre 
1886  (i)  et  portent  notamment  sur  la  protection  et  la  conser- 
vation des  animaux  et  oiseaux  utiles  à  l'agriculture,  la  des- 
truction des  animaux  malfaisants  ou  dangereux  pour  les  trou- 

L.  et  J.   L]  m  blette,  Code  rural,  Bruxelles  1907.  —  E.  Verbrugghe, 
la  Police  rurale,  forestière,  de  Chasse  et  de  Pêche,  Bruxelles, 
-  U.  Vax  Mighem,  Code  de  Police  rurale,  Bruxelles-Liège,  1888. 
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peaux  et  des  animaux  et  insectes  nuisibles  à  la  récolte  —  éche- 
nillage,  etc.  — ,  sur  l'extirpation  des  chardons  et  autres  plantes 
nuisibles  à  l'agriculture  —  échardonnage,  etc.  — ,  enfin,  sur  les 
moyens  d'arrêter  et  de  prévenir  les  maladies  contagieuses 
et  autres  des  animaux  domestiques  (Code  rural,  art.  12-13,  50). 

Certains  droits  jadis  plus  importants  sont  maintenus  en  faveur 
des  habitants  des  campagnes  ;  ils  constituent  en  quelque  sorte 
des  servitudes  légales,  grevant  les  fonds  rustiques.  Les  voici  : 

1°  Le  glanage  et  le  râtelage  à  la  main  ou  au  râteau  de  bois 
au  profit  des  vieillards,  des  infirmes,  des  femmes  et  des  enfants 
de  moins  de  12  ans  et  seulement  sur  le  territoire  de  leur  com- 
mune, en  plein  jour,  dans  les  champs  non  clos  et  dépouillés  de 
leur  récolte  (Gode  rural,  art.  11)  ; 

2°  Le  parcours  et  la  vaine  pâture,  fondés  sur  titre  ou  usage 
immémorial  ;  toutefois,  ces  droits  sont  rachetables,  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité  (Code  rural,  art.  23 
à  26). 

Des  règlements  communaux  approuvés  par  la  députation 
permanente  fixent  la  garde  et  la  composition  de  la  herde  com- 
mune (art.  27). 

Tout  propriétaire  a  le  droit  de  se  clore  et  de  s'affranchir,  à 
de  certaines  conditions,  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture.  Ce- 
pendant, la  vaine  pâture  fondée  sur  titre  doit  en  ce  cas  être  ra- 
chetée (art.  28  et  suiv.). 

Répétons  que  tous  ces  droits  ne  sont  plus  guère  pratiqués, 
sauf  la  vaine  pâture  dans  les  Ardennes  (1). 

Le  Code  rural  organise  une  police  confiée  spécialement,  sous 
l'autorité  des  bourgmestres,  aux  gardes  champêtres.  Ceux-ci 
sont  nommés  par  le  gouverneur,  sur  liste  double  présentée  par 
le  conseil  communal  (Code  rural,  art.  31  à  60).  Des  gardes 
champêtres  peuvent  également  être  au  service  d'établissements 
publics  ou  de  particuliers;  ils  doivent  être  agréés  par  le  gouver- 
neur (art.  61  à  63).  Les  gardes  champêtres  particuliers  peuvent 
servir  d'auxiliaires  à  la  police  rurale  ;  ceux  des  communes  voi- 
sines doivent  se  prêter  aide  réciproque  (art.  64,  65).  L'institu- 
tion des  gardes  champêtres  particuliers  comprend  celle  des 
gardes  forestiers  privés  (2).  Les  gardes  champêtres  sont  officiers 

(1)  Ceux  que  le  côté  archéologique  des  problèmes  de  ce  genre  intéresse 
eu  trouveront  un  grand  nombre  examiné  dans:P.  Errera,  Les  Masuirst 
Recherches  historiques  et  juridiques  sur  quelques  Vestiges  des  Formes 
anciennes  de  la  Propriété  en  Belgique,  Bruxelles,  1891,  2  vol. 

(2)  Infra,  §  460. 
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ilt*  police  judiciaire;  ils  peuvent  pratiquer  des  saisies  et  cer- 
taioce  perquisitions  ;  ils  ont  Le  droit  de  verbaliser  (art.  60  à 
78).  Selon  la  gravité  des  faits,  les  contraventions  ou  les  délits 
ruraux  wml  portés  devant  Le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  cor- 
n  «lionnel  (  art .  70  à  lM). 

L'élevage  du  bétail  a  pris  une  importance  croissante  depuis 
<l  m1  la  facilité  des  communications  nous  amène  à  bon  marché 
les  céréales  des  pays  do  grande  culture.  En  dehors  des  nom- 
breux en  courage  me  u  in  que  les  éleveurs  reçoivent  du  fiouverne- 
ne  nUes  dispositions  sur  cette  matière  rentrent  dans  le  domaine 
de  la  réglementation  provinciale  qui  s'occupe  des  conditions 
sanitaires  des  animaux  reproducteurs,  étalons  et  taureaux. 

§  454.  Régime  successoral  des  petits  Héritages. —  Nous  avons 
indiqué,  en  parlant  de  la  Caisse  d'épargne,  le  régime  établi  pour 
les  prêts  agricoles  (i). 

On  peu!  rattacher  aux  intérêts  de  l'agriculture,  la  loi  ap- 
portant  des  modifications  au  régime  successoral  des  petits  hé- 
ritages loi  du  iG  mai  1900)  (2),  quoiqu'elle  s'applique  à  tous 
les  immeubles  dont  le  revenu  cadastral  intégral  ne  dépasse  pas 
31  »  I  francs.  L'usufruit  du  conjoint  survivant  peut  porter  sur  le 
bien  entier,  quitte  à  ce  qu'une  rente,  calculée  à  raison  de  l'excé- 
dent, soit  servie  aux  héritiers.  L'indivision  peut  être  maintenue 
pendant  la  minorité  des  héritiers.  Afin  de  prévenir  la  vente  du 
bien,  L'un  des  copropriétaires,  s'il  est  héritier  en  ligne  directe 
ou  conjoint  survivant,  peut  se  faire  attribuer  la  totalité  de  l'ha- 
bitation ou  des  terres  exploitées  personnellement,  avec  le  ma- 
tériel agricole  et  les  animaux  attachés  à  la  culture. 

I  es  dérogations  au  Gode  civil  répondent  au  désir  d'éviter  le 
morcellement  excessif  auquel  les  règles  sur  le  partage  donnent 
souvent  lieu. 

(1)  Supra,  §  427. 

î  Voir  les  travaux  préliminaire?,  Pasinomie,  1900,  pp.  275  à  293.  — 
Somnri  et  Stinglhambeh,  De  la   Conservation  des  petits  Patrimoines. 

RajppoVl  au  Congrès  d'Anvers,  1894. 


CHAPITRE  II 


LE  RÉGIME  DES  EAUX  :  POLDERS,  WATERINGUES,  ETC.  (<) 


§  455.  Dessèchements  et  Irrigations.  Servitudes  y  relatives.  — 
Le  niveau  extrêmement  bas  de  toute  une  partie  de  notre  pays, 
d?où  vient  le  nom  de  Pays-Bas,  donne  une  grande  importance 
aux  questions  de  dessèchement  et  de  mise  en  valeur  des  marais 
et  marécages.  L'agriculture  en  tire  profit,  l'expérience  ayant 
démontré  que  ces  terres  improductives  et  malsaines  peuvent 
être  transformées  en  excellentes  cultures.  Le  Gouvernement 
ordonne  le  dessèchement  et  l'exécute  lui-même  ou  le  fait 
exécuter  par  des  concessionnaires  (loi  du  16  septembre  1807  ; 
exemple  de  concession  :  arrêté  royal  du  2  janvier  1862). 

La  servitude  d'aqueduc  ou  faculté  de  faire  passer  sur  un  fonds 
voisin  les  eaux  croupissantes,  pour  assurer  leur  écoulement 
dans  un  ruisseau,  peut  être  accordée  au  propriétaire  d'un  ma- 
rais, mais  moyennant  paiement.  Le  juge  de  paix  intervient  en 
cas  de  contestations  (Gode  rural  du  7  octobre  1886,  art.  17  et 
suiv.). 

L'irrigation  ou  arrosement  artificiel  des  fonds  agricoles  est 
en  î apport  avec  les  règles  du  droit  civil  sur  la  propriété  des 
eaux  (Gode  civil,  art.  538,  610  et  suiv.).  Le  Gode  rural  confirme 
les  propriétaires  riverains  dans  leur  droit  de  se  servir  des  eaux 
courantes  autres  que  celles  du  domaine  public,  pour  l'irrigation, 
à  charge  de  les  rendre  à  leur  cours  ordinaire,  à  leur  sortie  du 
fonds  (Code  civil,  art.  644).  Aucune*  prise  d'eau  ne  peut  être 
faite  sur  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  flottable  que 

(1)  Schbamme,  Des  Polders,  Bruxelles,  1904.  —  Idem,  Des  \Vateringiiest 
Bruxelles,  1899. 
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du  consentement  du  Gouvernement  (règlement  général  du  lar  mai 
1889,  complété  le  \  avril  L8&0,  art.  9i,  \°). 

Pour  faciliter  les  irrigations,  tout  propriétaire  peut,  moyen- 
nanl  paiement,  établir  au  profit  de  son  fonds,  soit  une  ser- 
vitude  d'aqueduc,  Boit  une  servitude  d'appui.  La  première  lui 
permet  d'obtenir  sur  les  fonds  intermédiaires  le  passage  des 
eaux  dont  il  a  le  droit  de  disposer  ;  la  seconde  lui  permet  d'ap- 
puyer sur  la  propriété  du  riverain  opposé  les  ouvrages  néces- 
saires  à  la  prise  d'eau  (Code  rural,  art.  15  et  suiv.).  L'établisse- 
ment de  ces  servitudes  aggrave  la  situation  des  fonds  inférieurs, 
envahis  par  plus  d'eau  qu'il  ne  s'en  écoulerait  naturellement  du 
fonda  irrigué.  Cette  servitude  d'écoulement,  corollaire  des  pré- 
cédentes,  oblige  le  fonds  dominant  à  indemniser  les  fonds  ser- 
vants (Code  rural,  art.  16).  Les  contestations  auxquelles  ces 
servitudes  peuvent  donner  lieu  sont  de  la  compétence  du  juge 
de  paix. 

L'établissement  d'un  barrage  proprement  dit  est  subordonné 
à  l'autorisation  de  la  députation  permanente  (loi  du  7  mai  1877, 

art.  23). 

g  456. Sources.  —  Les  sources  appartiennent  à  ceux  dans  le 
fonds  desquels  elles  naissent.  Toutefois,  les  propriétaires  des 
fonds  inférieurs  acquièrent  sur  les  eaux,  par  prescription  ou 
autrement,  des  droits  qui  doivent  être  respectés  (Code  civil, 
art.  641  et  6i2)  (1).  Pareil  droit  est  acquis  aux  habitants  d'une 
commune,  d'un  village  ou  d'un  hameau,  lorsque  l'eau  de  la 
source  naissant  sur  une  propriété  privée  est  nécessaire  à  leurs 
besoins  (Code  civil,  art.  6 13).  Une  indemnité  est  due  aux  pro- 
priétaires, s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  en  faveur  de  la  collec- 
tivité(mcme  disposition). 

Les  sources  d'eau  minérale  doivent  être  signalées  au  Gouver- 
nement, qui  peut  en  régler  l'usage,  le  débit,  etc.  (arrêté  du  29 
floréal  an  VII). 

Les  eaux  de  Spa  sont  soumises  à  un  régime  de  protection 
spéciale  (loi  du  31  juillet  1889). 

§  457  Défrichements.  —  La  Belgique  ayant  traversé,  vers 
1845,  une  période  de  misère,  due  entre  autres  causes  à  une  série 
de  récoltes  désastreuses,  le  Gouvernement  se  préoccupa  de  la 
mise  en  valeur  des  parties  encore  désertes  de  la  sablonneuse 
Campine  et  de  la  rocheuse  Ardenne.  De  là,  la  loi  du  25  mars 
1817  sur  les  défrichements  des  bruyères,  sarts,  vaines  pâtures 


'   Laube.it,  Principes  de  Droit  civil,  t.  VII,  n°  183  et  suiv.,  p.  213,  etc. 
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et  autres  terrains  incultes  appartenant  à  des  communes  ou  à 
des  communautés  d'habitants.  Leur  vente  peut  être  ordonnée 
par  arrêté  royal,  de  l'avis  conforme  de  la  députation  perma- 
nente, les  conseils  communaux  entendus.  Une  enquête  doit 
pre'céder  la  vente  ;  un  cahier  des  charges  rédigé  par  le  Gouver- 
nement impose  aux  acquéreurs  les  conditions  et  les  délais  de 
mise  en  culture,  sous  peine  de  déchéance  et  de  dommages- 
intérêts.  L'adjudication  doit  être  publique.  L'Etat  est  autorisé 
à  exproprier  les  biens  dont  s'agit  dans  le  but  de  les  irriguer 
et  de  les  défricher,  quitte  à  les  mettre  ensuite  en  vente  à  son 
profit. 

Le  Gouvernement  peut  aussi  ordonner  le  partage  entre  les 
communes,  des  biens  qu'elles  possèdent  par  iudivis  ;  ce  par- 
tage peut  encore  être  ordonné  entre  hameaux  copropriétaires. 
Enfin,  la  location  des  terrains  communaux  incultes  peut  être 
ordonnée  par  arrêté  royal,  sous  condition  de  mise  en  cul- 
ture. 

Cette  loi,  dont  l'application  a  été  facilitée  par  des  crédits 
spéciaux,  par  des  exemptions  fiscales  et  par  la  suspension  des 
incapacités  qui  frappent  les  fonctionnaires  communaux  quant 
à  l'achat  ou  à  la  location  des  biens  de  leur  commune,  a  produit 
d'heureux  résultats,  en  Campine  surtout.  Elle  a  été  suivie  d'une 
loi  sur  la  [olice  des  irrigations,  spéciale  à  la  même  région  (loi 
du  20  juin  1855  ;  arrêté  royal  du  25  juin  1855). 

§  458.  Polders.  —  La  configuration  physique  de  notre  pays, 
dont  toute  la  côte  n'est  qu'une  ligne  de  dunes  basses,  fait  péné- 
trer, à  beaucoup  d'endroits,  la  marée  assez  avant  dans  les  terres. 
D'ailleurs,  le  flux  et  le  reflux  sont  perceptibles  jusque  dans  les 
sous-affluents  de  l'Escaut. 

Les  terres  couvertes  et  découvertes  par  la  marée  s'appellent 
en  flamand  schoren.  Ce  mot  et  d'autres  relatifs  à  cet  objet  furent 
introduits  dans  la  législation  française  du  premier  Empire  (dé- 
cret du  11  janvier  1811,  art.  1er).  Les  schoors  peuvent  être  endi- 
gués afin  de  les  soustraire  à  l'action  de  la  maiée;  ils  prennent 
alors  le  nom  de  polders  et  deviennent  susceptibles  de  propriété 
privée.  Ce  travail  peut  être  fait  par  le  Gouvernement  ou  par 
des  particuliers,  aux   clauses   et  conditions  d'un  cahier  des 
charges  arrêté  par  le  Gouvernement  (même  décret,  art.  21  et 
24).  Si  un  polder  est  envahi  par  la  mer  depuis  plus  d'un  an,  il 
rentre  dans  le  domaine  public  (même  décret,  art.  13).  Un  décret 
spécial  du  28  décembre  1811  règle  l'administration  des  polders 
du  département  de  l'Escaut  (province  d'Anvers). 


rlIAPITKK  II.  — 


LH  RÉGIME  DES  EAUX 


Des  polders  intérieurs  existent  aussi  dans  les  terres  en  contre- 
,  ,is  du  niveau  des  fleuves,  notamment  dans  le  bassin  inférieur 
de  IT.seaut  :  ils  doivent  leur  naissance  à  un  système  de  digues 
analogue  à  celui  qui  transforme  les  selioors  en  polders  mari- 
time-. 

Le9  travaux  nécessaires  à  la  conservation  des  digues  et  à 
l'entretien  des  polders  incombent  aux  intéressés  et  peuvent 
être  effectués  d'office  par  le  Gouvernement  (décret  de  1811, 
art.  6,  26,  33).  Gelui-ci  récupère  les  frais  comme  en  matière 
d'impôts  (1). 

Une  particularité  des  provinces  belges  est  la  création  depuis 
ta  Moyen-Age  d'associations  pour  l'exécution  à  frais  communs 
îles  travaux  d'endiguement,  d'écoulement  et  d'irrigation  cons- 
titutifs d'un  polder  ;  ces  association?  portent  le  nom  de  waie- 
}  ngen  et  parfois  broecks.  Leur  utilité  s'impose  à  ce  point,  que 
le  Congrès  national  a  jugé  nécessaire  de  les  rappeler  dans  la 
Constitution.  En  effet,  celle-ci  interdit  d'exiger  aucune  rétri- 
bution des  citoyens,  hors  les  cas  formellement  exceptés  par  la 
la  loi,  si  ce  n'est  à  titre  d'impôts  au  profit  de  l'Etat,  de  la  pro- 
vince ou  de  la  commune  (Gonst.  art.  113).  Ainsi  la  création 
d'aucune  taxe  —  taxe  des  pauvres,  taxe  scolaire  —  n'est  possible 
que  si  elle  est  votée  par  un  corps  représentatif  élu  par  les  im- 
losés.  Or,  il  faut  que  l'autorité  poldérienne  puisse  forcer  ses 
membres  à  payer  leur  part  contributive  aux  frais  communs.  De 
Là,  la  disposition  finale  de  l'art.  113  de  la  Constitution  :  «  Il  n'est 
rien  innové  au  régime  actuellement  existant  des  polders  et  des 
wateringen,  lequel  reste  soumis  à  la  législation  ordinaire». 
Ce  dernier  qualificatif  est  impropre  :  il  faut  le  comprendre 
comme  synonyme  existante.  On  donne  également  le  nom 
de  polder  à  l'association  elle-même  qui  administre  le  bien  et  qui 
jouit,  à  cet  eflet,  de  la  personnalité  juridique  (décrets  du 
11  janvier  1811,  art.  29  et  suiv.  et  du  28  décembre  1811,  art.  19 
Bl  suiv.).  Les  polders  peuvent  s'associer  entre  eux  et  jouer,  dans 
cette  fédération,  le  même  rôle  que  tout  intéressé  joue  dans  cha- 
cun d'eux  (ibidem,  art.  31  et  24).  L'administration  poldérienne 
comprend  un  président,  le  dijkgraaf  (comte  de  la  digue),  un 
ou  plusieurs  jurés  et  un  receveur-greffier  (décret  du  28  décembre 
1811, art.  22). Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  les  intéressés, 
propriétaires  d'une  parcelle  d'une  certaine  étendue  du  polder. 
L'assemblée  générale  annuelle  se  réunit  pour  élire  les  membres 

1J  Arrêt  de  cassation  du  8  mai  1863,  Pasicrisie,  1863,  I,  p.  311. 
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de  la  direction,  pour  entendre  les  comptes,  voter  et  répartir  le 
geschot,  imposition  nécessaire  aux  dépenses  du  polder.  La  per- 
ception du  geschot  a  lieu  comme  celle  d'un  impôt  direct. 

Le  principe  de  solidarité  s'étend  même  de  polder  à  polder, 
certaines  sommes  pouvant  être  imposées  aux  polders  riches  au 
profit  de  ceux  qui  sont  en  détresse,  qualifiés  de  «  polders  cala- 
miteux  »  (décret  du  28  décembre  1811,  art.  21). 

§  459.  Wateringues.  —  Des  administrations  analogues  sont  par- 
fois organisées  d'office  par  le  Gouvernement,  dans  l'intérêt  de 
l'assèchement,  de  l'irrigation  et  de  la  bonification  des  terres, 
dans  une  partie  quelconque  du  pays.  Cette  faculté,  réservée 
d'abord  aux  rives  de  l'Escaut,  de  la  Lys  et  de  la  Dendre  (loi  du 
18  juin  1844,  art.  4)  fut  étendue  à  la  Belgique  entière  (loi  du 
30  décembre  1848,  art.  8.)  Le  règlement  organique  (arrêté  royal 
du  9  décembre  1847)  est  en  conséquence  applicable  dans  tout 
le  royaume  (arrêté  royal  du  10  août  1856).  La  matière  est  au- 
jourd'hui réglée  par  le  Code  rural  (loi  du  7  octobre  1880, 
art.  22),  qui  confirme  le  Gouvernement  dans  ses  attributions  an- 
térieures. Il  existe  de  ces  «  wateringues  »,  non  seulement  dans 
les  Flandres  et  la  province  d'Anvers,  mais  aussi  dans  les  parties 
hautes  du  pays,  notamment  dans  les  provinces  de  Namur  et  du 
Luxembourg. 

L'administration  des  wateringues  est  sensiblement  la  même 
que  celle  des  polders.  Elle  participe  également  à  la  puissance 
publique,  puisque  le  recouvrement  des  contributions  à  charge 
des  propriétaires  intéressés  se  fait  comme  en  matière  d'impôts 
directs  (arrêté  royal  du  9  décembre  1847,  art.  6,  5°).  La  seule 
différence  importante  entre  les  polders  et  les  wateringues,  c'est 
que  les  membres  de  la  directioo  de  ces  dernières  sont  nommés 
par  le  Roi  sur  liste  triple  de  candidats,  présentée  par  les  inté- 
ressés, et  que  le  gouverneur  et  le  bourgmestre  prennent  part  aux 
assemblées  (art.  4  et  6).  Les  règlements  ainsi  votés  doivent  être 
conformes  à  quelques  prescriptions  imposées  par  le  Gouverne- 
ment (même  arrêté,  art.  6  et  suiv.). 

Il  va  de  soi  que  l'Etat  surveille  l'administration  des  polders 
et  des  wateringues.  Leur  création  comme  leur  suppression 
rentrent  dans  les  attributions  du  Moi  (exemples:  arrêtés  royaux 
des  25  août  1888,  23  avril  1891,  21  novembre  1004,  etc.). 


CHAPITRE  111 


LE  RÉGIME  FORESTIER  (1) 


§  460.  Bois  soumis  à  ce  Régime.  —  Bien  que  la  superficie  fo— 
restière  ait  diminué  notablement  au  cours  du  xixe  siècle,  elle 
est  encore  assez  importante  en  Belgique  ;  sa  conservation  est  au- 
jourd'hui assure'e  (2). 

Le  Code  forestier  du  19  décembre  1854  régit  les  bois  et  forêts 
de  l'Etat,  des  communes  et  sections  de  commune,  enfin  ceux 
des  établissements  public?,  même  s'ils  sont  indivis  avec  des  par- 
ticuliers. L'administration  forestière  ressortit  au  département 
de  l'agriculture  (arrêté  royal  du  1er  août  1885),  mais  l'es  intérêts 
domaniaux  dans  les  ventes  et  locations  des  bois  de  l'Etat  assor- 
tissent au  déportementdes  finances  (arrêté  royal  du  20  avril  1885J. 
Le  personnel  comprend  des  inspecteurs  et  des  gardes  de  divers 
grades.  Quelques-uns  d'entre  eux  portent  le  titre  d'agents  fo- 
restiers (Code  forestier,  art.  4  et  suiv.  ;  arrêté  d'exécution  du 
20  décembre  1854,  art.  1  à  35).  Ce  service,  avec  celui  des  voies 
navigables,  conserve  le  titre  traditionnel  d'administration  des 
eaux  et  forêts  (arrêtés  royaux  du  22  février  1893  et  du  15  jan- 
vier 1894).  Les  fonctions  des  agents  forestiers  se  rapportent  au 
bornage,  à  l'aménagement  à  l'adjudication  des  coupes,  à  la 
police  des  bois  et  à  la  recherche  des  contraventions  qui  s'y  corn- 

(1,  E.  Vekbrugghe,  Traités  de  Police  rurale,  forestière,  de  Chasse  et  de 
!  Bruxelles,  1888.  —  L.  et  J.  Limëlette,  Code  forestier,  Bruxelles  1907.  — 
Ch.  Clebfayt,  Le  Guide  du  Garde-chasse  et  forestier,  Bruxelles,  1906. 

{2)  V Annuaire  statistique  pour  1907,  p.  303,  renseigne  une  superficie 
approximative  de  25.000  hectares  pour  les  bois  de  l'Etat,  de  150.000  hec- 
tares pour  ceux  des  communes,  de  5.000  pour  ceux  des  établissements 
publics  et  de  309,000  pour  ceux  des  particuliers. 
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mettent.  Ils  n'ont  plus  —  cela  va  de  soi  —  la  juridiction  ré- 
pressive qu'avaient  les  maîtres  et  lieutenants  des  eaux  et  forêts, 
sous  l'ordonnance  française  de  1669. 

La  délimitation  des  bois  a  lieu  contradictoirement  avec  les 
propriétaires  voisins,  les  contestations  demeurant  du  ressort 
des  tribunaux  (Gode  forestier,  art.  24  à  30).  L'aménagement  est 
régi  par  arrêté  royal  ;  toutefois,  pour  les  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics,  cet  aménagement  ne  peut  être  mo- 
difié contre  le  gré  du  propriétHire  que  de  l'avis  conforme  de  la 
députation  permanente  (art.  31  et  suiv.).  Les  coupes  de  bois 
sont  réglées  administràtivement  (arrêté  royal  du  20  dé- 
cembre 1854,  art.  43  et  suiv.).  La  vente  des  coupes  doit  se  faire 
publiquement  (Code  forestier,  art.  36  et  43).  Une  série  de  dis- 
positions établit  en  faveur  des  bois  et  forêts  soumis  au  régime 
forestier  des  servitudes  qui  grèvent  les  fonds  voisins  à  un  péri- 
mètre variant  de  100  à  250  mètres.  Il  est  interdit  d'y  allumer  des 
feux,  d'établir  des  fours,  des  briqueteries,  des  magasins  de 
bois,  etc.  ou  même  des  bâtiments  quelconques,  à  moins  d'auto- 
risation du  Roi  (Code  forestier,  art.  111  à  119  et  167)  ;  le  tout 
sous  peine  d'amende  et  de  confiscation  ou  de  démolition.  Le 
Code  forestier  prévoit  d'ailleurs  et  punit  tous  les  faits  de  nature 
à  nuire  à  la  conservation  des  bois  :  défrichements,  essartages, 
fouilles,  etc.,  etc.  (art.  103  à  176).  L'administration  forestière 
poursuit  la  réparation  des  délits  forestiers  (art.  120).  Ils  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  (art.  132).  Bien  qu'ils 
aient  l'administration  des  bois  de  la  commune,  les  conseils  com- 
munaux sont  tenus  de  se  conformer  sur  cet  objet  aux  prescrip- 
tion légales  et  réglementaires.  Le  Roi  peut  notamment  augmen- 
ter le  nombre  des  gardes  forestiers  communaux  s'il  est  insuffi- 
sant. Ces  gardes  sont  d'ailleurs  nommés  et  révocables  par  arrêté 
ministériel  (Code  forestier,  art.  7). 

Le  produit  des  bois  communaux  est  soit  vendu  au  profit  de  la 
commune,  soit  partagé  entre  les  habitants  (art.  47),  Aucun  dé- 
frichement ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  arrêté  royal 
(art.  103).  Le  partage  des  bois  communaux  entre  les  habitants 
ne  peut  jamais  être  ordonné  (art.  33).  Cette  mesure  réagit  contre 
les  partages  des  biens  communaux  qui  furent  décrétés  lors  delà 
Révolution  française,  à  une  époque  où  le  jacobinisme  politique 
s'alliait  à  l'individualisme  économique. 

§  461.  Usages  forestiers  et  Cantonnement.  —  Le  Code  forestier 
maintient  les  droits  d'usage  établis  au  profit  des  communes  ou, 
plus  exactement,  pour  l'utilité  des  héritages  des  communes  inté- 

42 


B  CHAPITRE  III.  —  LE  RÉGIME  FORESTIER 

re8BéW.  G©l  droits  sont  des  accessoires  attachés  aux  habitations 
el  aux  exploitations  rurales.  Les  usages  forestiers  fort  anciens, 
qui  donnèrent  jadis  lieu  à  d'interminables  procès  (1),  sont  de 

deux  espèces  : 

1°  Deux  qui  portent  sur  le  bois  môme, nécessaire  au  chauffage, 
aux  construetions,  au  charronnage,  etc.  Les  usagers  doivent  en 
demander  la  délivrance  (art.  88).  L'étendue  de  ces  droits  est  li- 
mitée aux  besoins  des  usagers  (art.  90)  ; 

(  eux  qui  portent  sur  les  herbages  et  les  fruits:  droit  de 
I'  ituraçe  el  de  pacage,  de  glanflfée,  etc.  Ces  droits  sont  limités 
aux  bestiaux  a  l'usage  des  intéressés,  non  à  ceux  dont  ils  font 
commerce  (art.  9B),  Il  appartient  à  l'administration  forestière 
d'indiquer  les  cantons  déclarés  défensables  où  ces  usages  peuvent 
être  exercés  (art.  94). 

De  nouveaux  droits  d'usage  ne  peuvent  être  établis.  Tout  pro- 
priétaire d'un  fonds  qui  y  est  assujetti  peut  l'en  affranchir  par 
rachat,  si  les  usages  sont  peu  importants,  ou  par  cantonnement, 
s  ils  le  sont  davantage,  s'ils  comprennent  notamment  les  droits 
indiqués  au  1°  ci-dessus  (art.  84  à  86).  Ces  droits  de  rachat  ou 
de  cantonnement  n'existent  qu'en  faveur  du  propriétaire.  Cepen- 
dant, l'action  une  fois  intentée  ne  peut  être  abandonnée  que  du 
consentement  des  usagers  (2). 

Les  bois  des  particuliers  échappent  au  régime  fores.tier.  Pour 
leur  police,  des  gardes  particuliers  peuvent  être  agréés  et  asser- 
mentés par  l'autorité  ;  ils  ont  droit  de  verbaliser.  Toutefois,  les 
dispositions  répressives  sont  communes  à  tous  les  bois  (Code 
forestier,  art.  177  à  183). 

(1)  P.  Errera,  Les  Masuirs,  t.  I,  p.  16  et  suiv.  et  p.  161  et  suiv. 

2)  D 'importants  débats  eurent  lieu  au  sujet  des  cantonnements  des  boi& 
de  Chimay,  dans  lesquels  les  droits  d'usage  des  communes  absorbaient  la 
totalité  des  produits  superficiaires,  le  tréfonds  seul  étant  resté  au  prince, 
en  vertu  d'anciens  actes.  Arrêt  de  cassation,  chambres  réunies,  du  27  fé- 
vrier 1889,  Pasicrisie,  1889,  I,  p.  134.  —  P.  Errera,  ibid.,  t.  I,  p.  413  et 
suiv. 


CHAPITRE  IV 


LA   CHASSE  ET  LA  PÊCHE  (1) 


§462.  Droit  de  Chasse  et  de  Vente  du  Gibier.  —  Le  droit  de 
chasse  est  aujourd'hui  inhérent  â  la  propriété  du  sol;  il  est 
limité  par  les  exigences  de  la  sûreté  publique.  Le  braconnage 
est  puni  d'une  amende  de  50  francs,  portée  à  100  francs,  si  le 
terrain  est  enclos  (loi  sur  la  chasse  du  28  février  1882,  art.  4,  mo- 
difiée par  les  lois  du  5  juillet  1899  et  du  i  avril  1900).  Le  droit 
de  chasse  peut  être  concédé  par  tout  propriétaire  ou  usufrui- 
tier soit  à  une,  soit  à  plusieurs  personnes.  La  concession  peut  être 
précaire  ou  conventionnelle  ;  elle  constitue,  en  ce  dernier  cas,  un 
bail  de  chasse  et  donne  au  locataire  le  droit  de  poursuivre  les 
braconniers,  en  portant  plainte  contre  eux .  Le  fermier  n'est  pas 
de  plein  droit  titulaire  du  droit  de  chasse  ;  il  ne  lui  appartient 
donc  pas  de  le  concéder  (2).  Il  n'est  permis  de  chasser  sur  les 
chemins  publics  qu'aux  propriétaires  riverains  ou  à  leurs  ayants- 
cause  (loi  sur  la  chasse,  art  3).  Le  droit  de  chasse  dans  les  do- 
maines de  l'Etat  —  forêts  nationales,  plages  —  fait  l'objet  d'ad- 
judications publiques  ;  toutefois,  certaines  chasses  sont  réser- 
vées à  )a  Couronne  {ibidem,  art.  13). 

Le  Gouvernement  fixe  les  dates  d'ouverture  et  de  fermeture 

(1)  L.  et  J.  Limklette,  Codes  de  la  Chasse  et  de  la  Pèche,  Bruxelles, 
1907.  — J.  Se» vais,  Loi  sur  la  Chasse,  Bruxelles,  1882.  —  Douxcuamps,  Le 
Chasseur  belge,  Bruxelles,  1892.  —  Idem,  Le  Bréviaire  des  Chasseurs, 
Bruxelles,  1903.  —  De  Pehre,  Commentaires  sur  la  Loi  du  5 juillet  ià>(J'J, 
Gaûd,  1901.  —  N.  Maes,  Dispositions  légales  et  réglementaires  qui  ré- 
gissent la  Pèche  fluviale  en  Belgique,  Bruxelles  1902.  —  De  Ryckere,  Le 
Régime  légal  de  la  Pèche  maritime,  etc.,  Bruxelle?,  1901. 

(2)  Arrêt  de  Cussatiou  du  16  juillet  18S8,  l'asicrisie  1888,  I,  p.  297. 
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île  la  chasse,  en  dehors  desquelles  elle  est  défendue  sous  peine 
d'amende  de  50  francs  (ibidem,  art.  6).  Des  arrôlés  distincts 
fixent  ees  .laies  par  provinces  ou  par  régions  (ibidem,  art.  1). 
La  clôture  de  la  chasse  n'empêche  pas  les  propriétaires  ou  fer- 
miers de  repousser  ou  détruire  les  hôtes  qui  endommagent  leurs 
biens  [ibidem,  art.  G  ;  arrêté  royal  du  ier  mars  1882,  art.  9).  Des 
battues  peuvent  être  ordonne'es  par  les  députations  permanentes, 
dans  le>  bois  des  communes  et  des,  particuliers,  pour  la  destruc- 
Lion  des  loups  et  des  sangliers  (Code  rural  du  7  octobre  1886, 
art.  13).  Ces  fauves  se  trouvent  encore,  mais  en  petit  nombre, 
dans  les  Ardennes.  La  destruction  des  lapins  peut  être  autorisée 
par  arrêté  ministériel,  sur  avis  de  la  députation  permanente 
loi  sur  la  chasse,  art.  7).  La  chasse  est  toujours  permise  dans 
les  dépendances  des  habitations  clùture'es  de  façon  à  barrer  tout 
passage  de  gibier  (ibidem,  art.  6).  Elle  est,  à  de  rares  exceptions 
près,  interdite  la  nuit,  sous  peine  de  100  francs  d'amende 
[ibidem,  art.  2).  Certains  modes  de  chasse  à  engins  prohibés  sont 
tou  jours  punis  d'amende  ou  de  prison  et  de  confiscation  (art.  8). 
Quelques  exceptions  sont  faites  à  cette  règle  quant  aux  canar- 
dières,  aux  bourses  à  lapins,  aux  lacets  à  bécasses,  aux  trappes 
à  faisans  (art.  9). 

La  vente  du  gibier  est  interdite  en  temps  de  chasse  prohibée, 
même  si  le  gibier  vient  d'un  pays  dans  lequel  sa  .chasse  ou 
son  élevage  est  permis  (1).  Les  mêmes  dispositions  protègent 
les  œufs  des  oiseaux  de  chasse  (ibidem,  art.  6). 

Nul  ne  peut  chasser  sans  être  muni  d'un  permis  de  port 
d'armes  de  chasse  sous  peine  d'amende  de  100  francs.  Un 
permis  est  aussi  nécessaire  pour  la  chasse  aux  lévriers.  L'un 
et  l'autre  permis  sont  renouvelés  tous  les  ans  pour  la  somme 
de  35  francs  (art.  14  ;  arrêté  royal  du  1er  mars  1882,  modifié 
le  23  septembre  1884).  Les  commissaires  d'arrondissements  dé- 
livrent les  ports  d'armes;  toutefois,  ils  peuvent  ou  doivent 
même  les  refuser,  selon  les  circonstances. 

Les  infractions  à  la  loi  sur  la  chasse  sont  poursuivies  sur  la 
foi  des  procès-verbaux  de  tous  les  agents  de  la  police,  des  em- 
ployés qui  leur  sont  assimilés  et  des  gardes-chasse  particuliers 
(loi  sur  la  chasse,  art.  23  et  suiv.  ;  arrêté  royal  du  19  septembre 
1881).  Les  poursuites  out  lieu  d'office,  sauf  pour  certains  délits 
minimes  où  la  plainte  de  l'intéressé  est  nécessaire  (même  loi, 

l]  Arrêt  de  cassation  du  8  novembre  1875,  Pasicrisie,  1876,  I,  p.  7  :  ar- 
rêt de  Bruxelles  du  5  décembre  1888,  Pasicrisie,  1888,  II,  p.  314. 
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art.  26).  Le  tribunal  correctionnel  est  compétent.  La  répression 
des  infractions  en  matière  de  chasse  fait  l'objet  de  la  conven- 
vention  du  22  avril  1886  avec  la  France. 

Les  oiseaux  insectivores  sont  protégés  par  des  mesures  spé- 
ciales, conformément  à  un  règlement  d'administration  (ibidem, 
art.  31  ;  arrêté  royal  du  14  août  1889,  modifié  le  5  sep- 
tembre 1889). 

§463.  Droit  de  Pêche  et  Vente  du  Poisson.  —  Le  droit  de 
pêche  fluviale  appartient  en  principe  à  l'Etat  (loi  du  19  jan- 
vier 1883,  art.  2,  modifiée  le  5  juillet  1899).  Il  s'étend  aux  ca- 
naux dont  l'entretien  lui  incombe  ;  sinon  il  appartient  aux 
propriétaires  du  canal.  Le  Gouvernement  peut  concéder  ce  droit 
par  adjudication  publique  ou  degré  à  gré;  le  mode  d'adjudica- 
tion est  le  même  que  celui  des  coupes  dans  les  forêts  de  l'Etat 
(même  loi,  art.  4  ;  arrêté  royal  du  15  mai  1889  et  tableau 
annexé  à  l'arrêté  royal  du  22  septembre  1886J.  Des  permis  de 
pêche  sont  nécessaires,  à  moins  de  dispense  que  le  Roi  peut  ac- 
corder à  des  catégories  de  personnes.  Ils  sont  renouvelés 
annuellement.  On  peut  les  obtenir  aux  bureaux  de  postes; 
leur  prix  est  de  10  francs  au  maximum  (loi  du  5  juillet  1899, 
art.  i  ;  arrêté  royal  exécutif  du  7  juillet  1899,  modifié  le  27  août 
1901). 

La  pêche  à  la  ligne  à  main  est  permise  à  tous,  moyennant 
un  permis  dont  le  prix  annuel  ne  peut  dépasser  2  francs  pour 
tous  les  jours  et  1  franc  pour  les  dimanches  et  jours  de  fête. 
Dans  les  rivières  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Etat,  une  autorisa- 
tion du  propriétaire  est  en  outre  nécessaire  ;  il  en  est  de  même 
dans  les  voies  ni  navigables  ni  flottables  où  le  droit  de  pêche 
appartient  aux  riverains  (loi  sur  la  pèche  du  19  janvier  1883, 
art.  6  et  7,  loi  du  5  juillet  1899,  art.  4). 

Certaines  mesures  restrictives  préviennent  le  dépeuplement  des 
rivières.  Les  modes  et  engins  de  pêche,  les  époques  de  l'année 
et  les  heures  du  jour  où  la  pêche  est  permise,  enfin  la  dimension 
du  poisson  qui  peut  être  pris  sont  réglementés.  11  est  défendu  de 
jeter  dans  l'eau  des  substances  de  nature  à  détruire  ou  à  enivrer 
les  poissons  (ibidem,  art.  8  et  suiv.  ;  arrêté  royal  du  7  juillet 
1899,  modifié  le  31  décembre  1900  et  le  26  août  1901).  Les  écre- 
visses  sont  assimilées  aux  poissons. 

Nous  avons  déjà  signalé  l'unilé  administrative  entre  les  eaux 
et  forêts  (même  loi,  art.  1).  L'Etat  peut  nommer  des  gardes- 
pêche  analogues  aux  gardes  forestiers  (même  loi,  art.  22).  Les 
particuliers  ont  le  même  droit. 


OHAPtTBfl  IV.  —  LA  CHASSE  ET  LA  PÈCHE 

L  \  pèche  des  poissons  dans  les  viviers  étangs  et  réservoirs 
appartenant  à  autrui  <  st  un  vol.  La  pèche  dans  les  cours  d'eau 
du  domaine  pub  ic  constitue  un  délit  spécial,  lorsqu'elle  n'a  pas 
v  autorisée  au  ve&u  de  la  loi.  La  peine  peut  atteindre 
100  francs  d'amende  et  la  confiscation.  11  en  est  de  même 
pour  la  pèche  en  dehors  des  conditions  permises  (môme  loi, 
art.  7,  Il  et  Buiv.  ;  loi  du  5  juillet  1899,  art.  5).  Le  vendeur  du 
poisson  est  assimilé  au  pêcheur,  comme  en  matière  de  chasse. 
Toutefois,  auçune  règle  ne  restreint  le  droit  de  pèche  des  parti- 
culiers dans  leurs  étangs,  etc.  L»  s  poissons  ainsi  pris  peuveut 
être  vendus,  mais  la  preuve  de  leur  provenance  licite  incombe 
au  vendeur  ou  au  détenteur  (loi  duo  juillet  1899.  art.  6)  (1).  Les 
délits  s  »nt  poursuivis  à  la  requête  de  l'administration,  comme 
en  matière  forestière:  le  ministère  public  requiert  la  peine;  les 
particulière  peuvent  porter  plainte  et  se  constituer  partie  civile, 
selon  les  règles  générales  du  droit  répressif.  Les  tribunaux  cor- 
rectionnels sont  compétents  (même  loi,  art.  21.  à  26). 

LJn  règlement  a  été  arrêté  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
en  exécution  des  traités  du  avril  1839  et  du  3  novembre  1842. 
I  Se  règlement  qui  s'applique  à  l'Escaut  date  du  20  mai  1843.  Des 
mesures  particulières  ont  été  prises  par  la  Belgique  et  les  pays 
voisins,  notamment  la  France,  pour  la  répression  des  délits  de 
pèche  (décret  français  du  2  novembre  1877)  (2).        '  . 

§  46^.  Pêche  maritime.  —  La  pêche  maritime  est  réglementée 
par  la  loi  belge,  dans  un  rayon  de  3  milles  géographiques  (5. 556 
mètres  )  le  long  des  côtes  (loi  du  19  août  1801  ;  arrêté  royal  du 
5  -eptembre  1892),  conformément  à  la  Convention  internationale 
de  La  Haye  du  6  mai  1882  (loi  belge  du  6  janvier  1884).  Il  est 
interdit  aux  bateaux  étrangers  de  pêcher  dans  ce  même  rayon 
de  3  milles,  à  moins  que  l'interdiction  ne  soit  levée  par  con- 
vention internationale  ou  par  arrêté  royal.  Toute  infraction 
entraîne  la  saisie  du  bateau.  La  pêche  dans  la  Mer  du  Nord  est 
réglée  par  la  loi  du  4  septembre  1894. 

Des  mesures  spéciales  de  police  se  rapportent  à  la  pêehe  des 
moules  loi  du  22  août  1901  ;  arrêté  royal  du  30  juin  1902).  Le 
Gouvernement  s'est  préoccupé  de  la  question,  comme  en  té- 
moigne U  création  d'un  comité  de  mariculture  (arrêté  royal  du 
12  juin  1892]  et  d'une  commission  de  la  pêche  maritime  (arrêté 
royal  du  25  novembre  1898;. 

(1)  Circulaires  ministérielles  du  20  mai  18S9  et  du  10  mars  1890,  Pasi- 
nomie,  1889,  p.  207  et  1890,  p.  68. 

£  Circulaire  ministérielle  du  8  janvier  1878 ,  Pas inomie,  1878,  p.  6. 
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Plusieurs  conventions  internationales  ont,  depuis  le  Traité  des 
XXIV  articles,  réglé  la  pêche  maritime  avec  la  Hollande,  puis  avec 
nos  autres  voisins  (règlement  du  20  mai  1843,  convention  avec 
la  France  et  d'autres  pays  du  6  mai  1882,  approuvée  par  la  loi 
belge  du  6  janvier  1884/. 

Les  conflits  auxquels  la  pêche  peut  donner  lieu  en  haute  mer 
font  également  l'objet  d'arrangements  internationaux,  tels 
qu'il  en  a  été  conclu  au  sujet  des  pêcheries  dans  la  Mer  du  Nord, 
entre  la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne,  le  2  mai  1891  (loi  belge 
du  25  août  1891). 


CHAPITRE  Y 

LE    RÉGIME  MINIER  (1) 


§  465.  Terminologie  et  Législation.  —  Il  faut  distinguer  les 
mines,  qui  sont  des  exploitations  souterraines,  des  minières 
et  des  carrières  qui  s'exploitent  à  ciel  ouvert,  les  premières  pour 
L'extraction  des  minéraux  proprement  dits,  les  secondes  pour 
l'exploitation  des  substances  siliceuses,  calcaires  ou  argileuses. 
Cette  distinction  se  retrouve  dans  la  loi  qui  l'applique  non  pas 
au  mode  d'exploitation,  mais  aux  richesses  minérales  ou  fossiles 
elles-mêmes,  en  classant  ces  substances  sous  les  trois  'dénomi- 
nations ci-dessus  i  loi  «lu  21  avril  1810,  art.  1  à  4)  (2). 

Les  mines  comprennent  tous  les  métaux  proprement  dits  ;  le 
soufre,  le  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  le  bois  fossile,  les  bi- 
tumes, l'alun  et  les  sulfates  à  base  métallique. 

Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d'alluvion, 
les  terres  pyriteuses  et  alumineuses  et  les  tourbes. 

Les  carrières  renferment  les  grès,  les  ardoises,  les  pierres, 
marbres,  pierres  à  chaux,  à  plâtres,  etc.,  les  marnes,  craies,  sa- 
bles, argiles,  les  terres  à  poterie,  etc.,  exploités  à  ciel  ouvert  ou 
par  des  galeries  souterraines.  Les  règles  relatives  aux  3  classes 
de  matières  sont  indépendantes  de  leur  mode  d'exploitation.  Il 
n'y  a  «l'exception  que  pour  les  minerais  de  fer,  ayant  le  caractère 

<\  Revue  de  Législation  des  Mines,  etc.  Paris-Bruxelles  depuis  1884. — 
Wiliquet  cl  Humert,  Code  de  l'Industrie  et  des  Mines,  etc.  Mons  1889.  — 
A.  Buit,  Traité  de  la  Législation  des  Mines,  etc.  Bruxelles-Paris,  1877, 
2  vol.  —  MABIUS  Benauij,  L'Histoire  de  la  Houille,  Bruxelles,  1908. 

i  Hatzfbld  el  Dahmesteter,  Dictionnaire  de  la  Langue  française,  Paris, 
his  verbis. 
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de  mines  ou  de  minières  suivant  qu'ils  sont  exploités  souterrai- 
nement  ou  superficiellement. 

L'importance  de  la  législation  des  mines  pour  la  Belgique  est 
en  rapport  avec  ses  industries  extractives  du  Hainaut  et  du  pays 
de  Liège,  notamment  avec  ses  charbonnages  qui  occupent  plus 
de  140.000  ouvriers  et  dont  la  partie  exploitée  s'étend  sur  95.650 
hectares  environ.  Aux  bassins  depuis  longtemps  concédés,  va 
s'ajouter  celui  de  la  Campine  où  Ton  vient  de  découvrir  des  gi- 
sements de  houille.  A  ce  propos,  le  législateur  a  repris  la  ques- 
tion ;  un  projet  de  loi  a  été  présenté  par  le  Gouvernement  en 
1903  ;  son  application  devait  être  restreinte  à  ce  bassin  nouveau. 
Les  vicissitudes  parlementaires  du  projet  ont  été  exposées  ci- 
dessus  (1).  Toutefois,  sans  attendre  les  votes  des  Chambres,  le 
Gouvernement  a  déjà  concédé  la  majeure  partie  des  charbon- 
nages de  la  Campine,  conformément  à  la  législation  existante. 

Une  commission  d'enquête  a  été  créée  (arrêté  royal  du  6  avril 
1907)  pour  examiner  si  le  travail  souterrain  des  mines  donne 
lieu  à  des  abus  :  ceci  pour  fixer  le  législateur  sur  la  nécessité 
d'imposer  un  maximun  d'heures  de  travail  aux  ouvriers 
adultes.  Jusqu'ici  (1908)  aucune  solution  n'est  intervenue. 

§  466.  Propriété  de  laMine.  — La  loi  df  1810  (2),  que  nous 
avons  héritée  du  régime  impérial, sauvegarde  le  principe  établi  par 
l'art.  552  du  Code  civil  :  «  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous...  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessous 
toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  juge  à  propos  et  tirer 
de  ces  fouilles  tous  les  .produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf 
les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
mines  et  des  lois  et  règlements  de  police.  »  La  nécessité  d'un 
octroi  du  prince  qui  existait  dans  notre  ancien  droit  a  été  main- 
tenue. Cet  octroi  peut  être  accordé  à  un  tiers,  moyennant  in- 
demnité au  propriétaire,  fixée  proportionnellement  au  produit 
de  l'extraction  ;  d'ailleurs,  un  droit  de  préférence  est  réservé  au 
propriétaire. 

La  concession  est  un  acte  souverain  qui  détache  la  mine  de 
la  propriété  superfîciaire  et  la  constitue  elle-même  en  propriété. 
La  loi  a  sur  ce  point  adopté  les  idées  de  Napoléon  auquel  les 
fictions  juridiques  ne  convenaient  guère  (3  . 

(1)  Supra,  §  133. 

(2)  L'instruction  ministérielle  du  3  août  1810  relative  à  l'exécution  de 
cette  loi  est  reproduite  aux  Pandcctes  belges,  V°  Mines,  t.  LXIV  (1900),. 
p.  350  et  suiv. 

(3)  Locké,  Législation  civile,  Bruxelles,  1836,  t.  IV,  p.  259  à  402. 
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L  Lûte  de  OOnC86Bion  donne  la  propriété  perpétuelle  de  lamine, 
laquelle  est  ilès  lors  disponible  et  Iransmissible  ;  le  concession- 
naire ne  peut  an  être  privé  que  par  expropriation  (loi  de  1810, 
art.  7).  L'innovation  essentielle  consiste  moins  dans  la  substi- 
tution de  la  propriété  à  la  concession,  que  dans  le  caractère  per- 
pétuel et  Iransmissible  de  celle-ci. 

§  467.  Droit  de  Recherche.  -—  S'il  est  loisible  à  tout  proprié- 
taire de  pratiquer  dans  son  terrain  les  recherches  nécessaires  pour 
déeouviir  une  mine,  il  ne  peut  toutefois  y  établir  une  exploi- 
tation proprement  dite  sans  concession  préalable,  sous  peine  de 
poursuites  répressives.  Un  tiers  ne  peut  pratiquer  pareilles 
fouilles  que  du  consentement  du  propriétaire,  à  moins  d'y  avoir 
été  autorisé  par  le  Gouvernement.  Celui-ci  doit  entendre  le  pro- 
t  tire,  que  cet  avis  met  à  même  de  prendre  les  devants  pour 
la  recherche  ;  l'administration  des  mines  doit  être  consultée  et 
une  indemnité  préalable  doit  être  versée  au  propriétaire.  La 
durée  de  ces  recherches  est  fixée  dans  l'autorisation  gouverne- 
mentale :  il  est  d'usage  qu'elle  n'excède  pas  2  ans  (instruction 
ministérielle  du  o  août  1810)  (i).  Cette  servitude  de  recherche 
frappe  tous  les  fonds  ruraux,  à  l'exclusion  des  habitations  et  des 
•  nclos  qui  en  dépendent  et  sous  réserve  d'une  zone  de  100  mètres 
autour  des  dites  clôtures  ou  habitations.  Il  est  fait  exception 
pour  le  propriétaire  même,  qui  peut  exercer  le  droit  de  re- 
chercha dans  les  lieux  réservés.  L'exception  toutefois  n'existe 
qu  en  faveur  de  celui  qui  est  à  la  fois  propriétaire  du  terrain  où 
1 1  fouille  doit  être  pratiquée  et  des  habitations  ou  des  enclos 
avoisinants  (art.  11  modifié  parla  loi  du  8  juillet  1865,  et  art  12). 

L'indemnité  annuelle  est  du  double  du  produit  net  du  terrain 
endommagé.  Si  le  terrain  ne  peut  être  remis  en  culture  moins 
d'un  an  après  son  occupation  ou  s'il  est  rendu  impropre  à  la 
culture,  l'expropriation  peut  être  exigée,  en  payant  2  fois  la  va- 
leur du  terrain  avant  l'exploitation  (loi  de  1810,  art.  44).  Il  va 
de  soi  que  la  loi,  en  doublant  l'indemnité,  suppose  à  la  mine 
découverte  ou  à  decouvrirune  valeur  égale  à  celle  de  la  surface  : 
c'est  là  un  forfait  absolu  auquel  la  justice  ne  peut  ajouter  au- 
cune des  indemnités  accessoires  usitées  en  matière  d'expro- 
priations (2). 

La  servitude  de  recherche  ne  peut  s'exercer  au-dessus  d'une 

1  'iiRON,  Dictionnaire,  V°  Mines,  Minières,  u°  7,  t.  II,  p.  453. 

2  Arrêt  de  Bruxelles  du  il  janvier  1878,  PasiorUie,  1878,  II,  p.  66.  — 

&uprat  f  232. 


ACTE  DE  CONCESSION 


667 


mine  déjà  concédée.  Ce  qui  n'empêche  qu'un  propriétaire  super- 
ficiaire  peut  lui-même  pratiquer  des  fouilles  pour  découvrir 
d'autres  matières  que  celles  qui  font  l'objet  d'une  concession  an- 
térieure (1  ).  D'ailleurs,  le  concessionnaire  de  la  mine  ne  pourrait 
extraire  ces  autres  matériaux  ;  ils  appartiennent  au  propriétaire 
du  sol  (-2). 

§468.  Acte  de  Concession.  — Une  concession  peut  être  sol- 
licitée par  une  société  ou  par  un  individu,  belge  ou  étranger, 
pourvu  que  l'impétrant  justifie  des  facultés  nécessaires  pour  en- 
treprendre les  travaux  et  suppporter  les  charges  pécuniaires.  La 
demande  est  adressée  à  la  députation  permanente  (3)  ou  aux 
députations  permanentes  de  la  situation  des  lieux.  Une  instruc- 
tion ministérielle  du  3  août  1810  détermine  les  indications  re- 
quises. Un  plan  doit  y  être  joint  (loi  de  1810,  art.  30).  Toute 
demande  est  rendue  publique  durant  4  mois,  par  affiches,  in- 
sertions dans  lesjournaux,  etc.,  afin  de  permettre  les  oppositions 
et  les  demandes  concurrentes  par  les  propriétaires  superficiaires 
ou  par  les  tiers;  ceux-ci  peuvent  s'adresser  à  la  députation 
permanente  puis  au  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail.  Si 
une  question  de  propriété  est  soulevée,  un  arrêté  royal 
ordonne  le  renvoi  devant  les  tribunaux  (arrêté  royal  du 
18  septembre  1818,  art.  7).  La  question  préjudicielle  de  propriété 
peut  porter  sur  la  concessibilité  du  produit  aussi  bien  que  sur 
la  propriété  du  sol  ou  d'une  mine  antérieurement  concédée  (4). 

Toute  concession  est  précédée  d'une  instruction  préparatoire 
devant  la  députation  permanente,  qui  doit  prendre  l'avis  des  in- 
génieurs des  mines  et  en  émettre  un  à  son  tour  (loi  de  1810, 
art.  27  ;  décret  du  18  novembre  1810,  art.  3  ;  arrêtés  royaux  du 
11  février  1827,  art.  3  et  du  28  mars  1850,  art.  15). 

L'instruction  définitive  se  fait  au  ministère  de  l'Industrie  et  du 
Travail.  La  concession  fait  l'objet  d'un  arrêté  royal,  pris  de 
l'avis  du  Conseil  des  mines  (loi  de  1810,  art.  28  et  loi  du  2 
mai  1837)  qui  remplace  sur  ce  point  le  Conseil  d'Etat;  nous  par- 
lerons de  lui  ci-après.  La  procédure  à  suivre  entoure  l'octroi  de 
certaines  garanties  pour  les  intéressés  (loi  de  1&37,  art.  4  et 
suiv.).  Le  Conseil  des  mines  peut  réclamer  le  concours  des  ingé- 

(1)  Arrêt  de  cassation  du  9  août  1849,  ^asicvisiey  1850,  I,  p.  7. 

(2)  Arrêt  de  cassation  du  2(5  avril  1849,  I>asicrisie,  1849,  I,  p.  389. 

(3)  Le  décret  porte  «  préfet  »  ;  ce  n'est  pourtant  pas  le  gouverneur  qui 
a  hérité  de  cette  fonction. 

(4)  Avis  du  Conseil  des  iniues  de  Belgique  du  10  juillet  1849,  Giron,  ibi* 
■dem,  no  13,  p.  456. 
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nieurs  des  mines  (môme  loi,  art.  I).  Aucune  concession,  exten- 
sion ou  maintenue  de  concession  ne  peut  être  accordée  sans 
l'approbation  du  Conseil,  mais  le  Roi  reste  libre  de  ne  pas  parta- 
ger l'avis  favorable  émis  par  cette  autorité  (môme  loi,  art.  7).  Si 
plusieurs  demandes  concurrentes  sont  présentées,  le  propriétaire 
ou  Les  propriétaires  de  la  surface  réunis  en  société  obtiennent  la 
préférence,  pourvu  qu'ils  offrent  les  garanties  requises;  néan- 
moins le  Gouvernement  peut,  d'accord  avec  le  Conseil  des  mines, 
accorder  cette  préférence  à  l'inventeur  d'une  mine  nouvelle  ou 
.m  demandeur  m  extension  d'u;ie  mine voisine(mômeloi,art,ll). 
L'inventeur  évincé  est  indemnisé  par  le  concessionnaire.  L'auto- 
rité administrative  est  seule  juge  de  l'application  de  ces  disposi- 
tions (1). 

Le  droit  de  préférence  du  propriétaire,  de  l'inventeur,  du  con- 
cessionnaire voisin  ou  du  précédent  concessionnaire  d'autres 
matières  dans  le  même  périmètre,  peut  être  cédé;  le  Gouverne- 
ment,  tout  en  restant  libre  dans  sa  décision,  doit  tenir  compte 
il-1  pareille  cession  (exemple  :  arrêté  royal  du  16  mars  1849) (2). 

L'acte  publié  au  Moniteur  fixe  la  nature  et  l'étendue  de  la 
concession  ainsi  que  les  indemnités  à  payer  et  les  précautions  à 
prendre  dans  le  mode  d'exploitation  (loi  de  1810,  art.  29  ;  ins- 
truction ministérielle  du  3  fbût  1810).  Si  le  concessionnaire  veut 
étendre  Sun  exploitation  soit  à  d'autres  localités,  soit -à  d'autres 
matières.,  il  ne  le  peut  que  moyennant  concession  nouvelle 
(arrêté  royal  du  4  mar3  1824). 

Un  cahier  des  charges  modèle  a  été  arrêté  par  l'autorité  ad- 
ministrative, en  1810.  En  général,  la  concession  est  limitée  par 
des  points  fixes  pris  à  la  surface  du  sol  et  des  plans  verticaux 
Renfonçant  dans  le  sous-sol,  à  moins  que  la  nature  du  tréfonds 
—  roches,  couches  aquifères,  etc.  —  ne  fasse  préférer  un  chan- 
gement dans  cette  direction.  On  concédait  aussi  jadis  des  mines 
-'jperposées,  de  sorte  que  les  concessions  avaient  des  profon- 
deurs limitées.  Ce  mode  n'est  pas  interdit  par  la  loi,  mais  il  n'est 
plus  usité,  tant  il  répugne  aux  procédés  actuels  d'exploitation. 
Parmi  les  conditions  toujours  imposées  par  le  Gouvernement, 
figure  la  nécessité  de  laisser  des  «  espontes  »  ou  massifs  de  sou- 
tènement aux  limites  de  la  concession,  l'obligation  de  boiser,  de 
ventiler,  etc.  La  légalité  de  pareilles  injonctions  et  de  toutes 

Lrrêt  de  cassation  du  12  mai  1854,  Pasiçrisie,  1854,  I,  p.  260. 
[2]  Avis  du  Conseil  des  mines  du  16  mars  1848,  Gikon,  ibidem,  n°17, 
l.  Il,  [>.  458. 
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celles  qui,  sans  avoir  le  caractère  de  mesures  de  police  propre- 
ment dites,  ne  sont  pourtant  pas  contraires  à  la  loi,  paraît  incon- 
testable (1). 

L'interprétation  du  cahier  des  charges  et  la  validité  même  de 
la  concession  sont  du  ressort  des  tribunaux  (Constitution,  art. 92 
et  107).  La  concession  peut  être  révoquée  dans  les  cas  prévus  au 
cahier  des  charges  ;  d'ailleurs  la  loi  elle-même  en  implique  un  : 
celui  de  non-exploitation  de  la  mine  (loi  de  1810}  art.  31  et  49). 
Toutefois,  l'intervention  des  tribunaux  est  requise  pour  pronon- 
cer la  déchéance  (2).  La  loi  de  1810  ne  prévoit  pas  cette  dé- 
chéance qui  cadre  avec  l'idée  de  concession,  non  avec  celle  de 
propriété,  chère  à  Napoléon. 

§  469.  Redevances  envers  l'Etat  et  le  Superficiaire.  —  L'Etat 
perçoit  sur  les  mines  2  redevances  :  1°  Une  redevance  fixe  de 

10  francs  par  kilomètre  carré  et  par  an  (loi  de  1810,  art.3i);  — 
2°  Une  redevance  proportionnelle  comparable  à  l'impôt  foncier, 
puisque  la  loi  considère  la  minejcomme  une  propriété  nouvelle. 
Cet  impôt  est  de  5  0/0  du  produit  net  au  plus  {ibidem,  art.  34);  il  est 
fixé  annuellement  au  budget  belge  à  2  1/2  0/0.  Les  2  redevances 
sont  augmentées  de  25  centimes  additionnels.  Pour  l'évaluation 
du  produit  net,  on  déduit  du  produit  brut  les  frais  d'exploita- 
tion seulement,  d'après  déclarations  de  l'exploitant  (décret  du 
6  mai  1811,  art.  27).  Une  contre-proposition  est  faite  par  un  co- 
mité ad  hoc  composé  de  l'ingénieur  des  mines,  du  collège  éche- 
vinal  ou  des  collèges  échevinaux  —  si  la  mine  s'étend  sous  plu- 
sieurs communes —  et  de  2  répartiteurs.  La  décision  appartient 
à  un  comité  d'évaluation  composé  du  gouverneur,  de  2  con- 
seillers provinciaux,  de  2  propriétaires  de  mines,  de  l'ingénieur 
des  mines  et  du  directeur  des  contributions  directes  (même  dé- 
cret, art.  25;  arrêté  royal  du  13  mai  1823).  La  production  des 
livres  de  l'exploitant  ne  peut  être  exigée.  Le  rôle  est  chaque 
année  dressé  en  tenant  compte  des  redevances  de  l'année  pré- 
cédente (décret  de  1811,  art.  28,  29  ;  loi  interprétative  du  20  fé- 
vrier 1833). 

Ces  2  taxes  sont  des  impôts  directs.  Les  réclamations  sont 
portées  devant  le  directeur  provincial  des  contributions  directes, 
puis  devant  la  cour  d'appel. 

Il  est  facultatif  aux  exploitants  de  s'acquitter  de  la  redevance 

(1)  Sur  cette  controverse,  voir  Giron,  ibidem,  n°  22,  t.  H,  p.  460. 

(2)  Le  Conseil  des  mines  a  statué  en  ce  sens,  le  12  janvier  1838,  et  le 
comité  de  législation  et  du  contentieux  du  ministère  de  l'Intérieur,  le 

11  décembre  1885.  —  Giron,  ibidem,  n"  25,  t.  II,  p.  462. 
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proportionnelle,  au  moyen  d'un  abonnement  fixé  d'avance  pour 
B  IIN  au  plas.  I  a  soumission  déposée  au  greffe  provincial  doit  être 
plée  ou  rejetée  par  la  députation  permanente,  si  l'abonne- 
m< ut  est  inférieur  à  1 .000  francs  ;  par  le  ministre,  s'il  s'élève 
de  [MO  à  3.000  Francs;  parle  Moi,  au  delà  de  cette  somme  (dé- 
cret du  6  mai  KM,    art.  34;   instruction   ministérielle  du 

(  Mit  IMO,  §  tî,  et  arrêté  ministériel  du  13  janvier  1840). 

One  taxe  spéciale  pour  réfection  des  chemins  vicinaux  peut 
être  imposée  aun  exploitants  de  mines  dont  les  transports  sont 
cause  des  dégradations  (loi  du  19  mars  1860). 

Vis  à-vi>  des  propriétaires  de  la  surface,  ce  n'est  plus  l'acte 
de  concession,  comme  sous  le  régime  de  la  loi  de  1810,  mais  la 
loi  elle-même  qui  régie  les  redevances  dues.  Il  y  en  a  2,  comme 
envers  l'Etat  loi  du  2  mai  1S37,  art.  9).  Ce  sont  :  1°  Une  rede- 
vance fixe,  à  déterminer  par  l'acte  de  concession  et  qui  ne  peut 
être  inférieure  à2o  centimes  par  hectare  et  par  an  ;  le  chiffre  ha- 
bituel est  de  50  centimes  et  il  a  été  réduit  de  moitié  pour  les 
concessions  récentes  du  Limbourg;  — 2°  Une  redevance  pro- 
portionnelle en  faveur  de  l'Etat.  Les  mêmes  recours  sont  ici 
possibles. 

Le  taux  de  ces  redevances  une  fois  fixéparracte  de  concession 
ne  peut  plus  être  modifié  (loi  de  1810,  art.  17).  Toutefois,  les 
conventions  particulières  sur  cet  objet  ne  sont  pas  illégales 
exemple  :  arrêté  royal  du  16  mars  1849)  (1). 

§  470.  Indemnités  envers  ce  dernier.  —  Des  indemnités  spé- 
ciales sont  dues  par  les  propriétaires  de  mines,  s'ils  occupent 
le-  terrains  de  la  surface  pour  un  besoin  quelconque  de  leur 
exploitation.  Nons  avons  déjà  parlé  de  la  servitude  de  re- 
cherche ;  il  s'agit  maintenant  de  la  servitude  d'occupation  (loi 
de  1810,  art.  43  .  Celle-ci  est  limitée  aux  nécessités  de  l'exploita- 
tion :  percement  de  puits  d'extraction  ou  d'aérage,  conduits 
d'exhaure,  dépôts  de  résidus,  magasins,  chemins  d'accès,  etc. 
Cette  servitude  ne  grève  que  la  superficie  de  la  mine  (2).  Si  l'oc- 
cupation n'est  pas  consentie  par  le  propriétaire,  elle  doit  être 
autorisée  par  le  fiouvernement,  après  avis  du  Conseil  des  mines,, 
le  propriétaire  entendu  (loi  du  8  juillet  1865). 

L'indemnité  à  laquelle  donne  lieu  la  servitude  d'occupation- 
est  réglée  comme  pour  la  servitude  de  recherche  (loi  de  1810, 

1)  Avis  du  Conseil  des  mines  du  17  mars  1848,  Giron,  ibidem,  n°  Air 
t.  II,  p.  469. 

(2)  Avis  du  Coûseil  des  mines  du  14  septembre  1838,  du  27  mars  1850 
et  du  5  mai  1865,  Giron,  ibidem,  n°  46,  t.  U,  pp.  470,  471. 
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art.  43).  Il  va  de  soi  que  l'expropriation  est  ici  la  règle,  les  tra- 
vaux dont  s'agit  ayant  un  caractère  presque  toujours  durable. 
Les  chemins  d'accès,  qui  sans  être  nécessaires  sont  utiles  cepen- 
dant à  l'exploitation,  peuvent  aussi  donner  lieu  à  expropriation 
sur  la  proposition  du  Conseil  des  mines,  moyennant  enquête  et 
arrêté  royal  (loi  du  2  mai  1837,  art,  12).  Un  grand  nombre  de 
tronçons  de  chemins  de  fer  établissant  des  communications  di- 
rectes entre  les  charbonnages  et  les  ligues  de  l'Etat  ont  été  créés 
dans  le  Hainaut,  par  application  de  cette  loi.  Elle  ne  dif- 
fère des  lois  générales  sur  les  expropriations  publiques  que  dans 
le  mode  de  fixation  de  l'indemnité. 

Outre  toutes  les  redevances  normales,  le  concessionnaire  est 
soumis  à  certaines  réparations  en  cas  de  dommage  causé  à  la 
surface.  S'il  pousse  ses  travaux  sous  des  habitations  ou  sous  des 
exploitations,  ou  même  dans  leur  voisinage  immédiat,  il  doit 
donner  caution  damni  infecti  (loi  de  1810,  art.  15).  Cette  res- 
ponsabilité est  indépendante  de  toute  faute  en  tant  qu'exploi- 
tant (1).  Elle  oblige  ausssi  à  certains  devoirs  vis-à-vis  des  autres 
concessionnaires.  Nous  avons  signalé  déjà  les  espontes.  Ajou- 
tons qu'en  sens  inverse,  une  mine  peut  être  tenue  à  indemniser 
sa  voisine  pour  l'avantage  qu'elle  en  reçoit,  dausle  cas  où  elle  a 
été  débarrassée  de  ses  eaux  par  les  travaux  de  celle-ci.  D'autres 
règlements  assuraient  cette  action  de  in  rem  verso,  contre  la  mine 
qui  profitait  ainsi  de  «  l'exhaure  ».  Cette  règle  de  l'ancien  droit 
liégeois  est  aujourd'hui  inscrite  dans  la  loi,  en  même  temps 
qu'est  établie  la  responsabilité  de  la  mine  qui  déverse  ses  eaux 
chez  sa  voisine  (loi  de  1810,  art.  45).  Aucune  faute  ne  doit  être 
établie,  ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre. 

§  471.  Caractère  civil  des  Actes.  —  Si  la  mine  est  devenue 
une  propriété  transmissible,  elle  ne  peut  cependant  être  cédée 
par  lots  ou  partagée  sans  autorisation  préalable  du  Gouverne- 
ment (loi  de  1810,  art.  7).  Il  est  d'intérêt  public,  en  effet,  que 
les  exploitations  ne  soient  pas  morcelées.  L'acte  de  cession  est 
radicalement  nul,  s'il  n'obtient  pas  l'approbation  gouvernemen- 
tale (2). 

La  loi  considère  l'exploitation  d'une  mine  comme  un  acte  ci- 
vil, au  même  titre  que  la  culture  d'un  champ.  Toutefois,  les  so- 

(1)  L'étendue  de  cette  responsabilité  est  controversée.  Giron,  ibidem, 
no»  50  à  52,  t.  II,  p.  473  et  suiv. 

(2)  La  règle  est  la  même  pour  un  partage  en  propriété  ou  en  jouissance. 
Arrêt  de  Liège  du  8  août  1851,  Pasicrisie,  1852,  t.  II,  p.  114  Avis  du  Con- 
seil des  mines  du  23  juillet  1841.  Giron,  ibidem,  n°  65,  p.  480. 
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eiétés  minières  peuvent,  sans  perdre  leur  caractère  civil,  em- 
prunter les  formes  d'une  société  commerciale  (loi  du  22  mai  1886, 
ait  136  .  Les  actionnaires  d'un  charbonnage,  par  exemple,  ne 
-ont  responsables  que  jusqu'à  concurrence  du  capital  que  repré- 
sentent leurs  actions.  Mais  ces  sociétés  sont  justiciables  des  tri- 
bunaux civils.  La  mine  est  censée  propriété  de  la  société;  elle 
est  immeuble  par  nature  (Code  civil,  art.  529)  ;  les  actions  ou  in- 
rôts  dans  une  société  minière  sont  au  contraire  réputés  meubles 
(loi  .le  L8i0,  art.  S). 

§  472.  Administration  des  Mines.  Police.  —  L'administration 
des  m  ines  comprend  à  la  fois  un  conseil  consultatif  et  un  servive 
technique.  Elle  dépend  du  ministère  de  l'Industrie  et  du  Tra- 
vail. 

Le  corps  consultatif  a  remplacé  le  Conseil  d'Etat,  dont  l'in- 
tervention est  prévue  par  la  loi  de  1810  pour  toute  concession  de 
mine.  C'est  aujourd'hui  au  Conseil  des  mines  que  cette  attribu- 
tion est  dévolue  (loi  du  2  mai  1837).  Il  se  compose  d'un  prési- 
dent,  de  \  conseillers,  de  2  greffiers,  plus  4  conseillers  hono- 
raires ou  suppléants,  tous  nommés  par  le  Roi.  Le  conseil  déli- 
bère au  nombre  fixe  de  5  membres;  il  peut  réclamer  le  concours 
des  ingénieurs  des  minet*.  Ses  avis  sont  précédés  d'un  rapport 
écrit,  dont  les  intéressés  peuvent  prendre  connaissance;  ils  sont 
motivés.  Les  attributions  du  Conseil  ont  été  réglées  par  le  Roi 
(arrêté  royal  du  30  décembre  1840).  Il  fait  lui-même  son  règle- 
ment d'ordre  intérieur. 

Le  service  technique  comprend  le  corps  des  ingénieurs  des 
mines  dont  les  cadres,  les  grades,  etc.,  sont  fixés  par  le  Roi  (ar- 
rêté royal  du  21  septembre  1894).  Le  service  forme  2  divisions 
correspondant,  l'une  au  Hainaut  et  à  la  partie  occidentale  du 
pays,  l'autre  à  Liège  et  à  la  partie  orientale.  Les  hauts  fonc- 
tionnaire?, réunis  eu  comité  permanent  des  mines,  donnent  leur 
avis  sur  les  questions  d'art,  d'administration,  de  police,  etc. 
(art.  7). 

Les  ingénieurs  des  mines  interviennent  par  voie  de  conseils, 
pour  rendre  les  exploitations  économiques  et  profitables  (loi  de 
1810,  art.  48).  Ils  ont  libre  accès  dans  toutes  les  parties  de 
l'exploitation.  Ils  interviennent  à  titre  d'autorité,  pour  prévenir 
les  dangers  qui  menacent  les  ouvriers  ou  les  habitants  de  la  sur- 
face :  ce  sont  là  questions  de  sûreté  publique  et  de  police  pro- 
prement dite.  Sauf  dans  les  cas  urgents  où  les  ingénieurs  peuvent 
agir  directement  ("décret  du  3  janvier  1813,  art.  5,  et  arrêté 
al  du  28  avril  1884,  art.  77  et  suiv.),  c'est  aux  dotations 
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permanentes  et  au  ministre  compétent  à  prendre  les  mesures  que 
leur  suggèrent  les  ingénieurs  des  mines  (arrêté  royal  du  10  sep- 
tembre 1818).  La  police  des  mines  fait  aujourd'hui  l'objet  de 
l'arrête'  royal  du  28  avrit  1884,  qui  prévoit  des  mesures  gé- 
nérales de  précaution,  des  mesures  préventives  contre  les  acci- 
dents imminents  et  enfin  des  mesures  réparatrices  pour  les  acci- 
dents survenus.  Ces  dernières  nous  occuperont  à  l'occasion  de  la 
législation  sociale  (1).  Parmi  les  premières,  citons  la  confection 
de  plans  dont  les  modèles  sont  annexés  à,  l'arrêté  royal  et  la  te- 
nue de  registres  du  personnel  ;  l'obligation  d'avoir  au  moins 
deux  issues  par  siège  d'exploitation  ;  l'établissement  d'appareils 
sûrs  pour  la  descente  et  la  montée  des  personnes  ;  enfin  l'aé- 
rage,  l'éclairage  et  la  réglementation  de  l'usage  des  explosifs 
et  de  l'électricité  (arrêtés  royaux  du  i5  mai  et  du  13  dé- 
cembre 4895). 

L'ankylostomasie  a  fait  l'objet  dans  ces  derniers  temps  de 
dispositions  particulières  (arrêté  royal  du  24  octobre  1904). 

Les  mesures  préventives  visent  les  coups  de  grisou  et  les  coups 
d'eau.  Les  ingénieurs  de  l'Etat  doivent  être  tenus  au  courant 
de  ce  qui  se  passe  dans  la  miue  ;  ils  doivent  y  faire  de  fréquentes 
visites  et  peuvent,  en  cas  de  besoin,  exercer  un  droit  de  réquisi- 
tion. Ils  adressent  ces  ordres,  concernant  les  hommes,  les  che- 
vaux et  les  outils,  aux  autorités  locales  qui  doivent  en  assurer 
l'exécution  ;  tout  citoyen  régulièrement  requis  est  tenu,  sous 
peine  d'amende  et  même  d'emprisonnement,  d'obtempérer  aux 
demandes  qui  lui  sont  faites  (loi  du  21  avril  1810,  art.  96)  (2). 

Les  exploitants  qui  refusent  d'obéir  aux  ordres  des  ingénieurs 
sont  dénoncés  à  la  députation  permanente  qui  en  réfère  au  mi- 
nistre, lequel  statue,  le  Conseil  des  mines  entendu  (arrêté  orga- 
nique de  1887,  art,  76  et  suiv.).  La  députation  intervient  direc- 
tement par  voie  d'arrêtés,  si  la  sûreté  publique  ou  celle  des  ha- 
bitations de  la  surface  est  en  cause  (loi  de  1810,  art.  50). 

Toutes  ces  mesures  sont  sanctionnées  de  peines  correctionnelles, 
appliquées,  cela  va  de  soi,  par  les  tribunaux  (loi  de  1810,  art.  93 
et  96  ;  décret  du  3  janvier  1813).  Les  ingénieurs  des  mines  sont  à 
cet  effet  assimilés  à  des  officiers  de  police  judiciaire  (ibidem, 
art.  93  et  94).  Le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 

(1)  fyfra,  §  483. 

(2)  Tribunal  correctionnel  de  Liège  du  5  juin  1907,  Journal  des  Tribu- 
naux du  3  octobre  1907,  col.  931.  Arrêt  de  Cassation  du  22  juillet  1907, 
Revue  de  l'Administration,  1908,  p.  157. 
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mines  fait  l'objet  d'une  loi  spéciale  (loi  du  13  décembre  IS89  ; 
arrêtes  royaux  du  15  mars  1N93)  (1).  Si  des  contestations  s'élè- 
vent entre  exploitants,  la  justice  intervient  et  choisit  de  préfé- 
rence, comme  experts,  les  ingénieurs  des  mines  qui  vérifient  les 
plans  produits  (loi  de  1SI0,  art.  90  à  92)  (2). 

§  473.  Minières  et  Tourbières.  —  L'exploitation  des  minières 
ne  peut  avoir  lieu  sans  une  permission  administrative  détermi- 
nant ses  limites  et  imposant  certaines  mesures  de  sûreté  et  de 
sulubrité  (loi  de  1810,  art.  57  et  58).  L'exploitation  à  ciel  ouvert 
du  minerai  de  fer  n'est  assujettie  qu'à  une  simple  déclaration  à 
la  députation  permanente  I  ibidem,  art.  59). 

La  plupart  des  dispositions  légales  et  réglementaires,  notam- 
ment l'arrêté  royal  du  21  avril  1884  qui  organisent  la  police  des 
mines,  sont  applicables  aux  minières.  Il  faut  combiner  ces 
mesures  avec  celles  qui  sont  prises  dans  l'intérêt  des  chemins 
de  fer  loi  du  25  juillet  1891,  art.  5)  (3).  Toutefois,  les  ingé- 
nieurs des  mines  ne  peuvent  intervenir  que  dans  un  intérêt  de 
sûreté  ou  de  salubrité  publique,  non  dans  l'intérêt  même  de 
l'exploitation. 

Les  minières  ne  pouvant  être  objets  de  propriété  distincte,  il 
n'y  a  à  leur  égard  aucune  servitude  de  recherche.  Les  maîtres 
de  forges  sont  exceptionnellement  autorisés  à  se  procurer  du 
minerai  de  fer  même  hors  de  leur  propriété  (loi  de  1810,  art.  79), 
moyennant  autorisation  de  la  députation  permanente  et  avis 
donné  au  propriétaire  [ibidem  60).  Un  droit  analogue  existe 
pour  les  usiniers  voisins,  sur  les  terres  pyriteuses  et  alumineuses 
(loi  de  1810,  art.  71  et  72).  La  loi  intervient  encore  en  faveur 
des  maîtres  de  forges,  pour  réglementer  le  marché  des  minerais 
quant  à  la  production  et  quant  au  prix  (ibidem,  art.  59  et  65). 

Il  n'y  a  en  faveur  des  minières  aucune  servitude  d'occupation  ; 
d'autre  part,  elles  ne  sont  sujettes  à  aucune  redevance  envers 
l'Etat  (4). 

Les  tourbières  sont  assimilées  aux  minières.  Le  propriétaire 
du  sol  peut  seul  les  exploiter  ou  les  faire  exploiter,  moyennant 
une  autorisation  de  la  députation  permanente  (loi  de  1810, 
art.  80,  84;  arrêté  royal  du  16  décembre  1894).  Les  dangers  de 

(1)  Infra,  %  499. 

(2]  Avis  du  Conseil  des  mines  du  23  octobre  1846,  et  des  10  et  18 
août  1849.  Giron,  ibidem,  n°  55,  t.  II,  p.  476. 
(3)  Supra,  §  437. 

(4  Giron,  ibidem,  n°  60,  t.  II,  p.  478. 
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ces  exploitations  pour  la  salubrité  publique  font  que  la  règle 
s'applique  même  au  cas  d'extraction  dans  un  but  seulement 
domestique.  Des  rigoles  de  dessèchement  et  d'autres  mesures  de 
précautions  doivent  être  prescrites  par  l'autorité  {ibidem, 
art.  85,  86). 

Les  faveurs  dont  les  sociétés  minières  sont  l'objet  ne  s'étendent 
pas  aux  sociétés  constituées  pour  l'exploitation  d'une  minière  : 
elles  ne  peuvent  revêtir  la  forme  commerciale. 

§  474.  Carrières.  —  Une  carrière  n'est  exploitable  que  par  le 
propriétaire  du  sol;  mais,  s'il  en  aliène  à  perpétuité  l'exploita- 
tion, il  confère  à  son  concessionnaire  un  droit  réel  qui  a  été 
qualifié  de  propriété  sut  generis,  par  analogie  avec  la  mine  (1). 
L'exploitation  d'une  carrière  se  fait  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité de  police  locale,  comme  une  industrie  quelconque  (loi 
de  1810,  art.  81).  Des  mesures  particulières  protègent  le  voisi- 
nage des  chemins  de  fer  et  des  forteresses  (loi  du  25  juillet  1891  ; 
arrêté  royal  du  14  août  1824).  Les  députations  permanentes 
ont  été  spécialement  chargées  de  veiller  sur  l'exploitation  des 
carrières  à  ciel  ouvert  (arrêté  royal  du  17  janvier  1857).  Des 
règlements  provinciaux  s'occupent  de  cet  objet.  Si  l'exploitation 
nécessite  l'établissement  de  galeries  souterraines,  elle  est  sou- 
mise à  des  conditions  analogues  aux  concessions  de  mines 
(arrêté  rotai  du  29  février  1852). 

Ce  que  nous  avons  dit  des  sociétés  qui  exploitent  les  minières 
s'applique  également  à  celles  qui  exploitent  les  carrières. 

(1)  Arrêt  de  L;ège  du  18  avril  1889,  Pasicrisie,  1889,  II,  p.  316. 


TITRE  XIII 

LA  LÉGISLATION  SOCI  ALE  (1) 


CHAPITRE  PREMIER 

SES  ORIGINES 


§  475.  —  Les  Evénements  et  le  Discours  du  Trône  de  1886.  — 
Depuis  le  milieu  du  xixe  siècle,  la  plupart  des  lois  d'ordre  écono- 
mique votées  en  Belgique  avaient  un  caractère  capitaliste;  elles 
s'occupaient  d'organiser  le  crédit  et  même  l'épargne,  de  faciliter 
l'expansion  industrielle  et  les  relations  commerciales,  de  libérer 
de  toute  entrave  l'association  des  capitaux.  L'initiative  privée 
semblait  suffire  pour  veiller  aux  intérêts  du  travail.  C'était 
l'époque  du  libe'ralisme  manchestérien  et  des  œuvres  patronales. 
On  s'en  remettait  «  au  simple  jeu  des  lois  économiques  »  pour 
vider,  sinon  pour  éviter,  tous  les  conflits  enlre  le  capital  et  le 
travail.  Il  fallut  les  troubles  sanglants  de  1886,  qui  avaient  un 
caractère  à  la  fois  politique  et  économique,  pour  changer  cet 
ctat  de  choses.  Le  «  parti  ouvrier  »  avait  été  fondé  en  1885  ; 
Alfred  de  Fuisseaux  venait  d'être  poursuivi  et  condamné  en 
cour  d'assises,  pour  son  pamphlet  ;  le  Catéchisme  du  Peuple  (2). 
Un  mouvement  sérieux  se  dessinait  en  faveur  du  suffrage  uni- 
versel ;  les  grèves  avaient  atteint  un  degré  de  violence  long- 
temps inconnu  chez  nous. 

(1)  A.  VKRMEBRSCH,  8.  J.,  Manuel  social.  La  Législation  et  les  Œuvres 
en  Belgique,  Paris,  2e  édition,  1904.  —  Destréi:  et  Hallet,  Code  du  Tra- 
vail, Bruxelles  1904  et  supplément.  —  E.  Vanmeuvelde,  Institutions  patro- 
nales, Rapport,  Bruxelles,  1889. 

(2)  Publié  à  Bruxelles,  en  1886. 


s     CHAPITRE  I.  —  ORIOINES  DE  LA  LÉGISLATION  SOCIALE 

Le  Gouvernement  catholique  aussi  bien  que  les  Chambres, 
en  majorité  conservatrices,  comprirent  qu'il  y  avait  une  question 
s "riale  et  que  les  pouvoirs  publics,  ne  pouvant  plus  s'en  désin- 
téresser, devaient  assumer  le  devoir  de  l'homme  d'Etat,  qui 
consiste  à  »  effectuer  par  des  moyens  pacifiques  et  constitu- 
h  'iinels  tout  ce  que  ferait  une  révolution  par  des  moyens  vio- 
lents »  \[). 

Le  discours  du  tronc  du  9  novembre  1886  indiquait  la  voie 
nouvelle  :  «  La  situation  des  classes  laborieuses  est  hautement 
digne  d'intérêt  et  ce  sera  le  devoir  de  la  législature  de  chercher 
avec  un  surcroît  de  sollicitude  à  l'améliorer.  Peut-être  a-t-on 
trop  compté  -ur  le  seul  eiïet  des  principes  d'ailleurs  si  féconds 
de  liberté.  11  est  juste  que  la  loi  entoure  d'une  protection  plus 
Bpé<  iale  les  faibles  et  les  malheureux.  »  Tout  un  programme  de 
i  législation  du  travail  »  est  ensuite  esquissé  par  le  Hoi. 

Déjà  une  commission  d'enquête  et  d'examen  sur  le  travail 
industrie]  avait  été  instituée,  en  avril  1886.  Dès  1887,  furent 
votées  des  lois  sur  le  paiement  des  salaires,  sur  les  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail,  sur  l'incessibilité  et  Tinsaisissabilité  des 
s  il  tires  ;  en  1888,  une  loi  sur  l'inspection  du  travail;  en  J 889, 
des  lois  sur  les  habitations  ouvrières  et  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants.  Gomment  méconnaître  qu'une  fois  encore  les 
événements  avaient  été  les  vrais  législateurs?  Après  cela,  la 
question  du  droit  de  suffrage  occupa  le  premier  plan;  elle 
amena  la  revision  constitutionnelle  de  1893  (2).  Au  lendemain 
de  la  revision,  le  travail  de  législation  sociale,  annoncé  dans  le 
discours  du  trône  de  1886,  fut  repris  par  les  Chambres,  où  la 
majorité  conservatrice  était  plus  nombreuse  que  jamais,  mais 
où  les  socialistes  avaient  fait  leur  entrée.  Dès  1894,  fut  institué 
«  l'Office  du  travail  »,  bientôt  transformé  en  ministère  de  l'In- 
dustrie et  du  Travail.  La  législation  sociale  s'occupa  principa- 
lement :  en  189 i ,  des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  en  1898,  des 
unions  professionnelles;  en  1900,  des  pensions  de  vieillesse  et 
du  contrat  de  travail  ;  en  1904,  des  accidents  du  travail;  en 
1905,  du  repos  dominical  (3).  11  y  a  là  un  effort  et  surtout  une 
ten  lance  dont  nous  ne  voulons  méconnaître  la  réalité.  Bien 

fi,  Parole  de  Disraeli  prononcée  à  la  Chambre  des  Communes  en  1844. 
Hahsard,  Parliamenlary  Dédales,  3e  série,  vol.  72,  col.  1016. 

(2)  Supra,  §  18. 

(3)  Destine  et  Vandervklde,  Le  Socialisme  en  Belgique,  Paris,  1898, 
p.  74  et  suiv.  —  Vàndervelde,  La  Belgique  ouvrière,  Paris,  1906,  p.  69  et 
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qu'il  soit  impossible,  en  analysant  ces  lois,  de  ne  pas  être  frappé 
de  ce  qu'elles  présentent  d'incohérence,  due  surtout  aux  amen- 
dements, aux  transactions,  aux  remaniements  partiels,  tamen 
est  laudanda  volontas  ! 

Nous  allons  les  passer  en  revue,  sans  revenir  sur  les  institu- 
tions de  crédit  et  d'épargne,  dont  il  a  été  question  ailleurs  (t). 


(1)  Supra,  §  426. 


CHAPITRE  II 


LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  (1) 


§  476.  But  et  Administration  des  Mutualités  reconnues.  —  Les 
sociétés  de  secours  mutuels  avaient  déjà  fait  l'objet  d'une  loi  du 
3  avril  1851  et  une  loi  du  28  mars  1868  avait  organisé  des 
caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs.  Elles 
sont  actuellement  régies  par  la  loi  du  23  juin  1894  et  jouissent 
du  regain  de  faveur  accordé  à  toutes  les  institutions  qui  solida- 
risent et  organisent  les  classes  laborieuses  et  besogneuses,  pour 
combattre  le  paupérisme.  Les  sociétés  mutualistes  établies  en 
Belgique  peuvent  obtenir  la  reconnaissance  du  Gouvernement, 
si  leur  objet  exclusif  est  l'un  des  suivants  : 

1°  Assurer  aux  sociétaires  et  aux  membres  de  leur  famille  des 
secours  temporaires  en  cas  de  maladie,  de  blessures,  d'infirmités 
ou  en  cas  de  naissance  d'un  enfant  ;  pourvoir  aux  frais  funé- 
raires et  accorder  des  secours  temporaires  à  la  famille  des  socié- 
taires décédés  ; 

2°  Faciliter  aux  sociétaires  et  aux  membres  de  leur  famille 
l'affiliation  aux  Caisses  d'épargne,  de  retraite  et  d'assurances, 
c'est-à-dire  à  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  sous 
la  garantie  de  l'Etat  ; 

3°  Assurer  aux  sociétaires  une  indemnité  en  cas  soit  de  perte 
ou  de  maladie  du  bétail,  soit  de  dommage  causé  à  la  récolte  par 
cas  fortuit  ; 

(i)  Bulletin  de  la  Prévoyance,  Bruxelles  depuis  1900.  —  Publications 
de  la  Commission  permanente  des  Sociétés  de  Secours  mutuels,  français 
et  flamand,  depuis  1859.  —  A.  de  Corswakem,  De  Instellingen  van  Voor- 
yheid  in  Belrjïe,  Hasselt,  1899.  — M.  Du  Caju,  Petit  Catéchisme  du 
Mutualiste,  Gand,  1900. 
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4°  Faciliter  aux  sociétaires  et  aux  membres  de  leur  famille, 
mais  à  l'exclusion  de  tous  autres,  par  l'accumulation  de  leurs 
épargnes,  l'achat  d'objets  usuels  ou  de  consommation,  d'instru- 
ments de  travail,  d'animaux  domestiques  ou  d'objets  destinés  à 
pourvoir  à  des  nécessités  temporaires  et  périodiques,  notamment 
l'achat  d'engrais  ou  de  semences  ; 

5°  Faire  aux  sociétaires  des  prêts  ne  dépassant  pas  300  francs. 

Ces  sociétés  peuvent  constituer  un  fonds  distinct  pour  venir 
en  aide,  par  des  allocations  annuelles  de  1.200  francs  au  plus, 
aux  sociétaires  âgés  ou  infirmes,  ou,  après  leur  mort,  aux 
membres  de  leur  famille.  Elles  peuvent  poursuivre  à  la  fois 
plusieurs  des  buts  sus-indiqués.  Enfin,  elles  peuvent  se  fédérer 
à  de  certaines  conditions.  Les  fédérations  peuvent  elles-mêmes 
être  aussi  reconnues  par  le  Gouvernement. 

La  loi  indique  les  dispositions  obligatoires  des  statuts,  qui 
doivent  paraître  au  Moniteur.  On  peut  s'affilier  à  une  société  re- 
connue dès  l'âge  de  18  ans;  pour  les  personnes  plus  jeunes  et 
pour  les  femmes  mariées,  il  faut  le  consentement  de  ceux  qui 
ont  autorité  sur  elles.  Les  administrateurs  élus  par  les  socié- 
taires doivent  être  belges,  à  moins  de  dispense  du  Gouvernement 
[art.  10  à  12).  La  société  ne  peut  posséder  d'immeubles  que 
pour  y  établir  son  siège  social.  Elle  peut  recevoir  des  libéra- 
lités, moyennant  autorisation  du  Gouvernement,  comme  les 
établissements  publics.  Le  partage  des  fonds  est  interdit,  sauf 
pour  certains  bonis.  Le  remboursement  à  un  sociétaire  de  tout 
ou  partie  de  ses  cotisations  ne  peut  être  accordé  que  dans 
quelques  cas  déterminés.  Des  modes  d'investissement  sont 
prévus  pour  les  fonds  sociaux  (art.  14  à  18).  Le  Gouvernement 
doit  vérifier  la  conformité  des  statuts  avec  ces  différents  points 
avant  d'accorder  à  la  société  la  reconnaissance  légale  (i).  Celle-ci 
doit  lui  être  attribuée  ou  refusée  dans  les  4  mois,  après  avis  du 
gouverneur  et  rapport  de  la  commission  permanente  des  so- 
ciétés mutualistes  et  éventuellement  du  comité  de  patronage 
du  ressort  (loi  organique,  art.  5). 

La  commission  permanente  est  composée  de  2  sénateurs  élus 
par  le  Sénat,  de  2  représentants  élus  par  la  Chambre,  d'un 
délégué  ministériel,  du  directeur  général  de  la  Caisse  d'épargne 
et  de  9  membres  désignés  par  le  Gouvernement  et  choisis  en 
majorité  parmi  les  mutualistes  (même  loi,  art.  32). 

(1)  Des  statuts-types  ont  été  rédigés  par  le  ministère  du  Travail.  Voir  les 
circulaires  à  ce  sujet  et  le  texte  dans  le  Code  du  Travail,  p.  609  à  637. 
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Toutes  les  sociétés  mutualistes  reconnues  rendent  à  la  com- 
mission permanente  un  |eompte  annuel  de  leur  gestion;  elles 
répondent  aux  questions  que  le  Gouvernement  ou  d'autres  auto- 
ritéi  peuvent  leur  poser  (art.  19). 

Les  sociéte's  mutualistes  reconnues  jouissent  de  la  personnalité 
civile  (art.  7).  C'est  là  un  des  seuls  exemples  d'application  en 
Belgique  de  la  notion  française  des  «  établissements  reconnus 
d'utilité  publique  ».  On  peut  juger  par  la  quantité  de  sociétés 
mutualistes  qui  profitent  de  cet  avantage  de  l'intensité  du 
besoin  social  auquel  cette  notion  répond  (1). 

Des  exemptions  fiscales  sont  assurées  à  toutes  les  sociétés 
mutualistes  ;  d'aucunes  sont  spéciales  aux  sociétés  reconnues. 
Les  secours  temporaires,  les  sommes  allouées  à  la  mort  d'un 
sociétaire  ou  d'un  de  ses  parents  et  les  allocations  aux  socié- 
taires âgés  ou  infirmes  sont  insaisissables  et  incessibles  dans 
une  large  mesure. 

Si  une  société  reconnue  contrevient  aux  dispositions  de  la  loi 
ou  des  statuts,  elle  peut  être  privée  des  avantages  fiscaux  que 
La  reconnaissance  lui  assure.  Si  la  contravention  est  imputable 
à  la  mauvaise  foi  des  administrateurs,  ils  sont  passibles  d'une 
amende  pouvant  atteindre  200  francs  au  profit  de  la  société 
M.  31).  Celle-ci  ne  peut  modifier  ses  statuts  ou  décider  sa 
dissolution  que  de  la  manière  prévue  à  la  loi  (art.  21*-22).  La 
dissolution  peut  en  outre  être  déclarée  par  le  tribunal  civil, 
pour  insuffisance  de  ressources  ou  si  le  but  poursuivi  n'est  pas 
celui  que  prévoient  les  statuts  (art.  23  à  30).  Le  mode  de  liqui- 
dation est  déterminé  par  l'assemblée  générale  ou  le  tribunal. 
Lea  liquidateurs  prélèvent  sur  l'actif  net  les  sommes  nécessaires 
pour  continuer  les  secours  pendant  6  mois  au  plus,  et  pour 
racheter  les  allocations  annuelles.  La  loi  remet  au  Gouverne- 
ment le  soin  d'affecter  à  des  mutualités  ayant  un  but  analogue 
le  montant  des  libéralités  faites  à  une  société  supprimée.  Enfin, 
le  surplus  de  l'actif  est  réparti  entre  les  sociétaires. 

Nous;  verrons  que  la  loi  sur  les  pensions  de  vieillesse  invite 
les  mutualistes  à  seconder  son  objet.  Ceux  qui  s'affilient  à  la 
Caisse  générale  de  retraite  et  y  versent  3  francs  au  moins  dans 
L'année,  font  bénéficier  la  société  mutualiste  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, d'un  versement  par  l'Etat  de  2  francs  par  membre 

i  Le  nombre  des  mutualités  reconnues  s'élevait  au  1er  janvier  1907  à 
7.417,  comptant  près  d'un  million  d'affiliés.  Journal  des  Tribunaux  du 
10  novembre  1907,  col.  1117  et  1118  en  note. 
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affilié  (1).  Nous  verrons  aussi  que  la  loi  sur  la  réparation  des 
accidents  du  travail  permet  aux  sociétés  mutualistes  de  s'associer 
à  cette  fin  avec  les  chefs  d'entreprise  (2). 

Il  va  de  soi  que  les  règles  ci-dessus  rappelées  ne  s'appliquent 
pas  aux  sociétés  de  secours  mutuels  non  reconnues,  lesquelles 
sont  libres  de  s'organiser  comme  elles  l'entendent,  sous  l'égide 
de  l'article  20  de  la  Constitution  belge. 

§  477.  Caisses  de  Prévoyance  et  de  Retraite,  etc.  —  Les 
«  caisses  communes  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mi- 
neurs »,  organisées  par  la  loi  du  28  mars  1868,  peuvent,  comme 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  obtenir  l'approbation  du  Gou- 
vernement. Elles  doivent,  à  cette  fin,  conformer  leurs  statuts  à 
certaines  dispositions  légales  et  réglementaires  (même  loi, 
art.  2;  arrêté  royal  du  17  août  1874).  Elles  ont  pour  objet 
d'accorder  des  pensions  et  des  secours  aux  ouvriers  affiliés,  à 
leur  veuve  et  à  leur  famille.  Elles  jouissent  d'une  personnalité 
civile  limitée  et  bénéficient  d'exemptions  fiscales. 

Ces  caisses  sont  alimentées  par  des  retenues  effectuées  sur  les 
salaires  des  ouvriers  affiliés,  par  des  contributions  fournies  par 
les  patrons  ou  les  établissements  affiliés  et  par  des  subsides  du 
Gouvernement.  Elles  peuvent,  par  certains  côtés,  être  assimilées 
aux  établissements  publics  de  bienfaisance  (3).  Toutefois,  on 
doit  les  considérer  comme  l'un  des  prototypes  des  institutions 
créées  pour  la  réparation  des  accidents  du  travail.  Aussi  ont- 
elles  reçu  de  la  loi  du  24  décembre  1903  relative  à  cet  objet,  un 
renouveau  de  vitalité.  Leur  agréation  y  est  prévue  comme 
caisses  d'assurances  contre  les  accidents. 

Les  caisses  de  retraite  et  de  secours  des  ouvriers  de  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  etc.,  mé- 
ritent d'être  citées,  à  cause  du  nombreux  personnel  qui  y  est 
affilié.  Elles  comprennent  60.000  membres  environ  et  sont 
actuellement  régies  par  l'arrêté  royal  du  16  décembre  1859. 
D'ailleurs,  des  caisses  analogues  existent  dans  la  plupart  des 
ministères  et  autres  grandes  administrations  publiques. 

(1)  Infra,  §  480. 

(2)  Infra,  §  487. 

(3)  Arrêt  de  cassation  du  10  juin  1901,  Fasicrisie,  1901,  I,  p.  285. 


CHAPITRE  III  % 


LES  HABITATIONS  OUVRIÈRES  (I) 


§  47S.  Sociétés  de  Construction  et  Comités  de  Patronage.  — 
Les  mesures  favorisant  l'épargne  et  la  constitution  des  grou- 
pements ouvriers  en  sociétés  de  secours  mutuels,  en  associations 
syndicales,  en  unions  professionnelles,  forment  en  quelque  sorte 
la  transition  entre  l'ancienne  législation  économique  et  la  légis- 
lation sociale  nouvelle.  Nous  avons  vu  déjà  que  la  Caisse  d'épar- 
gne de  l'Etat  a  été  autorisée  successivement  à  faire  des  avances 
aux  agriculteurs,  par  l'intermédiaire  de  comptoirs  agricoles  et 
de  sociétés  coopératives  d'agriculture  (lois  du  15  avril  1884  et 
du  21  juin  1894),  puisà  employer  une  partie  de  ses  fonds  dis- 
ponibles en  prgts  pour  la  construction  et  la  location  des  mai- 
sons ouvrières  (9  août  1889)  (2).  Ce  dernier  service  a  pris  une 
importance  qui  montre  la  propension  de  la  classe  ouvrière  en 
Belgique  à  améliorer  son  home,  à  en  devenir  propriétaire  si 
possible. 

La  loi  du  9  août  1889  (modifiée  le  30  juillet  1892,  le  18  juillet 
181)3  et  le  16  août  1807)  institue  des  comités  de  patronage, 
chargés  de  favoriser  la  construction  et  la  location  d'habitations 
ouvrières  salubres  et  leur  vente  aux  ouvriers,  soit  au  comptant, 
soit  par  annuités  ;  d'étudier  les  questions  de  salubrité  et  d'hy- 
giène relatives  aux  maisons  habitées  par  les  classes  laborieuses  ; 
d'encourager  l'épargne,  l'assurance,  le  crédit  mutuel,  etc.  Les 
comités  sont  nommés  en  partie  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  en  partie  par  le  Gouvernement. 

!    0.  Vclohb,  Habitations  ouvrières,  Bruxelles,  1905.  —  Lagassé  et  de 

Qi  h.ku;,  Enquête  sur  les  Habitations  ouvrières  de  Bruxelles,  1900. 
(2)  Supra,  %  426. 
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Le  rôle  de  'ces  comités  est  consultatif  :  ils  ne  peuvent  porter 
atteinte  aux  attributions  des  autorités  publiques  en  matière 
d'hygiène  et  de  salubrité.  Leur  règlement  organique  fait  l'objet 
de  l'arrêté  royal  du  7  juillet  1891,  modifié  le  9  octobre  1895. 

Les  maisons  ouvrières  dont  il  est  ici  question  sont  celles  qu'oc- 
cupent des  ouvriers,  c'est-à-dire  des  personnes  vivant  de  leur 
salaire,  travaillant  de  leurs  mains  pour  autrui,  peu  importe  que 
ces  ouvriers  soient  agricoles  ou  industriels.  La  maison  de  l'ar- 
tisan établi  pour  son  propre  compte  n'est  pas  une  maison  ou- 
vrière (1)  et  ne  bénéficie  pas  des  différentes  exemptions  fiscales 
dont  jouit  celle-ci  (même  loi,  art.  10,  12  et  suiv.).  La  qua- 
lité des  habitants  imprime  le  caractère  ouvrier  à  l'habitation, 
sans  égard  au  fait  qu'elle  soit  occupée  par  un  ménage  ou  par 
plusieurs. 

Déjà  une  loi  du  20  juin  1867  reconnaissait  aux  sociétés  ayant 
pour  but  la  construction  de  maisons  ouvrières  le  droit  de  revê- 
tir la  forme  anonyme  ou  coopérative  que  ne  peut  prendre  au- 
cune autre  société  se  livrant  à  des  opérations  foncières.  Cette 
faveur  fut  étendue  à  toute  société  ayant  pour  objet  exclusif  la 
construction,  l'achat,  la  vente  ou  la  location  d'habitations  ou- 
vrières (même  loi,  art.  11  et  suiv.). 

Les  comités  de  patronage  reçoivent  des  subsides  et  des  dons, 
afin  de  distribuer  des  prix  d'ordre  et  de  propreté.  La  province, 
la  commune  et  les  établissements  de  bienfaisance  ont  de  leur 
côté  capacité  pour  recevoir  les  libéralités  destinées  à  la  cons- 
truction des  habitations  ouvrières. 

Nombreux  sont  les  avantages  fiscaux  dont  bénéficient  les 
ouvriers  qui  s'adressent  à  ces  sociétés  pour  acquérir  ou  se  cons- 
truire une  maison  (art.  16)  :  ils  sont  exemptés  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  de  certaines  taxes  provinciales  ou  commu- 
nales, si  la  valeur  de  leur  habitation  n'excède  pas  un  revenu 
variant  selon  l'importance  de  la  commune. 

La  louable  activité  des  comités  de  patronage  a  amené  la  for- 
mation de  bon  nombre  de  sociétés  de  construction  de  maisons 
ouvrières.  Ces  sociétés  louent  ou  vendent  des  maisons  aux  ou- 
vriers qui  se  libèrent  par  annuités  souvent  garanties  par  une  hy- 
pothèque ou  par  une  police  d'assurance  sur  la  vie.  Elles  se  char- 
gent aussi  de  la  construction  pour  le  compte  d'ouvriers  proprié- 
taires du  terrain.  L'élite  seule  de  la  classe  ouvrière  —  environ 
3  0/0  —  profite  jusqu'ici  de  ces  avantages. 

(t)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  9  août  1889,  Pasinomie,  1889.  p.  468. 
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L'action  dos  comités  de  patronage  se  fait  heureusement  sentir 
sur  l'hygiène  et  la  propreté  des  «  quartiers  »,  ehamhresou  caves 
occupés  parles  ouvti  ts  dans  les  villes  et  môme  à  la  campagne: 
La  vigilance  de  l'autorité  de  police  est  tenue  en  éveil  par  les 
rapports  qu'ils  publient.  Sous  la  menace  de  déguerpissement  ou 
même  de  démolition,  les  propriétaires  sont  astreints  à  faire  les 
travaux  nécessaires  (1). 

(1)  Revue  de  V Administration,  1903,  p.  465.  —  Bulletin  des  Sociétés 
d'Habitations  ouvrières,  depuis  1901.  Le  Parlement  fut  saisi,  eD  1901,  d'un 
projet  de  loi  étendant  la  compétence  des  comités  de  patronage,  établissant 
une  c  Société  natiouale  de  construction  et  de  locution  de  maisous  ou- 
vrières »  et  autorisant  la  constitution  de  semblables  sociétés  entre  les  com- 
munes, les  établissements  de  bienfaisance,  etc.  Documents  parlementaires, 
Chambre,  Session  1900-1901,  p.  218. 


CHAPITRE  IV 


LES  UNIONS    PROFESSIONNELLES  (1) 


§  479.  But  et  Administration.  —  Les  unions  professionnelles 
sont,  aux  termes  de  la  loi  du  31  mars  1898,  des  associations 
formées  exclusivement  pour  l'étude,  la  protection  et  le  dévelop- 
pement de  leurs  intérêts  professionnels,  entre  personnes  exer- 
çant dans  l'industrie,  le  commerce,  l'agriculture  ou  les  car- 
rières libérales  à  but  lucratif,  soit  la  même  profession  ou  des 
professions  similaires,  soit  le  même  métier  ou  des  métiers  qui 
concourent  à  la  fabrication  des  mêmes  produits.  Elles  reçoivent 
la  personnification  civile,  à  condition  de  satisfaire  aux  prescrits 
de  la  loi.  Elles  peuvent  se  fédérer  entre  unions  similaires  ;  ces 
fédérations  jouissent  à  leur  tour  de  la  personnalité  civile. 

Les  unions  ne  peuvent  exercer  elles-mêmes  ni  profession  ni 
métier,  en  quoi  elles  diffèrent  essentiellement  des  sociétés  coo- 
pératives ;  elles  ne  peuvent  s'intéresser  à  aucun  commerce. Toute- 
fois, elles  peuvent  faire  les  conventions  nécessaires  au  fonctionne- 
ment de  leurs  ateliers  d'apprentissage  ;  elles  peuvent  procurer  à 
leurs  membres  les  matières  premières,  les  semences,  engrais  et 
bestiaux,  les  machines,  instruments  et  autres  objets  propres  à 
leur  profession  ou  à  leur  métier  ;  elles  peuvent  s'occuper  du  pla- 
cement des  produits  de  la  profession  ou  du  métier  de  leurs  mem- 
bres. Les  unions  sont  donc  tantôt  des  syndicats  agricoles, possé- 
dant à  ce  titre  un  matériel  tenu  à  la  disposition  de  leurs  affiliés, 
tantôt  une  maison  de  commission.  Dans  aucun  cas,  ces  opéra- 

(1)  E.  Vossun,  Les  Unions  professionnelles.  Manuel  théorique  et  pra- 
tique, Bruxelles,  1905, Ministère  de  V Industrie  et  du  Travail  :  Rapport... 
sur  les  Unions  professionnelles,  1898  1901,  Bruxelles,  1904. 
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t;  ma  ne  peuvent  laisser  un  bénéfice  à  l'union;  elles  ne  sont  pus 
réputées  actes  de  commerce.  L'Union  peut  enfin  déposer  etpos- 
Béd<  r  d<  -  m  irques  de  fabrique  ou  de  commerce  a  l'usage  de  ses 
membres,  et  sans  qu'elle  en  puisse  tirer  prolit. 

ite  union  comprend  au  moins  7  membres  effectifs  ;  pour 
les  mineurs  et  les  femmes  mariées,  la  règle  est  analogue  à  ce 
qui  a  été  dit  à  L'égard  des  sociétés  mutualistes  (1).  L'union  peut 
comprendre  un  certain  nombre  de  membres  honoraires,  dont 
Boni  exclus  les  cabaretiers,  en  général  (art.  3).  La  loi  détermine  les 
clauses  à  inscrire  dans  les  statuts.  Nous  retrouvons  ici  beaucoup 
<le  dispositions  semblables  à  celles  sur  les  mutualités  reconnues, 
qu  int  à  l'administration,  à  la  possession  d'immeubles,  aux  libé- 
ralilés,  à  la  dissolution  el  à  la  liquidation.  Signalons  que  cha- 
que associé  a  le  droit  de  se  retirera,  tout  instant  de  l'union  qui 
n»>  peut,  le  eas  échéant,  lui  réclamer  que  la  dernière  cotisation 
échue  el  la  cotisation  courante.  La  direction  ne  peut  être  confiée 
qu'à  de  -  Belges  ou  à  des  étrangers  autorisés  par  le  Gouverne- 
ment à  établir  leur  domicile  dans  le  royaume.  Les  femmes 
n'en  sont  pas  exclues. 

Les  sanctions  dont  l'Union  entoure  l'observation  de  ses  règle- 
ments ne  peuvent  faire  l'objet  de  poursuites  judiciaires,  ni  viser 
des  stipulations  ou  des  faits  de  nature  à  porter  atteinte  aux 
droite  des  personnes  étrangères  à  l'union  :  ceci,  évidemment, 
pour  empêcher  les  unions  de  devenir  des  instruments  de  grève 
ou  de  lutte  des  classes.  D'ailleurs,  les  statuts  doivent  renfermer 
une  clause  de  conciliation  et  d'arbitrage  obligatoire. 

Des  mesures  de  publicité  sont  prises  pour  tous  les  actes.  Les 
Btaluts,  la  liste  des  membres,  etc.,  sont  déposés  au  greffe  du 
Conseil  des  mines  (-2),  constitué  par  la  loi  en  commission  d'enté- 
rinement des  unions  professionnelles  (art.  5  à  7).  Cette  commis- 
sion reçoit  annuellement  les  comptes  de  l'union  et  les  autres 
documenls  relatifs  à  sa  marche  (arrêté  royal  du  30  juin 
1898). 

L'Union  exerce  à  l'égard  de  ses  membres  une  sorte  de  repré- 
sentation légale,  puisqu'elle  peut  ester  en  justice  pour  la  dé- 
fense de  leurs  droits  individuels,  en  tant  qu'associés.  Cette  re- 
présentation permet  à  l'union  de  veiller  à  l'exécution  des  con- 
trats conclus  par  elle  pour  ses  affiliés,  et  d'exiger  la  réparation 
du  dommage  causé  par  l'inexécution  de  ces  contrats.  Chaque 

(1)  Supra,  §  476. 

(2)  Supra,  §  472. 
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intéressé  garde  néanmoins  sa  liberté  d'action  individuelle.  La 
propriété  d'immeubles  importants  n'étant  pas  impossible  pour 
les  unions  professionnelles,  l'Etat  s'est  réservé  une  taxe 
d'amortissement  de  4  0/0  sur  le  revenu  cadastral,  taxe  assimilée 
à  la  contribution  foncière. 

En  cas  de  dissolution,  nous  retrouvons  ici  l'attribution  de  l'ac- 
tif net  à  une  œuvre  similaire  ou  connexe,  comme  pour  les  mu- 
tualités fi):  «  Lorsque  la  destination  de  l'actif  n'a  pas  été  réglée 
ou  qu'elle  l'a  été  contrairement  à  la  loi,  les  biens  de  l'union  sont 
recueillis  par  l'Etat  pour  être  affectés  à  des  buts  d'enseignement 
professionnel  »  (art.  16). 

Les  unions  professionnelles  ne  sont  pas  jusqu'ici  extrêmement 
nombreuses  :  850  environ,  la  plupart  agricoles  (boerenbonden) 
créées  sous  l'influence  du  parti  conservateur.  (2)  Les  ouvriers  in- 
dustriels n'ont  guère  contribué  au  mouvement  :  le  parti  socia- 
liste les  en  dissuade,  tous  ses  syndicats  affectant  une  part  de 
bénéfices  à  la  propagande  politique,  au  «  fonds  du  parti  ou- 
vrier »,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  de  1898  et  entraînerait  donc 
la  dissolution  de  l'union  professionnelle  qui  agirait  de  la  sorte. 
Telle  est  la  raison  pour  laquelle  les  «  Maisons  du  Peuple  »,  ces 
puissantes  coopératives  ouvrières,  dont  le  Vootuitde  Gand  est  le 
prototype,  ne  se  forment  pas  en  unions  professionnelles. 

(1)  Supra,  §  476. 

(2)  Pour  des  chiffres  récents,  voir  Revue  générale  d' Administration  y 
Paris,  1908,  II,  p.  99  et  suiv. 


CHAPITRE  V 


LES  PENSIONS  DE  VIEILLESSE  (1) 


§  480.  Subsides  aux  Assurés.  Système  transitoire.  —  Il  est  im- 
possible de  ne  pas  remarquer  combien  les  dispositions  de  la  loi 
du  10  mai  1 '.)()(),  sur  «  les  pensions  de  vieillesse  »,  répondent  in- 
complètement à  son  intitulé.  En  réalité, il  s'agit  de  peu  de  chose. 
Le  système  adopté  n'est  pas  celui  de  l'assurance  obligatoire, 
mais  bien  celui  de  la  «  liberté  subsidiée  »  dont  il  est  fait  si  lar- 
gement usage  en  Belgique,  en  faveur  de3  cultes  et  de  l'enseigne- 
ment libre,en  faveur  des  œuvres  philanthropiques  et  des  sociétés 
d'agrément,  système  qui  assure  les  influences  et  évite-  les  res- 
ponsabilltés.  L'objet  direct  de  la  loi  est  d'encourager,  au  moyen 
de  primes  et  de  subventions  annuelles,  la  constitution  de  petites 
pensions  de  vieillesse,  à  la  Caisse  générale  de  retraite  (2).  Ces- 
primes  sont  accordées  par  l'Etat  aux  personnes  assurées  à  cette 
caisse,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'une  société 
mutualiste  reconnue.  Tout  affilié  versant  au  delà  d'une  certaine 
somme  ou  payant  certains  impôts  est  exclu  du  bénéfice  de  la  loi. 
Celle-ci  impose  encore  des  conditions  d'indigénat,  d'âge,  etc. 
(loi  du  10  mai  1900  modifiée  le  18  février  et  le  20  août  1903).  Le 
montant  de  la  prime  annuelle  est  fixé  à  60  centimes  par  franc, 
et  par  livret,  à  concurrence  de  15  francs  versés.  Une  légère  aug- 
mentation de  prime  est  accordée  transitoirement  aux  intéressés 
âgés  de  40  ans  au  moins  en  1900  (art.  5  et  8).  Les  pensions  ainsi 

l)  A.  Rousseau,  Pensions  de  Vieillesse,  Louvain,  1900.  —  O.  Velgbe,  Loi 
du  10  mai  1900,  Schaerbeek,  1900.  —  O.  Arsandeaux,  Les  Retraites  ou- 
vrières en  Belgique,  Paris,  1903. 

(2)  Supra,  §  427. 
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alimentées  ne  peuvent  être  touchées  avant  l'âge  de  55  ans. 
Les  versements  de  l'Etat  cessent  lorsque  ces  pensions  ont  at- 
teint 360  francs  par  an. 

En  outre,  la  loi  alloue,  à  titre  transitoire,  une  pension  de 
65  francs  par  an  à  tout  ouvrier  ou  ancien  ouvrier  belge  résidant 
en  Belgique,  âgé  de  65  ans  au  moins  en  1900  et  qui  se  trouve 
dans  le  besoin  (1).  La  même  allocation  est  assurée,  lorsqu'ils  au- 
ront 65  ans,  aux  travailleurs  âgés  d'au  moins  55  ans  le  1er  jan- 
vier 1901  ;  toutefois,  s'ils  avaient  moins  de  58  ans  à  cette  date, 
ils  doivent  justifier  de  versements  à  la  Caisse  de  retraites  s'éle- 
vant  à  18  francs  au  moins  (art.  9  et  suiv.  ;  arrêté  royal  du 
30  décembre  1902). 

Les  demandes  de  pension  sont  introduites  par  les  bourgmes- 
tres (2)  ;  il  est  statué  par  les  comités  de  patronage  et,  en  degré 
d'appel,  par  une  commission  provinciale  composée  de  3  délé- 
gués du  Gouvernement,  du  Conseil  supérieur  du  travail  et  du 
département  des  Finances.  Le  ministre  du  Travail  peut  dé- 
férer la  décision  au  Conseil  des  mines,  dont  le  rôle  est  analogue 
à  celui. d'une  cour  de  cassation,  c'est-à-dire  qu'il  se  borne,  le 
cas  échéant,  à  renvoyer  l'affaire  devant  un  autre  comité  ou 
une  autre  commission,  pour  qu'il  soit  statué  au  fond  (arrêté 
royal  du  30  décembre  1902). 

Le  Gouvernement  alloue  à  toute  société  mutualiste  reconnue, 
ayant  pour  objet  l'affiliation  de  ses  membres  à  la  Caisse  générale 
de  retraite,  une  subvention  annuelle  de  2  francs  pour  chaque  li- 
vret sur  lequel  le  mutualiste  aura  versé  pendant  l'année  écoulée 
3  francs  au  moins  (loi  organique,  art.  12). 

Pour  les  dépenses  résultant  de  la  loi  sur  les  pensions  de 
vieillesse,  un  fonds  spécial  est  institué.  Le  crédit  est  actuelle- 
ment de  15  millions  par  an  ;  s'il  devient  insuffisant,  des  ressources 
nouvelles  devront  êtres  créées. 

Les  avantages  que  cette  loi  accorde  aux  mutualistes  et  surtout 
aux  mutualités  elles-mêmes,  sans  égard  aux  besoins  de  ces  so- 
ciétés, peuvent  profiter  à  bien  des  gens  qui  n'en  ont  guère  be- 
soin (3). Quant  à  la  disposition  concernant  la  pension  de  65  francs, 

(1)  Une  proposition  a  été  déposée  à  la  Chambre  en  vue  d'augmenter  ces 
pensions  infimes  (1907). 

(2)  Les  formules  de  demandes,  les  circulaires  ministérielles  aux  comités  de 
patronage  qui  doivent,  être  entendus,  l'arrêté  ministériel  du  22  janvier  1903 
instituant  une  commission  d'appel  dans  chaque  province  pour  les  alloca- 
tions de  pensions,  etc.,  se  trouvent  dans  le  Code  du  Travail,  p.  fis;  à  711. 

(3)  Rapport  de  la  section  centrale  sur  le  budget  de  l'industrie  et  du  tra- 
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Boil  ls  centimes  par  jour,  elle  deviendra  sans  doute  perma- 
nente et  représente  le  premier  pas  dans  une  voie  où  l'Etat  ne 
peut  guère  reculer,  mais  où  il  avance  d'un  pas  bien  mesuré  en 
Belgique. 

vuil.  Session  i'MM'JO-i,  Documents  parlementaires,  Chambre  des  repré- 
sentants, pp.  7i  et  75. 


CHAPITRE  VI 

LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


SECTION  I 
Mesures  préventives, 

§  481.  Inspection  du  Travail.  —  Nous  allons  parler  successive- 
ment, à  propos  des  accidents  du  travail,  des  mesures  préven- 
tives et  réparatrices.  Les  premières  relèvent  de  la  mission  de 
police  de  l'État,  les  secondes  de  sa  mission  de  justice.  Les  pre- 
mières se  sont  développées  peu  à  peu  avec  les  besoins  croissants 
de  l'industrie  et  les  dangers  inhérents  au  machinisme  ;  les  se- 
condes n'ont  longtemps  préoccupé  que  les  juristes  qui  voyaient 
en  elles  une  question  de  droit,  jusqu'à  ce  que  les  sociologues 
s'en  fussent  emparés  pour  en  faire  une  question  sociale  rele- 
vant des  principes  de  la  solidarité  et  de  l'assurance. 

On  peut  trouver  une  mesure  préventive  dans  les  dispositions 
déjà  anciennes  qui  régissent  les  établissements  dangereux,  in- 
salubres et  incommodes  (arrêté  royal  du  22  janvier  1863).  Cer- 
taines règles  spéciales  s'appliquent  à  ce  point  de  vue  aux 
mines,  aux  carrières,  etc.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  les  si- 
gnaler tour  à  tour.  D'autres  encore  rentrent  dans  la  police  des 
chemins  de  fer,  télégraphes,  postes,  etc.,  et  ont  été  examinées 
à  ce  propos. 

La  loi  du  5  mai  1888  crée  l'inspection  du  travail  en  y  ratta- 
chant, d'une  part,  les  établissements  dangereux,  insalubres  et 
incommodes,  d'autre  part,  les  machines  et  chaudières  à  vapeur, 
domaine  où  déjà  s'exerçait  la  surveillance  du  Gouvernement. 
Il  s'agit  donc  d'une  orientation  nouvelle,  plutôt  que  d'une  nou- 
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velle  institution  :  c'est  la  sûreté  et  la  santé  des  travailleurs 
qui  passent  au  premier  plan,  et  non  plus  l'intérêt  des  tiers  (1). 

Des  h  exilés  du  (i.tuviM  iumihîiiI,  chargés  des  visites  dont  s'agit, 
ont  la  libre  fintrée  des  fabriques,  usines,  ateliers,  dépôts  et  lo- 
caux  divers  Boumis  à  leur  surveillance  ;  ils  ont  droit  d'y  verba- 
liser. En  dehors  des  infractions  aux  dispositions  concernant  la 
police  des  établissements  dangereux  et  des  machines,  infrac- 
tiens  punies  d'une  amende  de  26  à  100  francs,  la  même  amende 
peut  être  infligée  aux  chefs  d'industrie,  propriétaires,  patrons, 
directeurs  ou  gérants  qui  mettent  obstacle  à  la  mission  des  dé- 
léguéa  :  l'amende  peut  s'élever  jusqu'à  1.000  francs,  en  cas  de 
récidive. 

Cette  loi  est  la  première  de  toute  une  série  qui  ouvre  au 
Gouvernement  un  libre  champ  d'action  sur  la  réglementation 
du  travail.  Le  texte  de  1888  en  dit  moins  que  les  arrêtés  qui  le 
développent  ;  les  prescriptions  importent  peu  :  tout  dépend  des 
hommes  qui  les  appliquent.  Dans  un  pays  de  grande  industrie, 
d'individualisme,  comme  le  nôtre,  la  tâche  des  inspecteurs  du 
travail  est  fort  délicate  ;  on  comprend  que  les  partis  politiques 
qui  subissent  plus  spécialement  les  influences  de  l'une  ou 
l'autre  des  classes  sociales,  s'efforcent  tantôt  de  vanter  les  ré- 
sultats obtenus  et  d'en  grandir  les  mérites,  tantôt  de  tout  criti- 
quer comme  insuffisant  et  dérisoire. 

Il  a  fallu  départir  le  rôle  des  ingénieurs  des  mines  de  celui 
des  inspecteurs  du  travail  (arrêtés  royaux  du  22  octobre  1895 
et  du  20  février  1899).  D'ailleurs,  certaines  permutations  sont 
autorisées  urilitalis  causa. 

Le  service  des  mine3  est  chargé  de  surveiller  l'exécution  de 
ta  loi  du  13  décembre  1889  sur  le  travail  des  femmes,  des  ado- 
lescents et  des  enfants  dans  les  mines,  minières  et  carrières, 
ainsi  que  dans  les  usines  et  les  ateliers  énumérés  à  l'arrêté 
d'exécution  ;  la  liste  comprend  notamment  les  usines  métallur- 
gique-, hauts  fourneaux,  fonderies  de  métaux,  aciéries,  lami- 
noirs de  zinc,  manufactures  de  tôles,  de  barres  de  fer,  etc.,  en- 
fin toute  la  grande  industrie  métallurgique  (tableau  annexé  à 
l'un  des  arrêtés  royaux  du  22  octobre  1895,  modifié  le  20  fé- 
vrier 1899).  Observons  que  dans  les  mines,  minières  et  car- 
rières, des  délégués  ouvriers  sont  associés  à  l'inspection  (loi 
du  11  avril  1897).  Pour  toutes  les  autres  industries,  la  sur- 

1  Cette  idée  est  exprimée  dans  l'arrêté  royal  du  22  octobre  1895  sur 
l'inspection  du  travail,  art.  4,  n°  1,  al.  2. 
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veillance  est  exercée  par  l'Office  du  travail  (même  arrêté  royal, 
art.  2  . 

L'inspection  du  travail  se  compose  de  l'inspectrice  et  des 
inspecteurs  centraux,  des  inspecteurs  et  des  déiégue's  régionaux 
dont  le  ressort  est  fixé  par  le  ministre  du  Travail.  Ce  personnel 
comprend  en  tout  34  personnes,  ce  qui  est  évidemment  insuf- 
fisant (1).  Ils  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'observa- 
tion de  la  loi  sur  le  travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des 
enfants  et,  en  général,  à  l'exécution  de  toute  la  réglementation 
sur  les  établissements  industriels  classés.  Ils  donnent  leur  avis 
sur  les  demandes  de  création  de  semblables  établissements  et 
peuvent  prendre  l'initiative  des  propositions  dont  l'expérience 
suggère  le  besoin.  Ils  doivent  en  outre  concourir  aux  travaux 
statistiques  et  autres  de  l'Office  du  travail,  etc.  Les  attributions 
des  inspecteurs  du  travail  ont  été  étendues  par  la  loi  du  11  avril 
1896  qui  règle  le  paiement  des  salaires  ;  ils  ont  à  cet  effet  la 
libre  entrée  des  locaux  où  se  fait  la  paye;  ils  peuvent  requérir 
la  production  des  états  de  paiement  et  s'entourer  de  tous  les 
renseignements  qu'ils  jugent  nécessaires,  sous  peine  d'amende 
au  contrevenant  (2). 

Ils  ont  encore  été  chargés  de  procéder  aux  épreuves  que 
doivent  subir  certains  récipients  destinés  au  transport  par  che- 
min de  fer  des  gaz  liquéfiés  et  comprimés  (arrêté  royal  du 
14. juin  1899). 

§482.  Salubrité  et  Sécurité  des  Ateliers.  —  Une  loi  générale 
du  2  juillet  1899  est  consacrée  e  à  la  sécurité  et  à  la  santé  des 
ouvriers  employés  dans  les  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales ».  Elle  investit  le  Gouvernement  de  la  mission  de  pres- 
crire toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  salubrité  des  ate- 
liers et  du  travail  et  la  sécurité  des  ouvriers  dans  les  entreprises 
périlleuses,  même  non  classées  comme  établissements  dan- 
gereux, etc.  Ces  mesures  peuvent  être  imposées  tant  aux 
ouvriers  qu'aux  patrons.  Sauf  pour  les  industries  visées  par  des 
dispositions  particulières,  le  Gouvernement  exerce  ses  pouvoirs 
par  voie  d'arrêtés  généraux,  de  l'avis  des  Conseils  de  l'industrie 
et  du  travail  ou  des  sections  compétentes  de  ces  conseils,  — 

(1)  L.  Varlez,  Rapport  présenté  au  Congres  de  Cologne  les  26-27 
Septembre  1902  sur  la  Législation  du  Travail  de  nuit  des  Femmes 
dans  VIndustvie,  Iéua-Berne-Paris,  1903,  p.  126.  Voir  la  note  de  l'Office 
du  Travail  de  Belgique,  ibid.,  p.  151. 

(2)  Cette  loi  a  donué  lieu  à  une  circulaire  du  ministre  du  Travail,  Nvs- 
sens,  eu  date  du  10  juin  1896,  Code  du  Travail,  p.  71. 
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des  dépulationa  permanentes,  —  de  l'Académie  royale  de  më- 
decine  ou  du  Conseil  supérieur  d'hygiène,  suivant  le  cas.  Ces 
avis  ne  doivent  être  attendus  que  pendant  2  mois  (art  2). 

Des  arrêtés  de  ce  genre  ont  déjàété  pris  (exemple  :  arrôtéroyal 
du  'M)  mars  [905).  Des  mesures  spéciales  à  certaines  industries 
ont  rte  prescrites  pour  le  bâtiment,  la  construction  et  les  terras- 
Bements (arrêté  royal  du  31  mars  1905). 

Les  délégués  du  Gouvernement  doivent  être  admis  dans  les 
locaux  affectés  aux  entreprises  surveillées;  la  constatation  des 
infractions  a  lieu  conformément  à  la  loi  sur  l'inspection  du 
travail. 

Une  loi  du  25  juin  1905  prescrit  de  mettre  un  siège  à  la  dis- 
position des  femmes  employées  dans  les  magasins. 


SECTION  II 
Réparation  (1). 

§  483.  Question  de  la  Preuve.  —  Nous  ne  songeons  pas  à  repren- 
dre ici  la  controverse  classique  sur  l'application  aux  accidents 
du  travail  des  principes  de  la  faute  quasi-contractuelle  (Gode 
civil,  art.  d 382  et  suiv.)  ou  de  la  faute  contractuelle  (Gode  civil, 
art.  1146  et  suiv.)  et  sur  ses  conséquences,  quant  au  fardeau  de 
la  preuve  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  a  aujourd'hui  passé  du  domaine 
purement  juridique,  dans  celui  plus  général  de  la  sociologie  : 
au  principe  de  la  responsabilité  démontrée  se  substitue  celui 
de  la  responsabilité  présumée,  indépendante  de  toute  culpabi- 
lité et  dominée  par  la  solidarité  qui  lie  entre  eux  ceux  qui 
participent  à  l'accomplissement  d'une  même  tâche  ou  qui  s'ex- 
posent aux  mêmes  dangers.  Il  y  a  longtemps  que  les  assurances 
contre  l'incendie  avaient  prouvé  l'utilité  de  pareille  substitu- 
er f<e  <  ue  pratique  et  juridique  des  Accidents  du  Travail,  Bruxelles  de- 
puis 1898.  —  M.  DeMEUR,  Le  Risque  professionnel,  Bruxelles,  1908.  — 
L.  Naméche,  Commentaire  de  laLoidu  24  décembre  1902,  Bruxelles,  1906. 
[2)  Sainctelette,  Les  Accidents  du  Travail.  Etude  de  Droit  et  de  Légis- 
comparée.  Bruxelle?,  1890.  Parue  d'abord  en  article  dans  la  Revue 
"■  Droit  in  ternational  et  de  Législation  comparée,  cette  brochure  a  été 
le  sigDal  d'un  revirement  de  jurisprudence  et  de  l'éclosion  de  toule  une 
littérature  sur  ce  sujet. 
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tion.  C'est  l'idée  qui  semble  s'implanter  de  plus  en  plus  dans 
notre  vie  économique. 

§  484.  Caisses  de  Prévoyance  en  faveur  des  Ouvriers  mineurs.— 
Un  premier  pas  est  marqué  par  la  loi  du  28  mars  1868  sur 
les  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  (1)  \. 
un  second  pas  fut  marqué,  le  21  juillet  1890,  quand,  pour  célé- 
brer le  25e  anniversaire  du  règne  de  Léopold  II,  fut  instituée 
la  Caisse  de  prévoyance  et  de  secours  en  faveur  des  victimes  des 
accidents  du  travail.  Un  capital  de  2  millions  fut  fourni  par  le 
trésor  public  ;  la  caisse  jouit  de  la  personnalité  civile  et  peut 
recevoir  des  libéralités.  Ses  ressources  sont  affectées  soit  à 
encourager  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  soit  à 
octroyer  des  secours  aux  victimes  de  semblables  accidents  ou 
à  leur  famille. 

L'administration  de  la  caisse  est  confiée  à  un  collège  de  5 
membres  nommés  par  le  Gouvernement  (art.  4  et  suiv.).  Un 
arrêté  royal  du  10  octobre  1890  règle  cette  fondation. 

§  485. Loi  générale  sur  les  Accidents  du  Travail.  Sa  Portée.— 
La  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  tra- 
vail fait  l'objet  d'une  loi  générale  du  24  décembre  1903,  dont 
l'exécution  est  réglée  par  les  arrêtés  royaux  des  29  et  30  août, 
24  octobre,  5,  6,  19,  20,  22,  23,  28  décembre  1904.  La  loi  elle- 
même  avait  imparti  au  Gouvernement  un  délai  d'un  an  pour 
la  publication  de  ces  arrêtés  d'exécution.  Le  système  adopté  après 
plusieurs  années  d'étude  (2)  se  rapproche  de  la  loi  française  du 
9  avril  1898  (modifiée  depuis,  le  31  mars  1905). 

La  loi  s'applique  aux  accidents  survenus  dans  l'industrie,, 
c'est-à-dire  dans  les  entreprises  énumérées  àl'art.  2, notamment: 
les  mines,  les  hauts  fourneaux,  les  fonderies,  la  construction  des 
machines,  les  forges,  la  fabrication  de  tous  objets  de  métal,  les 
verreries,  la  céramique,  la  fabrication  de  produits  chimiques, 
du  gaz,  des  explosifs,  des  savons,  du  papier,  les  tanneries,  les 
moulins,  les  brasseries,  tous  les  travaux  du  bâtiment  depuis  le 
terrassement  jusqu'au  ramonage  des  cheminées,  les  travaux 
de  voirie  et  autres  du  génie  civil,  les  exploitations  forestières, 
toute  l'industrie  des  transports,  notamment  le  chemin  de  fer  de 
l'État,  et  en  général  toutes  les  entreprises  employant  la  va- 

(1)  Supra,  §  77. 

(2)  Voir  le9  principaux  travaux  préliminaires  à  la  Pas inomie  belge,  1903, 
p.  295  et  suiv.  Le  rapport  de  la  section  centrale  à  la  Chambre,  trop  déve- 
loppé pour  y  figurer,  se  trouve  aux  Documents  parlementaires,  Chambre, 
session  1900-1901,  n<>  203. 
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peur,  l'air,  le  uaz  ou  l'électricité  à  forte  tension  et  où  il  est  fait 
usa^e  d'une  force  motrice  autre  que  l'homme  ou  les  animaux. 
Lu  loi  s'applique  encore  à  toute  exploitation  industrielle  quel- 
oonqoe  occupant  habituellement  î)  ouvriers  au  moins  et  3  s'il 
s'agit  d'exploitations  agricoles  ou  de  magasins  de  commerce. 
La  loi  s'applique  enfin  aux  entreprises  non  visées  ci-dessus  dont 
le  caractère  dangereux  est  reconnu  par  arrêté  royal,  sur  avis 
de  la  commission  des  accidents  du  travail. 

Lu  -  accidents  dont  réparation  est  due  sont  ceux  qui  sur- 
viennent dans  l'exécution  du  contrat  de  travail  régi  par  la  loi 
du  10  mars  1900  (1).  Tout  accident  survenu  au  cours  de  cette 
exécution  est  présumé  juris  tantum  arrivé  par  le  fait  de  ce 
contrat  et  tomber  sous  l'application  de  la  loi.^ 

Ed  même  temps  qu'aux  ouvriers  proprement  dits,  la  loi  pro- 
Bte  aux  apprenti-,  même  non  salariés,  ainsi  qu'aux  employés 
dont  les  risques  professionnels  équivalent  à  ceux  des  ouvriers 
et  dont  le  traitement  lixe  ne  dépasse  pas  2.400  francs  (loi  orga- 
nique, art.  1er). 

Les  ouvriers  agricoles  des  plus  minimes  exploitations  et  les 
ouvriers  industriels  de  la  très  petite  industrie,  sauf  si  elle  offre 
du  danger,  restent  exclus  du  bénéfice  de  la  loi.  Toutefois,  les 
chefs  d'entreprises  non  visées  ont  la  faculté  de  s'y  soumettre,  en 
en  faisant  la  déclaration  expresse. 

Il  ressort  des  explications  données  en  1903  à  la  Chambre,  par 
le  ministre,  que  sur  un  total  de  682.000  ouvriers,  629.000  profi- 
teraient de  la  loi  ;  sur  les  53.000  restant,  employés  par  32.000 
petits  patrons,  un  certain  nombre  pourraient  encore  en  bénéficier 
en  vertu  d'arrêtés  royaux  particuliers  (2). 

La  réparation  visée  par  la  loi  relève  bien  du  .principe  de  l'assu- 
rance plutôt  que  de  celui  de  la  responsabilité,  comme  le  prouve 
ce  fait  que  l'ouvrier  y  a  droit,  même  en  cas  de  faute,  même  en 
cas  de  faute  lourde  de  sa  part  :  le  dol,  c'est-à-dire  la  provocation 
intentionnelle  de  l'accident  par  la  victime,  est  seule  exclue  de 
toute  réparation  (art.  22  et  suiv.).  Ce  principe  étant  d'ordre  pu- 
blic,  aucune  dérogation  conventionnelle  n'est  permise.  Si  l'acci- 
denl  est  causé  par  le  dol  du  chef  d'entreprise,  sa  responsabilité 
pénale  et  civile  demeure  entière.  Sinon,  les  réparations  prévues 
par  la  loi  de  1903  tiennent  lieu  de  tous  dommages-intérêts  au 

(1)  Infra,  %  494. 

2  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  13  mai  1903,  Pasinomie, 

1003,  p.  305. 
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profit  de  la  victime.  L'action  en  responsabilité  et  l'action  en  ré- 
paration s'excluent  l'une  l'autre.  A  l'égard  des  tiers  responsables 
de  l'accident  en  vertu  du  droit  commun,  il  n'est  rien  innové; 
seulement  la  réparation  accordée  par  un  tiers  —  l'architecte 
par  exemple  ou  le  fournisseur  d'appareils  défectueux  —  exonère 
pour  autaut  le  chef  d'entreprise. 

§  486.  Etendue  de  la  Réparation.  —  L'extension  de  la  répa- 
tion  à  toute  faute  quelle  qu'elle  soit  a  entraîné  nécessairement 
une  limitation  corrélative  du  taux  des  indemnités. 

En  cas  d'incapacité  temporaire  mais  totale  de  travail  pendant 
plus  d'une  semaine,  la  victime  a  droit,  à  partir  du  jour  qui  suit 
l'accident,  à  50  0/0  de  son  salaire  moyen.  Si  l'incapacité  est  ou 
devient  partielle,  l'indemnité  est  réduite  à  50  0/0  de  la  diffé- 
rence du  salaire.  Si  l'incapacité  est  ou  devient  permanente, 
l'indemnité  dans  les  deux  cas  ci-dessus  indiqués  le  devient 
aussi  ;  après  un  certaiu  temps,  elle  est  remplacée  par  une  rente 
viagère  (art.  4). 

Le  chef  d'entreprise  est  en  outre  tenu  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  pendant  6  mois.  Un  service  ad  hoc  peut  être 
établi  par  le  chef  d'entreprise  et  imposé  par  lui,  soit  par  règle- 
ment d'atelier,  soit  par  contrat  de  travail.  Sinon,  la  victime  a  le 
choix  de  son  médecin  et  de  son  pharmacien  ;  mais  le  chef 
d'entreprise  n'est  tenu  que  dans  les  limites  d'un  barème  fixé  par 
arrêté  royal. 

En  cas  de  mort,  l'indemnité  est  de  75  francs  pour  frais  funé- 
raires et  d'un  capital  représentant  la  valeur,  calculée  en  raison 
de  l'âge  de  la  victime,  d'une  rente  viagère  égale  à  30  0/0  de  son 
salaire  annuel.  Ce  capital  est  attribué  selon  le  cas  à  la  veuve  ou 
au  veuf,  si  la  victime  était  son  soutien,  aux  enfants  légitimes 
ou  naturels  reconnus  âgés  de  moins  de  16  ans,  aux  petits-en- 
fants, ainsi  qu'aux  frères  et  sœurs  âgés  de  moins  de  16  ans  ou 
aux  ascendants.  La  loi  règle  la  répartition  de  l'indemnité  en  cas 
de  concours  entre  ces  différentes  personnes. 

La  part  du  conjoint  et  des  ascendants  est  convertie  en  rente 
viagère  ;  celle  des  autres  ayants-droit,  en  rente  temporaire  dont 
l'extinction  a  lieu  pour  chacun  à  l'Age  de  16  ans.  Toutefois, 
cette  réparation  et  ce  placement  peuvent  être  modifiés  s'il  y  a 
lieu,  par  décision  judiciaire.  D'ailleurs,  dans  l'intérêt  de  la  vic- 
time ou  de  ses  ayants-cause,  l'allocation  d'un  capital  au  lieu 
d'une  rente  peut  toujours  —  partiellement  sinon  pour  le  tout  — 
être  ordonnée  par  le  juge. 

Des  tables  de  mortalité,  conformes  à  celles  des  assurances  sur 
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la  vie,  Boni  jointes  aux  arrêtés  exécutifs  de  la  loi.  Celle-ci  éta- 
blit quelques  règles  pour  la  fixation  du  salaire  moyen. 

187  Système  d'Assurances  facultatives.  —  Le  chef  d'entre- 
prise à  qui  incombe  les  indemnités  peut  s'exonérer,  en  con- 
trariant a  ce  bu  jet  avec  une  société  d'assurances  agréée  par  le 
Gouvernement  ou  avec  la  caisse  d'assurances  annexée  à  la 
Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  (1).  A  défaut  de  pareille 
convention,  tout  chef  d'entreprise  est  tenu  de  contribuer  au 
i  fond-  de  garantie  »  dont  nous  allons  parler,  à  moins  d'en  être 
dispensé  par  arrêté  ministériel,  sur  l'avis  de  la  commission  des 
accidents  du  travail.  Pour  pouvoir  être  ainsi  exonéré,  le  chef 
d'entreprise  doit  déposer  des  litres  de  rente  belge  (art.  10 et  35; 
arrêté  royal  du  19  décembre  1904). 

Une  convention  des  chefs  d'entreprise  et  des  assureurs  avec 
les  sociétés  mutualistes  reconnues  peut  mettre  à  charge  de 
celles-ci  le  service  des  secours  tenant  lieu  d'indemnité  tempo- 
raire à  leurs  membres,  victimes  d'accidents  du  travail.  Cette 
faculté  est  soumise  à  certaines  conditions  reprises  à  l'arrêté 
royal  du  G  décembre  1904. 

La  loi  assure  enûn  l'incessibilité  et  l'insaisissabilité  des  in- 
demnités, si  ce  n'est  pour  dette  alimentaire  légale. 

Observons  que,  dans  ce  système,  les  nombreux  petits  acci- 
dents entraînant  une  incapacité  de  moins  d'une  semaine  ne  sont 
pas  couverts.  Avec  notre  loi,,  l'ouvrier  gagne  et  perd  à  la  fois  : 
pour  lui  plus  d'incertitudes,  de  lenteurs,  de  frais  de  procès,  ce 
qui  le  décharge  du  fardeau  de  la  preuve  si  délicate  de  la  faute 
du  patron  ;  d'autre  part,  la  réparation  complète  du  dommage 
est  réduite  pour  lui  de  moitié. 

La  Chambre  a  repoussé  à  une  voix  de  majorité  l'assurance 
obligatoire  pure  et  simple  ;  mais,  afin  de  soustraire  l'ouvrier 
aux  risques  d'insolvabilité  patronale,  la  loi  institue  une  véri- 
table caisse  d'assurance  contre  cette  insolvabilité.  Tel  est  le 
fonds  de  garantie,  alimenté  par  tous  les  patrons  qui  refusent  de 
s'assurer  eux-mêmes  dans  les  conditions  légales  ou  qui  ne 
peuvent  fournir  de  garanties  réelles  suffisantes  (loi  organique, 
art.  20).  Ce  fonds,  rattaché  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions 2),  intervient  aux  lieu  et  place  du  patron,  en  cas  d'inexé- 
cution constatée  à  charge  de  celui-ci  par  le  juge  de  paix.  La 
contribution  à  ce  fonds  est  fixée  par  arrêté  royal,  sur  avis  de  la 

(i>  Supra,  g  427. 
(2)  Supra,  §  424. 
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commission  des  accidents  du  travail.  Les  rôles  d'assujettisse- 
ment sont  exécutoires  comme  ceux  des  contributions  directes 
(art.  20  ;  arrêté  royal  du  22  décembre  1904). 

Les  délais  et  le  mode  de  paiement  des  charges  imposées  aux 
chefs  d'entreprise  sont  fixés  par  la  loi.  La  créance  de  la  victime 
est  privilégiée.  Si  le  patron  a  pris  une  assurance,  les  obligations 
légales  incombent  à  l'assureur  (art.  16).  L'agrément  de  chaque 
société  d'assurances  fait  l'objet  d'un  arrêté  royal  particulier  et 
toujours  révocable  (exemples  :  arrêtés  royaux  des  25  janvier  et 
20  février  1905,  24  et  30  janvier,  30  juin,  15  et  30  juillet 
1906,  etc.).  Les  sociétés  agréées  sont  de  2  espèces  :  ce  sont,  ou 
bien  des  compagnies  d'assurances  à  prime  fixe,  ou  bien  des 
caisses  communes  d'assurances  contre  les  accidents,  constituées 
ad  hoc  par  les  chefs  d'entreprise  et  modelées  sur  les  caisses 
communes  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  ins- 
tituées en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1868.  Ces  caisses  communes 
jouissent  elles-mêmes  du  bénéfice  de  l'agrément,  en  remplissant 
certaines  conditions  prévues  par  la  loi. 

§  488.  Juridiction  compétente.  —  Tout  accident  doit  être  dé- 
claré par  l'un  des  intéressés  à  l'inspecteur  du  travail  et  à  la 
justice  de  paix  ou  à  la  commission  arbitrale  dont  nous  allons 
parler.  L'inspecteur  du  travail  fait,  s'il  y  a  lieu,  une  enquête. 
Le  chef  d'entreprise  qui  omet  de  déclarer  l'accident  peut  être 
condamné  à  l'amende. 

Pour  tous  règlements  de  réparation,  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de  300  francs  et 
en  1er  ressort  quel  que  soit  le  montant  de  la  demande.  Les 
caisses  communes  d'assurances  peuvent,  dans  leurs  statuts,  sti- 
puler la  compétence  d'une  commission  arbitrale  composée  d'un 
magistrat  désigné  par  le  premier  président  de  la  cour  d'appel 
et,  en  nombres  égaux,  de  chefs  d'entreprise  et  d'ouvriers.  La 
victime  ou  ses  ayants-droit  peuvent,  à  leur  choix,  assigner  le 
patron  ou  l'assureur.  La  comparution  volontaire  des  parties 
devant  le  juge  de  paix  est  admise  dans  tous  les  cas.  Ce  juge 
peut,  lorsque  la  cause  n'est  pas  en  état,  allouer  une  indemnité 
provisionnelle  à  la  victime  ou  à  ses  ayants-droit.  L'action  en 
paiement  se  prescrit  par  3  ans.  Une  demande  en  revision  pour 
cause  d'aggravation  ou  d'atténuation  des  conséquences  de  l'ac- 
cident est  permise  pendant  3  ans,  à  dater  du  premier  règlement 
(art.  26  à  30). 

Pour  différencier  encore  la  réparation  des  accidents  d'avec  la 
responsabilité,  la  loi  interdit  de  poursuivre  au  répressif  les  in- 


702 


OHAPITRB  VI.  — 


l.Ks  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


demnités  qu'elle  prévoit  ;  l'action  en  réparation  ne  peut  donc 
(Mi  t' jointe  à  l'action  publique,  à  laquelle  l'accident  donne  lieu 
éventuellement  (('ode  pénal,  art.  418  et  suiv.,  sur  l'homicide  et 
âaiona  corporelles  involontaires;  loi  du  17  avril  1X78, 
titre  préliminaire  du  Code  de  procédure  pénale,  art.  4,  sur 
l'action  civile  jointe  ou  non  à  l'action  publique;  loi  organique 
du  24  décembre  1903,  art.  31). 

Le  législateur  n'eût-il  pas  dû  instituer  une  juridiction  spé- 
ciaie  pour  connaître  de  tous  les  différends  naissant  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  ?  Si  le  système  des  assurances  so- 
ciale- B€  généralise,  il  paraît  impossible  de  continuer  à  étendre 
la  compétence  des  juges  de  paix.  L'organisation  d'un  sérieux 
contentieux  administratif  répondrait,  ici  encore,  au  besoin  que 
nous  signalons.  Peut-être  pourrait-on  rattacher  cette  juridic- 
tion éventuelle  à  la  commission  des  accidents  du  travail  qui, 
pour  le  moment,  n'est  qu'un  comité  technique  institué  au  mi- 
nistère du  Travail. 

Cette  commission  est  composée  de  11  membres  dont  2  ac- 
tuaires au  moins,  un  médecin,  un  représentant  des  chefs  d'en- 
tn -prise  et  un  représentant  des  ouvriers,  [élus  l'un  et  l'autre 
par  le  Conseil  supérieur  du  travail.  L'institution  et  La  compé- 
tence consultative  de  ce  comité  font  l'objet  d'un  arrêté  royal  du 
10  janvier  19>)4. 

§  489.  Ouvriers  étrangers.  —  L'émigration  ouvrière,  surtout 
dans  les  régions  frontières,  fait  passer  quantité  de  travailleurs 
belges  dans  les.  pays  voisins  et  vice  versa.  Leur  nombre  est  con- 
sidérable du  côté  de  la  frontière  sud-ouest,  vers  «  la  Flandre 
française  ».  La  loi  belge  ne  fait  aucune  différence  entre  natio- 
naux et  étrangers;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  d'autres 
pays.  Des  conventions-  étaient  donc  nécessaires  pour  assurer 
aux  ouvriers  belges  travaillant  à  l'étranger  le  bénéfice  de  la  ré- 
ciprocité. La  similitude  des  législations  facilitait  la  chose.  Des 
conventions  de  ce  genre  furent  conclues  avec  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  les  15  avril  1905  et  22  mai  1906  (lois  belges  des 
10  septembre  1905  et  30  décembre  1906),  avec  la  France,  le 
21  février  1906  (loi  belge  du  7  juin  1906),  avec  l'Empire  alle- 
mand ordonnance  du  Conseil  fédéral  du  22  février  1906)  (1). 

fi)  Pasinomie  belge,  1906,  p.  48.  —  Observons  que  si  les  conventions- 
avec  la  Fraace  et  le  Grand-Duché  sont  basées  sur  le  principe  de  la  réci- 
procité,  cela  n'a  de  sens  que  pour  certaines  exemptions  fiscales  ;  pour  le 
principe  même,  le  législateur  belge  ne  fait  aucune  différence  entre  natio- 
naux et  étranger»,  —  Const.  belge,  art.  128  ;  loi  de  1903,  art.  32  et  33-. 
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§  490.  Conseils  de  l'Industrie  et  du  Travail.  —  Bien  que  la 
représentation  des  intérêts  dans  les  assemblées  législatives  n'ait 
pas  triomphé  lors  de  la  revision  constitutionnelle  de  1893,  alors 
qu'elle  avait  été  prônée  pour  la  composition  du  Sénat,  on  peut 
voir  une  légère  tendance  à  l'appliquer  aux  conseils  communaux 
dans  l'adjonction,  depuis  1895  dans  les  grandes  communes,  de 
4  ou  8  conseillers  ouvriers  et  chefs  d'industrie  (1). 

Les  besoins  de  la  classe  ouvrière  avaient  déjà  préoccupé  le 
législateur  en  1887,  lorsqu'il  institua  les  Conseils  de  l'industrie 
et  du  travail  (2)  ayant  pour  mission  de  délibérer  sur  les  intérêts 
communs  des  patrons  et  des  ouvriers,  de  prévenir,  et  au  besoin 
d'aplanir  les  différends  qui  peuvent  naître  entre  eux.  La  loi  du 
16  août  1887,  relative  à  cet  objet,  avait  d'ailleurs  été  précédée 
par  l'initiative  individuelle  :  des  chambres  d'explication  et  des 
conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  avaient  été  créés  anté- 
rieurement par  quelques-uns  des  plus  grands  industriels  du 
pays,  notamment  dans  les  charbonnages  de  Mariemont  et  de 
Bascou  (3).  Ces  délégations  élues  par  le  personnel  technique  et 
ouvrier  servirent  de  modèle  à  la  loi. 

Il  appartient  au  Gouvernement  d'établir  là  où  il  le  juge  utile 
un  conseil  de  l'industrie  et  du  travail  et  de  le  diviser  en  seclions 
répondant  aux  industries  distinctes  de  la  localité.  Le  conseil 

(1)  Supra,  §  308. 

(2)  F.  Payen,  Les  Conseils  de  V Industrie  et  du  Travail  en  Belgique  9  etc.,. 
Paris,  1899. 

(3)  H.  Rolin,  Les  Institutions  ouvrières  des  Charbonnages,  de  Marie- 
mont  et  Bascou,  Bruxelles,  1903. 


704     CHAPITRE  VW.  —  LA  REPRÉSENTATION  DES  INTÉRÊTS,  ETC. 

mmunal  ou  Les  intéressés  peuvent  en  demander  ta  création. 
Le  nombre  de  ces  conseils  est  actuellement  de  77. 

Chaque  conseil  ou  chaque  section  comprend  6  à  12  délégués 
choisis  par  moitié  par  les  chefs  d'industrie  et  par  les  ouvriers. 
Les  élns  doivenl  appartenir  à  la  classe  des  électeurs,  confor- 
mément  à  ce  que  nous  allons  exposer  pour  les  conseils  des 
prud'hommes  (arrêté  royal  du  10  mars  1893)  (1).  Le  mandat 
des  délégués  est  de  3  ans.  Il  y  a  tous  les  ans  une  réunion  obli- 
gatoire et  autant  de  réunions  extraordinaires  que  les  circons- 
tances paraissent  l'exiger.  Le  Roi,  la  députation  permanente, 
le  gouverneur,  le  bourgmestre  ou  le  président  peuvent  convo- 
quer le  conseil,  notamment  si  un  conflit  se  produit  entre  pa- 
trons et  ouvriers  dans  Tune  des  industries  représentées.  Le 
Gouvernement  peut  nommer  un  commissaire  qui  assiste  aux 
milices  plénières.  Un  jeton  de  présence  est  alloué  aux  délé- 
gués. 

Le  rôle  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  est  surtout 
consultatif  et  conciliateur. 

§  491.  Conseils  supérieurs  du  Travail  et  de  l'Industrie  et  du 
Commerce.  —  On  peut  suivre  la  tendance  à  organiser  les  prin- 
cipaux intérêts  sociaux,  dans  la  création  de  3  conseils  supé- 
rieurs consacrés  à  l'étude  des  questions  concernant  l'agricul- 
ture, le  travail,  enfin  l'industrie  et  le  commerce. 

Le  1er,  créé  en  1889,  fait  partie  de  l'organisation  agricole 
dont  il  a  été  question  ailleurs  (2). 

Le  2e  est  institué  par  arrêté  royal  du  7  avril  1892.  Il  se  com- 
pose de  'a  8  membres  nommés  par  le  Roi,  16  représentant  les 
chefs  d'industrie,  16  les  ouvriers  et  16  les  sociologues  que 
l'arrêté  royal  appelle  «  personnes  spécialement  versées  dans  les 
questions  économiques  et  sociales  ».  Les  membres  sont  nommés 
pour  4  ans.  Ils  reçoivent  un  jeton  de  présence  minime  et  des  in- 
demnités de  déplacement. 

Ce  conseil  donne  son  avis  sur  les  affaires  que  lui  soumet  le 
Gouvernement  et  rédige  les  projets  que  celui-ci  lui  demande. 

Le  rôle  consultatif  du  Conseil  supérieur  du  travail  se  rap- 
proche un  peu  de  celui  d'un  Conseil  d'Etat.  Ses  travaux  ont  de 
la  valeur  et  ont  influé  sur  notre  récente  législation  sociale. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce  fut  créé 
en  1890  ;  il  a  été  réorganisé  par  arrêtés  royaux  des  15  janvier 

(i)lnfra,  §  497. 
(2,  Supra,  §  452. 
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et  23  mars  1896.  11  se  compose  de  66  membres  :  44  pour  l'in- 
dustrie, 22  pour  le  commerce.  Le  Roi  en  désigne  12  pour  l'in- 
dustrie et  6  pour  le  commerce.  Les  48  autres  sont  élus  par 
480  délégués  répartis  entre  10  groupes  comprenant  chacun  un 
certain  nombre  de  classes  similaires,  7  groupes  afférents  aux 
industries  et  3  au  commerce.  Ces  délégués  sont  eux-mêmes  élus 
par  les  industriels  et  négociants  payant  au  moins  20  francs  de 
patente,  auxquels  s'ajoutent  les  administrateurs  de  sociétés  et 
les  maîtres  de  mines  et  de  carrières.  Ces  collèges  électoraux  se 
réunissent  par  province  pour  choisir  des  délégués,  lesquels  à 
leur  tour  élisent  les  conseillers.  Toute  cette  procédure  est  orga- 
nisée par  le  Gouvernement.  Délégués  et  conseillers  doivent  être 
belges  et  jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  Les  uns  et  les 
autres  sont  élus  pour  4  ans  (art.  1  à  7). 

Le  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce  est  investi 
de  la  même  compétence  en  ce  qui  le  concerne,  que  le  Conseil 
supérieur  du  travail.  Le  Gouvernement  délègue  auprès  de  lui 
quelques-uns  de  ses  fonctionnaires.  Le  Conseil  doit  être  convo- 
qué à  la  demande  du  tiers  de  ses  membres. 

Pour  l'examen  de  certaines  questions,  le  gouverneur  peut 
réunir  et  convoquer  en  une  même  assemblée  les  trois  conseils 
supérieurs  de  l'industrie  et  du  commerce,  de  l'agriculture,  du 
travail,  ou  2  de  ces  conseils  seulement. 

§  492.  Office  des  Classes  moyennes.  —  Dans  la  répartition 
des  services  ministériels,  on  peut  suivre  la  tendance  à  donner 
aux  principaux  intérêts  de  classes  ou  si  l'on  préfère  aux  groupes 
ayant  des  intérêts  distincts  bien  marqués,  une  organisation 
propre.  C'est  ainsi  qu'au  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail, 
un  Office  des  classes  moyennes  a  été  institué  par  arrêté  royal 
du  15  janvier  1906.  Cette  création  fait  suite  à  une  enquête  sur 
les  conditions  de  !a  petite  bourgeoisie  et  du  petit  commerce, 
provoquée  par  la  gêne  que  suscite  dans  ces  milieux  la  concur- 
rence formidable  des  grands  magasins,  des  coopératives  et  des 
syndicats.  L'Office  des  classes  moyennes  s'enquiert  des  condi- 
tions où  s'exercent  les  petits  métiers  et  négoces  et  de  la  situa- 
tion économique  des  personnes  qui  s'y  adonnent.  Le  service  de 
l'enseignement  professionnel,  industriel  et  ménager  est  rattaché 
au  même  office  (arrêté  royal  organique  du  15  décembre  1906). 
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§  493.  Livrets  d'Ouvriers.  —  Il  est  devenu  banal  de  comparer 
les  pauvres  dispositions  du  Code  civil  sur  la  spécification,  le 
louage  d'ouvrage,  les  actions  des  ouvriers  en  paiement  de  leur 
salaire  (art.  570  et  571,  1710,  1779  et  suiv.,  2271  et  gui?.),  à  la 
richesse  de  la  législation  actuelle  sur  le  travail.  La  Belgique  est 
entrée  dans  le  mouvement  par  une  loi  du  10  juillet  1883  qui 
abroge  l'article  du  Code  civil  obligeant  le  juge  à  croire  le  maître 
Bur  son  affirmation  quant  aux  gages  de  ses  gens  de  service, 
abrogation  prononcée  en  France  depuis  le  2  août  1868.  La 
même  loi  rend  facultatifs  les  livrets  d'ouvriers,  dont  nous  allons 
parler  à  l'instant.  Elle  mérite  d'être  citée  parce  que,  seule  de 
son  espèce,  elle  précède  la  commotion  violente  de  1886,  qui 
donna  l'impulsion  à  notre  législation  sociale. 

L'obligation  pour  l'ouvrier  de  se  munir  d'un  livret  a  donc  été 
supprimée  par  la  loi  du  10  juillet  1883.  Depuis  lors,  le  livret 
est  facultatif  pour  toute  personne  qui  engage  ses  services.  L'ad- 
ministration communale  du  domicile  est  tenue  d'en  délivrer  un 
à  l'ouvrier  qui  le  lui  demande.  Aucune  appréciation  favorable 
ou  défavorable  ne  peut  y  être  inscrite  par  le  patron.  Les  dates 
d'entrée  et  de  sortie  y  sont  mentionnées.  Une  fois  que  la 
1"  mention  y  figure,  le  patron  est  tenu  d'y  inscrire  la  2e.  Le 
livret  reste  entre  les  mains  de  son  titulaire  (arrêté  royal  du 
10  juillet  1883).  Cette  dernière  disposition,  comme  les  précé- 

(i)  V.  Brants,  Législation  du  Travail  comparée  et  internationale,  Lou- 
vain,  1903. 
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dentés,  tend  à  libérer  l'ouvrier  de  l'un  des  éléments  de  ce  qui 
constituait  jadis  l'autorité  patronale. 

11  ne  faut  pas  confondre  les  livrets  d'ouvriers  avec  les  carnets 
dont  doivent  être  munis  les  ouvriers  de  moins  de  16  ans  et  les 
ouvrières  de  moins  de  21,  constatant  leur  âge,  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  (loi  du 
43  décembre  1889,  art.  10)  (1). 

§  494.  Loi  générale  sur  le  Contrat  de  Travail.  Sa  Portée.  — 
Bien  que  la  loi  sur  le  contrat  de  travail  (2)  soit  venue  l'une  des 
dernières  dans  l'ordre  chronologique,  il  faut  sans  doute  la 
mentionner  d'abord,  à  cause  de  son  caractère  de  généralité, 
quitte  à  grouper  après  elle  les  lois  particulières,  même  anté- 
rieures. 

Pour  la  loi  du  10  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail,  bor- 
nons-nous à  quelques  indications,  la  matière  relevant  du  droit 
civil,  non  du  droit  politique  ou  administratif. 

C'est  à  la  définition  (art.  iQr)  par  laquelle  elle  débute  que  se 
réfère  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  lorsqu'elle  délimite  sa 
propre  sphère  d'action  (3).  La  définition  implique  l'idée  d'auto- 
rité, de  direction  et  de  surveillance  du  patron  sur  l'ouvrier. 
Cette  idée  est  développée  à  l'occasion  des  obligations  de  l'ou- 
vrier (art.  7),  qui  doit  agir  conformément  aux  ordres  et  aux 
instructions  donnés  par  le  chef  d'entreprise  ou  en  son  nom.  Il 
doit,  en  outre,  garder  les  secrets  de  fabrication,  s'abstenir  de 
tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  sécurité  des  autres  et  de  lui- 
même  et  enfin  observer  le  respect  des  convenances  et  des 
bonnes  mœurs  pendant  l'exécution  du  contrat. 

De  son  côté,  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de  fournir  les  ins- 
truments nécessaires  au  travail,  lequel  doit  s'accomplir  dans 
les  conditions  convenables  de  sécurité  et  de  salubrité.  Une 

(1)  Infra,  §  499. 

(2)  E.  Hansskns,  Théorie  du  Contrat  de  Travail,  Loi  du  10  mars 
1900,  etc.,  Lyoo,  1902.  —  G.  Abel,  Les  Lois  sur  le  Contrat  du  Travail 
et  l'Epargne  de  la  Femme  mariée,  etc.  Texte  flamand  et  français, 
Gand,  1900. 

(3;  Supra,  §  485.  Voici  l'art.  1er  de  la  loi  du  10  mars  1909  :  «  La  pré- 
sente loi  régit  le  contrat  par  lequel  un  ouvrier  s'engage  à  travailler  sous 
l'autorité,  la  direction  et  La  surveillance  d'un  chef  d'entreprise  ou  patron, 
moyennant  une  rémunération  à  fournir  par  celui-ci  et  calculée,  soit  à  rai- 
son de  la  durée  du  travail,  soit  à  proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité 
ou  de  la  valeur  de  l'ouvrage  accompli,  soit  d'après  toute  autre  base  arrêtée 
entre  parties.  —  Les  chefs-ouvriers  et  les  contremaîtres  sont  compris 
parmi  les  ouvriers.  » 
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boite  di'  secours  doit  se  trouver  constamment  à  la  disposition 
du  personnel,  dans  les  usines  occupant  plus  de  10  ouvriers.  Si, 
•  «litre  sa  rémunération,  l'ouvrier  a  droit  au  logement  et  à  la 
nourriture,  ceux-ci  doivent  être  convenables,  sains  et  suffi- 
sants. Le  patron  est  enfin  tenu  de  donner  à  l'ouvrier  le  temps 
de  remplir  ses  devoirs  religieux,  les  dimanches  et  jours  fériés, 
ainsi  que  Bes  devoirs  civiques;  — d'observer  et  de  faire  observer 
les  convenances  et  les  bonnes  mœurs  pendant  l'exécution  du 
contrat. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  femme  engagée  comme  ou- 
vrière et  logée  chez  le  patron  peut  résilier  le  contrat  si  l'épouse 
ou  toute  autre  femme  dirigeant  la  maison  du  patron  lors  de  la 
conclusion  de  contrat,  vient  à  mourir  ou  à  se  retirer  (art.  27). 
Un  devoir  de  respect  réciproque  et  d'égards  mutuels  domine  ces 
obligations. 

Reprenant  un  article  du  Code  civil,  la  loi  dispose  que  l'on  ne 
peut  engager  son  travail  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  dé- 
terminée. 

A  l'expiration  de  l'engagement,  le  chef  d'entreprise  a  l'obli- 
gation de  délivrer  à  l'ouvrier  qui  le  demande  un  certificat  cons- 
tatant  la  date  de  son  entrée  et  celle  de  sa  sortie  de  service. 

Le  surplus  des  dispositions  de  la  loi  se  rapporte  à  la  fin  du 
contrat  de  travail,  aux  indemnités  auxquelles  sa  rupture  peut 
donner  lieu,  au  mode  d'engagement  de  la  femme  mariée  et  du 
mineur,  etc. 

Un  précis  des  usages  professionnels  relatifs  au  contrat  de  tra- 
vail a  été,  en  vertu  de  la  loi  (art.  43),  élaboré  par  les  sections 
compétentes  des  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail. 

§  495.  Paiement  des  Salaires.  —  Des  dispositions  dont  la  sé- 
vérité reflète  la  gravité  du  mal  auquel  elles  remédient  entourent 
le  paiement  des  salaires,  pour  éviter  le  truc  System. 

La  loi  du  16  août  1887  complétée  les  15  et  17  juin  1896  (1), 
déclare  nuls  les  paiements  des  salaires  ouvriers  effectués  autre- 
ment qu'en  monnaie  métallique  ou  fiduciaire  ayant  cours  légal. 
Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  logement,  la  jouissance  d'un 
terrain,  les  instruments  de  travail,  les  matériaux  à  employer, 
le  costume  spécial  et  obligatoire  :  la  valeur  de  toutes  ces  choses 
peut  être  imputée  sur  le  salaire,  à  de  certaines  conditions.  Sem- 
blable imputation  peut  être  autorisée  par  la  dépulation  perma- 

(1)  V.  Glndebien,  Commentaires  des  Lois  des  16  août  1887 et  17 'juin  1896 . 
Revue  du  Droit  belge,  Bruxelles,  1897. 
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nente  du  conseil  provincial,  sur  l'avis,  s'il  y  a  lieu,  des  conseils 
de  l'industrie  et  du  travail,  pour  les  denrées,  les  vêtements  et 
le  combustible,  mais  seulement  au  prix  de  revient.  En  cas  de 
refus  de  pareille  autorisation  ou  pour  la  révoquer,  il  est  statué 
par  arrêté  royal  (art.  3  ;  arrêté  royal  du  5  décembre  1887). 

Le  paiement  des  salaires  ne  peut  être  fait  aux  ouvriers  dans 
les  débits  de  boissons  et  magasins  ou  dans  les  locaux  y  atte- 
nants. Cette  mesure  empêche  que  le  paiement  en  argent  fasse 
trop  aisément  place  à  un  troc. 

La  loi  règle  également  l'époque  de  paiement  des  salaires, 
dont  le  montant  ne  peut  être  conventionnellement  vinculé. 
L'infraction  à  cette  règle  est  punissable  (art.  10)  (1). 

Les  seules  retenues  possibles  sur  le  salaire  concernent  les 
amendes  encourues  en  vertu  du  règlement  d'atelier  (2)  et  les  in- 
demnités pour  malfaçon  ;  —  les  fournitures  permises  aux  pa- 
trons par  la  loi  ;  —  les  avances  en  argent,  telles  que  le  prix 
d'un  terrain  à  bâtir  vendu  à  crédit  par  le  patron  à  l'ouvrier. 
Encore,  ces  retenues  ne  peuvent-elles,  sauf  s'il  s'agit  de  fourni- 
tures, dépasser  1/5  du  salaire.  La  loi  prend  aussi  des  garanties 
pour  empêcher  les  fournitures  d'être  faites  aux  ouvriers  en 
dehors  de  l'autorisation  nécessaire  ou  par  personne  interposée. 
Elle  entoure  ses  prescrits  de  sanctions  pouvant  s'élever  jusqu'à 
2.000  francs  d'amende. 

Un  droit  de  libre  contrôle  est  assuré  à  l'ouvrier  en  cas  de 
travail  à  la  pièce  (loi  du  17  juin  1896).  L'usage  du  système 
métrique,  la  vérification  des  poids  et  mesures  employés  sont 
ordonnés  par  la  loi,  contrôlés  par  l'inspection  du  travail  et  sanc- 
tionnés de  peines  (loi  du  30  juillet  1901  ;  arrêtés  royaux  des  28 
octobre  1901  et  du  1er  octobre  1903). 

La  loi  sur  le  paiement  des  salaires  est  applicable  aux  admi- 
nistrations publiques  ;  d'autre  part,  elle  ne  concerne  ni  les  ou- 
vriers agricoles,  ni  les  domestiques,  ni,  d'une  manière  générale, 
les  ouvriers  logés  et  nounis  chez  leur  patron  (loi  organique, 
art.  12).  Son  exécution  est  spécialement  confiée  à  la  vigilance 
des  inspecteurs  du  travail  (loi  du  11  avril  1896)  (3). 

En  même  temps,  le  législateur  proclamait  l'incessibilité  et 
l'insaisissabilité  des  salaires  dans  la  proportion  de  2/5  et  de  1/5 
(loi  du  18  août  1887).  Cette  double  règle  s'applique  même  aux 

(1)  Arrêt  de  cassation  du  20  mars  1899,  Pasicrisie,  1899,  I,  p.  14(3. 

(2)  Infra,  §  496. 

(3)  Circulaire  du  ministère  du  Travail  du  lOjuia  iS9Q,Code  du  Travail, 
p.  71. 
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genfl  de  service  el  aux  employés  dont  les  appointements  ne 
dépassent  pas  1.200  francs.  Il  n'est  fait  exception  que  pour  les 
cessions  on  saisies  pour  dette  alimentaire.  La  loi  s'applique 
ans  administrations  publiques. 

§  49G.  Règlements  d'Ateliers. —  Peu  de  questions  ont  occasionné 
plus  de  conflits  et  surtout  plus  de  mécontentements  que  les  régle- 
mente d'ateli  îr  et  les  peines  qu'ils  édictent.  La  loi  s'en  est  occupée 
dans  une  sorte  de  clauses  act,  comme  on  en  a  adopté plus  d'un  dans 
C  lté  partie  du  droit  administratif  belge,  afin  délaisser  autant  de 
liberté  que  possible  aux  intéressés  et  de  permettre,  d'autre  part,  au 
contrôle  gouvernemental  de  s'exercer  avec  une  certaine  lati- 
tude (1). 

Un  règlement  d'atelier  doit  être  rédigé  de  la  manière  prévue 
par  la  loi  du  15  juin  1896,  dans  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales  privées  ainsi  que  dans  les  services  provinciaux  et 
communaux  employant  10  ouvriers  au  moins  et  même,  depuis 
1900,  5  ouvriers  au  moins.  La  loi  ne  s'applique  ni  aux  entre- 
prises agricoles,  ni  à  aucune  entreprise  où  le  chef  travaille  avec 
sa  famille,  ses  domestiques,  les  gens  de  sa  maison.  Le  règlement 
doit  être  rédigé  en  une  ou  plusieurs  langues  du  pays,  afin  d'être 
compris  par  tous.  Les  indications  qu'il  doit  contenir  se  rapportent 
à  la  durée  du  travail,  à  la  nature  du  salaire,  à  l'époque  de  son 
paiement,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  mode  de  surveillance  et  aux  re- 
coura  y  relatifs,  aux  fournitures  à  décompter  du  salaire,  au 
préavis  de  congé,  aux  pénalités  et  amendes. 

Ces  dernières  ne  peuvent  jamais  dépasser  les  prévisions  du 
règlement  d'atelier  et  doivent  figurer  sur  un  état  soumis  aux 
inspecteur?  du  travail.  Leur  total  ne  peut  excéder  1/5  du  salaire. 
Le  produit  des  amendes  doit  être  employé  au  profit  des  ouvriers. 
Ces  dispositions  sont  d'application  tout  à  fait  générale,  sans 
même  qu'il  y  ait  besoin  d'un  règlement  d'atelier  pour  les  répé- 
ter (-2). 

Dans  certaines  entreprises  à  déterminer  par  arrêté  royal,  le 
règlement  d'atelier  doit  en  outre  prendre  des  dispositions  «  çn 
vue  d'assurer  la  salubrité,  la  sécurité,  la  moralité  et  les  conve- 
nances »,  ainsi  que  des  mesures  en  cas  d'accident.  Des  règle- 
ments-types de  différentes  catégories  sont  rédigés  par  les  con- 

(1;  G.  Abf.l,  Loi  sur  les  Règlements  d'Atelier,  etc.,  avec  modèles  fran- 
çais et  flamands,  Gand,  1897.  —  JntsrE,  Commentaires  de  la  Loi  du  15 
juin  1896,  Liège,  1896. 

P  Circulaire  du  ministre  du  Travail  du  12  octobre  1896,  Code  du  Tra- 
vail, p.  93. 
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seils  de  l'industrie  et  du  travail  (arrêté  royal  du  4  sep- 
tembre 1896). 

Tout  règlement  nouveau  ou  modifié  doit  être  affiché  ;  les 
ouvriers  ou  leurs  délégués  ont  8  jours  pour  présenter  leurs  obser- 
vations soit  au  patron,  soit  à  l'inspecteur  du  travail.  Ceux  qui 
présentent  ces  observations  peuvent  exiger  que  leur  nom  ne  soit 
pas  divulgué.  Une  fois  obligatoire,  le  règlement  est  communiqué 
au  conseil  des  prud'hommes  et  à  l'inspecteur  du  travail.  Il  doit 
être  affiché  dans  les  locaux  de  l'entreprise  à  un  endroit  appa- 
rent. 

Le  droit  d'inspection  et  les  sanctions  pouvant  atteindre 
500  francs  d'amende —  les  chefs  d'industrie  étant  civilement  res- 
ponsables pour  leurs  directeurs  et  gérants — font  l'objet  d'autres 
dispositions  de  la  loi. 

§  497.  Conseil  des  Prud'hommes.  —  Les  contestations  civiles 
auxquelles  le  contrat  de  travail  ou  les  dispositions  accessoires 
que  nous  venons  de  résumer  peuvent  donner  lieu  sont  du  ressort 
des  conseils  de  prud'hommes  (1),  juridictions  instituées  par  une 
loi  du  9  avril  1842  qui  enleva  à  la  compétence  des  juges  de  paix 
la  plus  grande  partie  des  procès  entre  employeurs  et  travailleurs 
(cf.  loi  du  25  mars  1876,  litre  préliminaire  du  Code  de  procédure 
civile,  art.  3,  5  et  15)  (2). 

L'actuelle  loi  organique  des  conseils  de  prud'hommes  date 
du  31  juillet  1889  et  du  20  novembre  1896.  L'élection  des  prud'- 
hommes fait  l'objet  de  l'arrêté  royal  du  7  janvier  1897.  L'attri- 
bution essentielle  des  conseils  de  prud'hommes  est  de  vider,  par 
voie  de  conciliation  sinon  par  voie  de  jugement,  les  différends 
entre  chefs  d'industrie  et  ouvriers  ou  entre  ouvriers.  Certaines 
attributions  accessoires  leur  sont  dévolues  par  laloi.Ilssontchar- 
gés  par  exemple  de  la  conservation  des  dessins  et  modèles  indus- 
triels (loi  du  18  mars  1806,  art.  14  à  19  ;  arrêté  royal  du  10  dé- 
cembre 1884).  Toutefois,  les  contestations  relatives  aux  accidents 
du  travail  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

La  loi  délimite  son  propre  champ  d'application  en  disant  ce 
qu'elle  entend  par  chef  d'industrie  et  par  ouvrier.  Elle  définit 
aussi  l'objet  des  litiges  soumis  aux  prud'hommes.  Ce  sont  lescan- 
testations  pour  tous  faits  d'ouvrage,  de  travail  et  de  salaire;  dans 
d'autres  contestations,  les  prud'hommes  doivent  prêter  leurs  bons 

(1)  E.  Hubert,  Les  Conseils  de  Prud'hommes,  etc.,  Bruxelles,  1903, 

(2)  Sur  la  eonstitutiounalilé  de  l'institution  des  prud'hommes,  supra, 
§  159. 
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offices  aux  parties  qui,  volontairement,  se  présentent  en  concilia- 
tion devant  eux . 

11  ta  ut  nue  loi  pour  établir  lés  conseils  de  prud'hommes.  Ils 
sonl  actuellement  au  nombre  de  34.  La  loi  fixe  leur  ressort, 
comme  il  est  de  règle  pour  toute  juridiction.  Quand  il  n'y  a  pas 
de  conseil  des  prud'hommes,  les  litiges  entre  employeurs  et  tra- 
vailleurs sont,  de  la  compétence  des  juges  de  paix  (1).  La  loi  per- 
met la  création  de  plusieurs  chambres  dans  un  même  conseil  de 
prud'hommes,  afin  de  les  spécialiser  selon  les  principales  indus- 
tries de  la  localité.  Elle  permet  aussi  d'établir  dans  un  même 
ressori  plusieurs  conseils  distincts  pour  certains  métiers  ou  in- 
dustries. Toutefois,  il  n'a  pas  été  fait  usage  de  cette  disposition, 
inspirée  des  «  prud'hommes  pécheurs  »  de  certains  ports  fran- 
çais. 

Le  conseil  comprend  au  moins  G  membres  et  4  suppléants. 
S'il  est  divisé  en  chambres,  chacune  de  celles-ci  se  compose  de 
i  membre-  au  moins.  Ils  sontehoisis  pour  moitié  parmi  les  chefs 
d'industrie  et  pour  moitié  parmi  les  ouvriers.  11  leur  est  alloué 
des  jetons  de  présence  et,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  déplacement 
ut.  124).  Des  collèges  électoraux  spéciaux  comprennent  d'une 
part  les  patrons,  d'autre  part  les  ouvriers.  Tout  électeur  doit 
être  belge,  Agé  de  25  ans,  domicilié  dans  le  ressort  depuis  un 
an  et  exercer  l'industrie  ou  le  métier  depuis  \  ans.  La  loi  pré- 
voit certaines  exclusions,  entre  autres  pour  les  faillis.  Les 
femmes  ne  sont  jusqu'ici  ni  électeurs  ni  éligibles. 

Nous  retrouvons  dans  la  loi  l'abondance  de  détails  et  de  pré- 
cautions habituelle:  dès  qu'il  s'agit  d'élections  en  Belgique,  les 
partis  politiques  s'en  emparant  forcément.  Les  listes  sont  dres- 
sées par  le  collège  échevinal  ;  les  recours  sont  jugés  par  la  cour 
d'appel  ;  le  pourvoi  en  cassation  est  possible;  l'action  est  popu- 
laire. 

Sont  éligibles  :  les  électeurs  de  30  ans  accomplis  ainsi  que 
les  chefs  d'industrie  retirés  et  les  anciens  ouvriers  réunissant  les 
autres  conditions  de  capacité.  Toutefois,  ceux-ci  ne  peuvent 
former  plus  du  quart  du  conseil.  Une  incapacité  spéciale  frappe 
les  aubergistes  et  les  débitants  de  boissons. 

Les  électeurs  patrons  nomment  les  prud'hommes  patrons  ;  les 
ouvriers  nomment  les  prud'hommes  ouvriers.  Les  opérations  res- 
semblent à  celles  des  élections  communales.  Les  contestations  à 
leur  égard  sont  du  ressort  des  cours  d'appel  et 'de  cassation. 


\)  Supra,  §  io4. 
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Le  renouvellement  des  conseils  a  lieu  par  moitié  tous  les  3  ans. 
Le  pre'sident  et  le  vice-président  du  conseil  sont  nommés  par 
arrêté  royal,  soit  au  sein  du  conseil,  soit  en  dehors,  sur  des 
listes  doubles  de  candidats,  présentées  l'une  par  les  prud'hommes 
chefs  d'industrie,  l'autre  par  les  prud'hommes  ouvriers.  Prési- 
dent et  vice-prcsident  ne  peuvent  appartenir  à.  la  même  liste.  Le 
greffier  est  nommé  par  arrêté  royal,  sur  liste  double  de  can- 
didats présentée  par  les  prud'hommes  (art.  71  et  72)  ;  il  reçoit 
un  traitement  de  l'Etat  (art.  125). 

Chaque  conseil  comprend  un  bureau  de  conciliation  composé 
d'un  membre  patron  et  d'un  membre  ouvrier.  Ce  bureau  tient 
au  moins  une  séance  par  semaiue.  Aucune  affaire  ne  peut  être 
jugée  avant  d'avoir  été  soumise  à  ce  bureau.  D'ailleurs,  le  con- 
seil lui-même  doit  encore  tenter  la  conciliation  avant  de  statuer. 
Le  conseil  siège  toujours  en  nombre  pair,  patrons  et  ouvriers 
devant  s'y  trouver  en  parties  égales.  La  voix  du  président  est 
prépondérante  eu  cas  de  partage.  Sa  présence  ou  celle  du  vice- 
président  est  forcément  requise.  Le  conseil  tient  au  moins  2 
séances  par  mois. 

En  dehors  de  sa  compétence  civile,  le  conseil  des  prud'hommes 
peut  infliger  des  amendes  de  25  francs  au  plus  pour  actes  d'infi- 
délité, manquements  graves  ou  faits  tendant  à  troubler  l'ordre 
et  la  discipline  de  l'atelier. 

Les  prud'hommes  sont  compétents  en  dernier  ressort,  jusqu'à 
200  francs,  en  premier  ressort  ad  infinitum.  L'appel  est  porté 
devant  le  tribunal  de  commerce  ou,  à  son  défaut,  devant  le  tri- 
bunal civil  qui  en  tient  lieu.  C'est  toujours  au  tribunal  civil  qu'est 
porté  l'appel  des  sentences  condamnant  à  l'amende  et  de  celles 
qui  interviennent  dans  les  affaires  relatives  aux  mines. 

La  procédure  simple  et  rapide  entraine  très  peu  de  frais  ;  le 
pro  Deo  peut  être  accordé  par  le  conseil  lui-même  (art.  91  à  121  ; 
arrêté  royal  du  22  octobre  1894). 


CHAPITRE  IX 


LE  TRAVAIL  DES  FEMMES  ET  DES  ENFANTS 


§  498.  Professions  ambulantes.  —  Le  travail  des  hommes 
Adultes  ne  fait  pas  jusqu'ici  l'objet  d'une  réglementation  en  Bel- 
gique, si  ce  n'est  pour  leur  assurer  le  repos  hebdomadaire  (1). 
Une  première  tentative  a  été  esquisse'e  lors  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  mines  du  Limbourg  :  la  limitation  de  la 
journée  du  travail  souterrain  y  fut  introduite  par  voie  d'amen- 
dement. L'application  de  cette  mesure  devait  être  différée  de 
quelques  années  et  restreinte  aux  mines  récemment  découvertes 
dans  le  nord  de  la  Belgique.  L'adoption  de  cet  amendement 
contre  le  gré  du  Gouvernement  et  le  vote  d'ensemble  du  projet, 
les  11  et  12  avril  1007,  provoquèrent  une  crise  ministérielle 
ainsi  que  le  retrait  par  le  Roi  du  projet  tout  entier  (2).  Ce  pro- 
jet, représenté  au  Sénat,  y  fait  l'objet  de  nouvelles  discussions 
(janvier  1908). 

Au  contraire,  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  a  occupé 
le  législateur  sur  un  point  particulier  depuis  1888,  et  d'une 
façon  générale  depuis  1889. 

La  protection  des  enfants  employés  dans  les  professions  am- 
bulantes fut  d'abord  réglementée  (loi  du  28  mai  1888).  11  est 
interdit  de  faire  exécuter  par  des  enfants  de  moins  de  18  ans 
des  exercices  de  dislocation,  tours  de  force  ou  exercices  dange- 
reux, inhumains  ou  de  nature  à  altérer  la  santé.  Les  enfants  de 
moins  de  18  ans  ne  peuvent  d'ailleurs  être  employés  dans  les 
cirques,  baraques  de  foire,  ménageries,  etc.,  sans  la  coopéra - 

(1)  Vandebvélde,  La  Belgique  ouvrière,  Paris,  1906,  p.  114. 

(2)  Sur  tous  ces  événements,  supra,  §  133. 
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tion  de  leurs  parents.  Les  parents  qui  livrent  ou  abandonnent 
leurs  enfants  pour  de  semblables  exercices  sont  punis,  de  même 
que  ceux  qui  les  embauchent  ou  les  emploient. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  loi  ne  s'applique  pas  aux  repré- 
sentations théâtrales  proprement  dites. 

§  499.  Loi  générale.  Sa  Portée.  —  La  loi  du. 13  de'cembre  1889, 
concernant  le  travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants 
en  ge'néral,  s'applique  aux  mines,  minières,  carrières,  chantiers  ; 
aux  usines,  manufactures,  fabriques  ;  aux  établissements  classés 
comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  et  à  ceux  où  le 
travail  se  fait  à  l'aide  de  machines  et  de  chaudières  à  vapeur  ; 
aux  ports,  débarcadères,  stations  ;  aux  transports  par  terre  et 
par  eau.  Elle  ne  distingue  pas  entre  les  établissements  publics 
et  privés,  même  s'ils  onj;  un  caractère  d'enseignement  profes- 
sionnel ou  de  bienfaisance.  Elle  excepte  seulement  les  établis- 
sements n'employant  que  les  membres  d'une  seule  famille,  en- 
core faut-il  que  ces  établissements  ne  soient  ni  classés  comme 
dangereux,  ni  mus  par  la  vapeur  (art.  1). 

La  loi  interdit  de  faire  travailler  les  enfants  de  moins  de 
12  ans.  L'emploi  d'enfants  de  1*2  à  16  ans  ou  de  filles  de  16  à 
21  ans  peut  être  interdit  par  arrêté  royal  pour  tout  travail  fati- 
gant ou  dangereux.  L'interdiction  peut  aussi  porter  sur  un  cer- 
tain nombre  de  jours  et  sur  certains  modes  de  travail  reconnus 
insalubres.  Les  garçons  de  12  à  16  ans  et  les  filles  de  16  à  21  ans 
ne  peuvent  être  employés  au  travail  plus  de  12  heures  par  jour, 
coupées  de  1  1/2  heures  de  repos  au  moins;  ce  maximum  est  ré- 
ductible par  arrêté  royal.  Les  femmes  ne  peuvent  être  employées 
au  travail  pendant  les  4  semaines  qui  suivent  leur  accouche- 
ment. 

Le  travail  de  nuit  est  interdit  pour  les  travailleurs  protégés 
par  la  loi,  sauf  certaines  autorisations  spéciales  par  arrêté  royal 
(arrêtés  royaux  du  26  décembre  1892,  modifiés  le  31  mars  1903 
et  le  6  juillet  1904  ;  arrêtés  royaux  du  31  décembre  1892,  du 
15  mars  1893,  du  4  novembre  1894,  du"  15  février  1893  modifié 
le  22  septembre  1896,  le  15  avril  1898,  le  3  novembre  1898  et 
le  29  novembre  1898).  Les  mêmes  travailleurs  devaient  jouir  du 
.repos  hebdomadaire,  généralisé  depuis  1905.  Depuis  1892,  tout 
travail  souterrain  dans  les  mines  est  interdit  aux  femmes  âgées 
de  moins  de  21  ans.  Par  suite  de  cette  disposition,  presque  au- 
cune femme  ne  travaille  plus  aujourd'hui  dans  le  «  fond  »,  car 
il  n'y  en  a  guère  qui  veuille  commencer  après  21  ans. 

Nous  retrouvons  dans  cette  loi  les  larges  attributions  du  Gou- 
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vernement  que  nous  avons  déjà  signalées  :  sa  tâche  consiste  à 
concilier  les  intérêts,  à  ménager  les  transitions,  afin  de  satis- 
faiie  dans  une  certaine  mesure  les  interventionnistes  et  les  non- 
ioterventionnistes.  Il  est  aidé  dans  sa  tâche  par  les  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail,  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  pu- 
Nique  ou  par  des  comités  techniques,  dont  les  avis  sont  par  lu1 
demandes  eu  même  temps  que  celui  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial. 

La  h»i  île  iSSi)  ainsi  que  ses  règlements  d'exécution  doivent 
être  affichés  dans  les  ateliers.  Leur  application  est  surveillée 
par  des  inspecteurs  du  Gouvernement  ayant  droit  de  verbaliser. 
Les  contraventions  sont  punies  d'une  amende  pouvant  atteindre, 
en  cas  de  récidive,  2.000  francs,  peine  dont  les  chefs  d'industrie 
sont  civilement  responsables  pour  leur  directeurs  ou  gérants. 

Une  légère  amende  peut  être  infligée  aux  parents  ou  tuteurs 
qui  auront  fait  ou  laisser  travailler  leurs  enfants  ou  pupilles, 
contrairement  à  la  loi. 


CHAPITRE  X 


LE  REPOS  HEBDOMADAIRE  (1) 


§  500.  Principe  et  Exceptions.  —  Les  tendances  catholiques  et 
les  aspirations  sociales  de  la  majorité  du  Parlement  belge  se 
trouvent  également  satisfaites  par  la  loi  du  17  juillet  1905  sur  le 
repos  du  dimanche,  loi  entrée  en  vigueur  un  an  après  sa  promul- 
gation. Sa  constitutionnalité  a  été  révoquée  en  doute,  à  cause  de 
Part.  15  de  la  Constitution,  défendant  de  contraindre  qui  que  ce 
soit  à  observer  les  jours  de  repos  cultuel  :  on  s'est  tiré  d'affaire 
en  rejetant  de  la  loi  l'obligation  d'observer  le  repos  dominical 
et  en  inscrivant  la  défense  de  faire  travailler  le  dimanche  (2). 
C'est  l'atelier,  l'usine,  etc.  qu'il  faut  fermer  ;  ce  qui  n'empêche 
pas  l'ouvrier  de  s'occuper  pour  son  compte,  s'il  lui  plaît  et  s'il 
en  trouve  l'occasion. 

La  loi  soumet  à  ses  prescriptions  les  entreprises  industrielles 
et  commerciales,  à  l'exclusion  des  entreprises  de  transport  par 
eau,  de  la  pêche  et  des  entreprises  foraines.  Elle  ne  s'applique 
pas  à  l'agriculture.  Elle  interdit  d'employer  au  travail  plus  de 
6  jours  par  semaine  les  personnes  autres  que  la  famille  du  chef 
d'entreprise  habitant  avec  lui,  ou  ses  domestiques  ou  gens  de 
maison.  Le  jour  de  repos  est  le  dimanche. 

De  nombreuses  exceptions  sont  faites  à  ce  principe,  quant  à 
la  nature  des  travaux  et  quant  aux  entreprises.  Certaines 
exceptions  visent  les  travaux  urgents,  la  force  majeure,  la  sur- 

(1)  J.  Tiiimus,  Commentaires  de  la  Loi...  du  26  {sic)  juillet  i9()5,  etc. 
Namur,  1906.  —  Morel  de  Westgaver  et  Nimal,  Commentaire  de  la  Loi 
du  26  juillet  1905  sur  le  Repos  du  Dimanche  dans  les  Entreprises  in- 
dustrielles et  commerciales,  2e  édition,  Charleroi,  1D0G. 

(2)  Supra,  §  55. 
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veillance,  l'entretien,  la  conservation  des  objets  do  l'exploita- 
tion et  sa  reprise  le  jour  suivant.  D'autres  exceptions  permettent 
d'occuper  au  travail  13  jours  sur  11  ou  6  1/2  jours  sur  7 
les  ouvriers  des  industries  alimentaires,  des  magasins  de  comes- 
tibles ou  de  Ileurs  naturelles,  des  hôtels,  restaurants  et  débits 
4e  1  «'issons,  des  déhits  de  tabac  et  des  bains,  des  pharma- 
cies, etc.,  des  journaux  et  spectacles,  des  entreprises  de  trans» 
I -oi  t,  d'éclairage,  de  distribution  d'eau,  des  bureaux  de  place- 
ment, agences  d'informations,  location  de  livres  ou  de  chaises, 
enfin  ceux  des  industries  «  dans  lesquelles  le  travail,  en  raison 
de  sa  nature,  ne  soutire  ni  interruption  ni  retard  ».  Cette  dispo- 
sition linale,  dont  le  Gouvernement  est  seul  juge  et  dont  il  fait 
ample  usage,  laisse  la  porte  grande  ouverte  aux  appréciations 
discrétionnaires.  D'autre  part,  le  Gouvernement  peut  étendre  ce 
régime  exceptionnel  à  toutes  entreprises  industrielles  ou  com- 
mei  '  iules  qui,  soit  pour  des  motifs  d'utilité  publique,  soit  par  rai- 
Bon  d'utilité  locale,  comportent  habituellement  le  travail  pen- 
dant tout  ou  partie  du  dimanche.  Il  peut  aussi  autoriser  le 
travail  par  équipes,  quand  il  est  pratiqué  de  nuit,  jusqu'au  di- 
manche matin  à  6  heures.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  le  Gou- 
vernement  doit  s'entourer  de  l'avis  des  Conseils  supérieurs  du 
travail,  de  l'industrie,  d'hygiène,  etc. 

La  loi  permet  encore  l'emploi  des  ouvriers  12  dima-ncb.es  par 
an  Mans  les  entreprises  où  il  est  fait  usage  du  vent  ou  de  l'eau 
comme  moteur  exclusif  ou  principal.  Cette  faculté  peut  être 
étendue  aux  industries  dites  saisonnières  et  à  celles  qui  s'exer- 
cent en  plein  air.  Enfin  dans  certains  magasins  de  détail  et  chez 
les  coiffeurs,  le  travail  peut  durer  le  dimanche,  de  8  heures  du 
matin  a  midi.  Cette  dernière  exception  peut  être  étendue  par 
arrêté  royal. 

Des  amendes,  en  général  minimes  mais  pouvant  atteindre 
10.000  francs  en  cas  de  récidive  dans  la  grande  industrie,  sanc- 
tionnent la  loi,  dont  l'application  est  surveillée  par  les  inspec- 
teurs du  travail  et  les  ingénieurs  des  mines. 

L'Etat  s'est  lui-même  soumis  à  la  loi  que  nous  venons  de 
résumer  et  à  laquelle  il  soumet  les  provinces  et  les  communes. 

Déjà  des  mesures  importantes  d'exécution  ont  été  prises 
pour  appliquer,  à  un  grand  nombre  d'industries,  les  exceptions 
prévues  par  la  loi  (arrêté  royal  des  28  juillet  et  22  novembre 
L906,  7  février,  2  mars,  15  avril,  27  mai,  18  août,  17  novembre 
1907  et  13  juillet  1908;.  La  question  des  «  extras  »  employés  le 
dimanche,  question  tranchée  dans  le  sens  de  la  liberté  par  une 
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décision  ministérielle,  n'a  pas  encore  reçu  de  solution  défini- 
tive (1).  En  attendant,  nous  continuons  à  vivre  sous  un  régime 
d'application  progressive  et  tolérante  de  la  loi  que  secondent 
les  mœurs  :  il  n'est  pas  douteux  que  l'habitude  du  repos  do- 
minical se  généralise  de  plus  en  plus. 

(1)11  est  probable  qu'elle  sera  résolue  dans  le  sens  de  l'interdiction  des 
extras. 


TITRE  XiV 

LA  POLICE  DES  DROITS  I  \ T  ELLECT L  ELS 


CHAPITRE  PREMIER 

LES    BREVETS   D'iNVENTION  (1). 


§  501.  Notion  du  Brevet.  Inventions  brevetables.  —  La  pro- 
tection légale  des  profits  d'une  création,  d'une  découverte  dues 
à  l'intelligence  humaine  fait  l'objet  d'un  grand  nombre  de  lois  ; 
nous  résumons  ici  les  principales.  Les  droits  intellectuels  (2)  dont 
elle3  garantissent  l'exercice  diffèrent  de  la  propriété,  bien  que 
ce  terme  se  retrouve,  par  la  force  de  la  tradition,  dans  beaucoup 
de  dispositions"  qui  les  concernent.  L'expression  juridique  la 
plus  propre  est  sans  doute  celle  de  «  monopoles  de  droit  privé  »  ; 
elle  s'adapte  aux  brevets  d'invention,  aux  droits  d'auteur,  etc. 

Un  brevet  d'invention,  de  perfectionnement  ou  d'importation 
peut  être  accordé  pour  toute  découverte  ou  tout  perfectionne- 
ment susceptibles  d'être  exploités  comme  objets  d'industrie  ou 
de  commerce  (loi  du  24  mai  1854,  art.  1).  Si  le  perfectionnement 
n'est  pas  dû  à  l'inventeur  primitif,  celui-ci  doit  consentir  à  l'ex- 
ploitation du  brevet  nouveau,  mais  il  ne  peut  lui-même  prendre 
un  brevet  de  perfectionnement  que  d'accord  avec  le  nouvel  in- 

(1)  L.  André,  Traité  des  Brevets  d'Invention  et  de  la  Contrefaçon 
indusi rielle,  Bruxelles-Paria,  189y,  2  vol.  —  Em.  et  Ed.  Picard,  Code  général 
des  Brevets  d'Invention,  Bruxelles,  1832,  Recueil  général  de  la  Législa  - 
tion et  des  Traités  concernant  la  Propriété  industrielle,  Berne,  1901,4  vol. 

(2)  L'idée  d'ajouter  à  la  division  classique  et  tripartite  des  droits  —  per- 
sonnel, réel  et  d'obligation  —  une  quatrième  catégorie  :  les  droits  intellec- 
tuels, comprenant  Ie8  productions  iutellectuelles,  artistiques,  littéraires, 
industrielles  et  commerciales,  est  développée  par  Ed.  Picard,  Pandectes 
belges,  t.  II  (1879),  Introduction. 


CHAPITRE  I.  — 


LES  HREVETS  I)' IN  VENT  ION 


ventour.  Il  va  de  soi  qu'aucun  brevet  de  perfectionnement  n'est 
plus  possible  après  l'expiration  du  brevet  primitif  (1).  Un  objet 
breveté  à  l'étranger  n'est  brevetable  à  son  importation  en 
Belgique  qu'au  profit  de  L'inventeur. 

Une  invention  est  brevetable  seulement  si  elle  est  neuve,  si  elle 
est  due  à  L'intelligence  humaine,  si  elle  est  licite  et  susceptible 
d'ôlre  exploitée  industriellement  ou  commercialement.  La  nou- 
veauté  peu!  porter  soit  sur  le  produit  lui-même,  soit  sur  les 
moyens  ou  procédés  nouveaux  de  sa  production  (2).  Les  inven- 
tions BcientiQques  ne  sont  pas  plus  brevetables  que  les  spéciali- 
tés pharmaceutiques  (3). 

La  condition  de  nouveauté  est  sans  doute  la  plus  de'licate  : 
elle  donne  lieu  à  un  grand  nombre  de  procès.  Elle  est  détruite 
dès  que  des  produits  semblables  se  trouvent  dans  le  commerce, 
quand  même  ce  serait  l'inventeur  lui-même  qui  les  aurait  mis 
en  vente.  Une  description  complète  antérieurement  publiée 
détruil  aussi  la  nouveauté.  Lntre  deux  brevets  pour  un  même 
objet,  prior  tewpore,  polio?'  jure. 

§  502.  Conditions  d'Obtention.  —  La  loi  détermine  les  condi- 
tions d'obtention  d'un  brevet.  Elles  sont  développées  et  préci- 
sée8  par  le  Gouvernement  (arrêté  royal  d'exécution  du  24  mai 
1854,  complété  le  23  juin  1877  et  le  17  mars  1902). 

La  demande  est  adressée  au  gouvernement  provincial  ou  au 
commissariat  d'arrondissement.  Il  y  est  joint,  sous  enveloppe 
cachetée,  une  description  et  des  dessins,  modèles  et  échantillons 
s'il  y  a  lieu.  Ces  pièces  sont  enregistrées,  ce  qui  fixe  la  date  du 
brevet.  Celui-ci  est  concédé  par  arrêté  du  ministre  de  l'Industrie 
et  du  Travail,  arrêté  inséré  au  Moniteur. 

La  concession  des  brevets  se  fait  en  Belgique  sans  garantie 
du  Gouvernement:  «  S.  G.  D.  G.  »,  c'est-à-dire  sans  examen 
préalable,  aux  risques  et  périls  des  demandeurs,  quant  à  la  réa- 
ïité,  à  la  nouveauté  et  au  mérite  de  l'invention,  à  l'exactitude 
de  la  description  et  sans  préjudice  au  droit  des  tiers.  À  la  diffé- 
rence de  la  législation  allemande  en  cette  matière,  l'examen  de 
l'administration  porte  uniquement  sur  le  caractère  licite  de  l'in- 
vention. Toutefois,  l'obtention-  du  brevet  fait  naître  une  pré- 
somption de  nouveauté,  présomption  juris  tantum  que  tout  tiers 
intéressé  peut  faire  tomber. 

(1)  Arrêt  de  Gand  du  24  juillet  1879,  Pasicrisie,  1879,  III,  p.  326. 

(2)  Gnon  ^Dictionnaire,  V°  Brevets  d'InveutioD,  n°  3  et  suiv.,  t.  I,  p.  78 
et  suiv. 

(3)  An êt  de  cassation  du  22  février  1894,  Pasicrisie,  1894,  I,  p.  125. 
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Les  spécifications  qui  accompagnent  les  brevets  sont  publiées 
dans  un  recueil  ad  hoc. D'ailleurs,  les  pièces  originales  sont  mises  à 
la  disposition  du  public,  au  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail. 

§  503.  Ses  Effets.  —  Le  droit  exclusif  que  confère  un  brevet  est 
un  droit  temporaire  ;  sa  durée  est  de  20  ans.  Le  brevet  d'impor- 
tation ne  peut  valoir  au  delà  du  brevet  d'invention  concédé  à 
l'importateur  dans  son  pays;  jamais  il  ne  dépasse  20  ans.  Le 
brevet  de  perfectionnement  tombe  avec  le  brevet  primitif. 

Tout  breveté  a  le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son  profit  ou  de 
céder  l'exploitation  du  brevet.  Ce  droit  est  garanti  par  une 
action  qui  peut  être  intentée  aussi  bien  contre  le  contrefacteur 
que  contre  le  vendeur  ou  le  détenteur  d'objets  contrefaits.  L'ac- 
tion civile  en  contrefaçon  industrielle  est  recevable  et  fondée 
même  contre  le  contrefacteur  de  bonne  foi,  même  contre  celui 
qui  emploie  des  objets  contrefaits  ou  les  fabrique  pour  son 
propre  usage.  L'action  peut  être  précédée  d'une  saisie-descrip- 
tion autorisée  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
qui  désigne  un  ou  plusieurs  experts  à  cet  effet.  Le  même  acte 
peut  valoir  comme  saisie-arrêt.  Un  cautionnement  peut  être 
imposé  au  saisissant  (art.  8  modifié  le  5  juillet  1884).  Les  saisies 
ne  sont  valables  que  si  elles  sont  suivies,  dans  la  huitaine,  d'une 
assignation  au  principal  devant  le  tribunal  civil. 

Les  réparations  auxquelles  la  contrefaçon  donne  lieu  diffèrent 
selon  que  le  contrefacteur  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Dans 
le  1er  cas,  elles  se  bornent  à  une  défense  d'utiliser  commerciale- 
ment le  produit;  dans  le  2me,  elles  comprennent  l'attribution  des 
objets  contrefaits  au  demandeur  et  une  indemnité  égale  au  prix 
des  objets  déjà  vendus  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  des  dommages- 
intérêts  peuvent  être  alloués.  L'affichage  du  jugement  et  son 
impression  dans  les  journaux  peuvent  être  ordonnés  par  le  tri- 
bunal (Code  de  procédure  civile,  art.  1036). 

§  504.  Obligations  du  Breveté.  —  Tout  brevet  est  frappé  d'une 
taxe  annuelle  et  progressive  de  10,  20,  30  francs  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  200  francs.  La  taxe  n'est  pas  due  pour  le  brevet  de  per- 
fectionnement délivré  au  titulaire  du  brevet  principal.  La  lre  an- 
nuité doit  être  payée  lors  de  la  demande.  Cette  taxe  diffère  d'un 
impôt  en  ce  qu'elle  est  facultative, c'est-à-dire  qu'aucune  poursuite 
n'est  exercée  pour  son  recouvrement  ;  mais  le  non-paiement  an- 
ticipatif  d'une  annuité  entraîne  la  déchéance  du  brevet.  La  loi 
admet  pourtant  un  double  tempérament  ;  le  breveté  a  un  mois 
pour  s'acquitter,  plus  5  mois  encore  s'il  paie  10  francs  en  sus  de 
l'annuité  échue  (loi  du  27  mars  1857). 


:-'  OHAPITRM  [.  —  LES  BREVETS  D'INVENTION 

Le  brevet  ne  donne  pas  seulement  le  droit,  mais  il  impose 
dans  certains  ras  le  devoir  d'exploiter  ou  de  faire  exploiter  l'in- 
vention. Le  breveté  a,  pour  le  faire,  une  année  à  dater  de  la 
mise  ru  exploitation  du  brevet  à  L'étranger.  La  cessation  de  l'ex- 
ploitation pendant  une  année  au  moins  à  partir  du  môme  mo- 
ment entratne  également  déchéance.  Il  s'agit  ici  soit  d'un  brevet 
d'importation  en  Belgique,  soit  d'un  brevet  d'invention  pour 
l*  bjef  duquel  un  brevet  d'importation  a  été  pris  dans  un  autre 
pays  art,  23)  (1)  ;  sinon,  le  breveté  reste  libre  de  ne  pas  exploi- 
ter son  invention.  Un  délai  de  grâce  peut  être  accordé  par  le 
Gouvernement,  si  l'inventeur  ou  l'importateur  justifie  du  retard 
à  exploiter  le  brevet. 

§  5C5.  Nullité  du  Brevet.  —  La  nullité  d'un  brevet  doit  être 
déclarée  par  les  tribunaux,  s'il  manque  de  nouveauté  ou  si  la 
description  qui  l'accompagne  est  intentionnellement  incomplète 
ou  inexacte. 

Quelle  qu'en  soit  la  cause,  l'annulation  n'a  pas  seulement  effet 
Ire  parties,  mais  à  l'égard  des  tiers,  dès  que,  en  vertu  d'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  la  déchéance  a  été 
proclamée  par  arrêté  royal.  La  déchéance  encourue  faute  de 
paiement  de  la  taxe  ou  faute  d'exploitation  est  prononcée  direc- 
tement par  le  Roi,  sans  jugement  préalable  et  sans  recours  pos- 
sible  à  l'autorité  judiciaire.  Les  arrêtés  royaux  sont  publiés  au 
Moniteur  et  insérés  au  recueil  spécial. 

§  506.  Droits  des  Etrangers.  —  Le3  étrangers  et  les  Belges 
sont  sur  un  pied  d'absolue  égalité,  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention.  Une  union  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  a  été  formée  à  Paris,  le 
J!j  mars  1883  (loi  belge  du  5  juin  1884).  Une  union  restreinte 
dont  la  Belgique  fait  aussi  partie  a  été  conclue  à  Madrid,  les  14 
et  15  avril  1891  (loi  belge  du  13  juin  1892).  Les  suj-ts  des  Etats 
contractants  sont  mi3  sur  un  même  pied,  avec  réciprocité  dans 
les  différents  pays.  Toutefois,  les  formalités  légales  pour  l'ob- 
tention des  brevets  doivent  être  accomplies  selon  la  législation 
du  lieu.  11  ne  s'agit  donc  pas  de  donner  aux  brevets  une  portée 
internationale.  La  Convention  de  Paris  assimile  aux  sujets  des 
Etats  contractants  ceux  des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de 
l'Union  qui  sont  domiciliés  ou  qui  ont  des  établissements  indus- 
triels ou  commerciaux  sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats  de 

ir  les  travaux  préliminaires  de  la  loi,  cités  par  Giron,  ibidem,  n<>  19, 
t.  I,  pp.  84,  85. 
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l'Union.  Cette  clause  étend  à  tous  les  pays  de  l'Union  les  avan- 
tages que  les  législations  nationales  assurent  chez  elles  aux 
étrangers.  L'Union  de  Paris  a  été  complétée  le  14  décembre 
1900  à  Bruxelles  (loi  belge  du  9  décembre  1901)  (1).  Le  brevet 
pris  dans  un  Etat  assure,  pendant  12  mois,  une  priorité  pour 
prendre  ce  même  brevet  dans  les  autres  Etats  de  l'Union. 

Les  mêmes  conventions  s'occupent  des  des-ins  ou  modèles  in- 
dustriels, des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  du  nom 
commercial.  La  France  fait  partie  de  cette  Union. 

(1)  Ces  actes,  publiés  le  30  août  1902,  âgurent  à/la  Pasinomie  belge,  à 
cette  date. 


CHAPITRE  11 


LES  DESSINS  ET  LES  MODÈLES 


§  507.  Conditions  et  Effets  du  Dépôt.  —  Les  dessins  et  modèles 
industriels  sont  les  types  ou  patrons  des  formes  que  l'on  donne 
à  certains  produits,  tels  que  papiers  peints,  étoffes,  etc.  Il  s'agit 
ici  non  d'une  invention,  mais  d'une  disposition  nouvelle  due  à 
l'imagination.  A  ce  titre,  la  loi  n'accorde  un  monopole  au  fabri- 
cant que  si  le  dessin  ou  le  modèle  est  «  de  son  invention  ».  Les 
formalités  nécessaires  consistent  en  un  de'pôt  aux  archives  du 
conseil  des  prud'hommes  (loi  du  18  mars  1806,  art.  14  à  19).  Ce 
dépôt  est  accompagné  du  paiement  d'une  taxe  minime,  variant 
selon  que  le  droit  exclusif  est  réservé  pour  1,  2,  o  ans,  ou  à  per- 
pétuité'. Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  est  de  10  francs  (arrêté 
d'exécution  du  10  décembre  1884).  A  défaut  de  conseil  des  prud'- 
h  mimes,  le  greffe  du  tribunal  de  commerce  reçoit  le  dépôt  dont 
fc'açi t.  Observons  que  ce  système  ne  vise  que  les  arts  délinéa- 
toires  appliqués  a  l'industrie  ;  en  dehors  d'eux,  les  lois  plus  géné- 
rales sur  les  brevets  d'invention  ou  sur  les  droits  d'auteur  sont 
seules  applicables. 

Rappelons  que  la  Convention  de  Paris  de  1883  et  l'acte  addi- 
tionnel de  1900  (1)  s'étendent  à  cet  objet.  Tout  étranger  peut  dé- 
poser un  dessin  de  fabrique  au  conseil  des  prud'hommes  de 
Bruxelles  'arrêté  royal  du  10  juillet  1884),  parfois  même  si  l'objet 
est  fabriqué  ailleurs  que  sur  le  territoire  national  (Convention 
avec  le  Danemark  des  22  avril  et  9  juillet  1907). 

(1)  Supra,  §  506. 


CHAPITRE  111 


LES  MARQUES  DE  FABRIQUE  (1) 


§  508.  Nom  et  Raison  commerciale.  —  Le  nom  patronymique 
est  incessible.  Cependant  une  personne  peut  autoriser  les  ces- 
sionnaires  de  son  industrie  ou  de  son  commerce  à  conserver  son 
nom,  qui  devient  alors  une  véritable  enseigne  pour  rétablisse- 
ment (2).  L'apposition  sur  un  produit  d'un  nom  autre  que  celui 
du  fabricant  est  un  délit  (Code  pénal,  art  191),  peu  importe  que 
le  nom  apposé  soit  celui  d'un  Belge  ou  d'un  étranger;  peu  im- 
porte que  ce  soit  un  nom  patronymique  ou  une  raison  commer- 
ciale (3).  Observons  toutefois,  qu'il  n'est  guère  d'usage  dans  le 
commerce,  en  Belgique,  de  voir  se  perpétuer  un  nom,  si  ce  n'est 
avec  une  indication  complémentaire,  comme  :  <*  successeur  ».  Il 
n'est  fait  exception  que  pour  les  noms  illustres,  tombés  pour 
ainsi  dire  dans  le  domaine  public  :  Lloyd,  Gresham,  Cocke- 
rill,  etc. 

§509.  Conditions  et  Effets  du  Dépôt  de  la  Marque.  —  Les 
marques  de  fabrique  sont  purement  facultatives.  Elles  sont  pro- 
tégées aussi  bien  dans  l'industrie  que  dans  l'agriculture  (loi  du 
1er  avril  1879,  arrêté  organique  du  7  juillet  1879).  Lorsqu'elles 
sont  nouvelles,  c'est-à-dire  non  encore  usitées  pour  des  produits 
similaires,  et  spéciales,  c'est-à-dire  facilement  reconnaissables 
des  autres  marques,  la  loi  les  protège  contre  l'usurpation.  Au 

(1)  Tu.  Braun  ■  et  A.  Capitai.ne,  Les  Marques  de  Fabrique  et  de  Com- 
merce, etc.,  Bruxelles-Paris,  1908. 

(2)  Arrêt  de  Bruxelles  du  30  décembre  1893,  Pasicrisie,  1894,  If,  p.  294. 

(3)  Arrêts  de  cassation  du  5  juin  et  du  26  décembre  1876,  Pasicrisie, 
1876,  I,  p.  302  ;  1877,  I,  p.  54. 


CHAPITRE  IV.  —  LES  MARQUES  DE  FABRIQUE 

demeurant,  une  marque  peut  consister  en  toutes  espèces  de 
signes  :  visuelle,  monogramme,  nom,  etc. 

Le  modèle  de  la  marque  de  fabrique  doit  être  déposé  au  greffe 
.lu  tribunal  île  commerce.  Une  même  marque  ne  peut  être  dé- 
posée par  deux  personnes  différentes.  La  marque  doit  être  uti- 
lisée pour  rester  exclusive.  Le  dépôt  est  déclaratif  et  attributif 
de  propriété  de  la  marque,  en  ce  sens  qu'elle  appartient  à  celui 
qui  -Vu  serl  le  premier  et  qui  le  premier  a  rempli  les  formalités 
légales.  Ces  règles  sont  applicables  aux  marques  déposées  par  des 
Belgi  8  el  des  étrangers,  ainsi  qu'aux  marques  étrangères  utilisées 
en  Belgique.  Le  dépôt  fait  présumer  juris  tantum  la  propriété  de 
la  marque  en  faveur  du  déposant. 

La  loi  détermine  les  conditions  et  les  formalités  du  dépôt,  ainsi 
que  les  modes  de  sa  publicité.  Une  taxe  de  10  francs  est  perçue 
une  fois  pour  toutes. 

Une  marque  ne  peut  être  transmise  qu'avec  l'établissement 
dont  elle  sert  à  distinguer  les  produits.  La  transmission, elle  aussi, 
doit  être  rendue  publique. 

La  contrefaçon  des  marques  est  un  délit  et  donne  donc  nais- 
sance à  deux  actions.  Toutefois,  l'action  publique  n'est  suivie 
que  sur  la  plainte  du  lésé.  Les  peines  peuvent  atteindre  6  mois 
de  prison,  2.000  francs  d'amende,  la  confiscation  des.  produits 
portant  la  marque  contrefaite,  la  destruction  de  celle-ci  et  la 
publication  du  jugement.  L'action  civile  est  portée  au  tribunal 
de  commerce,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  marque  d'un  pro- 
duil  agricole  ;  le  tribunal  civil  est  alors  compétent. 

Nous  avons  déjà  signalé  l'Union  de  Paris  du  20  mars  1883 
complétée  le  1  \  décembre  1900  ;  ses  dispositions  sont  applicables 
aux  marques  de  fabrique.  Signalons  encore  l'arrangement  in- 
ternational du  14  avril  1891,  complété  aussi  le  14  décembre  1900 
(loi  belge  du  9  décembre  1901)  (1).  Le  dépôt  des  marques  étran- 
-  ères  se  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
(loi  belge  du  1er  avril  1879,  ait.  6  ;  arrêté  royal  du  23  mai  1893). 


(\ )  Pasinomie,  1902,  p.  239, 
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§  510.  Nature  et  Etendue  du  Droit  d'Auteur.  —  Sans  discuter 
la  valeur  du  terme,  nous  entendons  par  «  propriété  littéraire  ou 
artistique  x>  le  droit  exclusif  assuré  à  un  auteur  ou  à  un  artiste 
d'exploiter  son  œuvre  pendant  un  temps  déterminé  et  d'en  tirer 
tous  les  profits  qu'elle  comporte.  Ce  droit  est  réglé  par  la  loi  du 
22  mars  1886  (2).  11  est  indépendant  de  la  possession  de  l'objet 
même  qui  le  réalise. 

Les  œuvres  protégées  parla  loi  sont  celles  qui  constituent  une 
production  de  l'esprit,  qui  appartiennent  à  la  littérature  ou  aux 
beaux  arts  ;  c'est  là  une  question  de  fait  que  les  tribunaux  jugent 
souverainement  (3),  Ils  peuvent  par  exemple  reconnaître  ce  ca- 
ractère à  une  photographie  (4).  L'œuvre  d'art  reproduite  par  des 
procédés  industriels  ou  appliqués  à  l'industrie  jouit  de  la  même 
protection.  L'industrialisation  d'une  œuvre  d'art  ne  peut  donc 
être  autorisée  que  par  son  auteur. 

Le  droit  d'auteur  pour  tout  ouvrage  anonyme  ou  pseudonyme 
appartient  à  l'éditeur;  s'il  se  fait  connaître,  l'auteur  en  reprend 
l'exercice.  En  cas  de  pluralité  d'auteurs,  le  droit  est  indivis;  au- 
cun d'eux  ne  peut  en  tirer  profit  isolément,  mais  chacun  peut 
poursuivre  les  contrefacteurs.  En  cas  de  désaccord  entre  auteurs 
d'une  même  œuvre,  les  tribunaux  statuent. 

Le  droit  d'auteur  est  mobilier,  cessible  et  transmissible.  Toute- 

(t)  P.  Wauwehmans,  Le  Droit  des  Auteurs  en  Belgique,  Bruxelles,  1894. 

(2)  Voir  d'intéressants  travaux  préliminaires,  Pasinomie,  1836,  p.  98  à 
178. 

(3)  Arrêt  de  cassation  du  22  février  1889,  Pasicrisie,  1889  I,  p.  128. 

(4)  Arrêt  de  Bruxelles  du  3  novembre  1893,  Pasicrisie,  1894,  II,  p.  5. 
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fois,  le  cessionnaire  ne  pont  de  son  chef  modifier  l'œuvre  dont  il 
tire  profit.  Les  œuvres  littéraires  et  musicales  sout  insaisissables 
tant  qu'elles  sont  inédites;  les  autres  œuvres  d'art  le  sont,  du  vi- 
vant de  l'auteur,  jusqu'à  ce  qu'il  les  juge  prêtes  pour  la  venteou 
la  publication. 

Le  droil  de  l'auteur  dure  tant  qu'il  vit  et  50  ans  après  son 
décès,  au  profit  de  ses  héritiers  et  de  ses  ayants-droit.  Pour  les 
ouvrages  posthumes,  les  50  ans  prennent  cours  au  jour  de  leur 
publication,  de  leur  représentation,  de  leur  exe'cution  ou  de  leur 
exposition.  L'enregistrement  des  œuvres  posthumes  a  lieu  au 
ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail,  afin  de  fixer  cette  date  ini- 
tiale; il  doit  se  faire,  sous  peine  de  déchéance,  dans  les  6  mois 
arrêté  royal  du  27  mars  4886).  Pour  les  œuvres  dues  à  une  col- 
laboration, le  droit  subsiste  50  ans  après  la  mort  du  survivant 
des  collaborateurs. 

511.  Règles  particulières  aux  Œuvres  littéraires,  musicales  et 
d'Art. —  Certaines  règles  sont  particulières  aux  œuvres  littéraires  ; 
d'autres  aux  œuvres  musicales  ;  d'autres  enfin,  aux  œuvres  gra- 
phiques ou  plastiques. 

A.  Il  n'y  a  plus  de  dépôt  obligatoire  pour  tout  ce  qui  s'im- 
prime en  Belgique.  La  loi  sur  le  droit  d'auteur  n'exige,  pour  la 
conservation  des  avantages  qu'elle  concède,  que  des  conditions 
de  fond  et  non  de  forme. 

Le  droit  d'auteur  s'applique  aux  écrits  de  tous  genres  et  à 
toutes  manifestations  orales  de  la  pensée.  Toutefois,  les  discours 
prononcés  publiquement  peuvent  être  librement  publiés,  l'auteur 
Beul  ayant  le  droit  de  les  tirer  à  part.  Il  n'y  a  pas  de  droit  d'au- 
teur pour  les  actes  officiels.  Cependant  l'Etat  ou  les  administra- 
lions  publiques  peuvent  exercer  le  droit  d'auteur  sur  leurs  pu- 
blications non-officielles  (arrêté  royal  du  27  mars  1886).  Le  droit 
d'auteur  comprend  le  droit  de  traduction.  Les  citations  dans  un 
but  de  critique,  de  polémique  ou  d'enseignement  sont  permises. 
Tout  journal  peut  reproduire  les  articles  d'un  autre  journal  avec 
indication  de  la  source,  à  moins  que  l'article  ne  porte  la  men- 
tion :  o  reproduction  interdite  ».  La  représentation  des  œuvres 
littéraires  est  assimilée  à  celle  des  œuvres  musicales;  l'auteur  eu 
garde  le  profit  aussi  bien  que  celui  de  leur  publication. 

B.  L'exécution  publique  des  œuvres  musicales  doit  être  con- 
sentie par  l'auteur.  11  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  représen- 
tations ou  l'exécution  comme  entreprise  commerciale  et  comme 
entre pri  e  désintéressée. Même  dans  un  but  de  bienfaisance,  même 
dans  la  rue,  l'œuvre  ne  peut  être  exécutée  sans  le  consentement 
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de  l'auteur.  Il  faut  cependant  que  l'exécution  soit  publique.  Ce 
sont  là  des  questions  de  fait  qui  occupent  souvent  nos  tribunaux. 
On  a  décide'  que  des  auditions  publiques  au  phonographe  tom- 
bent sous  l'application  de  la  loi  (1). 

L'auteur  seul  a  le  droit  de  faire  des  arrangements  sur  les  motifs 
d'une  œuvre  originale. 

G.  La  reproduction  d'une  œuvre  d'art  en  dessin,  en  peinture, 
en  gravure,  en  sculpture,  ne  peut  se  faire  que  du  consentement  de 
l'auteur  ;  de  même  l'acquéreur  de  l'œuvre  originale  n'a  pas  le  droit 
delà  faire  reproduire. Ces  dispositions  s'appliquent  aux  œuvres  et 
dessins  d'architecture.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  portrait,  l'auteur 
lui-même  n'a  le  droit  de  le  reproduire  ou  de  l'exposer  qu'avec 
l'assentiment  du  modèle  ou  de  ses  ayants-droit,  pendant  20  ans 
à  partir  de  la  mort  de  celui-ci. 

§  512.  Application  aux  Belges  et  aux  Etrangers.  —  Le  droit 
d'auteur  dans  toutes  ses  applications  est  garanti  par  une  action 
pénale  et  une  action  civile  en  contrefaçon.  La  première  n'atteint 
que  les  actes  de  mauvaise  foi  ;  les  peines  peuvent  aller  jusqu'à 
2.000  francs  d'amende,  la  confiscation  des  ouvrages  ou  objets 
contrefaits,  la  saisie  de  la  recette,  etc.  Il  y  a  délit  également  dans 
l'apposition  sur  une  œuvre  d'art  du  nom  d'un  artiste  dont  les 
œuvres  sont  tombées  dans  le  domaine  public. 

Le  délit  de  contrefaçon  n'est  poursuivi  que  sur  la  plainte  de 
l'intéressé  ;  le  délit  de  fausse  marque  ou  signature  est  un  délit 
public.  L'action  civile  est  de  la  compétence  exclusive  du  tribu- 
nal de  première  instance  ;  elle  peut  débuter  par  une  saisie,  comme 
en  matière  de  brevets  d'invention  (2). 

Les  étrangers  jouissent  en  Belgique  des  mêmes  droits  que  les 
Belges  ;  toutefois,  la  durée  du  droit  d'auteur  ne  peut  excéder 
pour  eux  celle  qui  est  fixée  par  leur  loi  nationale  (art.  38). 

La  Belgique  fait  partie  de  l'Union  internationale  pour  la  pro- 
tection des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  conclue  à  Berne  le 
9  septembre  1886  (loi  belge  du  30  septembre  1887  ;  arrêté  royal 
du  15  novembre  1887),  modifiée  à  Paris,le  4  mai  1896  (loi  belge 
du  8  juin  1897).  La  France  est  au  nombre  des  signataires.  Cette 
Union  est  moins  profitable  aux  auteurs  étrangers,  quant  à  la 
conservation  de  leur  droit  en  Belgique,  qu'elle  ne  l'est  aux  au- 
teurs belges  dans  les  pays  étrangers  où  des  formalités  sont  re- 

(1)  Arrêt  de  cassation  du  2  mai  1(J07,  Pasicrisie,  1907,  I,  p.  181. 

(2)  Supra,  §502. 
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qaises  pour  l'exercice  des  droits  d'auteur.  Il  en  est  ainsi  notam  - 
ment,  quant  aux  traductions. 

l  a  H.  luujue  fait  également  partie  d'une  Union  analogue  cou- 
cloe  a  Montevideo,  le  11  janvier  1889,  entre  divers  Etats  de 
l'Amérique  du  Sud  (I). 

De  puissantes  sociétés  privées,  formées  à  Paris  entre  auteurs 
dramatiques  et  compositeurs  de  musique,  se  chargent  des  pour- 
suite! en  contrefaçon  et  de  la  perception  des  droits  que  les  au- 
teurs se  réservent  pour  permettre  l'exécution  de  leurs  œuvres 
dramatiques  et  musicales  :  Société  des  gens  de  lettres,  Société 
des  compositeurs,  etc.  La  plupart  des  auteurs  belges  sont  affiliés 
à  ces  associations. 

(ij  Moniteur  belge  du  17  septembre  1903. 
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Il  n'est  pas  de  travail  si  pénible 
qu'on  ne  puisse  proportionner  à  la 
force  de  celui  qui  le  fait,  pourvu  que 
ce  soit  la  raisou,  et  non  pas  l'avarice 
qui  le  règle. 

Montesquieu,  Esprit  des  Lois  (1748;. 
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FONDATION   ET  ADMINISTRATION  DE  L'ÉTAT  INDÉPENDANT 


§  513.  Acte  de  Berlin.  —  Le  roi  Léopold  II  lorsqu'il  était  duc 
de  Brabant,  occupa  à  partirde  1853,  au  Sénat,  la  place  à  laquelle 
la  Constitution  lui  donnait  droit  à  l'âge  de  18  ans  (art.  58).  Dans 
une  série  de  discours  (1),  il  esquissa  des  projets  d'expansion 
économique  el  coloniale  qui  ne  cessèrent  de  le  préoccuper,  lors- 
qu'il eut  succédé  à  son  père.  Le  12  septembre  1876,  il  réunit,  à 
Bruxelles,  une  conférence  géographique,  point  de  départ  de  la 
prise  de  possession  de  l'Afrique  centrale  par  la  civilisation  eu- 
ropéenne. La  Conférence  décida  la  fondation  de  l'Association 
internationale  africaine  qui  devait  comprendre  des  comités  na- 
tionaux et  une  commission  internationale,  dont  le  comité  exécu- 
tif était  dirigé  par  le  Roi.  On  sait  la  part  prise  par  Stanley  dans 
la  découverte  des  régions  encore  inexplorées  du  Continent 
noir  (2).  Il  n'est  pas  douteux  que  dès  1879,  l'idée  d'y  fonder  un 
Etat  était  née  dans  l'esprit  de  Léopold  IL  Un  comité  d'études  du 
Haut-Congo,  fondé  vers  la  fin  de  1878,  prend  en  1882  le  titre 
d'Association  internationale  du  Congo,  en  même  temps  que 
Stanley  tentait  en  Afrique  de  réaliser  une  sorte  de  confédération 
de  tribus  nègres  dont  la  direction  appartiendrait  à  un  chef- eu- 
ropéen. 11  conclut  à  cet  effet  un  grand  nombre  de  traités  avec 
dos  chefs  indigènes  qui  cèdent  à  l'Association  internationale 
leurs  droits  souverains  (3). 

(1)  Voir  des  extraits  de  ces  discours,  E.  Duscamps,  L'Afrique  nouvelle, 
Paris-Bruxelles,  1903,  p.  606  et  suiv. 

(2)  Les  faits,  les  difficultés  juridiques  et  le  problème  politique  de  la 
fondation  de  l'Etat  indépendant  du  Congo  sont  fort  bieu  résumés  par 
F.  Cattilk,  Droit  et  Administration  de  l'Etat  indépendant  du  Co?igo, 
Bruxelles-Paris,  1898,  p.  8  et  suiv. 

(3)  Voir  le  texte  de  deux  de  ces  traités,  Cattier,  Op.  cit.,  p.  33-34. 
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Un  certain  antagonisme  était  à  redouter  de  la  part  de  la 
France,  pour  qui  de  Brazza  travaillait  alors  en  Afrique.  Nous 
'i>  («ai-  quelle  concession  il  fut  atténué  (1).  Lcopold  II  eut 
a  compter  aussi  avec  le  Portugal,  établi  à  l'embouchure  du 
Congo.  Des  négociations  menées  par  l'Angleterre  réglèrent  ce 
point  :  la  liberté  de  navigation  du  Congo  fut  stipulée,  mais  il 
restait  possible  au  Portugal  de  percevoir  des  droits  de  douane  à 
l'entrée  du  Ûeuve  (traité  anglo-portugais  du  26  février  1884)  (2). 
On  s'émut,  en  Europe,  de  l'influence  que  l'Angleterre  exerçait 
BUT  le  Portugal.  D'accord  avec  le  gouvernement  français,  Bis- 
marck convoqua  la  Conférence  de  Berlin  qui  consacra  la  recon- 
naissance de  l'Association  internationale  du  Congo  comme  Etat 
indépendant  (du  15  novembre  1884  au  10  février  1885).  Cet  Etat 
n'est  donc  pas  une  création  de  la  diplomatie,  qui  se  borna  à  re- 
connaître un  fait  accompli  (3). 

§  514.  Reconnaissance  de  l'Etat.  —  Un  premier  pas  décisif 
avait  été  fait  dans  cet  te  voie  parla  république  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique (22  avril  1884).  D'autres  suivirent,  notamment  l'Empire 
allemand  (8  novembre  1884).  Avec  le  Portugal,  les  négociations 
aboutirent  à  une  reconnaissance  formelle  et  à  une  nouvelle  con- 
vention de  commerce  et  d'amitié,  grâce  surtout  à  l'intervention 
des  gouvernements  français  et  allemand  (14  février  1885).  L'Etat 
indépendant  obtenait  l'embouchure  du  fleuve.  La  Belgique  passa, 
comme  les  autres  Etats,  une  convention  de  reconnaissance  avec 
l'Association  internationale  du  Congo  (23  février  1885).  Enfin, 
le  nouvel  Etat  adhéra  comme  tel,  le  26  février  1885,  à  l'acte  gé- 
néral de  la  Conférence  de  Berlin  (4),  et  le  1er  août  suivant,  Léo- 
pold  11  nolilia  aux  puissances,  la  formation  de  l'Etat  indépen- 
dant dont  il  avait  pris  le  titre  de  Souverain. 

Il  semble  évident  que  l'origine  de  la  souveraineté  de  l'Etat 
indépendant  soit  non  pas  les  400  traités  conclus  par  Stanley  avec 
les  chefs  nègres,  ni  la  reconnaissance  des  puissances,  mais  le  fait 
même  de  l'occupation  et  de  l'organisation  d'un  territoire  dont 
les  habitants  ne  relevaient  jusque-là  d'aucun  Etat,  au  sens  que 
nous  attachons  à  ce  mot.  Cette  création  était  plutôt  politique 
que  juridique  ;  du  moins,  ne  prit-elle  que  par  la  suite  ce  dernier 

(1)  Infra,  §  531. 

(2)  Bahnirg,  Le  Partage  politique  de  l'Afrique,  Bruxelles,  1888,  p.  103. 

!..  Nys,  L'Etal   indépendant  du  Congo  et  le  Droit  international, 
Revue  de  Droit  international,  Bruxelles,  1903,  notamment  p.  342  et  suiv. 
i    Voir  le?  textes  dans  les  Codes  congolais  publiés,  par  A.  Ltcops, 

Bruxelles,  1900. 
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caractère.  L'Acte  général  de  Berlin  règle  les  conditions  de  la 
libre  navigation  et  du  commerce  sur  le  Congo  et  le  Niger,  fleuves 
internationaux,  conformément  aux  articles  108  à  116  de  l'Acte 
final  du  Congrès  de  Tienne  de  1815.  Il  règle  aussi  les  conditions 
à  remplir  pour  que  des  occupations  nouvelles  sur  les  côtes  du 
continent  africain  soient  considérées  comme .  effectives.  La  dé- 
claration relative  à  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin  du 
Congo,  son  embouchure  et  les  pays  circonvoisins,  délimite  le 
bassin  conventionnel  du  Congo.  La  Conférence  prend  des  me- 
sures de  protection  à  l'égard  des  indigènes,  des  missionnaires  et 
des  voyageurs  ;  elle  étend  au  Congo  —  le  nom  du  fleuve  deve- 
nant celui  du  pays  —  le  régime  de  l'Union  postale  univer- 
selle (1).  La  traite  des  esclaves  est  interdite  dans  le  territoire  du 
Congo.  Celui-ci  est  déclaré  neutre  dans  les  termes  suivants  : 
«  Les  signataires  s'engagent  à  respecter  la  neutralité  des  ter- 
ritoires ou  parties  de  territoires  indépendants  des  dites  contrées, 
y  compris  les  eaux  territoriales,  aussi  longtemps  que  les  puis- 
sances qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits  de  souverai- 
neté ou  de  protectorat  sur  ces  territoires,  usant  de  la  faculté  de 
se  proclamer  neutres,  rempliront  les  devoirs  que  la  neutralité 
comporte  »  (art.  10).  Cette  neutralisation  subsiste,  même  en 
cas  de  guerre  dans  laquelle  serait  impliquée  une  puissance  exer- 
çant les  droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat  dont  s'agit.  La 
médiation  forcée  et  l'arbitrage  facultatif  sont  prévus  pour  tous 
dissentiments  sérieux  entre  signataires  de  l'Acte  de  Berlin,  au 
sujet  ou  dans  les  limites  des  mêmes  territoires  (art.  11  et  12). 

L'acte  de  navigation  du  Congo  prévoit  non  seulement  la  li- 
berté du  fleuve  et  de  ses  affluents,  mais  encore  son  affranchisse- 
ment de  toutes  taxes  autres  que  celles  de  port,  de  pilotage  et 
d'entretien  stipulées  dans  l'Acte  de  Berlin  lui-même  (art.  14)  (2). 

Les  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux  destinés  à  suppléer  à 
l'innavigabilité  de  certaines  parties  du  fleuve  sont  soumis  au 
même  régime  que  celui-ci.  Les  péages  doivent  être  calculés 
«  sur  les  dépenses  de  construction,  d'entretien  et  d'administra- 
tion et  sur  les  bénéfices  dus  aux  entrepreneurs  »  (art.  16  al.  2). 
Cette  dernière  base  de  calcul  nous  semble  rendre  toute  la  dispo- 
sition bien  illusoire.  Aucune  différence  ne  peut  être  établie 
quant  au  taux  de  ces  péages  entre  étrangers  et  nationaux.  L'ins- 
titution d'une  Commission  internationale  de  navigation  du  Congo 

(1)  L'Etat  indépendant  fît  acte  d'adhésioD  à  cette  union  le  17  sep- 
tembre 1885. 

(2)  E,  Descamps.  V Afrique  nouvelle,  p.  107  à  200. 
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est  prévue  à  l'acte,  qui  prend  soin  de  déterminer  son  organisa- 
tion et  ses  attributions  (art.  S,  17  a  23),  niais  cette  commission 
n'a  jamais  été  formée,  L'Etat  indépendant  du  Congo  ayant  im- 
médiatement asBumé  la  tâche  d'assurer  l'exécution  de  l'Acte  de 
Berlin. 

Le  Fondateur  de  l'Association  internationale  du  Congo,  que 
Bismarck  qualifiait  dès  le  26 février  1885,  de  fondateur  du  nouvel 
EStat  du  Congo,  adressa  le  16  avril  au  Conseil  des  ministres  de 
Belgique,  une  lettre  dans  laquelle  il  affirmait  son  intention  d'or- 
ganiser le  gouvernement  et  l'administration  du  Congo.  11  prie 
ses  ministres  de  demander  aux  Chambres  belges  l'assentiment 
qui  lui  est  nécessaire  en  tant  que  roi  des  Belges,  pour  devenir 
souverain  d'un  autre  Etat.  Ce  dernier,  indépendant  et  neutre 
comme  la  Belgique,  aurait  à  suffire  à  ses  besoins  ;  sa  défense  et 
sa  police  reposeraient  sur  des  forces  africaines  commandées  par 
dea  volontaires  européens;  pareille  union,  purement  person- 
nelle, serait  avantageuse  pour  notre  pays,  sans  pouvoir  lui  im- 
poser de  charges  en  aucun  cas.  Conformément  à  l'art.  62  de  la 
Constitution,  la  Chambre  des  représentants,  le  28  avril  1885,  et  le 
Sénat,  le  30,  votèrent  une  résolution  conjointe  autorisant  le  Roi 
«  à  être  le  chef  de  l'Etat  fondé  en  Afrique  par  l'Association  in- 
ternationale du  Congo  (1)  ». 

A  partir  du  lrr  août  1885,  Léopold  II  notifia  aux  diverses 
puissances  la  constitution  de  TEtat  indépendant  dont  il  était  le 
souvferain,  et  sa  neutralité  (2).  Observons  que  cette  neutralité,  à 
la  difïérence  de  celle  de  la  Belgique,  est  facultative  et  non  ga- 
rantie (3).  Les  délimitations  du  territoire  de  l'Etat  font  l'objet 
d'une  déclaration  du  18  décembre  1894  (4).  Son  étendue  est  de 
2.350.000  kilomètres  carrés  environ.  On  a  évalué  sa  population 
à  des  chiffres  variant  entre  14  et  30  millions. 

§  515.  Pouvoir  souverain.  —  Depuis  1885,  les  décrets  et  autres 
actes  officiels  de  Léopold  II  concernant  le  Congo  débutent  parla 
formule  :  «  Nous  Léopold  II,  roi  des  Belges,  souverain  de  l'Etat 
indépendant  du  Congo...»  (5). 

Les  rouages  principaux  du  nouveau  gouvernement  fonction- 
nent en  Belgique,  où  beaucoup  de  ses  actes  sont  accomplis  au 

(1)  Pasinomie  belge  1885,  p.  126. 

(2)  Codes  congolais,  p.  21  et  suiv. 

(3)  Cattier,  op.  cit.,  p.  68. 

(4)  Bulletin  officiel,  1894,  p.  258. 

(5)  Il  est  superflu  d'observer  que  tout  ceci  est  destiné  à  changer  de  plein 
droit,  du  moment  où  se  fait  la  reprise. 
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vu  et  au  su  des  représentants  de  la  souveraineté  belge,  sans 
avoir  suscité  aucun  conflit.  D'ailleurs,  leur  exécution  a  toujours 
été  assurée  par  les  voies  gracieuses  ;  il  en  est  ainsi  même  des  dé- 
cisions contentieuses  du  Conseil  supérieur  siégeant  comme  corps 
judiciaire.  Ce  n'est  que  par  l'exequatur,  comme  pour  tout  juge- 
ment étranger,  que  la  force  publique  belge  peut  être  appelée  à 
assurer  l'exécution  d'actes  judiciaires  ou  autres  émanant  delà 
souveraineté  congolaise  (1). 

Saufles  limitations  imposées  en  général  par  le  droit  des  gens 
et  d'une  façon  expresse  par  l'Acte  de  Berlin  ou  par  d'autres 
traités  passés  par  l'Etat  indépendant,  la  plénitude  de  la  souve- 
raineté appartient,  au  Congo,  à  Léopold  II  ;  c'est  un  exemple 
de  monarchie  absolue.  Le  Roi-Souverain  l'exerce  quant  au  pou- 
voir législatif,  par  décrets  contresignés  par  le  secrétaire  d'Etat 
(décret  du  1er  septembre  1894).  Une  délégation  fort  étendue  a 
été  conférée  au  Gouverneur  général  ou  à  celui  qui  le  remplace 
au  Congo,  par  décret  du  16  avril  1887.  Ses  ordonnances  ont 
force  de  loi  ;  il  peut,  en  cas  d'urgence,  suspendre  l'exécution 
d'un  décret  du  Souverain.  Les  ordonnances  du  Gouverneur  gé- 
néral cessent  leur  effet  à  l'expiration  de  six  mois,  si  elles  n'ont 
pas  été  approuvées  par  le  Souverain  (même  décret,  art.  6). 

Dès  les  premiers  temps,  un  ensemble  de  codes  et  de  lois  orga- 
niques a  fait  l'objet  de  l'attention  du  Roi-Souverain.  Les  plus 
importants  ont  été  rédigés  et  discutés  par  les  jurisconsultes  du 
Conseil  supérieur  du  Congo  que  le  Roi-Souverain  peut  consul- 
ter sur  les  questions  législatives  et  administratives  (décret  du 
16  avril  1889,  art.  6)  (2). 

Le  gouvernement  central  est  dirigé  par  un  secrétaire  d'Etat 
assisté  de  trois  secrétaires  généraux  :  1°  des  affaires  étrangères 
et  de  la  justice  ;  2°  des  finances  ;  3°  de  l'intérieur  ;  d'un  trésorier 
général,  etc.  (décret  du  1er  septembre  1894  ;  arrêté  du  secrétaire 
d'Etat  du  10  octobre  1894  codifiant  les  décrets  organiques  du 
gouvernement  central).  En  fait,  depuis  quelques  années,  il  n'y  a 
plus  de  secrétaire  d'Etat  :  les  actes  sont  contresignés  par  un  des 
secrétaires  généraux  ou  par  tous  les  trois.  D'ailleurs,  ce  contre- 
seing sert  à  authentiquer  l'acte,  sans  aucun  des  caractères  juri- 

(1)  Caitier,  op.  cit.,  p.  96  et  suiv. 

(2)  Voir  la  loogue  liste  de  ces  ordonnances  dans  le  Rapport  des  secré- 
taires généraux  au  Roi-Souverain,  du  22  mai  1907,  Bulletin  officiel,  1907, 
p.  09-70.  Ce  rapport  répond  à  certaines  questions  posées  par  la  Commis- 
sion parlementaire  chargée  de  l'étude  du  projet  de  la  loi  coloniale.  Infra, 
§  533. 
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diques  et  politiques  qu'il  aurait  dans  un  pays  constitutionnel, 
la  responsabilité  ministérielle  n'existant  pas  au  Congo.  Un  Con- 
seil supérieur,  dont  nous  parlerons  en  traitant  de  la  justice,  déli- 
bère comme  Conseil  d'Etat,  à  titre  consultatif,  sur  toute  ques- 
tion législative  ou  administrative  qui  lui  est  soumise  (décret  du 
8  octobre  1890,  art.  18  et  suiv.).  Cette  fonction  a  disparu,  le 
Conseil  n'étant  plus  consulté  comme  il  l'a  été  dans  les  premiers 
temps,  Toutefois,  un  comité  permanent  a  été  formé  dans  son 
ii  in  pour  l'examen  des  affaires  urgentes  qui  lui  sont  renvoyées 
par  le  Roi-Souverain  (décret  du  21  mars  1893).  Ce  Comité  lui- 
même  semble  s'être  alropbié.  Depuis  peu,  le  Hoi  a  créé  un  Con- 
seil du  Congo  composé  de  9  membres  nommés  par  lui  et  dont  4 
appartiennent  ou  ont  appartenu  à  l'administration  du  Congo. Ce 
1  lonseil  a  les  mêmes  attributions  consultatives  qu'aurait  un  Con- 
seil d'Etat  (décret  du  3  juin  1906)  (1). 

§  516.  Gouvernement  local.  —  Les  services  centraux  de  l'Etat 
du  Congo  sont  organisés  à  Bruxelles,  à  l'instar  de  nos  ministères 
arrêté  organique  du  10  octobre  1804  ;  décret  du  3  juin  1906). 
Le  gouvernement  local  a  son  siège  à  Borna.  A  sa  tête  se  trouve 
Le  Gouverneur  général  (arrêté  du  secrétaire  d'Etat  du  10  oc- 
tobre 1894  codifiant  les  décrets  organiques  du  gouvernement  lo- 
cal .  Celui-ci  représente  en  Afrique  l'autorité  souveraine;  il  est 
chargé  d'administrer  le  territoire  et  d'y  assurer  l'exécution  des 
actes  du  gouvernement  central;  il  dirige  les  services  adminis- 
tratif et  militaire.  Son  autorité  s'exerce  notamment  par  voie  de 
règlements  de  police  et  d'administration  publique,  qui  peuvent 
être  sanctionnés  de  peines  ne  dépassant  pas  7  jours  de  servitude 
pénale  et  200  francs  d'amende  (décret  organique,  art.  7).  Cer- 
tain? de  ses  arrêtés  ont  une  portée  législative  trouvant  sa  base 
dans  une  délégation  expresse  conférée  par  décret  du  Roi-Souve- 
rain (2).  Un  vice-gouverneur  général  peut  être  désigné  par  le 
Souverain,  soit  pour  assister,  soit  pour  remplacer  le  Gouverneur 
général.  Un  haut  commissaire  et  des  inspecteurs  d'Etat,  un  se- 
crétaire général,  un  ou  plusieurs  directeurs  lui  sont  également 

(1]  Un  très  grand  nombre  de  décrets  portent  cette  date  ;  leur  but  est  de 
réaliser  les  réformes  indiquées  par  la  commission  d'enquête  et  par  la  com- 
mission d'étude  dont  nous  parlons  ci-après.  Infra,  §  [532.  Nous  en  tenons 
compte  dans  le  présent  travail,  pour  qu'il  soit  au  courant  du  dernier  état 
du  droit.  Toutefois,  les  réformes  sont  loin  d'être  effectuées.  Ainsi,  le 
Conseil  du  Congo  n'est  point  encore  formé  (1908). 

2,  Exemples  nombreux  cités  au  Rapport  de  1907,  Bulletin  officiel  1907, 
pp.  i  I,  71  et  74. 
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adjoints  (décret  du  3  juin  1906).  Des  missions  d'inspection  ou 
d'administration  peuvent  être  confiées  par  le  Gouverneur  géné- 
ral pour  un  temps  et  sur  un  territoire  déterminés  (décret  or- 
ganique, art.  5).  Enfin,  les  décrets  organiques  règlent  la  sup- 
pléance du  Gouverneur  général  et  le  rôle  du  comité  consultatif 
qui  l'entoure  à  Borna  (ibid.,  art.  8  et  suiv.)'.  On  retrouve  en 
Afrique  une  organisation  correspondante  aux  principaux  ser- 
vices publics  :  justice,  transports,  marine  et  travaux  publics, 
intendance,  agriculture  et  industrie,  travaux  de  défense,  force 
publique,  finances  (même  arrêté  organique  et  règlement  géné- 
ral du  15  septembre  1896;  décret  du  18  avril  1907). 

§  517.  Divisions  territoriales.  —  Le  territoire  est  divisé,  au 
point  de  vue  administratif,  en  districts  (arrêté  organique  du 
10  octobre  1894,  art.  3)  ayant  à  leur  tête  des  commissaires 
nommés  par  le  Roi-Souverain  ;  ceux-ci  ont  à  leurs  ordres  un 
sous-commissaire  et  des  commis  (décrets  du  8  août  1888  et  du 
24  avril  1889).  Les  commissaires  sont  de  trois  classes,  suivant 
l'importance  du  district  qu'ils  administrent.  Actuellement,  le 
nombre  des  districts  est  de  14  (décrets  des  1er  août  1888, 
16  octobre  1891,  17  juillet  1895  et  15  juillet  1898). 

Un  district  peut  être  divisé  en  zones  ayant  à  leur  tête  des 
chefs  soumis  à  l'autorité  du  commissaire.  Ces  subdivisions 
résultent  d'arrêtés  du  gouvernement  local  (exemple  :  arrêté  du 
23  décembre  1900  pour  le  district  des  Stanley  Falls,  aujourd'hui 
dénommé  Province  Orientale)  (1).  Chaque  district  ou  zone  est 
divisé  en  secteurs  comprenant  plusieurs  postes  à  la  tête  desquels 
se  trouvent  des  chefs,  tous  soumis  au  commissaire  de  district, 
quelle  que  soit  la  nature  du  poste  qu'ils  dirigent  ;  les  postes 
eux-mêmes  sont  partagés  en  tribus  qui  ont  désormais  le  carac- 
tère de  subdivisions  territoriales  (2).  Des  missions  spéciales 
relatives  à  la  culture,  à  l'élevage,  etc.  peuvent  être  confiées  aux 
chefs  de  postes  (3).  Leur  nombre  est  actuellement  de  321  envi- 
ron. 

Le  Gouverneur  général  détermine,  dans  chaque  région,  quels 
chefs  indigènes  sont  confirmés  dans  l'autorité  qui  leur  est 
attribuée  par  les  coutumes  locales  (décret  du  6  octobre  1891). 
L'investiture  gouvernementale  oblige  les  chefs  reconnus  à  cer- 

(1)  Cattier,  Droit  et  Administration  de  l'Etat  indépendant  du  Congo, 
p.  175.  —  Descamps,  V Afrique  nouvelle,  p.  347. 

•  (2)  Rapport  des  directeurs  généraux  au  Koi-Souverain  du  22  mai  1907. 
Bulletin  officiel,  1907,  p.  50  et  103. 
(3)  Descamps,  ibid.,  p.  349. 
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laines  prestations  annuelles.  Leur  autorité  s'exerce  conformé- 
ment aux  us  et  coutumes,  sous  réserve  de  l'ordre  public  et  des 
loifl  de  l'Etat.  Ce  système  a  été  généralisé,  de  sorte  que  tout 
indigène  es!  réputé  faire  partie  d'une  cheiïerie  dont  il  ne  peut 
B'éloigner  librement  (décret  du  3  juin  1906  ;  arrêté  et  circulaire 
«lu  10  août  11)00).  Les  cheiïeries  indigènes  sont  placées  sous  la 
surveillance  des  commissaires  de  district.  Elles  groupent  un 
nombre  très  variable  d'individus  :  les  unes  300  à  peine;  d'autres, 
jusqu'à  20  ou  22.000  (t). 

Des  «  messagers  »  désignés  par  l'Etat  servent  d'intermédiaires 
et  de  porte-paroles  entre  les  ,'chefs  et  les  fonctionnaires  blancs  (2). 

§  518.  Administration.  —  Les  actes  du  Gouvernement  sont 
publiés  au  />u/letiti  officiel  paraissant  à  Bruxelles.  Ils  sont  affi- 
chés aux  commissariats  de  districts  et  deviennent  obligatoires 
dans  Le  B  ts-Gongo,  à  l'arrivée  du  Bulletin  à  Borna.  Le  délai  est 
augmentés  raison  des  dislances  pour  les  autres  régions  (décrets 
des  L6  janvier  1S86  et  5  janvier  1899;  arrêté  du  Gouverneur 
général  du  13  février  1899).  Gomme  l'insertion  n'a  lieu  que 
pour  les  actes  »  qu'il  y  a  intérêt  à  rendre  publics  »  (décret 
de  1886,  art.  1)  et  comme  le  Gouvernement  est  seul  juge  de  cet 
Intérêt,  la  collection  du  Bulletin  officiel  est  loin  de  contenir  tous 
les  décrets,  même  importants  (3).  Dans  ces  15  dernières  années, 
la  tendance  à  occulter  certains  actes  s'était  accentuée  ;  l'on  ne 
connaît  les  décrets  non  publiés  qu'imparfaitement  et  tardive- 
ment. Une  réaction  s'est  produite  dans  le  sens  de  la  publication, 
depuis  1906. 

Les  actes  authentiques  sont  dressés  par  les  fonctionnaires  de 
L'Etat  ayant  qualité  de  notaire  ;  ceux-ci  sont  désignés  par  le 
directeur  de  la  justice  (ordonnance  de  l'administrateur  général 
du  12  juillet  1886,  approuvée  par  décret  du  28  septembre  1886). 
En  fait,  ils  sont  choisis  parmi  les  officiers  du  ministère  public, 
les  commissaires  de  districts  et  les  chefs  de  zones  (4).  Des  no- 

(i)  Rapport  des  secrétaires  généraux  au  Roi-Souverain,  du  15  juillet 
1900,  Bulletin  officiel,  p.  127  et  suiv.  Rapport  de  1907,  ibid.,  p.  102  à 

106. 

(2]  Ibid.,  p.  100. 

(3)  Ainsi  le  décret  du  5  décembre  1892,  sur  la  constitution  du  domaine 
privé  de  l'Etat  et  îles  prestations  à  fournir  par  les  indigène?,  n';i  jamais 
été  publié  qu'en,  résumé  et  per  relationem.  Voir  Bulletin  officiel  de  1893, 
pp.  3-9  et  214  ;  ibidem,  1896,  p.  8.  Il  en  est  de  même  pour  les  décrets  du 
;  mars  1890  et  du  23  décembre  1901  fondant  et  organisant  le  domaine  de 
la  Couronne.  Bulletin  officiel,  1902,  p.  151. 

[A]  Cattier,  Droit  et  Administration,  p.  285  et  suiv. 
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taires  suppléants  peuvent  être  désigne's  par  les  titulaires,  mais 
pour  des  cas  particuliers  seulement,  lorsque  la  difficulté  des 
communications  ou  l'urgence  rend  pareille  de'signation  néces- 
saire (ordonnance  du  Gouverneur  général  du  24  mai  1898, 
approuvée  par  décret  du  1er  juillet  1898). 

Les  fonctionnaires  de  l'état  civil  sont  nommés  par  le  Gouver- 
neur général  qui  détermine  leur  ressort  (Gode  civil  congolais, 
liv.  I,  art.  16;  arrêté  du  3  juin  1906).  Les  bureaux  principaux 
et  auxiliaires  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux  :  on  en 
compte  aujourd'hui  déjà  49.  Le  double  des  actes  est  transmis 
à  Bruxelles,  où  ils  sont  recopiés  dans  des  registres  tenus  au 
gouvernement  central  (Code  civil,  art.  25)  (1).  Au  nombre  des 
actes  de  l'état  civil,  signalons  l'immatriculation  des  indigènes, 
dont  il  sera  question  ci-après  (2)  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  celle  des  non-indigènes  à  leur  arrivée  au  Congo,  simple 
mesure  de  police  (arrêté  du  21  décembre  1893)  (3). 

§  519.  Justice.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  par  le  Roi- 
Souverain,  sans  nul  cas  réservé,  à  des  corps  ad  hoc. 

Cinq  tribunaux  de  première  instance  sont  établis  à  Borna,  Léo- 
poldville,  Coquilhatville,  Stanleyville  et  Nyangara  ;  leur  justice 
est  ambulatoire  (arrêté  du  2  mai  1907).  Ils  sont  composés  d'un 
juge,  d'un  procureur  d'Etat  et  d'un  greffier  (décrets  organiques 
codifiés  par  arrêté  du  secrétaire  d'Etat  du  22  avril  1896  et  décrets 
du  3  juin  et  du  23  octobre  1906)  (4).  Ils  ont  la  plénitude  d'attri- 
butions en  matières  civile,  commerciale  et  pénale,  sauf  les 
exceptions  prévues  par  la  loi.  Au  civil  et  au  commercial,  ils 
statuent  en  dernier  ressort,  jusqu'à  200  francs.  Au  répressif,  ils 
connaissent  seuls  des  infractions  punissables  de  mort  et 
commises  par  des  individus  de  race  européenne  (décret  du 
3  juin  1906,  art.  4). 

Des  tribunaux  territoriaux  —  dont  le  nombre  est  actuellement 
de  9  —  sont  composés  comme  les  tribunaux  de  première  instance 
et  recrutés  le  plus  souvent  dans  le  personnel  judiciaire  suppléant. 
Ils  connaissent  des  infractions  commises  par  les  individus  de 
race  non  européenne  et  de  celles  commises  par  les  personnes  de 
race  européenne  et  punissables  de  5  ans  de  servitude  pénale  au 
plus  (même  décret,  art.  5).  Le  parquet  peut  dans  chaque  cas 

(1)  Cattieb,  ibid.,  p.  366  à  369. 

(2)  Infra,  §  528. 

(3)  Cattieh,  ibid.,  p.  461. 

(4)  Les  Codes  congolais  de  Lycops  donnent  un  ensemble  codifié  de  toute 
l'organisation  administrative  et  judiciaire,  p.  497  et  suiv. 
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I  der  si  le  prévenu  indigène  sera  abandonné  à  la  juridiction 
du  chef  Local  et  à  L'application  des  coutumes. 

'  s  tribunaux  de  l'Etat  peuvent  statuer  entre  indigènes,  lors- 
qu'il!  Boni  saisis  par  l'un  d'eux.  Les  officiers  du  ministère  pubiic 
exercent  eax-mémeB  une  certaine  juridiction  civile  et  répressive 
dans  les  cas  de  moindre  importance  et  pour  les  infractions  peu 
gi  ivea  (décret  du  3  juin  L906,  art.  3  et  6)  (1). 

Un  tri I muai  d'appel  établi  à  Borna  est  composé  d'un  président, 
de  deux  juges,  d'un  procureur  général  et  d'un  greffier  (même 
décret  codifié).  II  connail,  en  degré  d'appel,  de  tous  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  et  par  les 
tribunaux  territoriaux  (décret  du  juin  103G,  art.  8)  ;  il  exerce 
aussi  une  action  disciplinaire  sur  les  magistrats  subordonnés. 

Le  Conseil  supérieur  institué  à  Bruxelles  exerce  une  double 
fonction  judiciaire  suprême,  qui  dans  ces  derniers  temps  est 
restée  sa  s>'ule  attribution  effective.  11  est  composé  d'un  pré- 
sident, de  deux  vice-présidents,  de  15  conseillers,  de  10  au- 
diteurs, d'un  secrétaire  et,  d'un  greffier  (décrets  du  16  avril  1889 
el  du  8  octobre  1890).  Un  roulement  détermine  la  composition 
de  la  cour  d'appel  et  de  la  cour  de  cassation,  présidées  par  l'un 
présidents  et  par  le  président  du  Conseil.  Les  auditeurs 
remplissent  les  fonctions  du  ministère  public.  Les  arrêts  sont 
rendus  par  3  et  5  conseillers.  Comme  cour  d'appel,  le  conseil 
c  nnalt  en  matières  civile  et  commerciale,  des  jugements  rendus 
but  un  premier  appel  parle  tribunal  de  Borna,  si  la  valeur  du 
litigi  excède  25.000  francs.  Les  décisions  rendues  en  première 
instance  par  le  tribunal  de  Borna  lui  sont  également  déférées. 
Comme  cour  de  cassation,  le  Conseil  connaît  des  pourvois 
contre  tous  jugements  civils  ou  commerciaux  en  dernier  ressort. 
Le  pourvoi  doit  être  basé  sur  la  contravention  à  la  loi  ou  au 
droit  des  gens,  ou  sur  la  violation  des  formes  substancielles 
ou  prescrites  à  peine  de  nullité.  En  cas  de  cassation,  le  Conseil 
statue  sur  le  fond  de  l'affaire.  Il  exerce  également  une  haute 
action  disciplinaire. 

Dea  conseils  de  guerre  composés  d'un  juge,  du  ministère 
public  et  d'un  greffier  sont  institués  dans  les  localités,  et  pour  un 
ressort  déterminés  par  le  Gouverneur  général.  Là  où  siège  un 
tribunal  ordinaire,  le   même  personnel  judiciaire  forme  le 

mseil  de  guerre  ;  ailleurs,  les  commissaires  de  district  ou  chefs 
édition  remplissent  les  fonctions  de  juge.  Le  nombre  des 

(ij  Bulletin  officiel,  1907,  pp.  79-88,  83  et  85. 
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conseils  de  guerre  est  actuellement  de  27.  Les  tribunaux  de 
première  instance  sont  compétents  à  l'exclusion  des  conseils  de 
guerre,  pour  connaître,  à  charge  d'appel,  des  infractions  com- 
mises par  des  militaires  de  race  européenne,  que  la  loi  punit 
de  la  peine  de  mort  (décret  du  30  octobre  1895,  art.  1). 

L'appel  des  décisions  des  conseils  de  guerre  est  porté  devant 
un  conseil  de  guerre  d'appel  siégeant  à  Borna,  et  composé  du 
président  du  tribunal  d'appel  et  de  deux  officiers  désignés  par 
le  Gouverneur  général  ;  le  procureur  général  remplit  les  fonc- 
tions de  ministère  public. 

La  compétence  de  la  juridiction  militaire  est  élargie  lors- 
qu'une région  est  soumise  par  arrêté  du  Gouverneur  général, 
«  au  régime  militaire  spécial  »  (1). 

Des  conditions  d'âge  et  de  capacité  à  justifier  par  titres  scien- 
tifiques et  par  examens  d'Etat,  sans  aucune  condition  de  natio- 
nalité, sont  requises  des  membres  du  personnel  judiciaire 
(mêmes  décrets  codifiés).  La  magistrature  est  placée  sous  l'ins- 
pection du  président  du  tribunal  d'appel.  Les  nominations  se 
font  pour  5  ans,  après  un  stage  de  2  ans  1/2  au  moins,  à  titre 
de  suppléant.  Tout  membre  du  personnel  judiciaire  peut  être 
révoqué  par  le  Roi. 

Le  Gouverneur  général  désigne  les  officiers  de  la  police  ju- 
diciaire et  détermine  leurs  pouvoirs  (décrets  organiques 
codifiés).  Ils  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  du  procureur 
général  (décrets  du  27  avril  1889,  art,  38,  et  du  31  août  1906). 
Les  fonctionnaires  publics,  chefs  de  postes  ou  de,  camps  d'ins- 
truction, les  résidants,  les  capitaines  des  steamers,  en  un  mot 
tous  ceux  qui  jouissent  d'une  certaine  autorité  au  Congo, 
ont  droit  de  verbaliser  (arrêtés  du  22  avril  1899,  etc.)  (2). 

La  juridiction  des  chefs  indigènes,  selon  les  coutumes  locales, 
s'exerce  dans  tous  les  cas  non  prévus  ci-dessus.  La  population 
congolaise  y  est  donc  soumise,  à  moins  que  l'affaire  ne  soit 
portée  devant  un  tribunal  de  l'Etat  par  l'un  des  intéressés  lui- 
même.  En  matière  pénale,  le  principe  de  la  territorialité  l'em- 
porte, cela  va  de  soi. 

§  520.  Force  publique.  —  La  force  publique  se  recrute  parmi 
les  noirs  ;  elle  est  commandée  par  des  officiers  blancs.  Des  en- 
gagements volontaires  ont  lieu  tous  les  ans,  leur  durée  varie  de 

(1)  Rapport  de  1907,  Bulletin  officiel,  1907,  p.  88-89. 

(2)  Gattieh,  Droit  et  Administration,  p.  461  ;  Descamps,  L'Afrique  nou- 
velle, p.  358. 
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\  h  1  ans  (décret  du  80  juillet  1891).  Ils  sont  «  volontaires  »,  en 
ce  que  le  chef  de  la  tribu  à  laquelle  appartient  l'engagé  s'oblige 
i  fournir  un  certain  nombre  d'hommes  ;  pour  ceux  qui  sont 
ain-i  désignée,  le  service  est  obligatoire  (1).  Le  surplus  du  con- 
tinent annuel,  qui  est  de  3.000  hommes  (décret  du  8  oc- 
tobre 1906),  est  fourni  par  la  levée  dont  les  opérations  sont 
dirigées  par  le  (Gouverneur  général  et  effectuées  par  les  com- 
missaires de  district,  d'accord  avec  les  chefs  indigènes.  La 
durée  du  service  est  de  5  ans  pour  les  miliciens  ;  ils  forment  la 
partie  la  plus  nombreuse  de  l'armée.  L'équipement  et  une  solde 
minime  sont  aux  frais  de  l'Etat.  Une  instruction  sérieuse  est 
donnée  aux  troupes  :  ses  effets  civilisateurs  sont  réels.  Les 
hommes  mariés  peuvent  conserver  leurs  femmes  près  d'eux  pen- 
dant leur  temps  de  service.  À  l'expiration  de  celui-ci,  les  mili- 
ciens sont  inscrits  au  corps  de  réserve  (décrets  des  18  jan- 
vier 1898  et  19  décembre  1899).  Les  réservistes  sont  employés 
en  temps  de  paix,  à  des  travaux  de  culture  et  forment  des 
villages  d'anciens  soldats  (2). 

Les  colonies  d'enfants  indigènes  servent  de  pépinières  pour  la 
force  publique.  Des  camps  d'instruction  ont  été  organisés. 

Le  Gouverneur  général  est  le  commandant  suprême  de  la 
force  publique  au  Congo  (décret  du  26  novembre  1900). 

Les  cadres  européens  comprennent  les  gradés  depuis  les  com- 
mandants, jusqu'aux  sous-officiers  ;  les  cadres  noirs  comprennent 
Lee  -rades  de  sergent  à  caporal.  Les  officiers  sont  nommés  par 
le  Roi  ;  le  Gouverneur  général  et  les  commissaires  de  district 
nomment  aux  grades  inférieurs.  Lorsque  la  sécurité  publique 
l'exige,  tout  le  personnel  de  l'Etat,  tant  fonctionnaires  que  tra- 
vailleurs, à  l'exception  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  peut 
être  requis  de  prendre  les  armes  par  le  commissaire  de  district, 
le  chef  de  zone  ou  le  commandant  de  territoire.  Cette  force 
auxiliaire  est  alors  placée  sous  la  direction  des  chefs  de  la  force 
publique  (même  décret,  art.  19). 

L'effectif  de  l'armée,  réserve  non  comprise,  est  de  14.000  hom- 
mes ;  celui  du  cadre  européen  est  de  441  (3). 

L  i  police  rentre  dans  les  attributions  du  Gouverneur  général 
(arrêté  organique  du  10  octobre  1894,  art.  7).  Outre  la  force 

(1)  Cattieb,  op.  cit. y  p.  261. 

(2)  Rapport  au  Roi-Souverain  pour  1907,  Bulletin  officiel,  1907,  p.  113. 
(3/  Rapport  au  Roi-Souverain  pour  1907,  Bulletin  officiel,  1907,  p.  110- 
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publique  dont  il  dispose,  des  corps  de  police  locale  peuvent  être 
organisés  par  le  Gouverneur  général.  Ils  sont  recrutés  dans 
l'armée  et  commandés  par  des  blancs,  portant  le  titre  de  com- 
missaire de  police  ;  le  ministère  public  a  le  droit  de  les  requé- 
rir. La  police  a  été  instituée  dans  certaines  localités  par  arrêtés 
du  Gouverneur  général;  dans  d'autres,  par  décrets  du  Roi- 
Souverain  (1).  Les  opérations  de  police,  distinctes  des  opéra- 
tions militaires  ou  expéditions  punitives  proprement  dites,  ont 
pour  objet  d'assurer  par  des  mesures  préventives  le  maintien 
de  Tordre.  Les  règles,  quant  à  leur  commandement,  quant  à 
l'emploi  des  armes  et  quant  à  la  transformation  d'une  opération 
de  police  en  opération  militaire,  font  l'objet  d'un  des  nom- 
breux décrets  du  3  juin  1906  (arrêté  d'exécution  du  23  juin 
1906). 

L'état  de  siège  appelé  «  régime  militaire  spécial  »  peut  être 
temporairement  proclamé  par  le  Gouverneur  général,  si  la  sé- 
curité publique  l'exige  (décret  du  22  décembre  1888,  art.  25 
à  28)  (2). 

Il  est  procédé  à  l'arrestation  et  à  la  détention  préventive  des 
indigènes  coupables  d'atteintes  à  l'ordre  ou  à  la  tranquillité 
publics,  par  tout  agent  exerçant  un  commandement  territorial 
(décret  du  3  juin  1006). 

§  521.  Finances.  —  Les  budgets  de  l'Etat  sont  publiés  tous 
les  ans  au  Bulletin  officiel  ;  ils  sont  arrêtés  et  approuvés  par 
décret. 

Parmi  les  ressources  ordinaires,  il  faut  compter,  en  premier 
lieu,  celles  dont  l'origine  est  domaniale,  telles  que  produits  de 
ventes  et  de  locations  de  terres  ;  concessions  de  certaines 
exploitations  et  participations  dans  d'autres.  Au  point  de  vue 
du  chiffre,  la  place  la  plus  importante  appartient  aux  produits 
du  domaine  national  ;  toutefois,  cette  ressource  a  un  caractère 
sudsidiaire  :|son  montant  vient  combler  le  déficit  du  budget  (3). 
Les  autres  recettes  ordinaires  sont  fournies  par  les  douanes  (4)» 

(1)  Voir  ces  actes  dans  Cattier,  Droit  et  Administration,  p.  459,  note.  — 
Descamps,  V Afrique  nouvelle,  p.  35(3. 

(2)  Cattier,  ihid.,  p.  151  et  165.  —  Descamps,  ibid.,  p.  356. 

(3)  In/ra,  $  523. 

(4)  Les  chiffres  du  mouvement  commercial  d'exportation  et  d'importa- 
tion jusqu'en  1906  sont  fournis  par  le  Rapport  au  Roi-Souverain,  du 
22  mai  1907,  Bulletin  officiel  1907,  p.  145  à  155.  Voir  aussi  le  Rapport  au 
Roi-Souverain,  du  29  septembre  1907  et  les  tableaux  annexés,  Bulletin 
officiel,  1907,  p.  427  à  506. 
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dans  la  mesure  où  celles-ci  sont  permises  par  les  traités  ;  par 
[i  v  impositions  directes  et  personnelles  irappant  les  particuliers, 
les  sociétés  et  associations,  sauf  certaines  réductions  et 
comptions  (décrets  du  28  mai  1902  et  du  23  octobre  1906)  : 
elles  ont  pour  bases  la  superficie  des  bâtiments  et  enclos,  le 
nombre  des  commis,  serviteurs  et  ouvriers  et  celui  des  bateaux 
employés;  par  l'impôt  indigène  dont  nous  parlerons  à  l'ins- 
tant ;  par  certains  droits  d'enregistrement,  de  patente,  de  chan- 
cellerie,  de  licence,  etc.,  et  par  certaines  recettes  judiciaires, 
taxes  postales  et  de  transport. 

Les  ressources  extraordinaires  comprennent  les  avances  con- 
senties par  la  Belgique  (1),  les  subventions  librement  ac- 
cordées par  le  Roi-Souverain  jusqu'en  190£,  et,  depuis  lors, 

b  emprunts.  Le  dernier  est  de  150  millions  (décret  du 
3  juin  1906)  (2). 

Du  côté  du  passif,  nous  trouvons  les  traitements  du  personnel 

itral  el  local,  les  dépenses  de  la  force  publique  et  de  la  ma- 
rine, du  service  sanitaire,  des  travaux  publics,  des  missions  di- 
verses et  des  établissements  d'instruction,  de  l'agriculture,  de 
la  dette  publique,  des  postes,  de  la  navigation,  enfin  de  la  jus- 
tice et  des  cultes. 

A  côté  de  toutes  ce3  dépenses  ordinaires  figurent  quelques 
dépenses  extraordinaires  pour  achats  d'immeubles,  participa- 
lions  à  certaines  entreprises  commerciales,  etc. 

Pour  L908,  les  dépenses  et  les  recettes  prévues  en  service  or- 
dinaire sont  de  35.000.000  environ  (3). 

La  plus  forte  recelte  ordinaire  est  le  produit  du  domaine  na- 
tional de  l'Etat  et  des  imj  ôts  payés  en  nature  par  les  indigènes 
qui  atteignent  16.100.000  francs,  dans  le  budget  de  1908.  Après 
cela,  viennent  les  douanes  pour  6.750.000  francs.  Les  trans- 
j  orts  et  participations  diverses  de  l'Etat  pour  6.200.000  francs. 
Le  produit  du  portefeuille  pour  4.300.000  francs  (4). 

L'impôt  annuel  qui  frappe  les  indigènes  est  fixé  normalement 
à  un  taux  variant  de  6  à  24  francs  par  au,  par  individu  adulte  et 

(i,  lnfra,  %  530. 

(2;  Pour  l'emploi  des  emprunts,  voir  Rapport  pour  1907,  Bulletin  of fi- 
ne t.  p.  214-215;  et  annexes  au  Traité  de  cession,  Annales  parlementaires, 
Chambre,  1907-1908,  p.  356,  suiv. 

(3)  Bulletin  officiel,  1908,  p.  29. 

;  |  Bulletin  officiel  1908,  p.  32.  —  Le  budget  de  1905  diffère  peu  de 
celui  de  1908,  Bulletin  officiel,  1906,  p.  329  à  343.  Il  est  considéré  comme 
type  dan?  le  rapport  de  1907.  Bulletin  officiel,  1907,  p.  210. 
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valide  (décret  du  3  juin  1906,  modifiant  celui  du  8  novembre 
1903).  Le  défaut  de  numéraire  explique  le  paiement  en  travail  et 
en  produits.  Le  taux  est  fixé  par  le  Gouverneur  général,  propor- 
tionnellement aux  ressources  des  régions  et  au  développement 
de  leur  population.  Les  commissaires  de  district  déterminent  les 
produits  utilisables  pour  la  dation  en  paiement.  Ils  déterminent 
aussi  le3  travaux  par  lesquels  les  indigènes  peuvent  s'acquitter 
de  l'impôt.  Un  barème  de  salaire  établit  l'équivalence  entre  le 
travail  et  l'impôt  ;  mais  le  temps  du  travail  correspondant  à 
l'impôt  ne  peut  dépasser  en  aucun  cas  40  heures  par  mois 
(même  décret,  art,  2  bis).  Le  recouvrement  se  fait  par  les 
agents  de  l'Etat  ou  à  l'intervention  des  chefs  indigènes.  Des 
abus,  signalés  par  la  Commission  d'enquête  de  1906,  ont  amené 
l'interdiction  de  charger  de  la  perception  des  impôts,  certains 
agents  noirs,  les  capitats  et  les  sentinelles  armées.  Toute  déléga- 
tion de  ce  droit  à  une  société  commerciale  est  également  dé- 
fendue (même  décret  du  3  juin  1906)  (1). 

Une  rémunération  est  accordée  aux  indigènes  en  échange  des 
produits  ou  du  travail  qu'ils  fournissent.  Ils  peuvent  choisir 
dans  les  magasins  de  l'Etat,  des  marchandises  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  salaire  (décret  du  3  juin  1906).  Cette  sorte  de  troc 
tut  institué  pour  «  faire  naître  chez  les  indigènes  le  goût  du 
travail  »  (même  décret,  art.  33).  L'impôt  peut  être  fixé  non  par 
individu,  mais  par  groupes.  L'impôt  collectif  doit  de  plus  en 
plus  disparaître,  à  mesure  que  le  recensement  des  populations 
indigènes  permettra  de  dresser  des  rôles  individuels  (décret 
du  3  juin  1906)  (2). 

En  cas  de  non-paiement,  l'Etat  poursuit  le  recouvrement  des  im- 
pôts sur  tous  les  biens  des  débiteurs  ;  toutefois,  sont  insaisissables 
les  huttes,  le  mobilier,  les  outils  et  les  subsistances.  Subsidiaire- 
meut  —  et  l'on  comprend  que  ce  moyensubsidiaireesten  réalité  un 
moyen  principal,  —  la  contrainte  peut  être  exercée  contre  les 
indigènes  qui  n'acquittent  pas  l'impôt.  Elle  consiste  en  une  dé- 
tention avec  travail  forcé.  Certaines  garanties  sont  prises,  quant 
à  la  durée  du  travail  forcé,  quant  au  lieu  de  détention,  etc.  Des 
peines  assez  rigoureuses  sanctionnent  ces  garanties  (même  dé- 
cret, art.  54  à  63).  Les  chefs  indigènes  qui  refusent  ou  négligent 
de  recouvrer  les  prestations  et  d'en  remettre  le  produit  aux  au- 
torités, peuvent  y  être  contraints,  sous  peine  d'internement.  Les 

(1)  Sur  ces  décrets  de  1906,  supra,§  515,  p.  740,  note  1. 

(2)  Instructions  du  8  septembre  1906,  Bulletin  officiel,  1906,  p.  363. 
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r  is  ilt1  refus  collectif  d'un  village  ou  d'un  groupe  de  villages  de 
fournir  les  prestations  imposées  donnent  également  lieu  à  des 
procédures  pouvant  aboutir  à  la  détention  et  au  travail  forcé  des 
iviwlfiliants  décret  du  3  juin  1906,  art.  7  à  9).  Ces  mesures 
s'inspirent  du  désir  d'éviter  les  expéditions  punitives.  L'applica- 
tion des  peines  est  contrôlée  par  le  haut  commissaire  royal  et 
par  plusieurs  inspecteurs  d'Elat  (décret  du  3  juin  1906)  (l). 

Le  système  monétaire  est  le  même  qu'en  Belgique  (décret  du 
87  juillet  18S7).  Dans  les  transactions  avec  les  indigènes,  les 
jtièces  de  nickel  ou  de  cuivre  de  20,  10,  5,  2  et  1  centimes  sont 
presque  seules  usitées  (décrets  du  3  juin  et  du  27  août  1906)  ;  leur 
rareté,  dont  les  inconvénients  ont  fait  l'objet  des  plaintes  les 
plus  sérieuses,  diminuera  sans  doute  de  plus  en  plus.  L'on  re- 
noncera alors  au  système  du  troc.  Une  circulation  fiduciaire  de 
billets  émis  par  l'Etat  a  été  autorisée  par  décret  du  7  février  1896. 

§  522.  Régime  foncier.  —  A  la  base  du  régime  foncier  et  de  la 
constitution  du  domaine  —  sujet  fort  délicat  —  nous  trouvons 
les  principes  suivants  :  Nul  n'a  le  droit  d'occuper  les  terres  va- 
cantes,  ni  derdéposséder  les  indigènes  des  terres  qu'ils  occupent.  — 
Les  terres  vacantes  appartiennent  à  l'Etat.  —  Les  terres  occu- 
pées  par  des  populations \ indigènes  sous  l'autorité  de  leur  chef 
continuent  d'être  régies  par  les  coutumes  et  usages  locaux  (2) 
(ordonnance  de  l'administrateur  général  du  1er  juillet  .1885,  dé- 
crets des  22  août  1885,  14  septembre  1886,  17  décembre  1886, 
l'y  décembre  1892,  etc.ï.  Sont  réputées  occupées  par  les  indigènes, 
les  terres  que  ceux-ci  habitent,  cultivent  ou  exploitent  d'une 
manière  quelconque  (décret  du  3  juin  1906;  instructions  du  Gou- 
verneur général  du  8  septembre  1906)  (3).  Une  superficie  de  terres 
triple  de  celle  des  habitations  et  des  cultures  peut  être  attribuée 
à  chaque  village  par  le  gouvernement  local.  Cette  proportion 
peut  même  être  dépassée,  d'accord  avec  le  gouvernement  central 
(même  décret). 

(1)  Rapport  pour  1907,  Bulletin  officiel,  1907,  p.  198  et  200. 

2)  F.  Cattier,  Etude  sur  la  Situation  de  VEtat  indépendant  du  Congo 
Bruxelles-Paris  1906,  p.  21.  Ce  livre  contient  une  analyse  du  rapport  de  la 
commission  d'enquête  nommée  par  décret  du  23  juillet  1904,  rapport  pu- 
blié le  5  novembre  1905  au  Bulletin  officiel.  Ses  allures  de  pamphlet  lui 
valurent  de  vives  critiques,  mais  n'enlèvent  rien  à  ses  mérites.  Il  est  aisé, 
chaque  fois  que  nous  le  citons,  de  remonter  à  la  source,  c'est-à-dirè  au 
rapport  lui-même. 

3j  Instructions  et  circulaire  du  8  septembre  1906,  Bulletin  officiel,  1906, 
\>.  378,  384  et  389.  Rapport  au  Roi-Souverain  pour  1907,  Bulletin  officiel, 
1907,  p.  178  et  suiv. 
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Avec  la  souveraineté  du  Congo,  l'Etat  indépendant  a  acquis 
tout  le  territoire  délimité  par  l'Acte  de  Berlin  et  par  les  conven- 
tions avec  les  puissances  voisines  (1),  sauf  à  respecter  les  droits 
préexistants  des  indigènes  et  des  non-indigènes.  On  peut  quali- 
fier cette  prérogative  de  domaine  éminent  :  aucune  terre,  même 
si  elle  est  entrée  dans  le  patrimoine  d'un  particulier,  d'une  so- 
ciété commerciale  ou  d'une  association  ne  lui  échappe  ;  mais  sur 
les  terres  vacantes,  c'est-à-dire  encore  inoccupées,  ce  domaine 
comprend,  outre  les  attributs  inhérents  à  la  souveraineté,  tous 
ceux  de  la  propriété  elle-même.  Les  droits  de  l'Etat  correspon- 
dent donc,  sur  une  grande  partie  du  territoire,  au  domaine  utile, 
en  même  temps  qu'à  la  directe,  pour  nous  servir  de  la  termino- 
logie ancienne  (2).  11  est  logique  de  dire  qu'il  en  est  proprié- 
taire. 

La  question  ne  semble  douteuse  ni  en  droit,  ni  en  politique. 
Pourtant,  elle  fait  l'objet  de  vives  controverses,  parce  qu'il  est 
difficile  de  déterminer  quelles  terres  sont  encore  vacantes  et 
inoccupées.  Les  indigènes  exercent  certains  droits  d'usage  par- 
fois temporaires,  que  l'on  doit  assimiler,  dans  un  état  écono- 
mique rudimentaire,  à  une  occupation,  ce  qui  exclut  la  notion  de 
terre  vacante  (3).  11  est  extrêmement  difficile  d'appliquer  nos 
conceptions  quiritaires  à  des  faits  qui  leur  sont  étrangers.  De  là 
d'inévitables  malentendus. 

§  523.  Domaine  de  l'Etat.  —  En  donnant  au  mot  domaine  son 
sens  le  plus  large,  nous  y  comprenons  quatre  éléments  dis- 
tincts (4)  : 

1°  Le  domaine  public  proprement  dit  s'étend  sur  les  choses 
qui  servent  aux  besoins  de  tous  et  qui  sont  hors  du  commerce. 
Tels  sont  les  fleuves  et  rivières,  les  routes,  etc.  (décret  du 

(1)  Voir  ces  conventions  dans  les   Codes  congolais  de  Lycops,   p.  29 
à  41. 

(2j  Le  caractère  absolutiste  de  la  souveraineté  personnelle  au  Congo 
aussi  bien  que  l'étendue  des  terres  encore  non  appropriées  nous  ramènent 
forcément  à  la  terminologie  juridique  comme  aux  conceptions  politiques 
et  économiques  du  temps  passé. 

(3)  E.  Nys,  L'Etat  indépendant  du  Congo  et  les  Dispositions  de  l'Acte  gé- 
néral de  Berlin,  etc.  Revue  de  Droit  international  et  de  législation  compa- 
rée 1903,  p.  317  ;  Idem,  L'Etat  indépendant  du  Congo  et  le  Droit  internatio- 
nal, ibidem,  p.  371  ;  Idem,  L'Acquisition  du  Territoire  et  le  Droit  interna- 
tional, ibidem  1904,  p.  365.  —  H.  Rolin,  La  Question  coloniale,  Revue  de, 
l'Université  de  Bruxelles,  1905-1906,  p.  434. 

(4)  Descamps,  V Afrique  nouvelle,  p.  372  et  suiv.  —  Cattier,  Droit  et  Ad- 
ministration du  Congo,  p.  290  et  suiv. 
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9  aont  1893,  art.  17,  etc).  L'Etat  en  tiro  profit  par  les  péages  et 
lea  taxes  de  transport  qu'il  peut  y  établir  (i).  Tels  sont  encore 
le>  I  aliments  allectés  aux  services  publics. 

S  Le  domaine  privé  sensu  lato  comprend  toules  les  terres  non 
appropriées  le  lor  juillet  1885  ou  non  concédées  depuis,  con- 
formément à  l'ordonnance  de  l'administrateur  général  du 
lr  juillet  1885. 

Sur  certaines  de  ces  terres,  l'Etat  devait  réserver  au  commerce 
libre  l'exploitation  du  caoutchouc  ou,  d'une  façon  plus  générale, 
en  concéder  la  jouissance,  moyennant  certaines  conditions  (dé- 
crets dee  1  7  octobre  1889  et  30  octobre  1892).  Mais  en  fait,  cette 
liberté  Be  trouve  sinon  annihilée,  tout  au  moins  grandement  res- 
t  rein  te,  comme  nous  aurons  l'occasion  de  le  montrer  ci-des- 
sous. 

Des  parties  relativement  peu  importantes  du  domaine  privé 
sont  données  à  bail,  pour  un  terme  plus  ou  moins  long,  selon 
qu'il  s'agit  d'un  usage  agricole  ou  philanthropique,  ou  d'un  usage 
commercial  (décrets  du  9  août  1893  et  du  2  février  1898  ;  arrêté 
du  3  février  1898). 

Enfin,  d'autres  parties  du  domaine  privé  d'une  très  grande 
importance,  les  3/5  à  peu  près,  ont  été  concédées  par  l'exploita- 
tion du  caoutchouc,  à  des  sociétés  commerciales.  Originairement, 
celles-ci  se  bornaient  à  faire  le  commerce,  achetant  sur  place  le 
caoutchouc  de  tous  les  indigènes  pour  le  revendre  s  ir  le  marché 
d'Anvers.  Mais  l'Etat  entrava  ces  transactions,  se  réservant  la  ré- 
colte du  caoutchouc  et  de  l'ivoire  sur  certains  territoires  (décret 
du  21  septembre  1891;  (2).  De. là,  le  grave  conflit  qui  éclata  en 
1892  avec  les  sociétés  commerciales,  terminé  par  une  transac- 
tion (décret  du  30  octobre  1892)  (3).  A.  partir  de  ce  moment,  une 
zone  est  assurée  au  commerce  libre  ;  une  autre  est  provisoire- 
ment réservée  ;  une  troisième  forme  le  domaine  national,  dont 
nous  allons  parler.  Dans  son  ensemble,  le  décret  du  30  oc- 
tobre 1802  avait  d'ailleurs  un  caractère  provisoire,  puisque  l'ex- 
ploitation libre  n'était  autorisée  que  jusqu'au  moment  où  la  Bel- 
gique exercerait  son  droit  de  reprise  sur  le  Congo,  droit  que  lui 
réservait  alors  la  convention  du  3  juillet  1890.  En  fait,  les  so- 
ciétés concessionnaires  de  l'exploitation  exclusive  partagent  un 

[i   Voir  la  série  de  décrets  et  arrêtés  cités  par  Cattier,  ibid.,  p.  291, 

note. 

(2)  Gattieb,  ibid.,  p.  305  ;  Idem,  Elude  sur  la  Situation,  etc.,  p.  62. 
"'>  Cattibr,  Droit  et  Administration,  pp.  168  et  305.  Idem,  Etude  sur  la 
Situation,  p.  63,  donnant  l'historique  de  ce  décret. 


DOMAINE  DE  L'ÉTAT 


753 


véritable  monopole  avec  d'autres  sociétés  propriétaires  de  ter- 
ritoires aliénés  à  leur  profit,  dont  nous  reparlerons  ci-dessous  (1). 
Les  sociétés  concessionnaires  sont  les  plus  importantes  ;  l'Etat 
indépendant  y  figure  comme  principal  actionnaire  (2).  Spéciale- 
ment avec  l'une  des  compagnies  propriétaires,  l'Etat  a  conclu 
des  arrangements  particuliers  qui  ont  créé  entre  elle  et  lui  une 
association  en  participation,  sous  une  administration  commune, 
dite  comité  spécial  du  Katanga  (conventions  des  21  mars  1891, 
9  mars  1896  et  19  juin  ,1900  ;  décret  du  2  juin  1900)  (3). 

3°  Le  domaine  privé  stricto  sensu,  actuellement  qualifié  do- 
maine national  (décret  du  3  juin  1906),  est  celui  dont  l'Etat  s'est 
réservé,  par  une  exploitation  en  régie,  tous  les  produits,  caout- 
chouc, ivoire,  etc.,  (décrets  du  20  octobre  1892,  art.  2  et  du 
5  décembre  1902).  Le  domaine  national  est  géré  par  un  conseil 
de  6  membres  nommés  pour  10  ans,  par  le  chef  de  l'Etat.  Il  se 
recrute  à  l'avenir  pour  moitié  par  nomination  sur  présentations 
du  secrétaire  d'Etat  et  pour  moitié  par  cooptations  (décret  du 
3  juin  1906).  Les  produits  du  domaine  sont  récoltés  au  moyen  de 
corvées  imposées  aux  indigènes.  Ces  corvées  constituent  l'im- 
pôt des  noirs  habitant  le  domaine  national.  Pour  eux  aussi,  sa 
quotité,  sa  fixité,  sa  perception  ont  fait  l'objet  de  mesures  nou- 
velles en  1906  (règlement  des  impositions,  coordonné  le  18  no- 
vembre 1903,  art.  2,  28  à  36,  modifié  par  décret  du  3  juin  1906). 
Comme  nous  l'avons  vu,  le  travail  forcé  ne  peut  excéder  une 
durée  de  40  heures  effectives  par  mois  ;  il  doit  être  rémunéré  au 
taux  des  salaires  locaux  (4).  Des  instructions  sur  le  mode 
d'exploitation  des  forêts  domaniales  ont  été  données  par  l'ad- 
ministration centrale  en  1896  et  depuis  (5).  Le  produit  du  do- 

(1)  Cattier,  ibid.,  p.  66,  et  suiv.  Voir  la  carte  foncière  à  la  fin  du  vo- 
lume. 

(2)  Ibid.,  p.  191  et  suiv.  Le  «  portefeuille  »  de  l'Etat  indépendant  est  in- 
ventorié aux  Annexes,  citées  supra  §  521  note  2,  p.  748. 

(3;  Descamp?,  L'Afrique  nouvelle,  p.  396-397.  Cattier,  Etude  sur  la  Situa- 
tion, p.  209. 

(4)  Répétons  que  ce  système  est  vivement  critiqué  ;  la  façon  dont  il  a  été 
appliqué  l'est  plus  encore.  Cattier,  Droit  et  Administration,  p.  314  et 
«uiv.  —  Descamps,  L'Afrique  nouvelle,  p.  138. 

(5)  Instructions  générales  parues  an  Bulletin  officiel  de  1896,  p.  172.  Rap- 
port des  directeurs  généraux  au  Roi-Souverain  du  15  juillet  1900,  Bulletin 
officiel  1900,  p.  138  et  suiv.  ;  Descamps,  ibid.,  p.  408.  Jusqu'à  quel  point  ces 
instructions  ont-elles  été  suivies?  le  règlement  organique  du  18  no- 
vembre 1903  es t- i l  strictement  appliqué?  Le  rapport  de  la  Commission 
d'enquête  au  Bulletin  officiel^owv  1905,  p.  103  et  suiv.,  répond  à  ces  ques- 

4°, 


7!h     I !  A riTHIÎ  I.  —  FONDATION  ET  ADMINISTRATION  DU  CONGO 


m&ine  national  Bert  toul  d'abord  à  couvrir  ses  frais  d'exploita- 
tion. Le  revenu  net  <4sl  versé  au  budget  ordinaire  de  l'Etat  indé- 
pendantj  pour  en  combler  le  déficit.  L'excédent,  s'il  y  en  a  un, 
es!  partagé  comme  suit  :  175  est  affecté  au  remboursement  des 
av.-imvs  ijuc  la  Helgique  a  consenties  au  Congo;  —  1/5  sert  à 
constituer  un  fonds  de  réserve  ;  —  3/5  sont  consacre's  cà  des  desti- 
nations d'utilité  publique  telles  que  défense  nationale,  œuvre 
d'enseignement  ou  d'hospitalisation  au  Congo,  formation  du 
personnel  colonial,  études  médicales,  dépenses  pour  la  marine 
et  l'artillerie  coloniales  à  effectuer  en  Belgique  (décret  du 
3  juin  r.MMi,  art.  3).  Nous  touchons  ici  à  l'un  des  points  les  plus 
discutés  de  la  politique  fiscale  de  l'Etat  indépendant. 

§  524.  Domaine  do  la  Couronne.  —  4°  Le  domaine  de  la  Cou- 
ronne a  été  constitué  par  décrets  du  8  mars  1896  et  du  23  dé- 
cembre 1901.  Il  comprend  les  terres  vacantes  dans  de  vastes  ré- 
gions (l),des  mines  non  exploitées  à  déterminer  ultérieurement, 
enfin,  les  biens  et  valeurs  qu'il  peut  acquérir  à  titre  gratuit  ou 
onéreux.  Il  constitue  une  mainmorte  distincte  de  l'Etat  et  diffère 
en  cela  du  domaine  national,  affecté  aux  services  publics.  Les 
revenus  du  domaine  de  la  Couronne  ne  se  confondent  pas  avec 
les  ressources  de  l'Etat  ;  ils  ne  servent  pas  non  plus  à  en  combler 
le  déficit,  comme  les  revenus  du  domaine  national. 

Le  domaine  de  la  Couronne  est  administré  par  un  comité  de 
3  membres  désignés  par  le  Moi-Souverain  et  se  recrutant  à  l'ave- 
nir par  cooptation  (décret  du  22  juillet  1904).  En  tant  que  per- 
sonne civile,  il  a  des  pouvoirs  très  étendus,  et  on  l'a  vu  inter- 
venir en  une  foule  d'actes,  même  en  Belgique  :  acquisitions  im- 
mobilières, contrats  d'entreprises,  de  constructions,  etc.  (2). 

Le  but  de  cette  création  semble  être  pour  le  Roi-Souverain,  de 
se  réserver  la  libre  disposition  d'une  partie  des  ressources  du 
Congo.  Il  n'y  a  à  cela  rien  d'exorbitant  sous  le  régime  abso- 
lutiste, dans  lequel  les  finances  de  l'Etat  et  celles  du  Souverain 
personnel  se  confondent.  Aussi  l'attention  du  monde  politique 

• 

lions.  Voir  aussi  les  rapports  du  3  juin  1906,  Bulletin  officiel  1906,  p.  178 
et  suiv.  et  du  22  mai  1907,  ibid.,  p.  193  et  suiv.  Supra,  §  521. 

(I)  Descamps,  ibid.,  p.  415-416  ;  Gattier,  Etude  sur  la  Situation,  p.  213 
et  carte  in  fine;  Rapport  pour  1907,  Bulletin  officiel  1907,  p.  236  à 
239.  % 

'2)  Il  parait  qu'en  France  le  Conseil  d'Etat  a  refusé  de  reconnaître  la 
personnalité  juridique  du  domaine  de  la  Couronne  pour  certaines  acqui- 
sition immobilières,  qui  ont  dû  être  faites  au  nom  du  Souverain  ou  d'autres 
personnes. 
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belge  n'a-t-elle  été  attirée  sur  le  domaine  de  la  Couronne  qu'à 
cause  de  ses  interventions  insolites  encore  que  généreuses,  dans 
la  réalisation  ds  certains  projets  grandioses  du  Roi  en  Bel- 
gique. 

Quant  au  mode  d'exploitation  du  domaine  de  la  Couronne  au 
Congo,  il  est  assez  analogue,  pensons-nous,  à  celui  du  domaine 
privé. 

§  525.  Aliénations.  —  Nous  avons  dit  que  les  aliénations  anté- 
rieures à  1885  avaient  été  respectées  et  que  l'Etat  se  réservait 
d'en  faire  de  nouvelles.  En  dehors  du  domaine  national  soumis 
désormais  à  un  régime  particulier,  toute  cession  est  sujette  à 
certaines  formalités  qui  nécessitent  l'intervention  de  la  commis- 
sion des  terres  (décret  du  2  février  1898).  L'examen  de  celle-ci 
porte  notamment  sur  les  points  suivants  :  «  si  les  terrains  visés 
sont  disponibles;  s'il  n'existe  sur  eux  aucun  droit  d'exploita- 
tion ou  autre  au  profit  de  tiers  ;  s'ils  ne  doivent  pas  être  réser- 
vés, soit  pour  des  besoins  d'utilité  publique,  soit  en  vue  de  per- 
mettre le  développement  des  cultures  indigènes  ».  L'avis  de  la 
commission  des  terres  et  celui  du  Gouverneur  général  sont  trans- 
mis au  gouvernement  centrai.  Il  est  statué  par  décret.  Aucune 
vente  ne  peut  se  faire  qu'à  la  suite  d'une  adjudication  publique 
(décret  du  3  juin  1906).  11  en  est  de  même  pour  la  location  des 
terres  domaniales  dont  il  a  été  question  ci-dessus.  Les  terrains 
situés  dans  les  centres  urbains,  le  long  d'un  fleuve  ou  d'une  voie 
ferrée,  etc.,  sont  exceptés.  Si  l'acquisition  est  faite  en  vue  d'une 
exploitation  agricole,  la  mise  en  valeur  de  la  moitié  de  la  super- 
ficie doit  se  faire  dans  les  6  ans,  sous  peine  de  déchéance.  Pen- 
dant 3  ans,  les  terres  nouvellement  acquises  sont  inaliéna- 
bles. 

L'enregistrement  des  actes  d'acquisition  ou  de  transfert  se  fait 
dans  un  livre  foncier  conservé  par  un  fonctionnaire  public  ad 
hoc  (décret  du  14  septembre  1886;  arrêté  du  8  novembre 
1880)  (1).  Le  territoire  est,  à  cet  égard, divisé  en  13  circonscrip- 
tions foncières  (2).  Ce  régime  rappelle  celui  auquel  l'acte  Torrens 
a  donné  son  nom. 

Nulle  aliénatiou  du  domaine  national  ne  peut  être  faite  que 
dans  un  intérêt  général  et  moyennant  contre-valeur  avanta- 
geuse ;  elle  doit  être  autorisée  par  le  conseil  du  domaine  na- 

(1)  Cattier,  Droit  et  Admi?iistratioa,  p.  386  et  suiv.  et  modèle  de  certi- 
ficat. —  Descamps,  L'Afrique  nouvelle,  p.  380. 

(2)  Des  renseignements  sur  le  cadastre  au  Congo  sont  fournis  par  le 
rapport  pour  1907,  Bulletin  officiel,  1007,  p.  189. 
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tional  qui  vérifie  les  conditions  ci-dessus  (décret  du  3  juin  1906., 
art  •>)• 

Certaines  aliénations  importantes  ont  été  faites  «  en  vertu 
d'arrangements  spéciaux  et  sous  forme  de  subventions  »,  à  des 

opagnies  privilégiées,  notamment  à  celle  du  chemin  de  fer 
du  Congo  (1). 

L'Etat  indépendant  B'est  montré  peu  favorable  à  la  colonisa- 
tion libre,  a  laquelle  d'ailleurs  les  conditions  climaiériques  sem- 
blent jusqu'ici  opposer  des  entraves.  Pour  l'exploitation  des  im- 
nn  t.M  S  richesses  naturelles  du  Congo,  le  système  domanial  pré- 
vaut sur  celui  de  la  concurrence  ouverte.  C'est  ainsi  que  les  in- 
térêts de  la  fiscalité  ont  été  sauvegarde's,  nonobstant  les  pres- 
crits de  l'Acte  de  Berlin  sur  la  liberté  du  commerce  dans  le 
1»  tssin  du  Congo  (2).  C'est  là  une  des  discussions  les  plus  épi- 
neuses que  soulève  la  situation  actuelle  du  Congo. 

La  propriété  de  toutes  les  mines  demeure  à  l'Etat,  même  en 
ta  d'aliénation  du  sol  superficiaire.  Leur  exploitation  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  l'Etat  lui-même,  à  moins  d'un  acte  régulier 
de  concession.  Celle-ci  est  forcément  limitée  à  99  ans.  Elle  est 
Boumise  à  des  conditions  et  à  des  redevances.  Ces  dernières  peu- 
vent être  remplacées  par  une  participation  de  l'Etat,  telle  que  la 
remise  d'actions  libérées  pour  un  tiers  ou  pour  la  moitié  du  ca- 
pital de  la  société  concessionnaire  (décrets  du  8  juin  1888  et  du 
20  mars  1893)  (3). 

5  526.  Moyens  de  Communication.  —  La  construction  d'un 
chemin  de  fer  reliant  le  Bas-Congo  au  Stanley-Pool  fut  entre- 
prise en  1887,  par  une  compagnie  privée.  Il  s'agissait  de  sup- 
pléer à  l'innavigabilité  du  fleuve  dans  les  régions  des  rapides  et 
des  cataractes  et  de  remplacer  par  une  voie  ferrée  la  route  des 
caravanes  et  le  portage  à  dos  d'hommes.  L'Etat  soutint  l'entre- 
prise et  assura  par  des  mesures  de  police  l'exécution  de  ce  tra- 
vail d'un  intérêt  vital  pour  le  Haut-Congo  (décret  du  26  juillet 
]  889  approuvant  la  convention  entre  l'Etat  et  la  compagnie; 
décrets  d'emprunt  hypothécaire  des  25  août  1894,  15  mai  et 
22  juillet  18'Jo,  30  novembre  1896  ;  ordonnances  de  police  du 

(i)  Descamps,  ibid.,  p.  395.  et  suiv. 

(2;X\'3,  Le3  Droits  de  l'Etat  indépendant  du  Congo,  etc.  Revue  de  Droit 
international  1903,  p.  329  et  362  ;  Descamps,  ibid.,  art.  105  et  suiv.,  notam- 
ment 119  et  125;  Cattier,  Etude  sur  la  Situation,  etc.  p.  59  et  suiv.,  no- 
tanjmeût  p.  70;  Rolin,  La  Question  coloniale,  Revue  de  ru?iiversitë  1905- 
1906,  p.  45S;  Cattier,  La  Question  congolaise,  ibid.,  p.  644. 

C?>  Kapport  pour  1907,  Bulletin  officiel,  1907,  p,  190  à  192. 
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1er  juillet  1891  et  du  22  février  1899).  Un  corps  de  milice  dé- 
nommé «  compagnie  auxiliaire  du  chemin  de  fer  »  a  été  insti- 
tué sous  l'autorité  de  l'Etat  et  aux  frais  de  la  compagnie  (dé- 
crets du  9  août  1890  et  du  21  février  1891).  Nous  parlerons  plus 
loin  de  l'intervention  financière  de  la  Belgique  dans  cette  entre- 
prise (1).  Le  chemin  de  fer  fut  ouvert  au  trafic  en  1898,  de  Ma- 
tadi  à  Léopoldville  ;  il  comprend  400  kilomètres.  Les  péages  ont 
été  réglés,  d'accord  avec  l'Etat.  Certaines  réductions  ont  été  par 
lui  imposées  à  la  compagnie  ;  en  revanche,  il  a  renoncé  pour 
un  temps  à  son  droit  de  rachat  (convention  du  \2  novembre 
1901)  (2). 

D'autres  lignes  sont  déjà  exploitées,  en  voie  de  construction 
ou  en  projet.  Le  chemin  de  fer  du  Mayumbe  est  livré  à  l'exploi- 
tation depuis  1901  (convention  de  concession  du  21  septembre 
1898).  Les  lignes  du  Haut-Congo  sont  destinées  sans  doute  à 
prendre  un  grand  développement  ;  elles  raccorderont  l'Atlanti- 
que et  tout  le  bassin  du  fleuve  aux  lignes  du  Nord  et  du  Midi  (3). 

Certains  tramways  vicinaux  sont  établis  dans  le  Bas-Congo. 
Des  services  de  camions  automobiles  sont  organisés  dans  le 
Haut-Congo  (4). 

Le  service  des  postes,  organisé  dès  les  débuts  de  l'Etat  indé- 
pendant (décret  du  16  septembre  1885),  fonctionne  aujourd'hui 
d'une  façon  régulière  et  complète  (5).  Le  Congo  fait  partie  de 
l'Union  postale  universelle  (6). 

Un  réseau  télégraphique  et  téléphonique  est  établi  depuis 
1893  ;  son  extension  croissante  a  nécessité  toute  une  série  de 
mesures  réglementaires  (7). 

Le  Code  pénal  congolais  punit  tous  dégradations,  destruc- 
tions ou  dommages  causés  aux  installations  du  chemin  de  fer, 
du  télégraphe  ou  du  téléphone  (art.  31).. 

Une  ligne  régulière  de  steamers  relie  Anvers  à  Matadi,  depuis 

(1)  Infra,  §  530. 

(2)  Descamps,  ièid.,  p.  189  à  200  et  499  et  suiv. 

(3)  Descamps,  ibid.,  p.  502  et  suiv.  :  Rapport  au  Roi-Souverain,  Bulletin 
officiel,  1907,  p.  159  à  164. 

(4)  Voir  les  décrets  du  21  septembre  1898  ;  arrête  du  23  février  1899,  etc. 
—  Lycops,  Codes  congolais,  complément,  V°  Chemin  de  fer.  Descamps, 
ibid.,  p.  306.  —  Rapport  au  Roi-Souverain,  Bulletin  officiel  1907,  p.  156. 

(5)  Voir  les  actes  '  relatifs  à  ce  service  dans  les  Code  congolais,  complé- 
ment, V°  Postes. 

(6)  Voir  la  Convention  de  Rome  du  26  mai  1906. 

(7)  Codes  congolais,  V°  Télégraphe  et  Téléphone.  Rapport  au  Roi-So  U 
verain,  Bulletin  officiel,  1907,  p.  170  à  177. 
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1891,  Ovaire  ans  plus  tard,  ce  service  était  assuré  par  une  com- 
pagnie belge.  Aujourd'hui,  5  lignes  sont  établies  entre  l'Europe 
t  t  l.«  (  "ongo.  Les  ports  de  Banana,  Hoina  et  Maladi  ont  été  amé- 
liorés. I  n  service  de  pilotage,  l'institution  de  commissaires  ma- 
ritime, enfin  un  ensemble  de  mesures  de  police  assurent  la  ré- 
M  il.'  1 1  la  sûreté  de  la  navigation  à  l'entrée  du  fleuve  et  sur 
lea  principales  parties  de  son  cours  (décrets  et  arrêtés  des 
M  avril  et  7  décembre  18S7,  du  26  novembre  1801,  du  14  jan- 
vier 189  î,  du  2  janvier  1894-,  du  20  avril  1890,  etc.)  (!).  Une 
marine  d'Ktat  a  été  créée  pour  les  besoins  du  commerce  et  des 
transports  (décrets  du  5  août  1888  et  du  1er  mai  1892). 

La  navigation  sur  le  Stanley-Pool  et  le  Haut-Congo  s'étend 
sur  plus  do  15.000  kilomètres.  Des  dépôts  de  combustibles  sont 
établis  le  long  des  voies  de  navigation.  Dans  certains  ports  d'at- 
tache,  di  -  vapeurs  de  moindre  tonnage  apportent  les  marchan- 
dises chargées  le  long  des  affluents  du  fleuve;  le  pagayage  est 
établi  là  où  le  besoin  s'en  fait  sentir.  Quant  au  portage  forcé,  il 
diminue  à  mesure  que  ?e  multiplient  les  voies  ferrées  et  les  ser- 
vices de  navigation  (2). 

^  527.  Travail  indigène. —  Le  louage  ou  contrat  de  service 
entre  noirs  et  non  indigènes  fait  l'objet  du  décret  du  8  no- 
vembre  1888.  Le  directeur  de  la  justice  ou  les  fonctionnaires 
délégués  par  le  Gouverneur  général  exercent  nne  protection 
spéciale,  nous  dirons  presque  une  tutelle  sur  les  travailleurs 
noirs  dont  ils  sauvegardent  les  droits.  Le  ministère  public  peut 
même  agir  par  voie  d'action  en  justice,  au  nom  et  dans  l'intérêt 
des  noirs.  Il  est  difficile  à  ceux-ci  de  prouver  le  contrat  dont  ils 
se  prévalent.  La  loi  leur  permet  donc  d'établir  leur  engagement 
par  toute  voie  de  droit  et  d'invoquer  les  coutumes  locales; 
seul  un  acte  régulier  peut,  au  contraire,  leur  être  opposé  (3). 
Un  représentant  de  l'autorité  doit  intervenir  dans  la  rédaction 
des  contrats  de  ce  genre  ou  du  moins,  y  apposer  son  visa 
(arrêté  du  1er  novembre  181)8). Pour  toute  clause  non  prévue,on 
est  censé  s'en  remettre  aux  us  et  coutumes.  Comme  on  ne  peut 
s'engager  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée  (Gode 
civil  congolais,Hv.  I,  art.  428),  un  terme  de  7  années  maximum 

(1)  Codes  congolais,  complément,  V°  Navigation.  —  Descamps,  ibid. , 
p.  492.  —  Itapport  au  Roi-Souverain,  Bulletin  officiel  1907,  p.  155-156. 

(2]  Dkscamps,  ioid.,  p.  494  et  suiv.  —  Cattiek,  Etude  swr  la  Situation, 
]>.  136  et  suiv.  —  Rapport  au  Roi-Souverain,  Bulletin  officiel,  1907,  p.  .167 
à  170. 

(3)  Bulletin  officiel,  1906,  p.  406. 
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est  admis  pour  le  louage  de  service  des  noirs  (décret  de  1888, 
art.  3).  Pour  les  enfants  de  moins  de  14  ans,  ce  terme  est  de  2 
ou  3  ans  (décret  du  3  juin  1906).  Le  salaire  peut  être  stipulé  en 
nature,  mais  il  doit  être  clairement  déterminé.  Des  pénalités 
sanctionnent  les  obligations  des  deux  parties,,  sans  qu'aucune 
d'elles  ne  puisse  se  faire  justice  à  soi-même.  Les  tribunaux  pro- 
noncent la  résiliation  du  contrat  si  le  noir  est  l'objet  de  mauvais 
traitements.  Le  rapatriement  des  serviteurs  est  présumé  aux  frais 
du  maître  (même  décret,  art.  7  et  8  ;  arrêté  du  12  juin  1892). 

Des  garanties  particulières  entourent  le  recrutement  des  por- 
teurs et  travailleurs  par  des  capitats,  c'est-à-dire  par  des  chefs 
de  caravanes  ou  d'escouades  autorisés  à  cet  effet  par  le  Gouver- 
nement. Les  compagnies  ou  particuliers  qui  usent  de  ce  mode 
de  recrutement  sont  assujettis  à  un  contrôle  et  à  des  taxes  spé- 
ciaux (décrets  du  12  mars  et  du  19  novembre  1889;  arrêté  du 
1er  janvier  1890).  L'Etat  lui-même  a  édicté  des  règles  pour  l'em- 
bauchage de  ses  propres  travailleurs  (circulaire  du  28  sep- 
tembre 1905). 

En  vue  de  l'exécution  des  grands  travaux  d'intérêt  public, 
l'Etat  utilise  une  partie  de  la  force  armée.  Le  contigent  est  en 
conséquence  divisé  en  deux  sections  ;  celle  des  travailleurs  jouit 
de  certains  avantages  (décret  du  3  juin  1906).  En  1907,  la  sec- 
tion de  ces  travailleurs  comprenait  2.550  hommes  (1). 

§  528.  Mission  civilisatrice.  —  Se  préoccupant  de  l'éducation 
des  enfants,  l'Etat  a  créé  des  colonies  où  sont  recueillis  les  vic- 
times de  la  traite,  les  orphelins  et  enfants  abandonnés,  si  nom- 
breux après  les  guerres  entre  tribus,  les  expéditions  puni- 
tives, etc.  (décret  du  12  juillet  1890).  Les  garçons  seuls  y  sont 
admis  ;  une  discipline  sérieuse  les  prépare  à  la  vie  militaire  (2). 
Toutefois,  l'éducation  agricole  et  professionnelle  qui  leur  est 
donnée  fait  aussi  d'eux  de  bons  travailleurs  libres  (règlement  du 
Gouverneur  général  du  23  avril  1898).  Ces  enfants  restent  sous 
la  tutelle  de  l'Etat,  c'est-à-dire  à  son  service,  jusqu'à  l'âge  de 
21  ans  (décrets  du  12  juillet  1890,  art.  3  et  du  3  juin  1906).  Des 
écoles  professionnelles  sont  annexées  aux  ateliers  de  l'Etat  à 
Léopoldville,  Stanleyville,  Borna  (décret  du  3  juin  1906  ;  arrêté 
du  24  novembre  1906). 

Ce  sont  les  missions  protestantes  et  surtout  catholiques  qui 

(1)  Rapport  au   Roi-Souverain   pour   1907,  Bulletin  officiel  1907,  p. 
119. 

(2)  Cattieb,  Droit  et  Administration,  p.  274  et  suiv. 
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entreprennent  La  tâche  éducatrice  au  Congo  (décret  du 
\  mars  1SH2).  Mlles  ont  organisé  des  colonies  agricoles  et  pro- 
fessionnelles d'enfants  indigènes,  soumises  à  l'inspection  de 
t'ÉI  i\  (arrêté  du  3  août  ÏS(.)i>).  Elles  exercent  la  tutelle  sur  leurs 
pupilles  —  li lies  et  garçons  —  jusqu'à  l'âge  de  21  ans  (1). 

L'action  des  missions  est  protégée,  en  vertu  de  l'Acte  de  Ber- 
lin lui-même  (art.  G)  ;  elle  a  toujours  été  considérée  par  l'État 
comme  une  aide  efficace.  Lors  de  sa  fondation,  il  a  trouvé  un 
certain  nombre  de  missionnaires  protestants  anglais,  améri- 
cains et  suédois  établis  sur  les  rives  du  Congo.  Depuis  lors,  ce 
Boni  les  missionnaires  catholiques  belges  —  hommes  et  femmes 
—  qui  occupent  la  première  place  (2).  En  suite  d'une  conven- 
tion conclue  en  190G  avec  le  Saint-Siège,  les  missions  assurent, 
moyennant  certaines  concessions  déterre  que  leur  fait  l'Etat, 
les  services  religieux  et  enseignants  (décret  du  26  mai  1906). 
Deux  vicariats  apostoliques  et  plusieurs  préfectures  apostoliques 
ont  été  érigés  par  brefs  pontificaux  (3).  Les  statistiques  des  con- 
vi  rsions  donnent  des  chiffres  élevés,  surtout  parmi  les  enfants. 

L'accession  des  indigènes  à  notre  civilisation  ne  peut  être  que 
Li  nte  et  graduelle.  Elle  est  constatée  par  un  acte  civil  qui  con- 
fère  au  noir  qualité  de  Congolais  et  l'assimile  aux  nationaux  de 
statut  européen.  Cette  immatriculation,  qui  pourra  un  jour  de- 
venir forcée  pour  certaines  catégories  d'indigènes,  est  aujour- 
d'hui purement  volontaire  (Code  civil  congolais,  art.  6,  34  et 
suiv.  .  L'immatriculé  peut  adopter  un  nouveau  nom  ;  il  est  sou- 
mis aux  lois  de  l'Etat  et  est  censé  avoir  abandonné  les  coutumes 
indigènes,  notamment  quant  à  la  vie  de  famille. 

La  loi  assimile  à  l'immatriculation,  l'inscription  de  la  nais- 
sance ou  de  la  reconnaissance  d'un  enfant  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  enfin  l'enregistrement  d'un  mariage,  conformément 
à  la  loi  civile  congolaise  (Code  civil,  art.  6,  28,  33  et  102). 

Jusqu'à  présent,  toutes  ces  mesures  n'ont  reçu  que  peu  d'ap- 
plications (4). 

La  naturalisation  congolaise  est  accordée  par  décret  du  Roi- 

(i)  Rapport  de  la  commission  d'enquête  du  30  octobre  1905,  Bulletin 
officiel,  1905,  p.  245  et  suiv.  ;  Rapport  pour  1907,  ibid.,  p.  238-239.  Cattier, 
Elude  sur  la  Situation,  p.  277  et  suiv. 

i2)  Descamps,  ibid.,  p.  519  à  529.  Les  missions  belges  ont  leur  journal  : 
Le  Mouvement  des  Missions  catholiques  au  Congo. 

(3;  Le  Rapport  pour  1907,  Bulletin  officiel  1907,  p.  230  et  suiv.  donne  la 
li?te  des  congrégations  établies  et  énumère  leurs  établissements  religieux, 
agricole?,  hospitaliers  et  d'enseignement. 

(  i  Cattibb,  Droit  et  Administration,  p.  356  et  suiv. 
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Souverain  (Gode  civil  congolais,  art.  2  et  3).  Les  étrangers  jouis- 
sent sur  le  territoire  de  l'Etat  indépendant  de  la  plénitude  des 
droits  civils,  ce  qui  implique  une  protection,  quant  à  leur  per- 
sonne et  à  leurs  biens,  égale  à  celle  des  nationaux  (Gode  civil, 
art.  7). 

Une  direction  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  a  été  créée  à 
Borna  pour  l'étude  des  essences  forestières,  des  mines  et  autres 
richesses  naturelles  des  trois  règnes.  Elle  surveille  et  inspecte 
les  plantations,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  espèces 
utiles,  du  reboisement,  des  cultures  nouvelles,  etc.  (décret  du 
18  juin  1894  ;  arrêté  du  20  novembre  1895)  (1). 

De  nombreuses  missions  scientifiques  dont  les  travaux  ont 
grandement  profité  à  l'Etat  parcoururent  et  étudièrent  le  Congo. 
Les  collections  formées  par  elles  s'enrichissent  d'année  en  année. 
Elles  sont  recueillies  au  musée  de  Tervuerenlez-Bruxelles,  créa- 
tion du  Roi-Souverain.  Une  école  coloniale  s'ouvrira  bientôt 
dans  la  même  localité  (2). En  attendant  la  formation  de  son  corps 
professoral,  une  commission  permanente  d'études  a  été  nommée 
pour  élucider  les  nombreux  problèmes  nouveaux  de  botanique, 
de  zoologie,  de  géologie  et  de  minéralogie,  d'anthropologie  et 
d'ethnographie,  de  commerce  et  d'exportation  que  soulèvent  les 
découvertes  faites  au  Congo  (3).  Un  office  colonial  pour  rensei- 
gner tous  les  intéressés  est  déjà  établi  à  Bruxelles  (décret  du 
2  juillet  1907). 

Les  questions  d'hygiène  préoccupent  vivement  le  Roi-Souve- 
rain. La  Croix-Rouge  africaine  et  de  nombreuses  institutions 
hospitalières  et  philanthropiques  prennent  soin  des  blessés  ou 
des  malades  qui  nous  reviennent  du  Congo  et  étudient  la  patho- 
logie spéciale  aux  régions  équatoriales,  afin  de  combattre  les 
épidémies  qui  déciment  les  indigènes,  notamment  la  maladie  du 
sommeil,  et  de  diminuer  la  mortalité  parmi  les  blancs  (4). 

§  529.  Acte  de  Bruxelles.  —  Vers  1885,  l'abolition  de  l'escla- 
vage et  surtout  de  la  traite  des  nègres  préoccupait  vivement 
l'opinion  publique,  éveillée  par  l'éloquence  du  cardinal  Lavige- 
rie.  Dès  l'origine  de  l'Etat  indépendant,  le  roi  Léopold  prêta  son 
concours  à  ces  idées  humanitaires.  Deux  des  articles  de  l'Acte 

(tj  Sur  les  richesses  naturelles  et  les  cultures,  voir  Rapport  au  Roi- 
Souverain  pour  1907,  Bulletin  officiel,  p.  120  à  144. 

(2)  Rapport  pour  1«J07,  Bulletin  officiel,  p.  233  à  230. 

(3)  DesCÂSIPS,  V Afrique  nouvelle,  p.  530  et  suiv.  Le  Gouveruemeut  du 
Congo  publie  des  Annales  de  son  musée. 

(4)  Rapport  pour  1907,  Bulletin  officiel,  1907,  p.  217  et  suiv. 
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!  Berlin  consacrent  la  nécessité  pour  les  pays  signataires  de 
porter  leurs  efforts  sur  ces  questions.  La  traite  est  interdite; 
K Afrique  <vntrale  no  peut  servir  ni  au  marché  ni  au  transit  des 
escl  tves  (Acte  général  du  26  février  18X5,  art.  6  et  9).  L'Etat  in- 
dépendant prit  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour 
agir  en  ce  Bena  ;  il  interdit  le  tralic  des  armes  à  feu,  de  la  poudre 
et  d'autres  matières  explosibles  ;  il  interdit  tout  engagement  à 
vie  et  toute  atteinte  à  la  liberté  individuelle  des  noirs  (1).  En 
môme  temp*,  le  gouvernement  anglais  invitait  le  gouvernement 
Neige  à  réunir  une  conférence  pour  régler  la  répression  de  la 
trait»1.  De  celte  conférence  sortit  l'Acte  général  de  Bruxelles  du 
2  juillet  1890  qui  recommande  les  moyens  suivants  comme  étant 
les  plus  efficaces  pour  combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  : 
organisation  des  services  administratif,  judiciaire,  religieux  et 
militaire  ;  établissement  de  stations  ;  construction  de  routes  et 
notamment  de  voies  ferrées  ;  création  d'un  service  de  naviga- 
tion, d'un  réseau  télégraphique  ;  organisation  d'expéditions  pu- 
nitives contre  les  Arabes  esclavagistes;  restriction  de  l'importa- 
tion des  armes  à  feu.  Les  devoirs  imposés  à  la  force  publique 
visent  en  première  ligne  la  répression  de  la  traite;  des  compa- 
gnies à  chartes  peuvent  être  associées  à  cette  tâche  (art.  1  à  4). 
En  même  temps  que  le  trafic  des  armes,  celui  des  spiritueux  est 
interdit  ou  restreint  (art.  90  à  95).  Les  signataires  s'engagent  à 
conformer  leur  législation  pénale  aux  dispositions  de  l'acte  (2)  ; 
le  traitement  des  esclaves  fugitifs  et  libérés  est  réglé  ;  le  com- 
merce et  le  transport  des  armes  à  feu  et  de  la  poudre  sont  pro- 
hibés ou  du  moins  rigoureusement  réglementés  (art.  5  à  14,  86  à 
89).  La  surveillance  de  la  route  des  caravanes  servant  au  trans- 
port d'esclaves  par  terre  fait  l'objet  de  dispositions  spéciales 
(art.  15  h  19),  la  répression  de  la  traite  sur  mer  est  rendue  plus 
rigoureuse  que  par  le  passé  (art.  20  à  61).  Des  mesures  visant 
l'esclavage  domestique,  tel  qu'il  existe  dans  les  pays  musulmans 
et  autres,  tendent  à  en  restreindre  l'étendue  (art.  62  à  73).  Un 
bureau  international  est  institué  à  Zanzibar  pour  assurer  l'exé- 
cution de  l'Acte  général  (art.  74  à  80)  (3). 

L'Etat  indépendant  ne  cessa  depuis  lors  de  lutter,  même  par 
Lee  armes,  contre  les  marchands  d'esclaves  :  on  peut  considérer 

(1)  Bulletin  officiel,  1888.  pp.  286  et  302. 

(2,  Pour  la  Belgique,  voir  la  loi  du  3  juillet  1893,  Supra,  §  34. 
<3,  Dp.?camps,  L'Afrique  nouvelle,  p.  212  et  suiv. 
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qu'avec  la  chute  de  la  domination  arabe  au  Congo,  est  tombe'e 
l'organisation  de  la  traite  et  des  marchés  d'esclaves  dans  l'Afrique 
centrale. 

L'Etat  indépendant  avait  pris  les  devants  sur  la  plupart  des 
points  visés  par  l'acte  de  Bruxelles  ;  il  y  conforma  strictement 
sa  législation  pénale,  administrative  et  économique,  en  interdi- 
sant absolument  la  traite  (décret  du  1er  juillet  4 891)  ;  en  réglant 
rigoureusement  le  trafic  des  armes  et  des  spiritueux  (décret  du 
15  septembre  1890),  etc.  ;  en  refusant  le  port  d'armes  perfec- 
tionnées aux  noirs  chargés  d'opérations  d'ordre  commercial 
avec  les  indigènes  (décret  du  3  juin  1906). 

La  Conférence  de  Bruxelles  s'occupa  aussi  du  régime  douanier 
applicable  au  bassin  conventionnel  du  Congo,  une  déclaration 
qui  accompagne  l'Acte  général  de  Bruxelles  reconnaît  que  des 
ressources  nouvelles  sont  nécessaires  à  l'Etat  indépendant  pour 
lui  permettre  de  satisfaire  à  la  tâche  qui  lui  est  imposée.  Par 
dérogation  à  l'art.  4  de  l'Acte  général  de  Berlin  qui  interdisait 
l'établissement  de  tout  droit  d'entrée  ou  de  transit,  les  mar- 
chandises peuvent  êlre  frappées,  à  leur  entrée  au  Congo,  d'un 
droit  ne  dépassant  pas  10  0/0.  Aucun  traitement  différenciel  ne 
peut  être  établi  selon  la  provenance.  Les  spiritueux  sont  soumis 
à  un  régime  spécial,  plus  rigoureux  et  presque  prohibitif  (1) 
(Convention  additionnelle  de  Bruxelles  du  3  novembre  1906)  (2). 

(1)  Codes  congolais,  p.  85.  —  Cattier,  Droit  et  Administration,  p.  153. 

(2)  Celte  convention  fut  ratifiée  par  l'Etat  indépendant  du  Congo  le 
6  avril,  par  la  Belgique,  leI19  juin  et  par  la  France,  le  3  novembre  1907. 
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£  530.  Premiers  Emprunts  et  Testament  royal.  —  Que  le  roi 
Léopold  ail  travaillé  pour  la  Belgique  en  fondant  et  en  organisant 
Je  Congo,  est  un  fait  incontestable  et  d'ailleurs  trop  naturel  pour 
qu'il  faille  insister  et  rappeler  les  déclarations  qu'il  n'a  cessé  de 
répéter  à  cet  égard.  Que  la  Belgique  ait  fait  beaucoup  pour  le 
Congo,  ne  nous  paraît  pas  moins  évident.  Elle  lui  a  donné  ses 
enfants  :  des  Belges  ont  été,  après  Stanley,  ses  principaux  explo- 
rateurs  ;  des  officiers,  des  ingénieurs,  des  savants,  des  mission- 
naire, des  commerçants  belges  forment  la  grande  majorité  du 
personnel  civilisateur;  beaucoup  d'entre  eux  y  sont  morts.  En 
outre,  lea  capitaux  belges,  et  pour  commencer  ceux  du  Boi,  ont 
permis  de  réaliser  la  plupart  des  grandes  entreprises  là-bas. 

Dès  lSsT.  l'Etat  du  Congo  recourait  à  un  emprunt  de  150  mil- 
lions dont  l'émission  publique  en  Belgique  fut  autorisée  par  une 
loi  qui  fixe  les  conditions  d'amortissement  et  de  garantie  des  lots 
émis.  Pour  sûreté,  un  dépôt  de  valeurs  de  premier  crdre  fut 
constitué  dans  un  établissement  financier  belge;  les  titres  sont 
exemptés  du  timbre  (loi  belge  du  29  avril  1887). 

Cette  légère  faveur  fiscale  fut  suivie  bientôt  d'autres  plus  im- 
portantes. La  première  se  rapporte  à  la  construction  du  chemin 
de  fer  du  Bas-Congo.  Le  Gouvernement  belge  fut  autorisé  en  1889, 
à  participer  à  la  constitution  delà  «  Société  anonyme  belge  pour 
la  construction  du  chemin  de  fer  du  Congo  deMatadiau  Stanley- 

(1)  Tous  les  faits  exposés  ici  sont  fort  clairement  résumés  par  J.  de 
Witte,  La  question  du  «  Congo  belge  ».  Revue  des  deux  Mondes,  190S 

p.  363,  suiv. 
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Pool  »,  par  une  souscription  de  10  millions  de  francs  (loi  du 
29  juillet  1889)  (1). 

L'année  suivante,  la  Belgique  rendait  à  l'Etat  du  Congo  un 
service  plus  direct  et  plus  désintéressé,  en  lui  accordant  un  prêt 
de  25  millions,  à  raison  de  5  millions  immédiatement  et  de 
2  millions  par  an  pendant  10  ans,  durant  lesquels  les  sommes 
prêtées  n'étaient  point  productives  d'intérêts.  Par  contre,  la  na- 
tion belge  recevait  de  son  Roi  l'assurance  formelle  que  le  Congo 
lui  appartiendrait  si  elle  le  voulait.  En  effet,  l'exposé  des  motifs 
qui  accompagne  la  convention  du  3  juillet  1890,  dont  l'appro- 
bation était  demandée  aux  Chambres,  reproduit  une  lettre  du 
Roi  à  son  premier  ministre,  M.  Beernaert,  lettre  du  5  août  1889, 
et  le  testament  du  2  août  1889  auquel  elle  se  réfère.  Par  cet 
acte,  d'une  singularité  juridique  déconcertante,  Léopol  II  insti- 
tue la  Belgique  légataire  «  de  tous  ses  droits  souverains  sur 
l'Etat  indépendant  du  Congo,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  par  les 
déclarations,  conventions  et  traités  intervenus  depuis  1884, 
entre  les  puissances  étrangères  d'une  part,  l'Association  interna- 
tionale du  Congo,  puis  l'Etat  indépendant  du  Congo  d'autre  part, 
ainsi  que  de  tous  biens,  droits  et  avantages  attachés  à  cette 
souveraineté  ».  Dans  la  lettre,  le  Roi-Souverain  ajoute  que  si, 
avant  sa  mort,  il  convenait  à  la  Belgique  de  contracter  des  liens 
plus  étroits  avec  le  Congo,  il  le  mettrait  à  sa  disposition  :  «  Je 
serais  heureux  de  mon  vivant,  disait-il,  de  l'en  voir  en  pleine 
jouissance.  »  La  convention  d'emprunt  contient  des  clauses  en 
rapport  avec  l'éventualité  de  la  reprise,  soit  à  la  mort,  soit 
même  avant  la  mort  du  Roi.  Elle  stipule  d'abord,  au  profit  de  la 
Belgique,  le  droit  de  s'annexer  après  10  ans  «  l'Etat  indépen- 
dant du  Congo  avec  tous  les  biens,  droits  et  avantages  attachés 
à  la  souveraineté  de  cet  Etat...,  à  charge  de  reprendre  les  obli- 
gations du  dit  Etat  envers  les  tiers,  le  Roi-Souverain  refusant 
expressément  toute  indemnité  du  chef  des  sacrifices  personnels 
qu'il  s'est  imposés  ». 

L'Etat  belge  devait  recevoir  de  l'Etat  indépendant  qui  s'y 
oblige,  dès  la  conclusion  de  l'emprunt,  des  renseignements  éco- 
nomiques, commerciaux  et  financiers,  sans  pouvoir  toutefois 
s'immiscer  en  aucune  manière  dans  l'administration  du  Congo. 
Celui-ci  s'engageait  enfin  à  ne  contracter  aucun  nouvel  emprunt, 
sans  l'assentiment  du  Gouvernement  belge. 

La  Convention  stipule  que,  si  l'annexion  n'a  pas  lieu  après 

(1)  Voir  les  travaux  préliminaires,  Pasinomie,  1889,  p.  341  et  suiv. 
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l<>  ans,  l'échéance  du  prêt  de  25  millions  sera  prorogée  de 
LQ  ans,  moyennanl  un  intérêt  de  3  1/2  0/0  L'an.  Telle  est  la  con- 
vention approuvée  par  la  loi  bolge  du  4  aoiU  1890  (I). 

S  531.  Projet  de  Reprise.  —  11 appelons  que  la  Fiance  possède 
>:m  l-'s  tfi-ritcires  de  110 1 a t  indépendant  un  droit  de  préférence, 
nomme  on  dit,  dérivant  d'un  accord  intervenu  le  23  et  le 
2\  avril  1884.  L'Association  internationale  du  Congo  y  prend 
rengagement  de  ne  céder  à  aucune  puissance  certains  territoires 
libres  et  stations  cl  à  donner  à  la  France  une  sorte  de  droit 
de  préemption,  en  cas  de  réalisation  de  ses  possessions  afri- 
caines (8), 

Si  nous  mentionnons  ce  droit  de  préférence  qui  fut  notifié  par 
La  France  aux  puissances  (circulaire  du  31  mai  1884)  et  confirmé 
lors  de  la  reconnaissance  par  elle  du  nouvel  Etat  (lettre  et  con- 
vention du  5  février  1884),  c'est  pour  affirmer  qu'il  n'est  pas 
opposable  à  la  Belgique.  Ce  point  fut  reconnu  en  1887,  dans  un 
échange  de  lettres  entre  le  secrétaire  d'Etat  du  Congo  et  le  mi- 
nistre de  France  à  Bruxelles  (3),  et  plus  tard,  dans  un  traité 
c<»nc!u  entre  la  Belgique  et  la  France,  au  moment  où  la  Belgique 
négociait  avec  le  Congo  la  reprise  immédiate.  Ce  traité  du 
5  février  18y5  (4)  envisage  la  reprise  comme  une  chose  faite  ;  le 
Gouvernement  belge  y  reconnaît  à  la  France  un  droit  de  préfé- 
rence sur  ses  possessions  congolaises,  en  cas  d'aliénation  à  titre 
onéreux.  D'autre  part,  le  Gouvernement  belge  s'interdit  toute 
cession  à  titre  gratuit.  Ce  traité  est  caduc,  puisque  la  reprise 
qu'il  présuppose  n'a  pas  eu  lieu  en  1895,  le  projet  d'annexion 
alors  déposé  à  la  Chambre  étant  resté  sans  suite.  Nous  ne  le  ci- 
tons que  parce  qu'il  implique  la  reconnaissance,  par  la  France, 
de  La  prééminence  des  droits  de  la  Belgique  sur  les  siens. 

L'acte  de  reprise  conclu  entre  la  Belgique  et  le  Congo  le 
9  janvier  1895  fut  annulé  par  acte  du  12  septembre,  dont  la 
Chambre  belge  eut  connaissance  au  cours  d'une  interpellation 
sur  le  Congo,  faite  au  mois  de  novembre  suivant.  L'acte  du 
12  septembre  affirme  pour  le  Congo  le  droit  de  ne  pas  soumettre 


1,  Documents  et  travaux  préliminaires;  Pasinomie,  1890,  p.  233  et 

8uiv. 

[2)  Lettres  du  colonel  Strauch  et  de  Jules  Ferry,  des  23  et  24  avril  1884, 
Catticr,  Droit  et  Administration  de  l'Etat  indépendant  du  Congo,  p.  74  et 
75,  en  note. 

(3  Lettres  des  22  et  29  avril  1887,  Codes  congolais,  p.  28. 

[4J  Documents  parlementaires,  Chambre,  session  1907-1908,  p.  473. 


CRITIQUES  A  L'ÉGARD  DE  L'ÉTAT 


767 


à  l'approbation  du  Gouvernement  belge  les  dépenses  qu'il  se 
propose  de  faire  (1  ). 

Au  lieu  de  la  reprise  immédiate  par  la  Belgique,  celle-ci  fît  à 
l'Etat  indépendant  une  nouvelle  avance  de  6.850.000  francs,  aux 
mêmes  conditions  qu'en  1890,  et  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Congo,  un  prêt  hypothécaire  de  5  millions  (lois  du 
29  juin  1895)  (2). 

Quand  la  convention  de  1890  arriva  à  échéance,  le  Gouverne- 
ment belge  déposa  un  projet  de  loi  de  prorogation,  au  cours  de 
la  discussion  duquel  M.  Beernaert  et  quelques  autres  membres 
de  la  majorité  proposèrent  à  nouveau  la  reprise.  Mais  le  Roi  ne 
fit  pas  bon  accueil  à  leur  initiative;  il  refusa,  dans  une  lettre 
adressée  au  ministre  d'Etat  Woeste,  de  se  charger  de  l'adminis- 
tration intérimaire  que  le  projet  Beernaert  prévoyait  pour  un 
terme  de  2  ans.  Dès  qu'ils  eurent  connaissance  de  ce  véto  royal 
anticipé,  les  signataires  de  la  propositions  la  retirèrent. 
D'autre  part,  la  loi  de  prorogation  due  à  l'initiative  gouverne- 
mentale fut  votée  (loi  belge  du  10  août  1901).  Elle  s'applique 
aussi  bien  à  la  convention  de  1890  qu'à  celle  de  1895.  Les  obli- 
gations financières  de  FEtat  indépendant,  quant  au  rembourse- 
ment et  aux  intérêts,  sont  suspendues  pour  un  temps  indéter- 
miné, pour  ne  reprendre  leur  cours  que  dans  le  cas  et  à  partir 
du  moment  où  la  Belgique  renoncerait  à  la  faculté  d'annexion. 
Conjointement,  le  Gouvernement  déposa  un  projet  de  loi  colo- 
niale (3). 

§  532.  Critiques  à  l'égard  de  l'Etat  et  Codicille  royal.  —  Des 
critiques  acerbes  contre  l'administration  congolaise  firent  passer 
la  question  financière  à  l'arrière-plan,  et  mirent  récemment  la 
Belgique  dans  l'obligation  de  s'inquiéter  à  nouveau  des  affaires 
africaines.  Une  très  sérieuse  commission  d'enquête  fut  nommée 
par  décret  du  Roi-Souverain  du  23  juillet  1904  (4).  Son  rapport, 

(1)  Chambre  des  représentants,  Séance  du  29  novembre  1895,  IIy.uans, 
Histoire  parlementaire  de  la  Belgique,  session  1895-1896,  t.  VII,  p.  788. 

(2)  Dans  la  discussion  à  la  Chambre,  on  voit  se  dessiner  le  grief  contre 
l'Etat  du  Congo  d'avoir  manqué  à  ses  obligations  de  1890,  en  contractant 
de  nouvelles  dattes  sans  en  aviser  la  Belgique  et  en  ne  fournissant  pas  à 
celle-ci  des  renseignements  suffisants.  IIymans,  ibidem,  session  1894-1895, 
t.  VII,  p.  686. 

(3)  Séance  de  la  Chambre  du  7  août  1901,  Documents  parlementaires, 
1900-1901,  p.  714  à  719.  —  Le  nouveau  régime,  quoique  reposant  sur  des 
bases  absolument  différentes  respectera  certes  l'organisation  positive  ac- 
tuelle ou  ne  la  transformera  que  graduellement. 

(4)  Voir  les  instructions  avec  d'autres   indications  préliminaires  dans 
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,!  p  s  .  |,>  octobre  190."  ( T, ,  signale  certains  abus  et  propose 
certains  remèdes.  H  fut  publié  dans  le  Bulletin  officiel,  en  môme 
temps  qu'un  décret  du  Roi-Souverain  du  31  octobre,  instituant 
une  nouvelle  commission  chargée  d'étudier  les  propositions  de 
la  commission  d'enquête,  de  formuler  les  conclusions  qu'elles 
néc<  ssitent  el  de  re.chercher  les  moyens  pratiques  de  les  réaliser. 

ivaux  de  cette  commission  d'examen  aboutirent  à  un  en- 
Bemble  de  mesures  exposées  dans  un  rapport  des  trois  secré- 
t  lires  généraux  du  3  juin  1006  et  formulées  dans  une  série  de 
décrets  de  La  même  date.  Ces  décrets  s'occupent  des  terres  indi- 
gènes, des  impositions  directes  et  personnelles,  de  l'impôt  col- 
lectif, du  port  d'armes,  des  magasins  de  l'Etat,  des  chefferies 
indigènes,  du  louage  de  service,  du  recrutement  des  ouvriers 
pour  travaux  d'utilité  publique,  de  l'administration  de  la  justice, 
di  B  opérations  de  police  et  opérations  militaires,  des  atteintes  à 
l'ordre  el  à  la  tranquillité  publique,  de  la  frappe  des  monnaies, 
des  inspecteurs  d'Etat,  des  impôts  sur  les  sociétés  commerciales, 
de  l'état  civil,  de  la  durée  de  la  tutelle  exercée  par  l'Etat  sur  les 
enfants  indigènes,  des  écoles  professionnelles,  du  domaine  na- 
tional ainsi  que  de  la  vente  et  de  la  location  des  terres  doma- 
niales, de  l'institution  d'un  Conseil  du  Congo,  d'une  nouvelle 
émission  de  dette  publique,  du  classement  des  fonctionnaires, 
d'une  mission  d'études  pour  la  culture  des  essences  caoutchou- 
quières,  etc.  La  plupart  de  ces  décrets  ont  été  déjà  signalés  ci- 
dessus  ;  pratiquement  la  plupart  d'entre  eux  demeurent  jusqu'à 
ce  jour  à  l'état  de  promesses  ;  ils  seront  exécutés  sans  doute  dès 
que  la  crise  provoquée  par  le  projet  d'annexion  sera  dénouée. 
Enfin,  un  prix  est  institué  pour  la  découverte  d'un  remède  pour 
la  maladie  du  sommeil  (2). 

Le  même  Bulletin  officiel  publie  une  lettre  du  Roi  à  ses 
secrétaires  généraux,  dans  laquelle  il  est  dit  notamment  :  «  Si 
mon  pays  avait  le  dessein  d'entrer  de  mon  vivant  en  possession 
du  Congo,  l'Etal  indépendant,  pour  affecter  la  substitution  de  la 
souveraineté  belge  à  la  sienne,  aura  au  préalable  à  échanger, 
avec  la  Belgique,  un  acte  réalisant  l'incorporation  et  assurant 
spécialement  le  respect  des  engagements  de  l'Etat  vis-à-vis  des 
tiers,  de  même  que  le  respect  des  actes  par  lesquels  l'Etat 

Cattif.r,  Etude  sur  la  Situation  de  VEtat  indépendant  du  Congo,  Bruxelles- 
Paris,  1906,  p.  7  et  Buiv. 

ri)  Bulletin  officiel,  1905,  p.  135  à  285. 

(2)  Ibidem,  1906,  p.  175  à  300. 
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aurait  pourvu  à  l'attribution  de  terres  indigènes,  à  la  dotation 
d'oeuvres  philanthropiques  ou  religieuses,  à  la  fondation  du 
domaine  de  la  Couronne,  à  l'établissement  du  domaine  national, 
ainsi  qu'à  l'obligation  de  ne  diminuer  par  aucune  mesure  l'inté- 
grité des  revenus  de  ces  diverses  institutions,  sans  leur  assurer 
en  même  temps  une  compensation  équivalente.  Si  la  Belgique 
veut  entrer  en  possession  du  Congo  après  ma  mort,  ces  points 
se  trouvent  réglés  dans  mes  actes  de  dernière  volonté,  tels  qu'ils 
résultent  de  mon  testament  et  de  l'annexe  à  cette  lettre.  »  Cette 
annexe,  datée  également  du  3  juin  1906,  est  destinée,  d'après 
son  signataire,  à  préciser  le  testament  de  1889.  Il  y  répète  la 
condition  formulée  dans  la  lettre  et  que  nous  venons  de  trans- 
crire. Il  ajoute  qu'en  se  dépouillant  volontairement  du  Congo  et 
de  ses  biens  en  faveur  de  la  Belgique,  il  lui  impose  l'obligation 
de  maintenir  ce  legs  dans  son  intégrité,  c'est-à-dire  de  ne  point 
aliéner  )e  territoire  congolais. 

La  situation  créée  par  cet  ensemble  de  mesures  émut  l'opinion 
publique  en  Belgique.  Cette  émotion  prit,  dès  la  rentrée  des 
Chambres,  la  forme  d'une  interpellation  discutée  les  28  no- 
vembre 1906  et  jours  suivants  ;  elle  aboutit  au  vote  d'un  ordre 
du  jour  accepté  par  la  majorité  conservatrice,  d'accord  avec  la 
gauche  libérale  et  sur  lequel  les  socialistes  se  bornèrent  à 
s'abstenir.  La  Chambre  y  affirme  «  qu'il  est  de  l'intérêt  du  pays 
de  se  prononcer  du  vivant  du  Roi  sur  la  question  de  la  reprise  »  ; 
elle  prend  acte  des  réponses  du  Gouvernement,  d'après  lesquelles 
le*  déclarations  contenues  dans  la  lettre  royale  du  3  juin  «  ne 
constituent  pas  des  conditions,  mais  des  recommandations 
solennelles  ».  La  convention  de  cession  ne  devant  avoir  pour 
objet  que  le  transfert  du  Congo  à  la  Belgique  et  les  mesures 
y  relatives,  «  le  pouvoir  législatif  belge  réglera  en  pleine  liberté 
le  régime  des  possessions  coloniales  ».  L'ordre  du  jour,  sans 
préjuger  le  fond,  exprime  le  vœu  de  hâter  les  travaux  d'élabo- 
ration d'une  loi  coloniale  et  demande  au  Gouvernement  de 
déposer  dans  le  plus  bref  délai  possible  un  projet  de  reprise 
(vote  du  14  décembre  1906)  (1). 

Ce  débat  mémorable  a  fixé  la  volonté  des  représentants  de  la 
Nation  de  ne  point  capituler  devant  le  Gouvernement,  même  si 

(1)  Annales  parlementaires,  Chambre  des  représentants,  Session  1906- 
1907,  séances  des  28,  29,  30  novembre,  4,  12  et  14  décembre,  pp.  63  et 
suiv.,  79  et  suiv.,  91  et  suiv.,  100  et  suiv.,  107  et  suiv.,  118  et  suiv.,231 
et  suiv. 
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le  Roi  exprime  personnellement  ses  idées  sur  une  question  qui 
intriv-M'  la  Belgique. 

g  533*  Loi  coloniale  et  Traité  de  Cession.  —  Depuis  lors,  l'exa- 
men «lu  projet  de  loi  coloniale  déposé  en  1901  fut  repris  avec 
Bollicitude  par  une  commission  parlementaire.  Un  rapport 
adressé  au  Roi-Souverain  par  les  trois  secrétaires  généraux  de 
L'Etat  indépendant,  le  22  mai  1907  (1),  donne  des  renseignements 
intéressants  mais  insuffisants  pour  répondre  à  une  série  de 
questions  posées  par  les  membres  de  la  commission  parlemen- 
taire, questions  auxquelles  le  Gouvernement  belge  avait  promis 
d'apporter  des  solutions. 

Lors  de  sa  constitution  (mai  1907),  le  Cabinet  actuel  s'est 
eng  igé,  dans  sa  déclaration  au  Parlement,  à  lui  proposer 
l'annexion  du  Congo.  Pour  hâter  les  choses,  celte  promesse  lui 
fut  rappelée  à  la  Chambre  des  représentants,  le  10  juillet  1907  (2). 
Le  chef  du  Cabinet  donna  connaissance  d'u'n  échange  de  lettres 
entre  le  Gouvernement  belge  et  le  secrétaire  des  affaires  étran- 
gères du  Congo  :  le  premier  proposa  la  nomination  de  4  pléni- 
potentiaires de  part  et  d'autre,  pour  rédiger  une  convention  de 
reprise  à  l'instar  de  celle  de  1895,  ce  qui  fut  accepté.  La 
Chambre  approuva  l'idée  (3),  les  8  commissaires  qui  ne  devaient 
agir  qaad  référendum,  se  réunirent  en  même  temps  que  la 
Commission  parlementaire,  mais  leurs  travaux  demeurèrent 
entièrement  séparés. 

Le  traité  de  reprise  fut  communiqué  à  la  Chambre  le  6  dé- 
cembre 1907,  accompagné  d'un  exposé  des  motifs  et  d'annexés 
fort  intéressantes  ;  celles-ci,  communiquées  quelques  jours  plus 
tard,  comprennent  le  rapport  des  délégués  qui  ont  négocié  la 
cession,  un  inventaire  estimatif  de  l'actif  et  du  passif  de  l'Etat 
iudépendant,  l'indication  des  dotations  qui  grèvent  le  domaine 
de  ia  C/ouronne  et,  en  général,  l'a  destination  des  revenus  de  ce 
domaine,  etc. 

(1)  Bulletin  officiel,  1907,  p.  39  à  260. 

[2)  Séauce  du  10  juillet  1907,  Annales  parlementaires,  1906-1907,  p. 
1487. 

3  Séance  du  12 juillet  1907,  ibidem,  p.  1517. 


NOTE  FJNALE 


771 


Note  finale.  —  Il  nous  paraît  impossible,  avant  le  vote  de 
la  loi  coloniale  et  du  traité  de  reprise,  de  rendre  compte  des 
débats.  Bornons-nous  à  signaler  que  d'importantes  modifications 
ont  été  apportées  à  l'un  et  à  l'autre  acte. 

La  loi  coloniale,  telle  qu'elle  apparaît  dès  à  présent  (août  1908), 
réserve  au  Parlement  le  Vote  du  budget,  le  droit  d'interpellation, 
une  large  intervention  dans  les  principaux  actes  de  la  vie  colo- 
niale. On  sépare,  fit  observer  le  rapporteur  M.  L.  de  Lantsheere, 
l'intérêt  commercial  de  la  fonction  souveraine,  comme  aussi  la 
fonction  judiciaire  de  la  fonction  administrative  (séance  rie  la 
Chambre  du  6  mai),  i-a  séparation  de  la  colonie  et  de  la  métro- 
pole est  également  affirmée,  au  point  de  vue  financier.  La  com- 
position du  Conseil  colonial  laisse  aux  choix  du  Parlement  une 
place  assez  large. 

Quant  à  l'acte  de  cession,  il  a  changé  de  face,  depuis  le  dé- 
cret du  5  mars  1908  supprimant  la  fondation  de  la  Couronne,  ce 
qui  fait  rentrer  dans  le  domaine  national  l'ensemble  des  biens 
formant  jusque-là  le  domaine  de  la  Couronne.  En  revanche,  un 
acte  additionnel  au  traité  de  cession  (de  la  même  date)  impose 
à  la  Belgique  certaines  charges  qui  grevaient  la  fondation. 

Des  négociations  diplomatiques  ont  été  concurremment  pour- 
suivies avec  l'Angleterre  et  aussi  avec  les  Etats-Unis,  la  pre- 
mière de  ces  puissances  se  préoccupant  surtout  de  la  solution 
donnée  aux  questions  des  droits  des  indigènes  et  des  concessions 
accordées  aux  sociétés  commerciales.  Les  débats  à  la  Chambre 
des  Communes  sont  explicites  sur  ces  points,  ainsi  que  sur  la 
parfaite  indépendance  qui  est  laissée  à  la  Belgique  pour  régler 
son  futur  régime  colonial. 

Nous  espérons  encore  pouvoir  donner,  en  supplément  au 
présent  volume,  les  textes  de  la  loi  coloniale  et  du  traité  de  re- 
prise, s'ils  sont  votés  en  temps  utile. 


Textes  de  la  Loi  sur  le  Gouvernement  du  Congo  belge,  du 
Traité  de  cession  et  de  l'Acte  additionnel  vote's  à  la  Chambre 
des  Représentants,  le  20  août  et  au  Sénat,  le  9  septembre  1908. 


I 

LOI  SUR  LE  GOUVERNEMENT  DU  CONGO  BELGE 


CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  SITUATION  JURIDIQUE  DU  CONGO  BELGE 


Article  premier.  —  Le  Congo  belge  a  une  personnalité  dis- 
tincte de  celle  de  la  métropole. 

Il  est  régi  par  des  lois  particulières. 

L'actif  et  le  passif  de  la  Belgique  et  de  la  colonie  demeurent 
séparés. 

En  conséquence  le  service  de  la  rente  congolaise  demeure 
exclusivement  à  la  charge  de  la  colonie,  à  moins  qu'une  loi  n'en 
décide  autrement. 


CHAPITRE  II 

DES  DROITS  DES  BELGES,  DES  ÉTRANGERS  ET  DES  INDIGÈNES 


Art.  2.  —  Tous  les  habitants  de  la  colonie  jouissent  des 
droits  reconnus  par  les  articles  7,  alinéas  1er  et  2,  8  à  15,  16, 
alinéas  i,r,  17,  alinéas  1er,  21,  22  et  24  de  la  Constitution  belge. 
Les  mots  «  la  loi  »  mentionnés  dans  les  articles  7,  alinéas  2,  8, 
9,  10,  11,  17,  alinéas  lor  et  22  delà  Constitution  belge  sont  rem- 
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placés,  en  ce  qui  concerne  la  colonie,  par  les  mots  «  les  lois 
particulières  ou  les  décrels  ». 

Aucune  mesure  ne  peut  être  prise  en  matière  de  presse  que 
Conformément  aux  lois  et  aux  décrets  qui  la  régissent. 

.Nul  ne  peul  être  contraint  de  travailler  pour  le  compte  ou  au 
profit  de  particuliers  ou  de  sociétés. 

Des  lois  régleront  à  bref  délai,  en  ce  qui  concerne  les  indi- 
gènes, les  droits  réels  et  la  liberté  individuelle. 

Ain.  3.  —  L'emploi  des  langues  est  facultatif.  Il  sera  réglé 
par  des  décrets  de  manière  à  garantir  les  droits  des  Belges  et 
des  Congolais,  et  seulement  pour  les  actes  de  l'autorité  publique 
et  pour  les  affaires  judiciaires. 

Les  Belges  jouiront  au  Congo,  en  ces  matières,  de  garanties 
semblables  à  celles  qui  leur  sont  assurées  en  Belgique.  Des  dé- 
crets seront  promulgués  à  cet  effet  au  plus  tard  dans  les  cinq  ans 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Tous  les  décrets  et  règlements  ayant  un  caractère  ge'néral  sont 
rédi  çés  et  publiés  en  langue  française  et  en  langue  flamande. 
Les  deux  textes  sont  cfliciels. 

Art.  4.  —  Les  Belges,  les  Congolais  immatriculés  dans  la  co- 
lonie et  les  étrangers  jouissent  de  tous  les  droits  civils  reconnus 
par  la  législation  du  Congo  belge.  Leur  statut  personnel  est  régi 
par  leurs  lois  nationales,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires 
à  l'ordre  public. 

Les  indigènes  non  immatriculés  du  Congo  belge  jouissent  des 
droit-  civils  qui  leur  sont  reconuus  par  la  législation  de  la  colo- 
nie et  par  leurs  coutumes  en  tant  que  celles-ci  ne  sont  contraires 
ni  à  la  législation  ni  à  l'ordre  public.  Les  indigènes  non  imma- 
triculés des  contrées  voisines  leur  sont  assimilés. 

Art.  5.  —  Le  gouverneur  général  veille  à  la  conservation  des 
populations  indigènes  et  à  l'amélioration  de  leurs  conditions 
morales  et  matérielles  d'existence.  Il  favorise  l'expansion  de  la 
liberté  individuelle,  l'abandon  progressif  de  la  polygamie  et  le 
développement  de  la  propriété.  Il  protège  et  favorise,  sans  dis- 
tinction de  nationalite's  ni  de  cultes,  toutes  les  institutions  et 
entreprises  religieuses,  scientifiques  ou  charitables,  créées  et  or- 
ganisées à  ces  fins  ou  tendant  à  instruire  les  indigènes  et  à  leur 
faire  comprendre  et  apprécier  les  avantages  de  la  civilisation. 

Les  missionnaires  chrétiens,  les  savants,  les  explorateurs, 
leurs  escortes,  avoir  et  collections  sont  l'objet  d'une  protection 
spéciale. 

Art.  6.  — Il  est  institué  une  commission  permanente  de  sept 
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membres  chargée  de  veiller  sur  tout  le  territoire  de  la  colonie  à 
la  protection  des  indigènes  et  à  l'amélioration  de  leurs  condi- 
tions morales  et  matérielles  d'existence. 

La  commission  est  présidée  par  le  procureur  général.  Les  autres 
membres  sont  nommés  par  le  Moi  parmi  les  personnes  résidant 
sur  le  territoire  de  la  colonie  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions ou  occupations,  paraissent  spécialement  qualifiées  pour 
accomplir  cette  mission  protectrice.  La  commission  nomme  son 
secrétaire  dans  son  sein. 

Elle  se  réunit  au  moins  une  fois  chaque  année  ;  son  président 
la  convoque. 

Tous  les  ans  la  commission  adresse  au  Roi  un  rapport  col* 
lectif  sur  les  mesures  à  prendre  en  faveur  des  indigènes.  Ce  rap- 
port est  publié. 

Les  membres  delà  commission  dénoncent,  même  individuelle- 
ment, aux  officiers  du  ministère  public,  les  abus  elles  illégalités 
dont  seraient  victimes  les  indigènes. 


CHAPITRE  III 

DE  L'EXERCICE  DES  POUVOIRS 


Art.  7.  —  La  loi  intervient  souverainement  en  toute  matière. 

Le  Roi  exerce  le  pouvoir  législatif  par  voie  de  décrets  sauf 
quant  aux  objets  qui  sont  réglés  par  la  loi. 

Toute  loi  a  pour  effet,  dès  sa  publication,  d'abroger  de  plein 
droit  les  dispositions  des  décrets  qui  lui  sont  contraires. 

Les  décrets  sont  rendus  sur  la  proposition  du  Ministre  des 
colonies. 

Aucun  décret  n'est  obligatoire  qu'après  avoir  été  publié  dans 
les  formes  prescrites  par  décret.  Indépendamment  de  cette  pu- 
blication, il  sera,  dans  le  mois  de  sa  promulgation,  inséré  au 
Moniteur  belge. 

Les  cours  et  les  tribunaux  n'appliquent  les  décrets  qu'autant 
qu'ils  ne  sont  pas  contraires  aux  lois. 

Art.  8.  —  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Roi.  Il  est  exercé 
par  voie  de  règlements  et  d'arrêtés. 

Les  cours  et  les  tribunaux  n'appliquent  les  règlements  et  les 
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arrêtés  qu'autant  qu'ils  sont  conformes  aux  lois  et  aux  décrets. 
Aucun  règlement  OU  arrêté  n'est  obligatoire  qu'après  avoir  été 

publié. 

Ain.  9.  —  Aucun  acte  du  Roi  ne  peut  avoir  d'effet  s'il  n'est 
contresigné  par  un  Ministre  qui  par  cela  seul  s'en  rend  respon- 
sable. 

Sont  également  soumises  à  cette  formalité  les  dépenses  faites 
au  moyen  du  fonds  spécial  de  50  millions  de  francs  dont  le 
moulant  est  attribué  au  Roi  et  à  ses  successeurs  par  l'article  4, 
alinéas  3  et  4,  de  l'acte  additionnel  du  5  mars  1908. 

Les  annuités  fixées  par  cet  acte  additionnel  sont  affectées  par 
Le  Roi,  dans  les  proportions  qu'il  indique,  aux  destinations  énu- 
mérées  dans  l'alinéa  5  de  l'article  4  du  même  acte. 

Aht.  10.  — Aucune  taxe  douanière,  aucun  impôt,  ni  aucune 
exemption  d'impôt  ne  peuvent  être  établis  que  par  décret. 

Le  décret  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que  la  loi  bud- 
gétaire qui  en  fera  la  première  application. 

Le  gouverneur  général  et  les  fonctionnaires  ou  agents  de 
l'administration  coloniale  dûment  autorisés  par  lui  peuvent, 
même  eu  dehors  des  cas  prévus  par  décret,  accorder  aux  indi- 
gènes des  exemptions  temporaires  d'impôt. 

Le  produit  des  douanes  et  impôts  est  exclusivement  réservé 
aux  besoins  de  la  colonie. 

Art.  11.  —  Les  monnaies  d'or  et  d'argent  ayant  cours  en  Bel- 
gique ont  cours  aux  mêmes  conditions  dans  la  colonie. 

Un  arrêté  royal  fixera  la  date  à  laquelle  les  monnaies  d'argent 
frappées  par  l'Etat  Indépendant  du  Congo  n'auront  plus  cours  et 
ne  seront  plus  échangées  par  la  Trésorerie  coloniale. 

Le  bénéfice  qui  pourra  résulter  de  la  frappe  des  monnaies 
belges  nécessaires  à  la  colonie  sera  attribué  au  budget  colonial. 

Il  est  loisible  au  Roi  de  frapper  des  monnaies  de  billon  spé- 
ciales pour  la  colonie;  ces  monnaies  n'ont  pas  cours  en  Belgique. 

Art.  12.  —  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  colo- 
nie est  arrêté  chaque  année  par  la  loi. 

Quatre  mois  au  moins  avant  l'ouverture  de  l'exercice,  le  pro- 
jet de  budget  est  imprimé  et  distribué  aux  membres  des  Cham- 
bres législatives  par  les  soins  du  Ministère  des  colonies. 

Si  les  Chambres  n'ont  pas  voté  le  budget  cinq  jours  avant 
l'ouverture  de  l'exercice,  le  Roi  arrête  les  recettes  et,  de  trois 
en  trois  mois  jusqu'à  la  décision  des  Chambres,  ouvre  au  Minis- 
tère des  colonies  les  crédits  provisoires  nécessaires. 

Le  Roi,  ou  dans  la  colonie,  le  gouverneur  général  ordonne  les 
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virements  et,  en  cas  de  besoins  urgents,  les  dépenses  supplé- 
mentaires nécessaires.  Dans  les  trois  mois,  le  Ministre  des  colo- 
nies transmet  une  expédition  de  l'arrêté  royal  ou  de  l'ordon- 
nance aux  Chambres  et  dépose  un  projet  de  loi  d'approbation. 

Art.  13.  —  Le  compte  général  de  la  colonie  est  arrêté  par  la 
loi  après  la  vérification  de  la  Cour  des  comptes. 

La  Cour  examine  si  aucun  article  des  dépenses  du  budget  n'a 
été  dépassé  et  si  les  virements  et  les  dépenses  supplémentaires 
ont  été  approuvés  par  la  loi. 

La  Cour  des  comptes  se  fait  délivrer  par  le  Ministère  des  co- 
lonies tous  états,  pièces  comptables,  et  donner  tous  renseigne- 
ments et  éclaircissements  nécessaires  au  contrôle  de  la  recette  et 
de  la  dépense  des  deniers. 

Le  compte  général  de  la  colonie  est  communiqué  aux  Cham- 
bres avec  les  observations  de  la  Cour  des  comptes. 

Art.  14.  —  La  colonie  ne  peut  emprunter,  garantir  le  capital 
ou  les  intérêts  d'un  emprunt,  exécuter  des  travaux  sur  ressources 
extraordinaires  que  si  une  loi  l'y  autorise. 

Toutefois,  si  le  service  du  Trésor  colonial  l'exige,  le  Roi  peut 
sans  autorisation  préalable  créer  ou  renouveler  des  bons  du  Tré- 
sor portant  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne  dépassera 
pas  cinq  ans.  Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  ex- 
céder dix  millions  de  francs  et  leur  produit  ne  pourra  être  af- 
fecté qu'au  paiement  de  dépenses  régulièrement  votées. 

Art.  15.  —  Une  loi  spéciale  déterminera  les  règles  relatives 
aux  concessions  de  chemins  de  fer  et  de  mines,  aux  cessions  et 
aux  concessions  de  biens  domaniaux. 

En  attendant,  toute  concession  de  chemins  de  fer  ou  de  mines, 
toute  cession  ou  concession,  pour  quelque  durée  que  ce  soit, 
de  biens  domaniaux  d'une  superficie  excédant  dix  hectares,  est 
consentie  ou  autorisée  par  décret. 

Seront  déposés,  avec  toutes  les  pièces  justificatives,  pendant 
trente  jours  de  session,  sur  les  bureaux  des  deux  Chambres,  tous 
projets  de  décret  portant  : 

a)  Concession  de  chemins  de  fer,  mines,  minières  ou  alluvions 
aurifères  ; 

b)  Cession  d'immeubles  domaniaux  d'une  superficie  excédant 
dix  mille  hectares  ; 

c)  Concession  de  la  jouissance  d'immeubles  domaniaux,  si 
leur  superficie  excède  vingt-cinq  mille  hectares  et  si  la  conces- 
sion est  consentie  pour  plus  de  trente  ans. 

Pour  déterminer  le  maximum  de  superficie  prévu  aux  alinéas 
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'2  et  Si  il  es!  tenu  compte  des  cessions  ou  concessions  de  biens 
domaniaux  dont  le  cessionnaire  ou  le  concessionnaire  a  bénélicié 
antérieurement. 

Tout  acte  accordant  nue  concession  la  limitera  à  un  temps 
déterminé,  renfermera  une  clause  de  rachat  et  mentionnera  les 
cas  de  déchéance. 

ART.  16. —  Le  contingent  de  la  force  publique  est  fixé  an- 
nuellement par  décret. 

A.RT.  17.  —  La  justice  civile  et  la  justice  militaire  sont  orga- 
nisées par  décret. 

Lee  officiers  du  ministère  public  exercent  leurs  fonctions  sous 
L'autorité  du  .Ministre  des  colonies,  représenté  dans  la  colonie 
par  le  procureur  général  près  le  tribunal  d'appel. 

A  ht.  18.  —  Après  avoir  été  désignés  provisoirement  pour  une 
période  dont  la  durée  ne  peut  excéder  trois  ans,  les  magistrats 
de  carrière  sont  nommés  définitivement  par  le  Roi  pour  un  terme 
de  dix  ans. 

Le  Roi  a  le  droit  de  suspendre  et  de  révoquer  le  procureur  gé- 
néral près  le  tribunal  d'appel.  Il  ne  peut  suspendre  ni  révoquer 
les  autres  magistrats  de  carrière  que  sur  la  proposition  du  pro- 
cureur général,  pour  les  causes  prévues  par  décret  et  de  l'avis 
conforme  du  tribunal  d'appel. 

A  l'expiration  de  leur  terme  de  dix  «ns,  les  magistrats  de  car- 
rière sont  admis  à  la  pension. 

Les  magistrats  de  carrière  définitivement  nommés  ne  peuvent 
plus  être  déplacés  sans  leur  consentement  que  pour  des  besoins 
urgents  et  par  mesure  provisoire.  Dans  tous  les  cas  de  déplace- 
ment, ils  reçoivent  un  traitement  au  moins  équivalent  à  celui 
qui  était  attaché  à  leurs  anciennes  fonctions. 

Les  traitements,  congés  et  pensions  sont  fixés  par  décret. 

Aiît.  11).  —  L'autorité  administrative  ne  peut  empêcher,  arrê- 
ter ou  suspendre  l'action  des  cours  et  tribunaux. 

Toutefois,  le  Roi  peut,  pour  des  raisons  de  sûreté  publique,  sus- 
pendre, dans  un  territoire  et  pour  un  temps  déterminés,  l'action 
répressive  des  cours  et  tribunaux  civils  et  y  substituer  celle  des 
juridictions  militaires. 

Art.  20.  —  La  justice  est  rendue  et  ses  décisions  sont  exécu- 
tées au  nom  du  Roi. 

Len  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  à  moins  que  la 
publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs,  et,  dans 
ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

Tout  jugement  est  motivé.  Il  est  prononcé  en  audience  publique. 
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Le  Roi  a  le  droit  de  remettre,  de  réduire  et  de  commuer  les 
peines. 

Art.  21.  —  Le  Hoi  est  représenté  dans  la  colonie  par  un  gou- 
verneur général,  assisté  d'un  ou  de  plusieurs,  vice-gouverneurs 
généraux. 

Sauf  les  personnes  qui  ont  administré  en  l'une  ou  l'autre  de 
ces  qualités  le  territoire  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  nul  ne 
peut  être  nommé  aux  fonctions  de  gouverneur  général  ou  de 
vice-gouverneur  général  s'il  n'est  Belge  de  naissance  ou  par 
grande  naturalisation. 

Art.  22.  —  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  déléguer  l'exercice 
de  ses  droits  qu'aux  personnes  et  aux  corps  constitués  qui  lui 
sont  hiérarchiquement  subordonnés.  Toutefois,  la  délégation 
consentie  par  l'Etat  Indépendant  du  Congo  au  comité  spécial  du 
Katanga  restera  valable  jusqu'au  1er  janvier  1912  à  moins  qu'un 
décret  n'y  mette  fin  à  une  date  antérieure. 

Le  gouverneur  général  delà  colonie  exerce  par  voie  d'ordon- 
nances le  pouvoir  exécutif  que  le  Roi  lui  délègue. 

La  délégation  du  pouvoir  législatif  est  interdite.  Toutefois, 
le  Roi  peut  autoriser  le  gouverneur  général,  s'il  y  a  urgence, 
à  suspendre  temporairement  l'exécution  des  décrets  et  à  rendre 
des  ordonnances  ayant  force  de  loi.  Les  ordonnances  ayant 
cet  objet  cessent  d'être  obligatoires  après  un  délai  de  six  mois 
si  elles  ne  sont,  avant  l'expiration  de  ce  terme,  approuvées  par 
décret. 

Les  ordonnances  ayant  force  rie  loi  et  les  ordonnances  d'ad- 
ministration générale  ne  sont  obligatoires  qu'après  avoir  été 
publiées. 


CHAPITRE  IV 

DU  MINISTRE  DRS  COLONIES  ET  DU  CONSBIL  COLONIAL 


Art.  23.  —  Le  Ministre  des  colonies  est  nommé  et  révoqué 
par  le  Roi.  Il  fait  partie  du  Conseil  des  Ministres. 

Les  articles  86  à  91  de  la  Constitution  belge  lui  sont  appli- 
cables. 
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A  ht.  2  i.  —  Il  est  institué  un  Conseil  colonial  composé  d'un 

président  et  de  quatorze  conseillers. 

Le  Ministre  des  colonies  préside  le  Conseil.  Il  y  a  voix  délibé- 
rai ive  et,  en  cas  de  partage,  prépondérante. 

Huit  conseillers  sont  nommés  par  le  Roi.  Six  sont  choisis  par 
les  Chambres  lc^islatives  :  trois  par  le  Sénat  et  trois  par  la 
Chambre  des  Représentants  ;  ils  sont  élus  au  scrutin  secret  et  à 
la  majorité  absolue  des  voix. 

Un  des  conseillers  nommés  par  le  Roi  et  alternativement  un 
des  conseillers  nommés  par  la  Chambre  ou  un  des  conseillers 
nommés  par  le  Sénat  sortent  chaque  année.  Les  conseillers 
sortent  d'après  leur  rang  d'ancienneté  ;  le  rang  de  ceux  qui  ont 
été  nommés  le  même  jour  est  déterminé  par  un  tirage  au  sort. 
Les  conseillers  sortants  peuvent  être  renommés. 

Les  fonctions  de  conseiller  et  de  membre  de  la  Chambre  des 
Représentants  ou  du  Sénat  sont  incompatibles. 

Les  fonctionnaires  de  l'administration  coloniale  en  activité 
de  service  ne  peuvent  faire  partie  du  Conseil. 

Art.  25.  —  Le  Conseil  colonial  délibère  sur  toutes  les  ques- 
tions que  lui  soumet  le  Roi. 

Sauf  le  cas  d'urgence,  le  Conseil  colonial  est  consulté  sur  tous 
les  projets  de  décret.  Les  projets  lui  sont  soumis  par  le  Roi;  ils 
sont  accompagnés  d'un  exposé  des  motifs. 

Le  Conseil  donne  son  avis,  sous  forme  de  rapport  motivé, 
dans  le  déiai  fixé  par  son  règlement  organique.  Le  rapport 
indique  le  nombre  des  opposants  ainsi  que  les  motifs  de  leur 
opposition.  • 

Si  le  projet  de  décret  soumis  à  la  signature  du  Roi  n'est  pas 
conforme  à  l'avis  du  Conseil,  le  Ministre  des  colonies  y  joint  un 
rapport  motivé. 

Si  le  Conseil  ne  s'est  pas  prononcé  dans  le  délai  fixé  par  son 
règlement,  le  décret  peut  être  rendu  sur  un  rapport  motivé  du 
Ministre  des  colonies. 

Le  rapport  du  Conseil  colonial  et,  éventuellement,  le  rapport 
du  Ministre  des  colonies  sont  publiés  en  même  temps  que  le 
décret. 

Les  décrets  rendus  en  cas  d'urgence  sont  soumis  au  Conseil 
dans  les  dix  jours  de  leur  date  ;  les  causes  de  l'urgence  lui  sont 
indiquées.  Le  rapport  du  Conseil  est  publié  au  plus  tard  un 
mois  après  la  communication  du  décret. 

Art.  20.  —  Le  Conseil  colonial  demande  au  Gouvernement 
tous  les  renseignements  qu'il  juge  utile  à  ses  travaux. 
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CHAPITRE  V 

DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES 


Art.  27.  —  Le  Roi  fait  les  traités  concernant  la  colonie. 

Les  dispositions  de  l'article  68  de  la  Constitution  belge  rela- 
tives aux  traités  s'appliquent  aux  traités  qui  concernent  la  co- 
lonie. 

Art.  28.  —  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  du  royaume  a 
dans  ses  attributions  les  relations  de  la  Belgique  avec  les  Puis- 
sances étrangères  au  sujet  de  la  colonie. 


CHAPITRE  VI 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 


Art.  29.  —  Les  décisions  rendues  en  matière  civile  et  com- 
merciale par  les  tribunaux  siégeant  dans  la  métropole  et  les 
sentences  arbitrales  exécutoires  en  Belgique  ont  dans  la  colonie 
l'autorité  de  la  cbose  jugée  et  y  sont  exécutoires  de  plein  droit. 

Les  actes  authentiques  exécutoires  en  Belgique  sont  exécu- 
toires de  plein  droit  dans  la  colonie. 

Les  décisions  rendues  en  matière  civile  et  commerciale  par  les 
tribunaux  siégeant  dans  la  colonie  et  les  sentences  arbitrales 
exécutoires  au  Congo,  ont  en  Belgique  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  y  sont  rendues  exécutoires,  si  elles  réunisseut  les  con- 
ditions suivantes  :  1°  que  la  décision  ne  contienne  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public  ou  aux  principes  du  droit  public  belge  ; 
2°  que,  d'après  la  loi  coloniale,  elle  soit  passée  en  force  de  chose 
jugée  ;  3°  que,  d'après  la  même  loi,  l'expédition  qui  en  est  pro- 
duite réunisse  les  conditions  nécessaires  à  son  authenticité; 
4°  que  les  droits  de  la  défense  aient  été  respectés. 
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Les  actes  authentiques  exécutoires  dans  la  colonie  sont  rendus 
exécutoires  en  Belgique  s'ils  réunissent  les  conditions  suivantes  : 

1  Que  le*  dispositions  dont  l'exécution  est  poursuivie  n'aient 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  principes  du  droit  pu- 
blic belge  ; 

2°  Une,  d'après  la  loi  coloniale,  ils  réunissent  les  conditions 
nécessaires  à  leur  authenticité. 

Les  décisions  de  justice  sont  rendues  exécutoires  par  le  tri- 
bunal  civil,  les  sentences  arbitrales  et  les  actes  authentiques  par 
le  président  du  tribunal  civil  du  lieu  où  l'exécution  doit  être 
.  poursuivie. 

Aht.  30.  —  Quiconque,  poursuivi  pour  une  infraction  com- 
mise dans  la  colonie,  sera  trouvé  en  Belgique,  y  sera  jugé  par 
les  tribunaux  belges  conformément  à  la  loi  pénale  coloniale, 
mais  dans  les  formes  prévues  par  !a  loi  belge. 

Les  peines  de  servitude  pénale  prévues  par  la  loi  pénale  colo- 
niale Bont  suivant  leur  durée  remplacées  par  des  peines  d'empri- 
sonnement, de  réclusion,  ou  de  travaux  forcés  de  même  durée. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  pourra  renvoyer  l'in- 
culpé, soit  a  sa  demande,  soit  en  vertu  d'une  décision  unanime 
rendue  en  séance  publique  sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
Mie,  l'inculpé  entendu  ou  dûment  cité,  devant  la  juridiction  co- 
loniale. Le  cas  échéant,  la  chambre  prolongera,  po'ur  autant 
que  de  besoin,  la  durée  de  la  validité  du  mandat  d'arrêt. 

Quiconque,  poursuivi  pour  une  infraction  commise  en  Bel- 
gique, sera  trouvé  sur  le  territoire  de  la  colo/nie,  sera  livré  à  la 
justice  belge  pour  être  jugé  conformément  aux  lois  belges. 

L'inculpé,  si  l'autorité  belge  n'en  a  pas  réclamé  la  remise, 
pourra  se  faire  représenter  devant  la  juridiction  belge  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial. 

Quand  une  infraction  consiste  en  faits  accomplis  en  partie  sur 
le  territoire  belge  et  en  partie  sur  le  territoire  colonial,  elle  sera 
considérée  comme  ayant  été  commise  en  Belgique. 

S'il  y  a  plusieurs  coauteurs  dont  les  uns  sont  trouvés  sur  le 
territoire  belge  et  les  autres  sur  le  territoire  colonial»  les  tribu- 
naux belges  sont  seuls  compétents. 

Le  tribunal  compétent  à  l'égard  des  auteurs  principaux  est 
également  compétent  a  l'égard  des  complices. 

Les  décisions  rendues  en  matière  pénale  par  la  justice  belge 
ou  la  justice  coloniale  ont  sur  le  territoire  belge  et  sur  le  terri- 
toire colonial  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  y  sont  exécutoires 
de  plein  droit. 
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Art.  31.  —  Eu  toutes  matières,  la  signification  des  actes  judi- 
ciaires et  extrajudiciaires  destinés  à  des  personnes  domicilie'es 
ou  résidant  dans  la  colonie  est  soumise  en  Belgique  aux  règles 
générales  relatives  à  la  signification  des  actes  destinés  aux  per- 
sonnes domiciliées  ou  résidant  à  l'étranger.  Toutefois,  le  Ministre 
des  colonies  intervient,  le  cas  échéant,  au  lieu  et  place  du  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Réciproquement,  la  signification  des  actes  judiciaires  et  extra- 
judiciaires destinés  à  des  personnes  domiciliées  ou  résidant  en 
Belgique  est  soumise  dans  la  colonie  aux  règles  générales  rela- 
tives à  la  signification  des  actes  destinés  _aux  personnes  domi- 
ciliées ou  résidant  à  l'étranger. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'autorité  compétente 
belge  ou  coloniale  sont  exécutoires  de  plein  droit  sur  le  territoire 
belge  et  sur  le  territoire  colonial. 

Art.  32.  —  Les  membres  des  Chambres  législatives  ne  peuveut 
être  en  même  temps  fonctionnaire  salarié,  employé  salarié  ou 
avocat  en  titre  de  l'administration  coloniale. 

A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  aucun  membre 
d'une  des  deux  Chambres  législatives  ne  peut  être  nommé,  ou, 
s'il  occupe  actuellement  pareilles  fonctions,  à  l'expiration  de 
leur  terme,  ne  peut  êlre  nommé  délégué  du  Gouvernement, 
administrateur  ou  commissaire  dans  des  sociétés  par  actions  qui 
poursuivent  dans  le  Congo  belge  des  entreprises  à  but  lucratif, 
si  ces  fonctions  sont  rétribuées  à  un  titre  quelconque  et  si  l'Etat 
est  actionnaire  de  la  société. 

Cette  dernière  interdiction  s'applique  également  aux  membres 
du  Conseil  colonial,  au  gouverneur  général,  aux  vice-gouver- 
neurs généraux,  aux  magistrats  et  aux  fonctionnaires  au  service 
de  l'administration  coloniale. 

Les  candidats  aux  Chambres,  élus  bien  qu'ils  exercent  des 
fonctions  sujettes  aux  interdictions  qui  précèdent,  ne  sont  admis 
à  la  prestation  de  serment  qu'après  les  avoir  résignées. 

Les  membres  des  Chambres  ne  peuvent  être  nommés  aux 
fonctions  et  emplois  prévus  aux  alinéas  1  et  2  qu'une  année  au 
moins  après  la  cessation  de  leur  mandat.  N'est  pas  soumise  à  ce 
délai,  la  nomination  aux  fonctions  de  gouverneur  général  ou  de 
vice-gouverneur  général  de  la  colonie. 

Art.  33.  —  Les  fonctionnaires  et  les  militaires  belges,  auto- 
risés à  accepter  des  emplois  dans  la  colonie  tant  avant  qu'après 
l'annexion  de  celle-ci,  conservent  leur  ancienneté  et  leurs  titres 
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à  l'avancement  dans  l'administration  ou  l'arme  qu'ils  ont  tem- 
porairement quittée. 

An!.  34,  —  Les  Belges  mineurs  ne  peuvent  s'engager  dans- 
l'armée  coloriialè  sans  le  consentement  écrit  de  leur  père  ou  de 
leur  mère  veuve,  ou,  s'ils  sont  orphelins,  de  leur  tuteur.  Ce  der- 
nier devra  être  autorisé  par  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille. 

ren  iant  la  durée  de  leur  service  actif  les  miliciens  belges  ne 
plebvefll  être  autorisés  à  prendre  du  service  dans  l'armée  colo- 
niale. Toilte  autorisation  qui  leur  serait  donnée  en  violation  de 
la  présente  disposition  de  la  loi  serait  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue. 

Art.  35.  —  Indépendamment  du  drapeau  et  du  sceau  de  la 
Belgique,  la  colonie  du  Congo  peut  faire  usage  du  drapeau  et 
du  >ceau  dont  s'est  servi  l'Etat  du  Congo. 

Art.  36.  — Les  décrets,  règlements  et  autres  actes  en  vigueur 
dans  la  colonie  conservent  leur  force  obligatoire,  sauf  les  dispo- 
sitions qui  sont  contraires  à  la  présente  loi  et  qui  sont  abrogées. 

Art.  37.  —  Chaque  année,  en  même  temps  que  le  projet  de 
budget  colonial,  il  est  présenté  aux  Chambres,  au  nom  du  Roi, 
un  rapport  sur  l'administration  du  Congo  belge. 

Ce  rapport  contient  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer 
la  représentation  nationale  sur  la  situation  politique,  écono- 
mique, financière  et  morale  de  la  colonie. 

Il  rend  compte  de  l'emploi  pendant  l'exercice  écoulé  de  l'an- 
nuité prévue  p-ir  l'article  4  de  l'acte  additionnel  au  traité  de  ces- 
BÎon  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  à  la  Belgique. 

Disposition  transitoire. 

Art.  3*.  —  Après  l'annexion,  les  magistrats  de  carrière,  les 
fonctionnaires  et  tous  autres  agents  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  conserveront  leurs  attributions  jusqu'au  terme  et  dans 
les  conditions  prévues  par  le  contrat  d'engagement. 
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Article  premier.  —  Sa  Majesté  le  Roi-Souverain  déclare  cé- 
der à  la  Belgique  la  souveraineté"  des  territoires  composant 
l'Etat  indépendant  du  Congo  avec  tous  les  droits  et  obligations 
qui  y  sont  attachés.  L'Etat  belge  déclare  accepter  cette  cession, 
reprendre  et  faire  siennes  les  obligations  de  l'Etat  Indépendant 
du  Congo,  telles  qu'elles  sont  détaillées  en  l'annexe  A  et  s'en- 
gage à  respecter  les  fondations  existantes  au  Congo,  ainsi  que 
les  droits  acquis  légalement  reconnus  à  des  tiers,  indigènes  et 
non  indigènes: 

Art.  2.  —  La  cession  comprend  tout  l'avoir  immobilier  et  mo- 
bilier de  l'Etat  Indépendant,  et  notamment  : 

1°  La  propriété  de  toutes  les  terres  appartenant  à  son  do- 
maine public  ou  privé  sous  réserve  des  dispositions  et  obliga- 
tions indiquées  dans  l'annexe  A  de  la  présente  convention. 

2°  Toutes  actions,  obligations,  parts  de  fondateur  ou  d'intérêt 
dont  il  est  fait  mention  à  l'annexe  B  ; 

3°  Tous  les  bâtiments,  constructions,  installations,  plantations 
et  appropriations  quelconques  établis  ou  acquis  en  Afrique  et  en 
Belgique  par  le  gouvernement  de  l'Etat  Indépendant,  les  objets 
mobiliers  de  toute  nature  et  le  bétail  qu'il  y  possède;  ainsi 
que  ses  bateaux  et  embarcations  avec  leur  matériel,  et  son  ma- 
tériel d'armement  militaire,  tels  que  repris  à  l'annexe  B,  n°"  2 
et  4; 

4°  L'ivoire,  le  caoutchouc  et  les  autres  produits  africains  qui 
sont  la  propriété  de  l'Etat  Indépendant,  de  même  que  les  objets 
d'approvisionnement  et  autres  marchandises  lui  appartenant, 
tels  que  repris  à  l'annexe  B,  n09 1  et  3. 

Art.  3  —  D'autre  part,  la  cession  comprend  tout  le  passif  et 
tous  les  engagements  financiers  de  l'Etat  Indépendant,  tels  qu'ils 
sont  détaillés  dans  l'annexe  C. 

Art.  4.  —  La  date  à  laquelle  la  Belgique  assumera  l'exercice 
de  son  droit  de  souveraineté  sur  les  territoires  visés  à  l'article  1er 
sera  déterminée  par  arrêté  royal. 
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Les  recettes. faites  et  les  dépenses  effectuées  par  l'Etat  Indé- 
pendant  à  partir  du  lw  janvier  1(.)08  seront  au  compte  delà  Bel- 
gique. 

En  foi  de  quoi  lea  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent traité  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

l'ail  en  double  expédition,  à  Bruxelles,  le  28  novembre  1907. 

Arrangement  provisoire. 

\.  A  partir  du  Ier  janvier  1908,  aucune  dépense  ne  sera  effec- 
toée  par  l'Etat  Indépendant  du  Congo  sans  que  notification  en 
soit  donnée  au  ministre  des  finances  de  Belgique.  Celui-ci  sera 
tenu  au  courant  de  toutes  les  opérations  de  la  comptabilité. 

B.  A  partir  de  la  même  date,  les  dépenses  effectuées  par  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  et  les  recettes  encaissées  par  lui  le  seront 
pour  le  compte  de  la  Belgique,  sous  réserve  de  l'adoption  par 
les  Chambres  du  projet  de  loi  relatif  à  la  reprise  du  Congo. 

Bruxelles,  le  28  novembre  1907. 


III 

ACTE  ADDITIONNEL 


Article  premier.  —  L'article  premier  du  traité  de  cession  du 
28  novembre  1907  ne  s'applique  pas  à  la  Fondation  de  la  Cou- 
ronne faisant  l'objet  du  n°  IV  de  l'annexe  A  du  traité  ;  les  pièces 
jointes  à  l'annexe  A  sous  les  n08  23, .24,  25,  27,  28,  29  et  31  sont 
supprimées. 

Art.  2.  —  Le  n°  IV  de  l'annexe  A  du  traité  relatif  à  la  réserve 
de  biens  en  faveur  de  la  Fondation  de  la  Couronne  est  supprimé. 

Les  biens  qui  avaient  été  constitués  en  Fondation  de  la  Cou- 
ronne se  trouvent,  en  cas  d'adoption  du  traité,  cédés  au  Do- 
maine privé  de  l'Etat,  conformément  au  décret  du  5  mars  1908 
ci-annexé  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exercice  de  la  clause  de  ra- 
chat stipulée  à  l'article  7  de  la  convention  du  22  décembre  1906. 

Cette  cession  est  grevée  des  charges  indiquées  dans  les  an- 
nexes du  susdit  décret  du  5  mars  1908. 

Art.  3.  —  11  a  été  convenu,  en  outre,  ce  qui  suit  : 
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L'Etat  belge  prend  à  sa  charge  tout  ce  qui,  dans  les  sommes 
<lues  par  la  Fondation  de  la  Couronne  ou  dans  les  engagements 
pris  par  elle,  intéresse  spécialement  la  Belgique  conformément 
à  l'annexe  III  jointe  à  la  présente  convention. 

Les  obligations  énumérées  à  l'annexe  II  incomberont  à  la  co- 
lonie. 

Les  sommes  actuellement  dues  soit  par  la  Belgique,  soit  par 
la  colonie,  seront  immédiatement  liquidées. 

Art.  4.  —  L'Etat  belge  se  substitue  à  la  Fondation  de  la  Cou- 
ronne dans  tous  ses  droits  et  dans  tontes  les  obligations  assu- 
mées par  elle  pour  l'achèvement  des  travaux  en  cours  en  Bel- 
gique et  pour  les  entreprises  ayant  fait  l'objet  d'un  contrat.  Ces 
divers  travaux  sont  énumérés  dans  l'annexe  V. 

Un  fonds  spécial  de  45.500.000  francs  est  créé  et  sera  affecté  au 
paiement  de  ces  travaux  sous  le  contrôle  de  la  Cour  des  Comptes. 

11  est  créé,  en  outre,  un  fonds  spécial  de  50  millions  à  charge 
de  la  colonie.  Ce  fonds  est  attribué  au  Roi  en  témoignage  de  gra- 
titude pour  ses  grands  sacrifices  en  faveur  du  Congo  créé  par  lui. 

Il  lui  sera  payé  en  quinze  annuités,  la  première  de  3  millions 
800.000  francs  et  chacune  des  quatorze  autres  de  3.300.000  francs. 

Ce  fonds  sera  affecté  par  le  Roi,  et,  pour  la  part  qui  n'aurait 
pas  été  engagée  à  son  décès  par  ses  successeurs,  à  des  destinations 
relatives  au  Congo,  à  des  œuvres  diverses  en  faveur  du  Congo 
pour  l'utilité  et  le  bien-être  des  indigènes  et  pour  [l'avantage 
des  blancs  qui  ont  bien  servi  en  Afrique. 

Art.  5  —  Les  recettes  faites  et  les  dépenses  effectuées  par  la 
Fondation  de  la  Couronne,  à  partir  du  15  mars  1908,  seront  au 
compte  de  l'Etat  en  cas  de  reprise  de  la  colonie. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent acte  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 


Bruxelles,  5  mars  1908. 
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A  la  fin  du  §  104,  p.  161. 

L'art.  36  ne  prévoit  pas  l'abandon  du  traitement  ;  l'argument  a  contrario 
tiré  de  l'art.  103  où  cette  hypothèse  est  prévue  pour  le  juge  qui  accepte 
des  fonctions  gouvernementales,  nous  semble  ici  admissible. 

§  132  bis,  p.  199. 

§  132  bis.  Droit  de  grâce  (1).  —  «  Le  Roi  a  le  droit  de  remettre  ou  de 
réduire  les  peines  prononcées  par  les  juges»  (Const.,  art.  73),  y-compris  les 
peines  accessoires  (Gode  pénal,  art.  87  et  suiv.).  Il  n'y  a  d'exception  que 
pour  les  incapacités  électorales  (2). 

La  grâce  peut  consister  en  une  remise  totale  ou  partielle  ou  encore  en 
une  commutation  de  peine;  elle  ne  peut  cependant  pas  sortir  des  termes 
de  la  loi  (Const.,  art.  9):  ainsi,  le  Roi  ne  peut,  en  graciant  un  condamné 
à  mort,  lui  infliger  la  peine  de  réclusion  au  delà  du  terme  prévu  par  le 
Gode  pénal  ou  le  bannissement  qui  n'y  est  point  prévu  du  tout. 

Si  la  grâce  qui  anéantit  seulement  ou  qui  réduit  la  peine  est  un  acte  de 
clémence  royale,  l'amnistie  qui  abolit  les  poursuites  et  enlève  au  fait  tout 
caractère  délictueux  est  l'œuvre  du  législateur  seul.  La  loi  d'amnistie  (3) 
comme  l'arrêté  de  grâce  sont  des  exemples  d'interdépendance  des  pou- 
voirs. 

Les  requêtes  en  grâce  sont  instruites  au  ministère  de  la  justice  sans  in- 
tervention du  pouvoir  judiciaire. 

Nous  parlerons  ailleurs  de  la  restriction  constitutionnelle  quant  au  droit 
de  grâce  envers  les  ministres  (4). 

(1)  Prins,  Science  pénale  et  Droit  positif,  Bruxelles-Paris,  1899,  n°  931 
et  suiv.  —  Thonissf.n,  La  Constitution  belge  annotée,  3e  édit.,  n°  328  et 
ftuiv.,  p.  230  et  suiv.  —  Girow,  Dictionnaire,  V°  Droit  de  Grâce,  t.  II, 
p.  129  et  suiv.  —  Pandectes  belges,  V°  Grâce,  t.  XLVIII  (1894),  p.  944  et 
suiv. 

(2)  Supra,  §  89. 

(3)  Prins,  Ibidem,  n°  952  et  suiv.  —  Pandectes  belges.  V°  Amnistie, 
t.  VII  (1882),  p.  880  et  suiv. 

(4)  infra,  §  144. 
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§  253  eu  note,  p.  373  (note). 

O.  Ohban,  Manuel  de  Législation  douanière,  Nainur,  1(J02.  —  A.  Janssens, 
Aperçu  de  Législation  douanière.  Hasselt,  1908. 

A  la  tin  du  §  2G3,  p.  383. 

III.  —  L'exclusion  Frappe  certains  condamnés  et  ceux  qui  ont  été  ren- 
voyés de  l'armée  pour  iucouduite. 

A  la  (in  du  §  451,  p.  647. 

La  loi  du  10  juillet  1908  sur  la  télégraphie  sans  fil  et  la  téléphonie  sans 
ni  par  les  radiations  électriques  monopolise  ce  service  mais  prévoit  l'oc- 
troi de  certaines  concessions. 

Une  convention  radiotélégraphique  internationale  a  été  conclue  le  3  no- 
vembre 1907  avec  les  principaux  pays,  entre  autres  avec  la  France,  {Mo- 
niteur du  26  juillet  1908). 
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Abdication  :  188. 
Abrogation  :  6,  258,  476,  570,  590. 
Académies  :  105,  507,  564,  696. 
Accises  :  375,  461.  V.  Douane. 
Acte  de   Berlin  ':  735,  763.  de 

Bruxelles  :  761. 
Adjudication  :  353,  355,  598,  617, 

653,  657,  661. 
Administration  centrale  :  317. 

—  {Congo)  :  740.  V.  Ministère. 
Affaires   étrangères  {Ministère 

des)  :  211,  279,  573. 
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{Ministère   de  V)  :  211,  279,  297, 

583,  647,660.  —  {Congo)  :  741.  V. 
Inspection. 

Ajournement  (Droit  d'j  :  116, 
167. 

Aliéné  :  142,  448,  472,  544,  545, 

584.  V.  Inspection. 


Alignement  :  618,  620. 

Alliance  :  195,  307. 

Amendement  :  116,  130, 177,  203, 
276.  V.  Revision. 

Appel  (Cour  d')  :  143,  227,  229, 
249,  383,  396,  463,  572,  669,  712. 
—  {Congo)  :  744,  745. 

Arbitrage  :  197,  308,311,  688,  701, 
703.  —  [Congo)  :  737. 

Armée  :  143,  212,  225,  291,  292, 
379,  475,  577.  —  Cadres  :  206, 
387,  391.  —  Composition  :  389.  — 
Recrutement  :  292.  V.  Contingent, 
Exclusion,  Exemption,  Milice,  Mo- 
bilisation, Remplacement,  Réqui- 
sition (force  publique),  Volonta- 
riat. 

Armes  :  576.  —  {Congo)  :  762.  V. 
Port  d'Armes. 

Arrêté  royal  :  204.  V.  Illégalité 
(arrêtés  et  règlements). 

Arrondissement  :  156.  V.  Com- 
missaire d'Arrondissement. 

Assistance  publique  :  V.  Bien- 
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fai«am*e,  Bureau,  Domicile  de  Se- 
cours Hôpital,  Médecine. 
Association  (Liberté)  :  100,  107, 
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du  Congo  :  735, 760.  V.  Fondations, 
Personnalité  civile. 
Assurances  :  613,  648,  680,  683, 
.  696.  V.  Travail  (réglementa- 
tion du). 

Attroupement  :  207,  468,  473, 
476.  Y.  Loi  martiale. 

Aumône  :  515,  527,  540,  545,  558, 
568,  note  2. 

Aumônerie  :  400. 

Auteur  :  V.  Presse,  Propriété  litté- 
raire et  artistique. 

Autorisation  de  bâtir  :  621. 

Avoué  :  231,  597. 

B 

Ballottage  :  147,  150,  153,  411, 
420. 

Banque  nationale  :  106,  162,  212, 
213,  284,  605,  611,  613,  708. 

Barreau  :  162,  231,  503,  505,  597. 

Bâtiments  civils  :  212.  —  en 
ruines  :  248,  467,  621,  627,  686. 
V.  Police  locale. 

Belges  :  15,  34,  101,  107,  137,  160, 
107,  210,  239,  312,  379,  408,  489, 
497,  505,  544,  610,  681,  691,  705, 
712.  V.  Egalité,  Emploi,  Etran- 
ge»?, Statuts  personnel  et  réel. 

Bienfaisance  :  83,  105,  212,  422, 
439,  456,  489,  491,  493,  527,  535, 
539,  547,  555,  559,  581,  715,  730. 
—  Ecole  de  :  551.  V.  Budget. 

Biens  des  Fabriques  :  517.  — 
celés  :  519,  534.  —  du  Clergé  : 
515,  519,  522,  528,  567.  —  V.  Bu- 
reau de  bienfaisance,  Domaine, 
Eglise  (Rapports  avec  l'Etat),  Etat 
personne  civile,  Fabrique  d'Eglise, 
Fisc. 

Bill  d'Indemnité  :  19. 

Bois  et  Forêts  :  342,  406,  454, 

480,  656,  697.  —  (  Congo)  :  761. 

V.  Inspection,  Usages. 
Bourgmestre  :  52,  85,  108,  163, 

296,  298,  381,  409,  439,  445,  449, 


466,  471,  473,  531,  537,  540,  548, 
559;  570,  577,  584,  585,  649,  655, 
691,  704. 

Bourse  :  597.  —  d'Etude  :  105, 
505,  556,  561,  563,  564.  —  de 
I  royage  :  505. 

Brevet  d'Invention  :  354,  721. 

Budget  :  91  suiv.,  128,  165,  166, 
171,  177,  183,  211,  212,  226,  256, 
271,  283,  323,  354,  405,  601.  — 
{Congo)  :  747,  754.  -  Bienfai- 
sance :  540.  —  Communes  :  302, 
422,  444,  455,  481,  517,  520,  524, 
535,  541,  544.  —  Fabriques,  Con- 
sistoires, etc.  :  516,  524,  525.  — 
Hosx>ices  :  534.  —  Provinces  : 
302,  407,  422,  427,  429.  V.  Culte, 
Dette  publique,  Dotation. 

Bureau  :  Chambres  :  176,  180.  — 
Conseil  provincial  :  421.  —  de 
Bienfaisance,  V.  Bienfaisance. — 
électoral,  V.  Election. 


C 

Cadastre  :  139,  161,  359,  362. 

Caisse  d' Amortissement  :  607.  — 
d'Epargne  et  de  Retraite  :  139, 
212,  280,  388,  611,  641,  650,  680, 
682,  684,  691,  700.  —  de  Pension  : 
105,  212.  —  de  Prévoyance  :  105, 
330,  331,  422,  558,  680,  683,  697, 
701.  —  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions :  212,  280,  607,  608.  V.  Pen- 
sion. 

Canaux  :  212,  615,  624,  638,  661. 

—  (Congo)  :  737. 
Canton  :  157.  V.  Bois  et  Forêts, 

Justice  de  Paix,  Milice. 
Capacitariat  :  11,  136,  140  suiv., 

142,  239. 

Carrière  :  371,  627,  664,  675,  694, 
715, 

Cassation  (Cour  de)  :  115,  116. 
121,  131,  146,  214,  222,  224,  229, 
236  ,  249,  250,  254,  285,  383,  397, 
409,  414,  427,  443,  463,  483-,  712. 
Cathédrale  :  512,  522. 
Cautionnement  :  Entreprises  pu- 
bliques :  280,  354,  573,  584,  608, 
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625.  —  Fonctionnaires  :  280,451, 
533,  608.  —  Presse  :  72. 
•Cens  électoral  :  11,  22,  23,  133, 
228,  359,  367,  373,  601.  —  Eli- 
gibilité :  160,  229,  601.  —  Juré  : 
239. 

Censure  :  71,  470,  641. 

Centimes  additionnels  :  250, 
371,  423,  455,  457,  459,  460,  480. 
V.  Impôt  direct,  Taxes  commu- 
nales, provinciales. 

Chambres  :  165.  —  Attributions 
particulières  à  chacune  :  214.  — 
des  Représentants  :  115,  118,  128, 
134,  156,  160,  165,  214,  282,  296, 
409,  608,  681.  —  Fonctions  non 
législatives  :  29,  33,  37,  115,  120, 
271.  —  Réunion  des  deux  :  115, 
131,  187,  191,  279.  —  Système  des 
deux  :  22,  126.  V.  Incompatibi- 
lité, Indemnité. 

Charges  :  V.  Conditions  (Libéra- 
lités). 

Chasse  :  377,  397,  466,  659. 
Chef  du  Cabinet  :  212. 
Chefferies  indigènes  :  741,  744, 
745. 

Chemins  :  V.  Voirie.  —  de  fer  :  207, 
267,  268,  377,  615,  624,  671,  674, 
675,  697,  715,  717.  —  {Congo)  : 
737,  755,  757,  764.  —  de  '  fer, 
Postes  et  Télégraphes  (Ministère 
des)  :  212,  279,^297,  573,  625,  628. 

—  de  fer  vicinaux  :  106,  212, 
297,  626,  631.  V.  Indemnité  parle- 
mentaire, Voirie. 

Cimetières  :  241,  336,  454,  472, 

520,  521,  535,  589. 
Circonscriptions  électorales  : 

24,  152,  156. 
Collectes  :  468,  540,  558. 
Collège  :  V.  Enseignement  moyen. 

—  échevinal  :  144,  351,  403,  409. 
441,  445,  457,  469,  472,  489,  496, 
530,  532,  536,  541,  548,  579,  594, 
596,  598,  611,  617,  621,  609,  706, 
712.   V.  Bourgmestre,  Elections, 

Colonies  :  25,  32,  291,  308,  385, 
764. 

Colportage  :  110,  467,  598. 
Commerce  :  211,  311,  369,  481, 


582,  597,  687,  698,  704,  710,  717, 
721,  727.  -  (Congo)  :  736,  752.  — 
(Traité)  :  197,  198,  374. 
Commissairè  d' Arrondissement  : 
299,  381,  383,  409,  429,  434,  436, 
458  484,  516,  586,  660,  704,  722. 

—  de  District  (Congo)  :  741.  — 
de  Police  :  52,  230,  296,  452.  — 
du  Gouvernement  :  606,  610,  704, 
705.  —  maritime  :  574.  —  spé- 
cial :  423,  428,  483,  532.  —  voyer  : 
619. 

Commission  médicale  :  582.  — 
parlementaire  :  178,  180,  183, 
184. 

Commune  :  104,  157,  201,  206,  211, 
295,  301,  336,  339,  345,  357,  360, 
431,  475,  513,  519,  521,  529,  539, 
542,  554,  557,  562,  563,  564,  566, 
570,  583,  585,  589,  617,  641,  644, 
710,  718.  —  V.  Budget  des  Com- 
munes, Crédit  communal.  Fonc- 
tionnaire communal,  Fonds  com- 
munal, spécial. 

Comptable  :  285.  V.  Receveur. 

Comptes  (Cour  des)  :  130  suiv., 
213,  229,  235,  236  suiv.,  272,  277, 
279,  282,  289,  323,  329,  355.  V. 
Budget,  Loi  de  Finance. 

Concession  de  Droits  utiles  : 
115,  120,  257,  270,  337,  340,  352, 
444,  454,  480,  520,  592,  617,  624, 
625, 632,  637,  638,  722.  —  {Congo)  : 
737,  752.  V.  Chemius  de  fer,  Ci- 
metières, Mines,  Tramways,  Tra- 
vaux public». 

Concordat  :  80,  90,  96,  511,  513, 
515,  521. 

Conditions  impossibles  ou  illi- 
cites :  769.  —  (Libéralités)  :  518, 
519,  554,  559,  566,  567. 

Conférence  de  Berlin  :  V.  Acte. 

—  de  Bruxelles  :  735. 
Confiscation  des  Biens  :  52,  57, 

75. 

Conflit  d'Attributions  :  116,  222, 

250,  483. 
Congo  :  32,  186,  190,  391,  735.  V. 

Colonie,  Union  personuelle. 
Congrégations  hospitalières  : 

105,  510,  531,  538,  584,  592. 
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Congrès  National  :  4,  10,  20,  46, 

54,  57,  64,  75,  82,  97,  109,  lit, 
119,  127,  L33,  160,  192,  205,  253, 
861,  292,  291,  324. 

Conseil  oioi'que  :  235,  249,  383, 
400.  -  ootnmunal  :  163,  296,302, 
361,  412,  434,  447,  400,  471,  474, 
4SI,  48S,  489,  400,  514,  510,  530, 
532,  534,  536,  545,  547,  548,  616, 
617,  618,  619,  021,  G32,  649,  653, 
657,  703,  704.  —  de  Discipline 
(Barreau)  :  231.  —  {Garde  ci- 
vique) :  413.  —  de  Guerre  :  396, 
407.  —  (Congo)  :  745.  —  de  l'In- 
dustrie et  du  Travail  :  234,  435, 
678,  601,  695,  703,  708,  709,  710, 
716.  —  de  Milice  :  381,  383.  — 
d'Enquête  {Armée)  :  394,  400, 
414.  —  (Garde  civique)  :  414.  — 
de  Perfectionnement  (Enseigne- 
ment) :  400,  492,  496,  497.  —  des 
Hospices,  Y.  Hospice  civil.  —  des 
Mines  :  667,  671,  672,  673,  674, 
691.  —  des  Ministres  :  5,  167,  191, 
201,  210,  213,  219,  284,  572.  -  des 
Prud'hommes  :  234,  711,  726.— 
d'Etat  :  118,245,  251,  223,  261,  704. 
—  W Honneur  (Armée)  :  395.  — 
du  Congo  :  740.  —  héraldique  : 
200.  —  provincial  :  125  note  1, 
141,  163,  229,  249,  296,  302,  361, 
419,  616,  619,  633.  —  supérieur 
de  V Agriculture  :  648.  —  supé- 
rieur de  V Industrie  et  du  Com- 
merce :  704,  718.  —  supérieur 
d'Hygiène  :  583,  647,  696,  716, 
718.  —  supérieur  du  Congo  : 
730,  740,  744.  —  supérieur  du 
Travail  :  702,  704,  718.  V.  Elec- 
tion provinciale,  Indemnité,  Pu- 
blicité des  Débats. 

Conseiller  supplémentaire 
(Commune)  :  435,  436. 

Consistoires  israôlites  :  525.  — 
protestants  :  ,92,  105,  511,  523, 
564,  591. 

Consulaire  (Corps)  :  56,  195,206, 

211,  31  0,  506.  V.  Etrangers. 
Constitution  belge  :  4,  10,  14. 

V.  Etablissement,  Révision,  Sus- 
pension. 


Contentieux  administratif  :  145, 

169,  208,  228,  235,  236  ,  243,  282, 
320,  325,  346,  352,  378,  423,  426, 
427,  438,  463,  483,  546,  506,  594, 
595,  004,  634,  639,  691,  724. 

Contingent  :  128,  291,  292. 

Contre-seing  :  194,  203,  210,  213, 
217,  739. 

Contribution  :  V.  Impôt,  Taxes 
provinciales  et  communales. 

Contrôle  des  Actes  provinciaux 
et  communaux  :  115,  257,  302, 
426,  429,  441,  455,  456,  457,  458, 
459,  474,  477,  482,  565.  -  des 
Etablissements  subordonnés  à 
la  Commune  :  441,  448,  517, 
532,  537.  V.  Illégalité  des  Arrêtés, 
etc. 

Correspondance  {Liberté)  :  68, 
83. 

Cour  d'Assises  :  228,  239,  422. 
—  militaire  :  396.  V.  Jury. 

Coutume  (Congo)  :  742,750,758.— 
constitutionnelle  :  5,  208. 

Crédit  :  605.  —  agricole  :  613.  — 
communal  :  609.  —  extraordi- 
naire 458.  —  provisoire  :  274, 
277. 

Culte  :  509,  566.  —  catholique  : 
91,  400,512.  -  (Congo)  :  760.  — 
(Edifice)  84  suiv.,  422,  454,  468, 
470,  481,  514,  515,  517,  518,  540, 
592.  —  (Exercice  public)  :  61,  80, 
82,  84,  520.  —  Israélite  :  92,  401, 
525.  —  [Liberté)  :  12,  53,  60,  79, 
401,  590,  717.  —  protestant  :  92, 
93,  401,  523.  V.  Cathédrale,  Curé, 
Diocèse,  Procession,  Séminaire. 

Culture  générale  :  211,  507,  563» 
V.  Agriculture. 

Cumul  :  330.  V.  Incompatibilité. 

Curé  :  513,  516,  518,  520,  559. 


D 

Déchéance  du  Trône  :  189,  192» 
Décoration  :  V.  Ordre. 
Défrichement  ;   364,  479,  652, 
657. 

Délégation  de  Pouvoir   :  52» 
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120,  206,  207,  447,  449,  450,  580, 
616,  619,  628,  638,  645.  —  {Congo)  : 
739,  740. 

Délit  politique  :  13,  45,  234,  240, 

572.  V.  Jury,  Presse. 
Denrées  alimentaires  :  77,  211, 
370,  375,  444,  461,  471,  573,  583, 
587,  598. 

Députation  permanente  :  145, 
161,  235,  249,  254,  351,  425  ,  436, 
438,  439,  451,  457,  459,  479,  430, 
481,  484,  488,  490,  491,  500,  514* 
517,  519,  531,  532,  533,  536,  537, 
538,  541,  545,  547,  543,  558,  564, 
565,  582,  584,  586,  594,  616,  618, 
619,  632,  638,  639,  652,  653,  660, 
667,  670,  673,  674,  675,  684,  696, 
704,  708,  716. 

Dessèchement  :  344,  348,  364, 
419,  651,  675. 

Détention  préventive  :  49,  172, 
174,  268.  —  (Congo)  :  747,  754. 

Dette  de  VEtat  :  281,  286,  632. 
—  publique  :  139,  212,  279,  284, 
286,  456,  479,  607,  613,  700. 

Digue  :  402,  654. 

Diocèse  :  510,  512,  564. 

Diplomatique  (corps)  :  141,  163, 
195,  206,  211,  309,  327,  374,  409, 
487.  V.  Immunités  diplomatiques. 

Diplôme  :  140,  309,  311,  320,  392, 

400,  411,  489;  497,  498  ,  500,  501, 
504,  505,  582^  587,  597. 

Discipline  {Compagnie  de)  :  397, 

401.  —  Fonctionnaires  :  283, 
428,  444,  445,  446,  452,  531.  — 
Force  publique  :  204,  295,  392, 
393,  400,  405,  407,  413.  -  Ma- 
gistrature, etc.  :  224,  228,  231, 
238.  —  Parlement  :  172,  180.  — 
Personnel  enseignant  :  490,  502. 

Discours  :  62,  173,  181,  730.  —  du 
Trône  :  166,  210,  678. 

Dispense  :  V.  Exemption. 

Dissolution  des  Chambres  :  21, 
23,  116,  144,  165,  167,  178,  187, 
191,  219,  note  2.  —  des  Conseils 
communaux  :  438. 

Domaine  èminent  et  utile:  334, 
336.  —  (Congo)  :  751.  —  commu- 
nal: 364,  403,  444,  448,  453,  479, 


638.  —  de  la  Couronne  (Congo)  ; 
754,  770.  —  militaire  :  402,  675. 

—  national  :  115,  120,  212,  274, 
279,  333,  453,  616,  626,  656,  559. 

—  (Congo)  :  747,  748,  753,  755.  — 
privé  :  339,  341,  454,  480,  592.  — 
(Congo)  :  751,  — provincial  :  423, 
429,  616.  —  public  :  336,  338, 
364,  369,  402,  454.  480,  591,  615, 

626,  635,  637,  638.  —  (Congo)  : 
751. 

Domicile  :  38,  74,  138,  160.  —  de 

Secours  :  41,  248,  542,  551.  — 

Inviolabilité:  51,  469. 
Dotation:  193,  279.  V.  Liste  civile. 
Douane  :  51,  70,  197,  201,  206,212, 

308,  S74,  461,  599.  —  (Congo)  : 

748,  763. 

Droit   constitutionnel  :  15  suiv. 

—  pèïtal  :  16,  44,  60,  73,  77,  101, 
159,  173,  214,  230,  239,  247,  262, 
311,  377,  405,  415,  443,  444,  550, 
571,  576,  577,  578,  698.  V.  Belges, 
Etrangers,  lusurreclion,  Liberté, 
Résistance,  Territoire  (divisions). 

Droits  civils  :  16,  34,  37,  73,  244, 
246,  255,  285,  319,  323,  325,  333, 
337,  344,  353,  521,  542,  546,  564, 
566,  586,  595,  622,  626,  667,  669, 
674,  711.  —  de  V Homme  :  12,  13, 
43,  44  note  1,  55,  113,  343.  — 
intellectuels  :  721.  —  politiques  : 
34  suiv.,  37,  45,  241,  244  ,  247, 
suiv.,  255,  532,  542,622.  V.  Belges, 
Egalité,  Etrangers,  Garantie  des 
Libertés,  Propriété  littéraire  et 
artistique. 

Dynastie  :  25. 


E 


Eaux  et  Forêts  £211,  656,  661. 

V,  Bois  et  forêts. 
Ecole  (Adoption)  :  207,  486,  488, 

490,  494,  540.  —  d'Adultes  :  488. 

—  de  Guerre  :  400.  —  de  Pu- 
pilles :  398,  401.  —  gardienne  : 
488.  —  militaire  :  399,  401,  563. 

—  régimentaire  :   398.   —  teck- 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


nique  :  506,  508,  503,  574,  537, 
CAS. 

Egalité  :  53,  476,  629.  V.  Emploi, 
ordre,  Noblesse. 

Eglise  :  88,  509.  Rapporta  avec 
VEtat  :  12,  72,  79  suiv.,  336, 
509.  52S,  555.  V.  Culte,  Mariage, 
l Vnsi.m  ecclésiastique,  Repos  do- 
minicnl.  Traitement  ecclésiastique. 

Election  communale  :  148,  249, 
302,  435,  437.  —  {Congrès  na- 
tional) :  4.  11.  —  consulaire  : 
229.  —  Garde  civique  :  294,  295, 
411.  —  législative  :  124.  —  Bu- 
reau :  15Ù  157,  297.  —  Candi- 
d'attiré  :  151.  —  Opérations  : 
158,  169.  —  Réclamations  :  144, 
I  i5.  —  provinciale  :  148,  249, 
302,41  9.  V.  Représentation  pro- 
portionnelle, Vote. 

Electoral  :  11,22,  24,37,  124,  132, 
411,  419,  435,  704,  712.  V.  Cens, 
Conseil  communal,  de  l'Industrie 
et  du  Travail,  des  Prud'hommes, 
provincial,  Garde  civique,  Revi- 
pion. 

Elevage  :  374,  462,  586,  587,  588, 
650.  —  (Congo)  :  741. 

Eligibilité  :  11,  124,  160,  169, 
411,  420,  436,  704,  712. 

Eméritat  :  225. 

Emigration  :  573. 

Emploi  :  55  ,  391.  V.  Fonction- 
naire, Grade. 

Emprunt  (Congo)  :  748,  764,  767. 
V.  Dette  publique. 

Enseignement  :  95,  141,  206, 
327,   485,  507,    540,    551,  555, 

562,  611.  -  (Congo)  :  746,  7  59. 

—  (Liberté)  :  12,  60,  83,  94, 
435,  494,  495,  502.  —  libre  :  94 
suiv.,  140,  141,  489,  491,  498,  507, 
540,  551,  555,  563.  —  militaire  : 
398,  413.  —  moyen  :  211,  327, 
422,  495,  503,  505,  507,  563.  — 
normal  :  327,  383,  488,  494,  497. 

—  primaire:  207,  211,  327,  399, 
422,  426,  440,  444,  448,  485,  507, 

563,  564.  —  professionnel  :  211, 
419,  715.  —  {Congo)  :  759.  —  su- 
périeur :  56,  96,  105,  140,  206, 


211,  227,  327,  497,  498,  507,  508, 

563.  V.  Ecole,  Inspection,  Langues 

(Emploi),  Université. 
Enquête  (Congo)  :  767.  —  iwrle- 

mentaire  :  69,  172,  178,  487. 
Escaut  :  29,  287,  351,   574,  635, 

637,  653,  654,  655,  662. 
Esclavage  :  47,  157,  737,  761. 
Etablissement  (Constitution)  :  9. 

—  dangereux,   etc.  :   427,  449, 

583,  593,  693,  695,  698,  715.  — 

public  335,  345,  553,  558,  609. 
Etat-civil  :  90,  303,  311,  422,  448, 

450,  456,  581.  —  (Congo)  :  743, 

760. 

Etat  de  siège  fictif  :  18.  — 
(Congo)  :  739,  745,  747.  —  Etran- 
ger :  106,  270,  558.  —  (Personne 
civile)  :  104  ,  212,  220,  265,  286, 
345,  351,  563,  629,  642,  718,  730. 
V.  Fisc. 

Etrangers  :  35,  39,  52,  56,  108. 
247,  310,  318,  380,  408;  500,  505, 
544,  551,  564.  570,  571,  574,  582, 
667,  688,  702,  724,  726,  727,  728, 
731.  —  (Congo)  :.  738,  761.  — 
V.  Belges,  Emploi,  Etat  étranger, 
Expulsion,  Extradition,  Liberté, 
Naturalisation,  Personnalité  ci- 
vile. 

Evêque  :  513,  515,  516,  518,  519, 
522. 

Excès  de  Pouvoir  :  253,  256,  264, 
482. 

Exclusion  (Armée)  :774. —  (Garde 
civique)  :  410.  —  (Listes  électo- 
rales) :  142,  712. 

Exécution  des  Actes,  des  Ju- 
gements, etc.  :  192,  235. 

Exemption  fiscale  :  364,  369,  370, 
373,  374,  376,  460,  682,  685.  — 
(Garde  civique)  :  408,  409.  — 
(Milice)  :  381,  382. 

Expropriation  :  57,  247,  343, 
621,  625,  649,  671. <—  par  Zones: 
349.  V.  Indemnité. 

Expulsion  :  41,  108,  213,254,  256, 
571,  572. 

Extradition  :  41,  197,  228,  571. 
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F 

Fabrique  d'Eglise  :  92,  105,  439, 
456,  510,  514,  556,  564,  566, 
568,  591.  V.  Budget. 

Faillite  :  70,  72,  142  suiv.,  712. 

Famille  royale  :  162,  166,  186, 
210,  279.  V.  Royauté. 

Finances  :  14,  271.  —  commu- 
nales :  441,  448,  453,  456,  479, 
609.  —  {Ministère  des)  :  212,  283, 
342,  691.  —  provinciales  :  422, 
423,  426.  V*.  Dette  publique. 

Fisc  :  333,  359,  372,  377,  535,  555, 
605,  607. 

Flagrant  délit  :  48,  50,  52,  174. 

Fleuve  :  V.  Rivières. 

Fonctionnaire  :  62,  68,  81,  88, 
141,  162,  212,  219,  247,  283,  309, 
31  7,  577,  612.  —  Nomination  : 
206,  257,  260,  319  suiv.,  325  suiv., 
501,  503.  —  Responsabilité  :  260, 
suiv.  —  Révocation  :  207,  319 
suiv. ,325  suiv. —  communal'AoQ.— 
provincial  :  422,  426,  428.  V.  Dis- 
cipline, Iacompatibilité,  Ministre 
du  Culte.  Receveur. 

Fondation  :  190,  212,  335,  515, 
518  ,  5  1  9  ,  531,  532,  553,  586. 
V.  Libéralités,  Mainmorte. 

Fonds  commun  (Assistance)  :  536, 
543,  545.  —  communal  :  280, 
461,  464,  610.  —  de  garantie 
(Accidents)  :  700.  —  secret  :  274. 
—  spécial  (Communes)  :  465,  610. 

Force  publique  :  14,  291,  379.  — 
(Congo)  :  745.  V.  Armée,  Garde 
civique,  Gendarmerie,  Langues 
(Emploi). 

Fouille  :  345,  355,  627,  657,  666. 


G 


Garantie  des  Libertés  :  10,  12, 
13,  15,  19,  43. 

Garde- champêtre  :  50,  452,  649. 
—  Chasse  :  660.  —  civique  : 
206,  211,  291,  293,  408  ,  475.  — 


forestier  :  50.  649,  657.  —  Pêche  : 
661.  V.  Exclusion,  ExemptioD, 
Mobilisation,  Réquisition  (Force 
publique). 

Gendarmerie  :  50,  279,  291,  405, 
422,  475.  V.  Réquisition  (Force 
publique). 

Gouvernement  de  Cabinet  :  5, 
182,  208.  —  (Forme)  :  111.  — 
provisoire  :  3,  10,  48,  60,  72,  82, 
96,  109,  224.  V.  Ministre,  Monar- 
chie. Parlementarisme,  Pouvoir 
exécutif,  Royauté. 

Gouverneur,  (Banque  Nationale)  : 
606.  —  général  du  Congo  :  739, 
740,  746.  —  (Province)  :  141,  163, 
296,  298,  381,  409,  420,  425,  427, 
436,  439,  458,  474,  481,  484,  513, 
516,  517,  570,  573,  577,  583,  585, 
649,  655,  669,  681,  705,  722.. 

Grâce  :  116,  143,  194,  218,  773. 

Grades  (Armée)  :  56,  391,  397, 
401.  —  (Garde   civique)    :  411» 

V.  Diplôme.  . 

Greffe  :  227,  396.  —  provincial  : 
428. 

Grève  :  101,  241,  242,  297,  677, 
688. 

Guerre  :  195,  307.  —  (Minis- 
tère de  la);  212,  279,  294,  296, 
297. 


H 


Habeas  Corpus  :  13,  48. 
Habitations  ouvrières  :  350,  678, 

684. 
Heure  :  600. 

Hôpital  :  490,  500,  581,  584,  592. 
—  militafoe  :  401.  V.  Hospice. 

Hospice  :  105,  529,  530,  539,  548, 
559.  V.  Congrégations  hospita- 
lière?, Hôpital. 

Huis  clos  :  V.  Publicité. 

Huissier  :  231,  597. 

Hygiène  :  207,  211,  419,  467,  471, 
472,  537  ,  573,  579,  580  ,  589, 
673,  684,  708,  710,  714.  - 
(Congo)  :  761. 
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Illégalité  [Arrêtés  et  Règlements): 
85,  805,  207,  220,  252,  424, 
483. 

Immatriculation  (C<»>igo)  :  760. 
Immunités  diplomatiques  :  310, 
312,  —  parlementaires  ;  171, 
216. 

Impôt  :  212,  245,  247,  266,  271, 
876,  880,  888,  3  58,  459,  654,  655. 

—  direot  :  161,  249,  333,  359,  360, 
362,  372,  460,  639,  669,  701.  — 
{Congo)  :  748.  —  en  nature  :  35S. 

—  (Congo)  :  749  ;  —  foncier  ; 
139,  3  32,  369,  372,  459,  589.  — 
Incidence  de  V  :  359;  —  indigène  : 
749  :  —  indirect  :  250,  359,  360, 
373.  460,  461,628,  642.  —  (Congo); 
748.  —  (Quotité  ou  Répartition)  : 
361;  —  {Congo)'.  749;  —  per- 
sonnel :  138,  3  64,  372,  459. 
V.  Centimes  additionnels,  Egalité, 
Loi  de  Finance. 

Inamovibilité  :  13,  222,  224, 
246. 

Incompatibilité  :  161,  162,  225, 

420,  425,  436,  445,  446,  451,  530. 
Inconstuutionnalitô  des  Lois  : 

19,  62,  68,  70,  87,  171,  200,  234, 
258,  259,  note  1,  717. 

Indemnité  (Accident  du  Travail)  : 
699.  —  (Conseil  communal  et 
provincial)  :  421,  438.  —  (Des- 
truction) :  586,  627.  — (Erreur 
Judiciaire)  :  51.  —  (Expropria- 
tion )  :  57,  343,  346,  347,  355, 
603,  671.  —  (Milice)  :  388.  — 
(Mine):  666,  668.  —  (Nuisance); 
595,  622,  6  56,  671.-*-  {parlemen- 
taire) :  1 70 , 60 1 ,  629.  —(Pillage) : 
476.  —  (Réquisition)  :  403,  404. 

Indigénat  :  V.  Belges. 

Industrie  :  211,  279,  593  ,  596, 
619,  624,  694,  697,  703,  704,  710, 
715,  717,  721,  725.  V.  Conseil  de 
l'Industrie  et  du  Travail,  Conseil 
supérieur  de  l'industrie  et  du 
Commerce. 

Industrie  et  travail  (Ministère 


'De  L')  :  211,  279,  596,  667,  670, 
673,  682,  695,  702,  722. 

Inhumation  :  V.  Cimetières,  Pom- 
pes funèbres. 

Initiative  :  115,  128,  178,  179, 
183,  201,  214,  274. 

Inspection    agricole   :   648.  — 

(Asiles  d'Aliénés)  :  585.  —  fores- 
tière :  655.  —  (Mines)  :  596,  667, 
672,  673,  674,  694.  —  (Matières 
et  Engins  dangereux)  :  575,  593, 
596,  693.  —  scolaire  :  97,  486, 
488,  491,  492,  496.  —  Travail  : 
678,  693,  701,  709",  711,  .716, 
718.  —  (Viandes  et  Denrées)  : 
537,  588. 

Institutions  communalesetpro- 

vinciales:  114,  301. 

Instruction  :  V.  Enseignement. 

Insurrection  ;  17,  262. 

Intercommunalisme  :  295,  303, 
423,  454,  488,  536,  619,  649. 

Interdépendance  (Pouvoirs)  : 
113,  477. 

Interpellation  :  182,  194,  769. 

Interprétation  authentique  : 
121,259. 

Interrègne  :  5,  191,  213. 

Intérieur  (Ministère  de  l')  :  211, 
279,  294,  299. 

Inviolabilité  royala  :  192.  V.  Do- 
micile. 

Irrigation  :  638,  651,  653. 
Ivresse  publique  :  142,  204,  371, 

468,  550,  577,  709.  —  (Congo)  : 

762. 


J 


Jeux  :  578. 
Jour  férié  :  87. 

Jury  :  12,  37,  73,  214,  235,  238, 
347.  —  (d'Examen)  :  504.  V.  Di- 
plôme. 

Justice  de  paix  :  226,  422,  444, 
456,  513,  550,  585,  613,  620,  628, 
639,  651,  652,  700,  701,711,  712. 

Justice  (Ministère  de  la)  :  211, 
279,  550,  5S5.  V.  Langues  (Em- 
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ploi),  Magistrature,  Pouvoir  judi- 
-ciaire. 


L 

Langues  (Emploi)  :  13,  63,  65, 
note  1, 176,  183,  203,  319,  396,  412, 
488, 507,  578,  710. 

Libéralités  :  426,  444,  456:  478, 
480,  492,  518,  519,  534,  535,  539, 
541,  548,  553,  681,  685.  V.  Fou- 
dation,  Personnalité  civile. 

Liberté  individuelle  :  45,  47, 
suiv.,  584.  —  subsidiêe  :  492,  495, 
496,  648,  683,  691.  V.  Détention 
préventive,  Habeas  corpus. 

Libertés  :  43.  V.  Association, 
Correspondance,  Culte,  Enseigne- 
ment, Garantie  des  Libertés,  Lan- 
gues (Emploi),  Opinions  (Liberté) 
Pétition,  Presse  (Liberté),  Pré- 
ventif et  Répressif  systèmes,  Réu- 
nion (Liberté). 

Licence  :  371,  578. 

Liste  civile  :  92,  193,  279. 

Listes  électorales  :  141,  229, 
419,  435,  449.  —  (Eligibles  au 
Sénat)  :  161.  —  (Permanence)  : 
143.  —  Publicité  :  144  suiv.  — 
Revision  :  144  suiv.  V.  Exclusion. 

Livret  d'Ouvrier  :  706,  708. 

Logement  (Ministre  des  Cultes)  : 
90,  92,  517,  519,  520  ,  521,  522. 
—  insalubre  :  248,  264,  471,  621, 
686.  —  (Instituteur)  :  490.  — 
(Troupes)  :  403. 

Loi  coloniale  :  770.  —(Finance)'. 
128,  197,  276.  —  martiale  19, 
108,  297  suiv.,  475.  —  particu- 
lière :  32,  56,  205.  —  (Projet  )  : 
169,  183,  202,  065.  —  Sens  maté- 
riel et  formel  :  37,  119,  196, 
256,  271,  342,  346  482.  —  Vote  : 
177.  V.  Amendement,  Initiative. 

Lois  et  Arrêtés  (Texte)  :  05. 
V.  Langues  (Emploi),  Moniteur, 
Promulgation,  Publication. 


M 

Magistrature  :  206,  211,  222,  229, 

259,  269,  297,-329,  421.  —  (Congo): 

745.  V.  Eméritat,  Inamovibilité, 
Incompatibilité,  Pension  (Magis- 
trature). 

Mainmorte  :  102,  554,  557. 
Maisons  ouvrières  :   471,  584, 
613. 

Mandat  :  V.  Déteution^préventive. 

—  impératif;  125.  —  politique: 
132,  165.  V.  Représentation. 

Marché  :  444,  461,  468,  481,  598, 
674.  —  (Fournitures)  :  275,  353, 
518. 

Marguillier  :  515,  516,  517. 
Mariage  :  90,  211,  386,  392. 
Marine  :  212,  311,  574,  715. 
Marque  de  Fabrique  :  197,  688, 
727. 

Médecine  et  Pharmacie  :  382, 
383,  385,  401,  503,  505,  507,  531, 
536,  573,  574,  582,  584,  597. 

Meeting  :  108,  H0,  470. 

Mendicité  :  142,  528,  549,  572. 

—  (Dépôt)  :  550. 
Mer  :  29,  635,  636,  662. 
Métrique  (Système)  :  600,709.  ' 
Milice  :  204,  211,  247,  292  ,  379, 

449,  450,  544,  581.  —  (Congo)  : 

746.  —  (Conseil)  :  249.  —  [Rému- 
nération) :  388.  V.  Exclusion. 
Exemption,  Tudemnité. 

Mine  :  129  note  2,  211,  256,  279, 
370,  593  ,  627  ,  664,  694,  714,  715, 
718.  —  (Congo)  :  754,  756.  V.  In- 
demnité, Inspection. 

Minière  :  371,  627,  664,  674,  694, 
715. 

Ministère  public  :  396,  452. 

Ministères  :  99,  206,  2  1  0,  suiv., 
279,  388.  V.  Affaires  étrangères, 
Agriculture,  etc. 

Ministre  :  25,  37,  69,  lit,  141,  150, 
L62,  167,  179,  181,  188,  206,  208, 
247,  296,  327,  409.  —  (Culte)  :  62, 
83,  88,  141,  162,  225,  241,  328, 
382,  410,  488,  523.  —  d'Etat  :  218. 
V.  Responsabilité  ministérielle. 
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Missions  yCn/tg*^  :  759. 

Mobilisation  :  294,  390. 

Modèle  :  m,  726. 

Mumus  :  Y.  Polio;  .les. 

Monnaie  :  212,  ;\50,  601,  603, 
708.  -  [Gongoi  :  749,  750. 

Monarchie  :  112,  ils,  126,  185. 
Y.  Royauté. 

Moniteur  belge  :  21,  38,  65,  203, 
212, 229,  007,012,  008,6S1,722,  724. 

Monopole  :  68,  78,  591,  598,  607, 
624,  62*,  632,  640,  645,  721.  V. 
Banque  National*»,  Brevet  d'In- 
vention, Chemins  de  fer,  Chemins 
de  fer  vicinaux,  Correspondance, 
Marque  de  Fabrique,  Modèles, 
V>uj,  Postes,  Propriété  littéraire 
et  artistique,  Télégraphe,  Télé- 
phone. 

Mont-de-Piété  :  105,  444,  547. 
Moresnet-neutre  :  30. 
Mort  civile  :  52.  —  (Peine)  :  47. 
Motifs  ;  235. 

Mutualité  :  105,  557,  558,  678, 
680,  684,  691,  700. 


N 


Nationalisation  :  54,  335,  528, 
534,  556,  567. 

Nationalité:  15.  V.  belges,  Congo, 
Etrangers,  Moresoet  neutre, Terri- 
toire rétrocédé. 

Naturalisation  :  37,  120,  137, 
160,  210,  212,  239,  435.  —(Congo)  : 
761. 

Navigation  :  30,  207,  574,  715.  — 

(Congo)  :  737,  757. 
Neutralité  :  196,  305.  —  (Congo)  : 

737,  738. 
Noblesse  :  54,  163,  199,  211. 
Nom  :  199,  727. 

Notaire  :  211,  224,  232,  311,  597. 
—  (Congo)  :  742. 


O 

Occupation  (Droit)   :    352,  666, 


670.  —  (Système)  :  23,  136,  138, 

368. 

Octroi  :  461,  588,  665.  V.  Conces- 
sion. 

Opinion   publique  :  6,    12,  20, 

22,  95,  149,  162,  167,  202,  208, 
229,  247,  769.  V.  Partis  politiques. 
Opinions  (Liberté)  :  53  60,  72, 
171,  318,  412,  443,  469,  486,  489, 
490,  494,  534,  540,  590.  V.  Dis- 
cours. 

Organisation  judiciaire  et  ad- 
ministrative :  226,  317. 

Ordre  (Classe)  :  53,  418.  —  (Dé- 
coration) :  163,  199,  211.  -»  pu- 
blic :61,  78,  83,  91,  101,  107/234, 
241,  294.  313,  412,  469,  511,  554, 
559,  569,  641,  698.  V.  Noblesse. 


P 

Paix  :  195. 

Parlementarisme  :  78,  112,  117, 
129,    147,   1C5,    1(J4,  201,  208, 
271,  273,  334,  770.  V.  Bureau  des 
Chambres,  Commission  parlemen- 
taire, Police  des  Assémblées  déli- 
bérantes,  Publicité  des  Débats, 
Sections  des  Chambres,  Vérifica- 
tion des  Pouvoirs. 
Paroisse  :  433,  510,  513,  528,  564. 
Parquet  :  50,  193,  206,  214,  222, 
227,  230,  237,  239,  296,  298,  329, 
406,  584.  -  (Congo)  :  742. 
Partis  politiques  :  9,  22,  64,  82, 
83,  135,  147,  152,  178,  180,  209, 
230,  485,  490,  499,  555,  5G0,  564, 
592,  677,  689,  717. 
Passeport  :  41,  386,  570,  574. 
Patente  :  369,  372,  386,  576.  — 

sanitaire  :  581. 
Pêche  :  377,  397,  406,  574,  578, 

661,  717. 
Pension  :  239,  250,  280,  284,  286, 
323,  329,  suiv.,  456.  —  (Corps 
enseignant)  :  327,  422,  490,  501. 
—ecclésiastique  :  92,  324,  328. 
—  (Magistrature)  :  329.  —  mili- 
taire :  393.  —  (Veuves  et  Orphe- 
lins) :  330,  393,  422,  490,  683.  — 
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(Vieillesse)  .  450,  678,  682,  683, 
691,  V.  Eméritat. 

Pères  de  famille  :  136,  138,  491. 

Personnalité  civile  :  39,  75,  83, 
102,  333,  338,  509,  514,  521,  524, 
529,  530,  531,  536,  553,  654,  680, 
685,  687,  697.  —{Congo)  :  754.  V. 
Etablissements  publics,  Etat  per- 
sonne civile,  Foniation,  Liste  ci- 
vile. 

Pétition  :  178,  182,  184. 

Plage  :  336,  575,  659. 

Poids  et  Mesures  :  211.  V.  Mé- 
trique (Système). 

Poinçon  :  600,  603. 

Polder  :  105,  212,  653. 

Police  administrative  :  45,  81, 
207  ,  212,  254  ,  298,  402,  550,  569, 
631,  633,  635,  638,  655,  672,  695. 

—  {Congo)  :  740.  —  {Assemblées 
délibérantes)  :  181,  184.  —  ecclé- 
siastique :  518,  520.  — judiciaire  : 
296,  298,  406,  450,  452,  466,  569, 
581.  —  {Congo)  :  745.  —  locale  : 
51,  52,  77,  84,  107,  253,  258,  337, 
403,  424,  442,  448,  449,  466,  518, 
541,  577,  580,  588,  589,  598,  601, 
633,  675.  —  {Congo)  :  747.  — 
{Mœurs)  :  248,  448,  472,  550, 
579.  —  rurale  :  397,  405,  473, 
648,  651,  653,  655.  —  sanitaire  : 
V.  Hygiène.  V.  Bourgmestre, 
Gommisisaire  de  Police.  Détention 
préventive,  Logement  insalubre, 
Loi  martiale,  Marché,  Meeting, 
Sûreté  publique,  Voie  publique. 

Politique  du  Roi  :  194.  —  exté- 
rieure :  195,  210,  770.  V.  Délit, 
Droit,  Partis,  Royauté. 

Pompes  funèbres  :  520,  591. 

Ponts  et  Chaussées  :  212,  351, 
422,  596,  025,  636,  639. 

Population  :  14,  34,465,  V.Belges, 
Etrangers. 

Port  :  212,  573,  574,  580,  583. 

—  d'Armes  :  377,  468,  552,  576, 
578,  660. 

Postes  :  68,  212,  611,  629,  634, 
640.  —  {Congo)  :  737,  757.  Voir 
Correspondance. 

Pouvoir  constituant  :  4,  18,  20. 


—  d'Attributions  :  H2,  118,  204. 

—  exécutif:  185.  —  (Congo)  : 
739.  —  {Actes  administratifs)  : 
45,  254,  265,  -318,  325,  329,  346, 
353,  424,  478,.  479,  480,  491,  495' 
500,  507,  513,  518,  519,  534,  536, 
539,  541,  547,  550,  557,  573,  580, 
582,  584,  5S6,  593,  616,  619,  626, 
628,  631,  633,  636,  638,  645,  652, 
655,  657,  659,  668,  670,  672,  681, 
684,701,  715,  718.  —  {Actes  juri- 
dictionnels)  :  394,  423,  427,  428, 
451,  455,  457,  463,  490,  517,  531, 
545,  564,  572,  595,  618,  627,  653, 
667,  682,  709,  724.  -  {Actes  poli, 
tiques)  :  111,  113,  167,  185,  273, 
302,  309,  310,  320,  420,  424,  429, 
430,  445,  446,  450,  452,  462,  481,' 
532,  544,  569,  603,  606,  611,  703, 
704,  713.  —  judiciaire  :  113,  116, 
121,  146,  174,  189,  221,  226, 
243,  255,  344,  378,  564,  595,  657, 
724.  —  (Congo)  :  743.  —  légis- 
latif en  1830  :  3.  —  en  1831  : 
4,  5.  —  après  1831  :  5,  21,  113, 
115, 117,  167,  265,  293,  302,  307, 
308,  311,  318,  320,  323,  324,  334, 
335,  342,  346,  349,  351,  355,  419, 
430,  440,  443,  445,  459,  461,  466, 
477,  482,  485,  495,  531,  553,  612, 
616,  625,  628,  638,  712,  769.  — 
{Congo)  :  739.  V.  Constitution, 
Revisiou. 

Pouvoirs  :  V.  Institutions  com- 
munales et  provinciales,  Interdé- 
pendance, Séparation. 

Prérogatives  royales  :  115,  194, 
255.  V.  Sanctiou. 

Presse  {Liberté)  :  12,  60,  71,  110 
234,  242,  467,  628.  V.  Jury,  Ras- 
semblement en  plein  air. 

Préventif  et  répressif  (Sys- 
tèmes)  :  43  suiv.,  46,  60,  71,  73, 
83,  85,  97,  107,  569,  577,  593,  597. 

Procès  {Communes)  :  448,  478, 
484.  —  {Etat)  :  263.  —  {Fabri- 
ques) :  517.  —  {Provinces)  :  423. 

—  {Unions  'professionnelles)  \ 
688. 

Procession  :  V.  Culte  (Exercice 
public). 
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Promulgation  !  203. 

Propriété  :  67,  189,  269,  338, 
842,  458,  407,  471,  555,  619,  650, 
658,  657,  659,  662,  665,  674.  — 
(Coikjo)  :  751.  —  littéraire  et 
artistique  :  72,  197,  354,  374, 
729.  V.  Alignement,  Expropria- 
tion. 

Prorogation  do  Juridiction  : 

232." 

Province  :  27,  104,  157,  161, 
206,  211,  227,  239,  301,  345,  357, 
390,  396,  410,  41  7,  512,  522,  557, 
563,  569,  609,  660,  710,  718.  Voir 
Budget  (Provinces)  ;  Conseil  pro- 
vincial, Election  provinciale. 

Publication  (Lois^Arrêtés,  etc.)  : 
1,  203,  257,  424,  426,  448,  474, 
578,  742. 

Publicité  (Débats  communaux)  : 
440.  —  {—judiciaires)  :  234,421, 
426.  —  ( —  parlementaires)  :  176. 
—  ( — provinciaux)  :  421,  426. — 
Examens  :  503. 


Q 


Quorum  :  21,  153,  177,  426,  438, 
446,  516,  531,  540. 


R 


Rassemblement  en  plein  air  : 
85,  109,  468,  473. 

Rattachement  budgétaire  :  275. 

Receveur  (Administrations  cha- 
ritables) :  249,  531,  533.  —  com- 
munal :  249,  451,  458,  463.  — 
(Contributions)  :  372,  378,  424.  — 
(Fabriques  d'Eglises)  :  249,  517. 

Référé  législatif  :  121.  —  Juri- 
diction :  227. 

Référendum  :  25  119,  123,  133, 
149,  168. 

Refuge  (Maison)  :  550. 

Régence  :  4,  22,  115,  131,  187, 
191. 

Régie  :  238,  353,  454. 


Régime  foncier  (Congo)  :  754. 

Règlement  (Assemblées  délibé- 
rantes) :  16,  120,  179.  -  (Ate 
lier)  :  78,  710.  —  communal  ; 
122,  252,  258,  442.  -provincial 
252,  258,  424,  V.  Langues  (Em- 
ploi). 

Remplacement  :  293,  294,  384. 
Renonciation  au  Trône  :  188. 
Repos  dominical  :  86,  642,  678, 

708,  715,  717.  V.  Jour  férié. 
Représentation  (Intérêts)  :  126, 

127,  156,  162,  435,  687,  703,  712^ 

—  proportionnelle  :  24,  146, 
165,  437.  V.  Quorum. 

Répressif  :  V.  Préventif. 
Reprise  (Congo)  :  764,  768,  769, 
770. 

Réquisition  :  296,  345,  403,  619, 
673,  674.  —  (Force  publique)  : 
296,  406,  428,  438,  474,  569.  — 
(Congo)  :  747.  V.  Indemnité. 

Résistance  (Droit)  :  17,  suiv., 
192. 

Responsabilité  :  V.  Commune, 
Etat  Personne  civile,  Fonction- 
naire, Indemnité,  Liste  civile, 
Mine,  Presse,  Travail  (Accident). 

—  ministérielle  :  112,  115,  130, 
192,  194,  205,  208,  2  1  4,  262,  284, 
740. 

Réunion  (Liberté)  :  60,  107, 
295,  552.  V.  Attroupement,  Mee- 
ting, Police  locale,  Rassemble- 
ment en  plein  air. 

Revision  (Conseil)  :  249.  —  cons- 
titutionnelle :  14,  20,  135,  147, 
168,  170,  183,  186,  187,  188,  294, 
432,  678.  V.  Régence. 

Révolution  belge  :  3,  9,  12. 

Rivières  :  29,  212,  419,  575,  594, 
615,  635,  651,  661. 

Roulage  :  424,  444,  467,  6  1  9. 

Royauté  :  111,  114,  118,  166,  184, 
185,  208,  247,  279,  291,  296,  302, 
391,  411,  575,  601,  659.  — 
(Congo)  :  738,  739,  754.  V.  Liste 
civile. 

Ruisseaux  :  638,  661. 
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S 


Salaire  (Paiement)  :  678,  695,  706, 
708,  710.  —  (Congo)  :  749,  759. 

Sanction  :  5,  115,  201. 

Sciences  et  Arts  (Ministère 
des)  :  211,  279,  507. 

Secours  :  V.  Bienfaisance,  Domi- 
cile de  Secours,  Mutualité. 

Secrétaire  communal  :  330,  422, 
448,  450.  —  d'Etat  (Congo)  :  739. 
—  général  (Congo)  :  739. 

Sections  {Chambres)  :  183.  — 
(Communes)  :  436,  455,  478. 

Self  Government  :  114,  301,  317, 
417,  421,  431,  459. 

Séminaire  :  92,  96,  105,  512,  522, 
565. 

Sénat  :  22,  24,  115,  118,  119,  126, 
128,  134,  141,  156,  160,  165, 
188,  214,  229,  279,  296,  409,  608, 
681. 

Sénateurs  provinciaux  :  25, 141, 

161,  165,  168,  421. 
Séparation  des  Pouvoirs  :  113, 

120,  162,  169,  174,  214,  221,  243, 

252,  257,  269. 
Serment  :  17,  81,  87,  158,  170, 

174,  188,  191,  219,  31  8,411,438. 
Servitude  {Droit)  :  337,  345,  346, 

454,  591,  619,  620,  626,  627,  633, 

637,  644,  645,  649,  651,  657, 

666.  —  (militaire)  :  404.  V.  Usage 

(Droit). 

Session  (Chambres)  :  116, 131,  165, 
166,  169,  175,  176,  178.  -  (Con- 
seil communal)  :  438,  —  (Conseil 
provincial)  :  420,  428. 

Sources  :  652. 

Souveraineté  de  facto  :  2,  3,  10. 
Souveraineté  nationale  ;  9,  14, 

27,  55,  117,123,  132,  186,  191,  258, 

282. 

Satuts  personnel  et  réel  :  35,  36, 
39,  40,  91.  V.  Belges,  Etrangers. 

Succession  au  Trône  :  187.  — 
(Droit)  :  376.  —  -petits  Héritages  : 
650. 


Suffrage  universel  :  22,  24,  132, 

678.  V.  Electorat,  Revision. 

Suppléants  (Conseillers  commu- 
naux) :  436,  437.  —  (Conseillers 
des  Mines)  :  672.  —  (Conseillers 
provinciaux)  :  420.  —  (Magis- 
trats) :  226,  712.  —  (Représen- 
tants et  Sénateurs)  :  153,  155. 

Sûreté  publique  :  569.  V.  Police 
administrative. 

Surveillance  spéciale  :  571. 

Suspension  (Actes  communavx)  : 
481.  —  (provinciaux)  :  429.  — 
(Constitution):  17.  —  (Lois)  :  206. 

Synagogue  :  92,  105,  525. 

Synode  protestant  :  523. 


T 


Taxe  communale  :  250,  303,  360, 
444,  457,  459,  463,  480,  618,  619. 
—  provinciale  :  250,  303,  361, 
423.  —  rémunératoire  :  456,  462, 
480,  618,  639.  V.  Droits  intellec- 
tuels, Impôt. 

Télégraphe  :  377,  644.  —  (Congo)  : 
757.  —  Sans  fit,  774. 

Téléphone  :  212,  377,  467,  472, 
645.  —  (Congo  )  :  757.  —  Sans 
fil,  774. 

Temporel  des  Cultes  :  V.  Cultes. 

Terres  vacantes  (Congo)  :  750. 

Territoire  :  14,  27,  197  ,  306.  — 
(Congo)  :  738,  741.  —  rétro- 
cédé :  3,  27,  36,  64,  306. 

Théâtre  :  109,  448,  469,  541,  715, 
730. 

Timbre-poste  :  377,  612,  642.  — 
(Droit)  :  376. 

Tirage  au  sort  :  292,  294,  381. 

Tourbière  :  674. 

Traite  :  47,  57,  737,  761. 

Traité  :  189,  195,  211,  255,  307, 
311,  374,  380,  408,  544,  572,  578, 
579,  581,  582,  587,  601,  614,  630, 
635,  643,  645,  646,  662,  663,  702, 
724,  726,  728,  731.  —  (Congo)  : 
736,  766.  —  (XXIV  Articles)  :  28, 
30,  36,  259,  uote  1,  287,  288, 
306,  636.  V.  Acte. 
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Traitement  :  163,  '211,  22i,  284, 
286,  320,  322,  358,  392,  393,  422, 
425,  440,  451,  456,  501,  533.  — 
d'Attente  :  490.  — ecclésiastique  : 
83.  89,  91,  suiv.,  515,  517,  518, 
'<■  •.  Y.  Liste  civile. 

Tramway  :  631,  632.  —  {Congo)  : 
757. 

Travail  (Accident)  :  234,  268,  545, 
540,  558,  614,  673,  078,  683,  693, 
707,  710.  —  {Congo)  :  749,  753.  — 
{Femme»  et  Enfants)  :  204,  673, 
678,  694,  707,  714.  —  [Régle- 
mentation) :  86,  357,  528,  597, 
601,  604,  614,  665,  677,  678,  693, 
707.  —  {Congo  )  :  758.  V.  Grève, 
Indemnité,  Industrie  et  Travail, 
Inspectiou. 

Travaux  publics  :  270,  275,  349f 
351,  423,  426,  429,  442,  448,  456^ 
534,  624.  —  {Ministère  des)  :  212, 
279,  351,  637.  V.  Adjudication, 
Marché,  Régie. 

Tribunal  de  commerce  :  227,  228, 
422,  598,  629,  642,  713,  726,  728. 

—  de  première  instance  :  227, 
229,  396,  422,  630,  682,  713,  731. 

—  [Congo)  :  743,  744.  —  extra- 
ordinaire :   19,  232,   233  suiv- 

—  militaire    :   228,   392,  394. 

—  territorial  {Congo)  :  743. 
Troupes  étrangères  :  19,  note  2, 

196,  292,  577. 
Tutelle  dus  Administrations  loca- 
les et  subordonnées  :  V.  Contrôle. 

—  du  Roi  :  115,  131,  188. 


U 


Union  personnelle  :  186,  187.  — 
{Congo)  :  738.  —  professionnelle: 
105,  557,  558,  678,  6  87. 

Université  :  V.  Enseignement  su- 
périeur. 

Usage  (Droit)  :  444,  454,  481,  626, 
633,  649,  652,  657.  —  parlemen- 
taire :  176,  180. 


V 

Vacance  du  Trône  :  131,  168, 
187. 

Vagabondage  :  51,  142,  528,  549, 
572. 

Vénalité  (Offices)  :  58,  223,  231, 

260. 

Vérification  (Pouvoirs)  ;  120,  168, 
169,  180,  420.  —  V.  Monnaie, 
Poids  et  Mesures. 

Vétérinaire:  401,581,  586,  597, 
647. 

Véto  :  V.  Sanction. 

Viande  :  588.  V.  Elevage. 

Ville  :  28,  433,  452,  461,  465,  487, 

496,  499,  500,  508,  528,  536,  543, 

579,  583,  589,  605,  617,  622,  638. 
Virement  :  277,  283,  284,  457. 
Volontariat  :  291,  294,  384,  386, 

408.  —  (Congo)  :  746. 
Voie  publique  :  77,  443,  454,  481, 

541,  577,  620,   730.  —  (Congo)  : 

737. 

Voirie  :  110,  615.  —  grande  : 
212,  337,  419,  467,  480,  615,  620, 
628,  631.  —  par  eau  :  635.  — 
(Congo)  :  736.  —  petite  :  419, 
456,  615,  61  7.  —  urbaine  :  270, 
402,  466,  480,  615,  617,  631.  — 
vicinale  :  211,  340,  448,  466,  481, 
615,  617,  618,  631,  670.  V.  Ca- 
naux, Rivières. 

Vote  (Bulletin  de)  :  150,  151.  — 
Dépouillement  :  158.  —  de  Liste 
ou  de  Préférence  :  152,  155.  — 
des  Chambres  :  172,  177,  181, 
198,  202,  270.  —  obligatoire  :  24, 
125,  159  suiv.  —  plural  :  24,  98, 
135,  suiv.,  152,  435.  V.  Ballot- 
tage, Quorum,  Représentation 
proportionnelle. 

W 

Wateringue  :  105,  212,  654,  655. 
Z 

Zone  neutre  :  110. 
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